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NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES 
DE  MONTESQUIEU. 


Làk  vie  de  Montesquieu  offre  peu  d'événemens  ;  c'est  par  ses 
écrits  qu'il  influa  sur  son  siècle  et  qu'il  illustra  son  nom.  Né  le 
18  janvier  1689  au  château  de  la  Brède,  que  possédait  sa  famille, 
près  de  Bordeaux ,  il  suivit  la  carrière  de  la  magistrature ,  dans 
laquelle  un  oncle ,  président  à  mortier  au  parlement  de  Guienne , 
se  plut  à  le  guider.  En  17 14  ,  Charles  de  Secondât,  baron  de 
la  Brède  et  de  Montesquieu  ,  fut  nommé  conseiller  au  parlement 
de  Bordeaux ,  et ,  deux  ans  après ,  président  à  mortier  au  même 
parlement ,  succédant  ainsi  aux  biens  et  au  titre  de  son  oncle  y 
qni ,  n'ayant  pas  d'enfans ,  avait  été  ponr  lui  un  second  père. 
Dans  la  même  année  1716,  Montesquieu  fut  reçu  membre  de 
l'académie  de  Bordeaux.  Dès-lors  il  partagea  son  temps  entre 
les  fonctions  du  magistrat  et  l'étude ,  entre  la  jurisprudence  et: 
les  lettres.  Il  fit  un  volumineux  extrait  du  corps  des  lois ,  com- 
posa des  mémoires  d'histoire  naturelle  pour  l'académie  de  Bor- 
deaux ,  et  imagina  les  Lettres  Persanes.  Quant  à  l'exercice  de 
sa  magistrature,  on  sait  qu'il  fut  chargé  en  1722 ,  par  le  corps* 
qu'il  présidait  ,  de  faire  des  remontrances  au  gouvernement 
au  sujet  d'un  nouvel  impôt.  11  en  obtint  la  suppression  ;  mais  on 
assure  que  cet  impôt  fut  rétabli  dans  la  suite  sous  une  autre 
forme.  Trois  ans  après ,  il  fit  l'ouverture  du  parlement  par  un* 
discours ,  imprimé  dans  le  recueil  de  ses  ouvrages. 

Les  Lettres  persanes  furent  la  première  preuve  que  Montes- 
quieu donna  au  public  de  son  génie  :  elles  eurent  tout  le  succès 
que  méritait  un  ouvrage  rempli  de  réflexions  profondes  ou  spiri- 
tuelles ,  qui  font  pardonner  la  satire  dont  l'auteur  les  a  semées.» 
L'Académie  française  oublia  les  traits  que  l'auteur  avait  dirigé* 
contre  elle,  et  l'admit  dans  son  sein  en  1728,  quoique  le  car* 
dinal  de  Fleury  eût  d'abord  montré  de  la  répugnance  à  donner 
son  assentiment  à  cette  nomination. 

Quelque  temps  avant  d'entrer  à  l'Académie  ,  Montesquieu  t 
entraîné  sans  cesse  à  la  méditation  ,  jugea  k  propos  de  renoncer 
à  la  magistrature.  Affranchi  alors  de  toutes  les  entraves  ,  et 
cédant  à  la  pente  de  son  génie  ,  il  se  livra  entièrement  à  l'étude 
des  institutions  civiles.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  livres 
qu'il  crut  devoir  les  étudier ,  il  voulut  les  observer  dans  les  lieux 
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mêmes  ou  elles  étaient  eu  vigueur  :  à  cet  effet ,  il  résolut  de 
voyager  chez  les  principales  nations  de  l'Europe.  Il  visita  l'Al- 
lemagne ,  l'Italie  ,  la  Suisse ,  la  Hollande  ,  l'Angleterre ,  et  sé- 
journa dans  chacun  de  ces  pays  assez  long-temps  pour  examiner 
leur  législation  ,  et  pour  connaître  leurs  hommes  célèbres.  On 
doit  regretter  qu'il  n'ait  pas  publié  le  journal  de  ses  voyages  ;  les 
observations  d'un  génie  tel  que  Montesquieu  auraient  été ,  pour 
les  gouvernemens  et  les  nations ,  des  encouragemens  ,  des  cen- 
sures ou  des  instructions.  La  mort  le  surprit  avant  qu'il  eût 
pu  mettre  ce  journal  en  ordre,  et  il  paraît  que  le  recueil  de  ses 
matériaux  s'est  ensuite  perdu.  Nous  avons  à  regretter  encore  la 
perte  d'un  autre  ouvrage  ,  fruit  de  son  séjour  dans  l'étranger  ; 
c'est  son  jugement  ou  son  opinion  sur  le  gouvernement  aristocra- 
tique de  Venise ,  qui  était  encore  alors  une  république  assez 
puissante. 

Une  plaisanterie  de  lofd  Chesterfield ,  qui  voyageait  avec  Mon- 
tesquieu en  Italie,  engagea  l'auteur  à  détruire  son  manuscrit.  Un 
inconnu  vint  un  jour  donner  avis  au  voyageur  français  dïune 
prétendue  poursuite  que  l'inquisition  de  Venise  allait  diriger 
contre  lui.  Montesquieu ,  voulant  éviter  tout  ce  qui  pourrait  jus- 
tifier une  pareille  violence ,  supprima  ce  qu'il  avait  écrit  sur  ce 
gouvernement.  Après  cet  acte  précipité ,  il  apprit  de  la  bouche 
de  son  compagnon  de  voyage  que  l'avis  de  l'inconnu  n'avait  été 
qu'une  plaisanterie  de  sa  part ,  et  que  Montesquieu ,  détruisant 
dans  le  premier  mouvement  ses  notes,  prouvait  ce  que  lord 
Chesterfield  avait  souvent  soutenu  dans  leur  conversation:  c'est 
que  le  Français ,  doué  d'une  imagination  vive  ,  se  laisse  facile- 
ment emporter  à  des  démarches  inconsidérées  là  ou  l'Anglais 
examinerait  d'abord  avec  sang-froid  la  nature  du  danger.  La 
leçon  était  assurément  piquante  ;  mais  il  est  fâcheux  qu'elle  ait 
coûté  si  cher. 

.  A  Rome ,  Montesquieu  fut  présenté  au  pape  Benoit  XIV.  Ce 
pontife ,  voulant  lui  donner  une  marque  de  sa  faveur,  lui  permit 
de  faire  gras  tous  les  jours  de  sa  vie.  Montesquieu  accepta  ce 
présent  singulier  ;  mais  ,  quand  on  lui  présenta  les  bulles  de 
dispense  avec  la  note  des  frais ,  qui  étaient  très-élevés  ,  il  ré- 
pondit que ,  puisque  le  pape  était  -si  honnête  homme ,  il  s'en 
rapportait  entièrement  à  sa  parole ,  et  que  Dieu  en  ferait  sans 
doute  autant. 

Il  nous  a  conservé  lui-même  quelques  anecdotes  de  ses  voyages» 
Se  trouvant  à  Luxembourg ,  dans  la  salle  où  dînait  l'empereur , 
le  prince  Kinsfci  lui  dit  :  «  Vous ,  Monsieur ,  qui  venez  de 
»  France  ,  vous  devez  être  étonné  de  voir  l'empereur  si  mal 
a  logé.  »  —  «  Monsieur ,  lui  répondit  Montesquieu ,  je  ne  suif 
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»  pas  fiché  de  voir  un  pays  où  les  sujets  soient  mieux  logés  que 
»  le  maître.  »  Pendant  son  séjour  dans  le  Piémont ,  il  eut  une 
audience  du  roi  Victor  Amédée.  Ce  prince  lui  ayant  dit  qu'il 
avait  vu  à  sa  cour  l'abbé  de  Montesquieu ,  son  parent ,  qui 
accompagnait  l'abbé  d'Estrade,  le  président  répondit  :  «  Votre 
»  Majesté  est  comme  César,  qui  n'avait  jamais  oublié  aucun 
»  nom.   » 

En-  Angleterre ,  il  eut  plusieurs  entretiens  avec  la  reine  Anne  ; 
elle  le  remercia  nn  jour  d'avoir  contredit  dans  une  société  l'en- 
voyé de  France ,  M.  de  la  Boine  ,  qui  avait  soutenu  que  l'An- 
gleterre n'était  pas  pins  grande  que  la  Guienne.  «  Je  n'ai  pu 
»  croire ,  répondit  Montesquieu ,  qu'un  pays  où  règne  Votre 
»  Majesté  ne  fût  pas  un  grand  pays.  » 

L'opinion  générale  que  se  forma  Montesquieu  sur  les  pays 
qu'il  avait  visités  dans  le  cours  de  ses  voyages ,  c'est  qu'il  faut 
voyager  en  Allemj&gne ,  séjourner  en  Italie ,  penser  en  Angleterre , 
et  vivre  en  France.  Cette  remarque  générale  est  peut-être  suscep- 
tible de  modification  ;  mais ,  elle  mérite  d'être  conservée ,  puis- 
qu'elle vient  de  Montesquieu. 

Après  ses  voyages  ,  Montesquieu  commença  enfin  à  rédiger 
le  fruit  de  ses  longues  méditations ,  et  le  résultat  de  ce  qu'il 
avait  vu  et  observé.  Il  se  retira  pendant  deux  ans  au  château 
de  la  Brède,    et  ce  fut  dans  cette  retraite  qu'il  acheva  son 
ouvrage  sur  les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des 
Romains.    Après   avoir  étonné  le  monde  par  ce  travail  ,    il 
s'apprêta  à  mettre  le  comble  à  sa  gloire  par  V Esprit  des  Lois  , 
qu'il  publia  en  17489   c'est- à  «dire,  quatorze  ans  après  l'ou- 
vrage précédent.  Nous  examinerons  plus  tard  ce  chef-d'œuvre  ; 
il  nous  suffira  ici  de  parler  de  l'accueil  que  lui  fit  le  public.  C'est 
un  ouvrage  trop  au-dessus  de  la  portée  du  vulgaire,  pour  que 
l'auteur  pût  compter  sur  une  grande  vogue }  aussi  n'en  eut-il 
point  d'abord  ;  à  peine  même  sut-on  l'apprécier.  En  effet ,  pour 
estimer  Y  Esprit  des  Lois  à  sa  juste  valeur ,  il  ne  suffit  pas  de  le 
lire ,  il  faut  le  méditer,  ce  que  les  gens  du  monde  font  rarement. 
La  réputation  de  Y  Esprit  des  Lois  fut  fondée  par  un  petit 
nombre  de  penseurs  français  et  étrangers;  leur  jugement  engagea 
le  reste  du  public  à  lire  avec  plus  d'attention  un  livre  aussi 
important,  et  à  y  chercher  autre  chose  que  de  l'esprit  sur  les 
lois  ;  enfin  les  yeux  du  public  s'ouvrirent  sur  les  beautés  de  cette 
grande  composition  littéraire  ,  et  l'admiration  fut  générale  (1). 
(1)  On  rapporte  qu'aucun  libraire  de  Paris  n'ayant  voulu  se  charger  de  l'im- 
pression de  VEsprit  de»  Loi» ,  madame  de  Tencin  fit  souscrire  ,   pour  24  **"•  # 
tous  ceux  qui  Tenaient  habituellement  chez  elle ,  et  que  le  produit  de  cette 
souscription  servit  à  faire  les  frais  de  la  première  édition  d'an  des  chefs? 
d'aravre  de  VEsprit  humain. 
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La  gloire  de  Montesquieu  fut  momentanément  troublée  par 
des  critiques  ambres;  la  Sorbonne  même  voulut  faire  une  censure 
de  r Esprit  des  Lois.  Montesquieu  dit  à  ce  sujet  :  «  Mon  livre  est  un 
livre  de  politique ,  et  non  pas  un  livre  de  théologie  ,  et  leurs  ob- 
jections sont  dans  leurs  têtes ,  et  non  pas  dans  mon  livre.  »  Cédant 
enfin  à  d'autres  considérations,  la  Sorbonne  renonça  à  son  projet. 
Montesquieu  avait  dit  au  sujet  de  cette  affaire  :  «  Si  la  Sorbonne  me 
fait  mettre  à  ses  trousses,  je  crois  que  j'achèverai  de  l'ensevelir,  » 
faisant  ainsi  allusion  à  un  ouvrage  attribué  à  l'abbé  de  Prades ,  et 
intitulé  :  le  Tombeau  de  la  Sorbonne. 

Il  ne  se  borna  pas  à  des  menaces  à  l'égard  de  l'auteur  d'une  cri-* 
tique  de  l'Esprit  des  Lois  ,  publiée  par  M.  Dupin.  Il  obtint,  dit- 
on  ,  de  madame  de  Pompadour ,  que  cette  critique  fût  supprimée. 
Si  le  fait  est  vrai ,  il  prouve  que  Montesquieu,  tout  grand  homme 
qu'il  était ,  avait  aussi  ses  faiblesses.  On  prétend  ,  en  outre ,  qu'il 
tenait  à  sa  noblesse  plus  qu'on  n'aurait  dû  l'attendre  d'un  homme 
accoutumé  à  considérer  les  institutions  civiles  d'un  point  de  vue 
si  élevé.  Mais  il  est  juste  de  citer  ,  d'un  autre  côté  ,  des  traits  qui 
honorent  infiniment  sa  vie  privée.  Tout  le  monde  connaît  l'acte 
de  bienfaisance  qu'il  exerça  dans  le  plus  grand  secret,  pendant 
son  séjour  à  Marseille  chez  sa  sœur,  madame  d'Héricourt ,  envers 
un  jeune  batelier  nommé  Robert ,  qui  travaillait  dans  le  port 
pour  gagner  de  quoi  racheter  son  père ,  tombé  en  esclavage  chez 
les  Maures.  Montesquieu  envoya  y5oo  francs  à  un  banquier  de 
Cadix ,  pour  la  rançon  de  Robert  ;  celui-ci  fut  rendu  à  sa  famille  ; 
mais  en  vain  le  fils  chercha  à  témoigner  sa  reconnaissance  à  son 
bienfaiteur;  Montesquieu  se  déroba  à  ses  recherches ,  avec  un  peu 
trop  de  soin  peut-être;  et  ce  n'est  qu'après  sa  mort,  qu'une 
note  de  la  somme  envoyée  à  Cadix ,  révéla  à  sa  famille  et  au 
public  le  secret  de  ce  trait  honorable ,  qui ,  depuis ,  a  été  trans- 
porté sur  la  scène  française  (en  1782),  par  M.  Pilhes,  sous  le 
titre  du  Bienfait  Anonyme, 

Montesquieu  rendit  aussi  un  service  éminent  à  Piron  ,  en  obte- 
nant pour  lui  une  pension  de  1000  francs.  Louis  XV  ayant  lui- 
même  exprimé  devant  Montesquieu  le  désir  que  Piron  ne  fût 
pas  élu  membre  de  l'Académie  française  ,  il  écrivit  à  madame  de 
Pompadour  :  «  Piron  est  assez  puni,  madame ,  pour  les  mauvais 
vers  qu'on  dit  qu'il  a  faits;  d'un  autre  côté,  il  en  a  fait  de  très- 
bons.  Il  est  aveugle  ,  infirme  ,  pauvre,  marié,  vieux.  Le  Roi  ne 
pourrait-il  pas  lui  accorder  quelque  pension?  Il  est  beau  de  l'ob- 
tenir, etc.  »  —  Montesquieu  était  brouillé  avec  le  pèreTournemine, 
jésuite,  qui,  à  ce  que  l'on  prétend  ,  était  cause  que  le  cardinal  de 
Fleury  s'était  déclaré  contre  l'auteur  des  Lettres  persanes.  Mon- 
tesquieu ,  au  lieu  de  faire  partager  à  ses  amis  l'opinion  qu'il  ayait 
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de  ce  jésuite ,  se  contentait  de  demander  toutes  les  fois  qu'on  lui 
parlait  de  sa  querelle  avec  le  P.  Tournmine ,  «  Qu'est-ce  que  le 
P.  Toumemine  ?  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler.  »  —  Ayant  eu 
une  dispute  très-vive  avec  le  président  Hénault,  il  disait  à  ses  amis  : 
«  Ne  croyez  ni  le  président  ni  moi.  »  Un  homme  qui  s'exprimait 
ainsi,  avait  le  droit  de  dire  de  lui-même,  comme  Montesquieu  le  fait 
quelque  part  :  «  Je  pardonne  aisément ,  parce  que  je  ne  suis  paj 
haineux;  il  me  semble  que  la  haine  est  dangereuse.  »  —  Un  horlo- 
ger malheureux ,  nommé  Sully ,'  lui  écrivait  dans  un  moment  de 
désespoir  ,  que  ne  pouvant  se  procurer  cent  écus  dont  il  avait 
besoin ,  il  était  résolu  de  se  pendre  :  «  Je  vous  envoie  cent  écus , 
lui  répondit  Montesquieu  :  ne  vous  pendez  pas,  et  venez  me  voir.  » 
Montesquieu  était  économe.  Il  a  dit  lui-même  qu'il  faut  re- 
garder son  bien  comme  son  esclave ,  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
son  esclave.  Il  convient  ailleurs  qu'il  n'a  pas  laissé  d'augmenter 
son  bien,  mais,  ajoute-t-il,  «  c'était  plutôt  pour  une  certaine  idée 
d'habileté  que  cela  me  donnait ,  que  pour  l'idée  de  devenir  plus 
riche.  »  A  l'égard  de  la  parure ,  il  pensait  qu'il  faut  toujours 
rester  au-dessous  de  ce  qu'on  peut ,  et  il  disait  qu'il  n'avait  pas 
dépensé  quatre  louis  par  air ,  ni  fait  une  visite  par  intérêt. 

Montesquieu  a  fait  lui-même  son  portrait,  on  le  trouvera 
parmi  ses  œuvres  mêlées.  Nous  en  citerons  ici  quelques  traits , 
pour  compléter  la  notice  sur  la  vie  de  ce  grand  écrivain. 

»  Je  n'ai  presque  jamais  eu  de  chagrin ,  encore  moins  d'ennui. 
Ma  machine  est  si  heureusement  construite  ,  que  je  suis  frappé 
par  tous  les  objets  assez  vivement  pour  qu'ils  me  donnent  du 
plaisir,  pas  assez  pour  qu'ils  puissent  me  causer  de  la  peine.  J'ai 
l'ambition  qu'il  faut  pour  me  faire  prendre  part  aux  choses  de 
cette  vie  ;  je  n'ai  point  celle  qui  pourrait  me  faire  trouver  du 
dégoût  dans  le  poste  où  la  nature  m*a  mis.  J'ai  été  dans  ma 
jeunesse  assez  heureux  pour  m'attacher  à  des  femmes  que  j'ai 
cru  qui  m'aimaient  ;  dès  que  j'ai  cessé  de  le  croire ,  je  m'en  suis 
détaché  soudain.  Uétude  a  été  pour  moi  le  souverain  remède 
contre  les  dégoûts  de  la  vie ,  n'ayant  jamais  eu  de  chagrin  qu'une 
heure  de  lecture  n'ait  dissipé.  Je  suis  presque  aussi  content  avec 
des  sots  qu'avec  des  gens  d'esprit  :  car  il  y  a  peu  d'hommes  si 
ennuyeux  qui  ne  m'aient  amusé.  Je  n'ai  pas  été  fâché  de  passer 
pour  distrait;  cela  m'a  fait  hasarder  bien  des  négligences  qui 
m'auraient  embarrassé.  J'aime  les  maisons  ou  je  puis  me  tirer 
d'affaire  avec  mon  esprit  de  tous  les  jours....  Je  n'ai  jamais  voulu 
souffrir  qu'un  homme  d'esprit  s'avisât  de  me  railler  deux  fois  de 
suite...  Quoique  mon  nom  ne  soit  ni  bon  ni  mauvais ,  n'ayant 
guère  que  a5o  ans  de  noblesse  prouvée  ,  cependant  j'y  suis  atta- 
ché ,  et  je  serais  homme  à  faire  des  substitutions.  Quand  je  me 
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fie  à  quelqu'un ,  je  le  fais  sans  réserve  ;  mais  je  me  fie  a  très-peu 
de  personnes.  Ce  qui  m'a  toujours  donné  une  assez  mauvaise 
opinion  de  moi ,  c'est  qu'il  y  a  fort  peu  d'états  dans  la  république 
auxquels  j'eusse  été  véritablement  propre.  Quant  à  mon  métier 
de  président,  j'ai  le  cœur  trëé-droit;  je  comprenais  asseï  les 
questions  en  elles-mêmes;  mais  quant  à  la  procédure ,  je  n'y 
entendais  rien.  Je  m'y  suis  pourtant  appliqué  ;  mais  ce  qui  m'en 
dégoûtait  le  plus ,  c'est  que  je  voyais  à  des  bêtes  le  même  talent 
qui  me  fuyait  pour  ainsi  dire.  Quand  j'ai  été  dans  le  monde ,  je 
l'ai  aimé  comme  si  je  ne  pouvais  souffrir  la  retraite  ;  quand  j'ai 
été  dans  mes  terres,  je  n'ai  plus  songé  au  monde...  J'ai  eu  pour 
principe  de  ne  jamais  faire  par  autrui  ce  que  je  pouvais  par  moi- 
même  ;  c'est  ce  qui  m'a  porté  à  faire  ma  fortune  par  les  moyens 
que  j'avais  dans  mes  mains ,  la  modération  et  la  frugalité ,  et  non 
par  des  moyens  étrangers  ,  toujours  bas  ou  injustes...  Je  n'ai  ja- 
mais aimé  à  jouir  du  ridicule  des  autres;  j'ai  été  peu  difficile  sur 
l'esprit  des  autres.  J'étais  ami  de  presque  tous  les  esprits, «et  en- 
nemi de  presque  tous  les  cœurs.   » 

On  pourra  voir  dans  les  Pensées  diverses  qui  font  partie  des 
Œuvres  de  Montesquieu ,  ses  opinions  sur  une  foule  d'objets  in- 
téressans.  Ces  pensées  ne  sont  pas  la  partie  la  moins  importante 
de  ses  écrits.  Elles  peignent  l'homme,  et  fournissent  une  nouvelle 
preuve  de  son  vaste  génie.  Montesquieu ,  qui  possédait  au  plus 
haut  degré  l'art  de  renfermer  un  grand  sens  dans  très-peu  de  pa- 
roles ,  et  dont  on  peut  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  disait  d'un 
certain  prédicateur  :  «  Ses  discours  ont  en  longueur  ce  qui  leur 
manque  en  profondeur;»  Montesquieu ,  disons-nous,  était  souvent 
mordant  et  presque  dur  en  exprimant  aes  sentimens.  On  en 
trouveTdes  preuves  dans  ses  Pensées  diverses  et  dans  ses  Lettres 
familières,  et  s'il  n'y  a  pas  de  témérité  à  porter  un  jugement  qui 
parait  résulter  de  la  lecture  de  ses  œuvres ,  nous  dirons  qu'il 
nous  semble  que  la  tête  l'emportait  chez  lui  beaucoup  sur  le  cœur. 

Six  ans  après  la  publication  de  Y  Esprit  des  Lois ,  jVf ontesquieu  , 
vivant  paisiblement  à  Paris  dans  la  société  d'amis  choisis ,  fut 
f  attaqué  d'une  maladie  inflammatoire.  Le  P.  Routh  ,  jésuite,  se- 
condé par  le  P.  Castel,  entreprit,  sans  y  avoir  été  invité  ,  de  le 
préparer  à  la  mort.  Montesquieu,  conservant  sa  supériorité 
d'esprit  jusqu'à  ses  derniers  moment ,  dit  à  M.  d'Arcet  :  «  Tâchée 
de  me  débarrasser  de  ces  moines  j  il  faudrait ,  pour  leur  plaire  , 
faire  leur  volonté,  et  je  suis  accoutumé  à  ne  faire  que  la  mienne.  » 
En  général  ,  il  n'aimait  pas  les  jésuites ,  et  le  P.  Routh  n'était 
guère  propre  à  lui  ôter  sa  prévention  contre,  cet  ordre.  Il  tour- 
menta le  mourant  jusqu'au  point  d'exiger  de  lui  qu'il  lui  remit 
ses  papiers.  Après  1 3  jours  de  maladie  ,  Montesquieu  mourut 
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le  10  février  17S8 ,  laissant  de  son  mariage  avec  mademoi- 
selle de  Lartigue ,  fille  d'un  lieutenant-colonel ,  deux  filles  et  un 
fils ,  qui  est  auteur  aussi  de  plusieurs  ouvrages ,  et  qui  est  mort 
en  1796,  après  ayoir  joui  jusque  dans  un-  âge  très-avancé  de  la 
gloire  de  son  nom,  sans  y  ayoir  rien  ajouté.  D'Alembert  a  fait 
un  éloge  de  Montesquieu  qu'il  plaça  a  la  tête  du  cinquième  volume 
de  l'Encyclopédie  et  qu'on  trouve  dans  ses  mélangea  ;  il  le  com- 
posa sur  une  notice  qui  lui  fut  envoyée  paHe  fils  de  l'auteur  de 
f  Esprit  des  Lois  ,  et  dont  le  manuscrit  autographe  est  dans  le 
cabinet  de  M.  Villenave ,  rédacteur  en  chef  des  Annales  politique* 
et  littéraires  ;  Maupertuis  prononça  un  autre  éloge  de  ce  grand 
homme  à  l'Académie  royale  de  Berlin  ,  à  laquelle  Montesquieu 
avait  appartenu  comme  associé  étranger.  L'Académie  française 
ne  proposa  son  éloge ,  pour  sujet  de  prix,  qu'après  les  orages  de 
la  révolution,  oomme  si  l'on  avait  voulu  attendre  qne  la  renommée 
de  Y  Esprit  des  Lois  eût  subi  l'épreuve  du  temps.  Dans  l'examen 
que  nous  allons  faire  des  divers  écrits  de  Montesquieu  ,  nous  cite- 
rons quelques  passages  du  discours  de  M.  Villemain  ,  couronné 
par  l'Académie.  Nous  commencerons  par  lé  plus  important  et  le 
plus  célèbre  de  tous,  qui  forme  le  premier  volume  de  cette  édition. 

ESPRIT  DES  LOIS. 

Montesquieu  a  dit  lui-même  :  «  S'il  m'est  permis  de  pré- 
dire la  fortune  de  mon  ouvrage,  il  sera- plus  approuvé  que  lu  : 
de  pareilles  lectures  peuvent  être  un  plaisir  ,  elles  ne  sout  ja- 
mais un  amusement.  »  U Esprit  des  Lois  n'est  peut-être  pas  lu 
autant  que  les  Lettres  Persanes  ;  mais  il  est  médité  et  admiré 
par  tous  les  hoînmesqui  aiment  à-  penser,  et  les  pages  éloquentes 
que  cette  lecture  a  inspirées  k  plusieurs  écrivains,  prouvent  que 
les  contemporains  de  Montesquieu  et  là  postérité  sont  d'accord 
sur  le  mérite  de  ce  grand  ouvrage.  Que  pouvons-nous  faire  de 
mieux  pour  la  gloire  de  Montesquieu  ,  que  de  citer  ici  quelques- 
uns  des  jugemens  qui  ont  été  portés  sur  l'Esprit  des  Lois  par 
des  hommes  dignes  de  l'apprécier? 

h  Les  ouvrages  des  Grotius  et  desPuffendorf ,  dit  Toltaire  (iy> 
n'étaient  qne  des  compilations  :  celui  de  Montesquieu  parut  être 
celui  d'un  homme  d'état,  d'un  philosophe  ,  d'un  bel-esprit ,  d'un 
citoyen.  Presque  tous  ceux  qui  étaient  les  juges  naturels  d'un  tel 
livre,  gens  de  lettres,  gens  de  lois  de  tous  les  pays ,  le  regardèrent 
et  le  regardent  encore,  comme  leCode  de  la  raison  et  de  la  liberté .  » 

u  Montesquieu ,  dit  un  autre  auteur  (2) ,  trouva  l'étude  des  lois 

(1)  Dans  Pavantrpropos  du  Commentaire  sur  l'Esprit  des  Lois. 

Ci)  (  Grourelle)  De  V autorité  de  Montesquieu  dams  la  révolution  français^ 
1589,  in-8*. 
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au  même  point  oii  Descartes  avait  trouvé  toute  la  philosophie.  XI 
«osa ,  comme  lui ,  oublier  tous  ses  maîtres ,  et  percer  de  nouvelles 
avenues  vers  la  vérité.  Avant  lui,  on  ne  .savait  éclaircir  les  lois 
que  par  elles-mêmes;  il  osa  les  interpréter  par  leurs  propres 
objets.  Au  lieu  de  comparer  le  Droit  romain  et  des  commenta- 
teurs ,  des  coutumes  et  des  arrêts ,  le  premier  il  étudia  les  lois 
dans  les  voyageurs  comme  dans  les  historiens ,  dans  Rome  antique 
et  chez  les  Tartares ,  sous  la  hutte  du  Caraïbe  et  dans  le  sérail  de 
Constantinople ,  dans  les  familles  et  dans  les  Empires  ;  il  les  étudia 
dans  la  géographie  et  dans  la  physique  même  ;  car ,  à  l'exemple 
de  Descartes ,  il  avait  conçu  que  pour  approfondir  une  science  , 
il  fallait  environner  son  esprit  de  plusieurs  autres ,  comme  d'un 
cortège  lumineux.  Il  réunit  donc,  il  fit  marcher  de  front  la 
science  des  lois  et  celle  des  gouvernemens.  C'est  ainsi  qu'il  les 
créa  toutes  deux,  éclairant  la  constitution  par  le  code,  et  formant 
le  code  sur  la  constitution. 

»  Quel  esprit  sut  mieux  dominer  le  savoir?  une  immense  lecture 
ne  fit  qu'étendre  immensément  sa  pensée.  Quel  autre,  avant  lui , 
observa  de  si  près  toutes  les  parties  du  système  social?  quel  autre 
Blême,  après  lui,  contempla  d'aussi  haut  leur  vaste  ensemble  ?  avec 
quelle  sagacité  il  sépara ,  rapprocha  les  objets ,  saisissant  du  même 
regard  leurs  ressemblances  et  leurs  oppositions;  le  premier,  enfin, 
il  pénétra  le  jeu  caché  et  les  ressorts  des  machines  politiques  ;  il 
fut  le  premier  dont  l'analyse  attentive  démêla  tous  les  éternels 
rapports ,  toutes  les  réactions  des  hommes  et  des  choses ,  des 
mœurs  et  des  institutions  :  liens  secrets,  jusqu'alors  ignorés,  et  no  a 
moins  subtils ,  que  les  nœuds  à  jamais  inconnus  de  l'âme  et  du 
corps,  de  l'esprit  et  de  la  matière,  de  la  pensée  et  du  mouvement. 

>»  Au  génie  qui  invente,  Montesquieu  joignait  les  talens  qui 
embellissent  ;  ce  que  Fontenelle  avait  été  pour  les  sciences  ,  ce  que 
Buffon  devait  être  pour  l'histoire  naturelle  ,  Montesquieu  le  fut  - 
également  pour  là  politique  et  les  lois.  Son  style  avait  cette  luci- 
dité ingénieuse  qui  amuse  en  éclairant;   surtout,  cette  vigueur 
éclatante  de  l'expression  ,  qui  semble  tout  à  la  fois  peindre  et 
sculpter  les  idées  ;  et  donne  aux  plus  fines ,  comme  aux  plus  pro- 
fondes, le  coloris,  le  relief  et  la  vie  ;  les  grâces  de  ce  style  encou*- 
rageaient  les  esprits  légers  ;  sa  force  les  entraînait  et  fixait,  tous 
les  regards  sur  ces  deux  sciences  :  comme  Buffon,  il  les  rendit 
souveraines  ;   comme  Fontenelle ,  il  les  rendit  populaires.  Son 
influence  sur  l'esprit  humain  sera  aussi  durahle  que  son  influence 
sur  l'esprit  de  son  siècle  fut  rapide  ;  sa   méthode  fit  l'éducation 
de  tous  ses  successeurs  ;  il  n'est  presque  aucune  vérité  qu'il  n'ait 
indiquée ,  et  qui  ne  soit  comme  intitulée  de  son  nom.  » 
Deux  écrivains  habiles ,  d'Alembert  et  l'abbé  Bertolini  ont  fait 
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l'analyse  de  Y  Esprit  des  Lois  :  celle  de  d'Àlembert  se  joint  ordi- 
nairement à  l'ouvrage  même  de  Montesquieu;  nous  nous  sommes 
conformés  dans  cette  édition  à  l'usage  général.  L'analyse  de 
l'abbe  Bertolini  est  peut-être  supérieure  à  la  première ,  et  Mon- 
tesquieu y  a  donné  lui-même  son  approbation  ;  mais  elle  est  trop 
étendue  pour  pouvoir  être  jointe  à  l'ouvrage  qui  en  a  fourni  le 
sujet  (i).  Une  troisième  analyse,  plus  étendue  encore  que  les  deux 
précédentes ,  mais  moins  connue ,  est  celle  de  M.  Pecquet  (?) , 
qui  s'écarte  plus  d'une  fois  des  bornes  d'une  simple  analyse , 
et  fait  les  fonctions  de  critique  au  lieu  de  celles  d'un  rapporteur, 
impartial. 

Ces  analyses  réfutent  assez  le  reproche  que  l'on  a  souvent  adressé 
a  l'Esprit  des  Lois  sur  le  prétendu  défaut  d'ordre  que  l'on  croit  y 
avoir  remarqué  ;  la  liaison  des  matières  n'est  pas  toujours  facile 
à  saisir ,  il  est  vrai  ;  mais  elle  existe ,  et  avec  quelque  attention  on 
est  sur  de  la  trouver.  D'Alembert  a  justifié  Montesquieu  à  cet 
égard ,  non-seulement  par  son  analyse,  mais  encore  dans  un  pas- 
sage de  son  éloge  de  ce  grand  homme  :  «  Il  faut  distinguer  ,  dit- 
il  ,  un  désordre  réel  de  celui  qui  n'est  qu'apparent..  Le  désordre 
est  réel  quand  l'analogie  et  la  suite  des  idées  ne  sont  point  obser- 
vées 'y  quand  les  conclusions  sont  érigées  en  principes ,  ou  les  pré- 
cèdent j  quand  le  lecteur ,  après  des  détours  sans  nombre ,  se 
retrouve  au  point  d'où  il  est  parti.  Le  désordre  n'est  qu'apparent, 
quand  l'auteur ,  mettant  à  leur  véritable  place  les  idées  dont  il 
fait  usage,  laisse  à  suppléer  aux  lecteurs  intermédiaires.  Et  c'est 
ainsi  que  M.  de  Montesquieu  a  cru  pouvoir  et  devoir  en  user  dans 
un  livre  destiné  à  des  hommes  qui  pensent ,  dont  le  génie  doit 
suppléer  à  des  omissions  volontaires  et  raisonnées.  L'ordre  qui  se 
fait  apercevoir  dans  les  grandes  parties  de  Y  Esprit  des  Lois  ,  ne 
règne  pas  moins  dans  les  détails:  nous  croyons  que  plus  on  appro- 
fondira l'ouvrage  ,  plus  on  en  sera  convaincu.  Fidèle  à  ses  divi- 
sions générales  ,  l'auteur  rapporte  à  chacune  les  objets  qui  lui  * 
appartiennent  exclusivement  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  par  diffé- 
rentes branches  appartiennent  à  plusieurs  divisions  à  la  fois ,  il  a 
placé  sous  chaque  division  la  branche  qui  lui  appartient  en  propre. 
Par-là  on  aperçoit  aisément,  et  sans  confusion,  l'influence  que  les 
différentes  parties  du  sujet  ont  les  unes  sur  les  autres  ;  comme 
dans  un  arbre  ou  système  bien  entendu  des  connaissances  hu- 
maines ,  on  peut  voir  le  rapport  mutuel  des  sciences  et  des  arts. 

(t)  Publiée  d'abord  en  Italie  en  17S4,  mai*  derenae  aues  rare,  elle  a  ét4 
réimprimée  a  la  tuile  des  ORuvres  posthumes  de  Montesquieu.  Paru ,  1998. 

(a)  Analyse  raisonné*  do  l'Esprit  des  Lois  du  président  de  Montesquieu  , 
pour  faciliter  l'intelligence  de  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage*  Paris  et  Lyon,  • 
1768,10-8°. 
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Cette  comparaison  d'ailleurs  est  d'autant  plus  juste ,  qu'il  en  est 
du  plan  qu'on  peut  se  faire  dans  l'examen  philosophique  des  lois , 
comme  de  Tordre  qu'on  peut  observer  dans  un  arbre  encyclopé- 
dique des  sciences  :  il  y  restera  toujours  de  l'arbitraire ,  et  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  de  l'auteur,  c'est  qu'il  suive,  sans  détour  et  sani 
écart ,  le  système  qu'il  s'est  une  fois  formé.   » 

Un  reproche  plus  fondé  c'est  que  Montesquieu  a  plusieurs 
fois  tiré  des  conclusions  de  faits  controuvés  ou  peu  avérés, 
s'en  rapportant  au  témoignage  de  voyageurs  et  d'auteurs  qui  ne 
méritent  pas  une  grande  confiance.  Mais  ce  défaut  ne  touchant 
point  au  corps  de  l'ouvrage  ,  porte  uniquement  sur  les  détails. 

On  a  blâmé  encore  les  tours  épigrammatiques  que  l'auteur  em- 
ploie à  plusieurs  reprises  dans  cet  ouvrage  ,  d'ailleurs  si  sérieux. 
Ces  tours  qui  peuvent  bien  n'être  pas  à  leur  place  en  quelques 
endroits ,  venaient  en  partie  de  la  grande  concision  avec  laquelle 
Montesquieu  avait  l'habitude  d'exprimer  ses  idées  tant  en  écri- 
vant que  dans  la  conversation. 

Tels  sont  les  défauts  que  l'on  s'accorde  le  plus,  généralement  à 
trouver  dans  l'Esprit  de»  Lois;  mais  le  préjugé  et  la  passion  en 
ont  découvert  de  bien  plus  graves  ,  qui  heureusement  échappent 
aux  yeux  des  hommes  sans  prévention ,  et  c'est  ici  le  lieu  de  dire 
quelques  mots  des  nombreuses  critiques  qui  ont  été  faites  de  ce 
monument  du  génie,  mais  qui  ne  détruisent  point  l'admiration 
qu'il  inspire  à  la  postérité. 

Le  premier  qui  osa  l'attaquer  ,  fut  Fauteur  d'une  feuille  pé- 
riodique (i).  Montesquieu  lui  répondit  par  la  Défense  de  l'Es- 
prit des  Loiê  (a) ,  ou  pour  nous  servir  de  l'expression  de  Voltaire, 
Les  trois  doigts  qui  avaient  écrit  F  Esprit  des  Lois,  s'abaissèrent 
jusqu'à  écraser  par  la  force  de  la  raison  et  à  coups  oVépigrammet 
la  guêpe  conuulsiannaire  qui  bourdonnait  à  ses  oreilles  qualrt 
fois  par  mois. 

Mais  Voltaire  lui-même ,  qui  dans  le  jugement  cité  plus  hant 
a  rendu  un  bel  hommage  à  Montesquieu ,  s'est  mis  au  rang  de  ses 
critiques  ,  en  publiant  un  Commentaire  sur  quelques  principales 
maximes  de  l'Esprit  des  Lois  ;  il  y  montre  la  fausseté  de  quelques 
faits  trop  légèrement  adoptés  par  Montesquieu  ,  mais  il  com- 
bat aussi  inutilement  des  argumens  que  cet  illustre  auteur  n'avait 
pas  employés ,  ou  auxquels  il  n'avait  pas  donné  l'étendue  que 
Voltaire  leur  attribue.  On  lit  dans  un  recueil  littéraire  que  le 

(i)  Examen  critique  de  l'Esprit  des  Loi»  ,  dans  les  Nouvelles  ecclésiatti- 
que»-,  du  8  et  du  16  octobre  1749.  La  Défense  de  Montesquieu  donna  lieu  a 
une  Réponte,  dans  la  même  feuille ,  24  avril ,  et  1".  mai  1750. 

(a)  Paris  1750 ,  in- ia.  La  Beanmelle  publia,  en  i75t ,  a  Berlin  ,  une  suite  de 
fCttcDtfcBse,  en  réplique  à  la  Réponse  du  nouvelliste  ecclésiastique. 
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philosophe  de  Ferney  nomma  un  jour  Montesquieu  Arlequin- 
Grotius  ;  il  faut  croire,  pour  son  honneur,  que  c'était  une  simple 
saillie ,  et  non  pas  son  opinion.  On  sait  que  Voltaire  appelait 
l'Esprit  des  Lois ,  l'Esprit  sur  les  Lois  ;  mais  on  sait  aussi  qu'il  a 
dit  :  Le  genre  humai*  avait  perdu  ses  titres;  Montesquieu  Us  a 
retrouvés  et  les  lui  a  rendus. 

Parlerons-nous  maintenant  de  ton*  ceuv  qui  ont  écrit  contre 
Y  Esprit  des  Lois!  la  liste  en  est  longue ,  et  les  noms  sont  pour 
la   plupart  obscurs.   Fréron  s'est  donné   la  peine  de  récapi- 
tuler tout  ce  qui  avait  été  publié  contre  Montesquieu  (i).  Le 
lecteur  nous  saura  gré  de  renvoyer  à  cette  liste  au  lieu  de  la  ré- 
péter ici  (2).  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence , 
c'est  que,  si  avant  la  révolution  française  on  a  accusé  Montesquieu 
d'avoir  sapé  le  trône  et  l'autel ,  on  l'accusa  au  commencement 
de  cette  révolution  ,  d'avoir  favorisé  le  pouvoir  absolu ,  d'avoir 
éclairé  les  nations ,  mais  d'avoir  aveuglé  les  Français.  Ce  reproche 
singulier  a  été  développé  d'une  manière  assez  spécieuse  par  l'au- 
teur de  l'écrit  remarquable  publié  en  1789,  sous  le  titre  :  Del*  au- 
torité de  Montesquieu  dans  la  révolution  française.  Cet  auteur 
cherche  même  à  expliquer  comment  Montesquieu  a  été  amené , 
selon  lui ,  à  favoriser  les  souverains  aux  dépens  des  peuples.  Le 
temps  a  effacé  ce  reproche ,  et  l'expérience  a  prouvé  que  Montes- 
quieu n'a  point  eu  tort  de  ne  pas  accorder  au  peuple  des  droits 
illimités ,  et  de  ne  pas  les  favoriser  aux  dépens  des  souverains.  Le 
siècle  actuel  lui  a  déjà  adressé  un  autre  reproche  ,  puisé  dans  les 
idées  dominantes  de  notre  génération.  C'est  celui  de  n'avoir  pas 
assez  senti  ou  fait  sentir  la  nécessité  de  ces  contrats  entre  les 
peuples  et  les  rois ,  qui,  sous  le  nom  de  constitution  et  degouver- 
nemens  représentatifs  assignent  aujourd'hui  des  bornes  aux  droits 
et  aux  devoirs  des  uns  et  des  autres,  et  promettent  d'être  la  ga- 
rantie de  leur  repos.  Mais  on  lui  rend  la  justice  de  croire  qu'il  a 
préparé  cet  ordre  de  choses.  «  Dans  la  variété  de  son  ouvrage , 
dit  M.  Villemain ,  Montesquieu  avait  séparé  les  peuples  anciens 
des  peuples  modernes ,  en  marquant  ces  différences  insurmon- 

(1)  Oputcules  de  M*  i7***,  tome  III,  contenant  un  extrait ,  chapitre  par 
chapitre  ,  du  livre  de  l'Esprit  de*  Lois ,  de*  Observation*  sur  quelques  endroits 
particulier»  de  ee  livre ,  et  une  idée  de  toutes  les  critiques  fui  en  ont  été  faites  9 
avec  quelques Remarques  de  l'Êditeun  Amsterdam,  1?S3>  in-ia. 

(a)  Nom  indiquerons  seulement  les  titres  de  quelques-unes  de  ces  critiques  : 
l'Esprit  des  Lois  quintescencié  par  une  suite  de  lettres  analytiques  (par  l'abbè* 
de  Bonnaire ,  a  vol.  in- 12.)  —  Observations  sur  t 'Esprit  des  Lois,  QuïJrPde 
lire  ce  livre  ,  de  l'entendre  et  d'en  juger  (  par  l'abbé  de  la  Porte  ) ,  deuxième 
édition.  Amsterdam,  1751 ,  in-ia.  —  Observations  sur  l'Esprit  des  Lois,  etc. , 
seconde  partie ,  ibid.  —  Observations  sur  le  livre  de  l'Esprit  des  Lois ,  par 
M.  Crerier.  Paris  ,   1764 ,  in-ia. 
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tables  qui  devaient  prévenir  pour  nous  l'imitation  insensée  des 
républiques  anciennes  j  mais  par  les  rapports  qu'il  reconnaissait 
entre  les  peuples  modernes  ,  par  cet  esprit  de  commerce  et  d'in- 
dustrie qu'il  donnait  pour  attribut  à  l'Europe ,  il  avait  préparé 
le  système  représentatif,  système  qui  ne  devait  trouver  obstacle 
que  dans  la  tyrannie  militaire,  et  qui  triomphera  si  la  civilisation 
ne  périt  pas  3  et  elle  ne  peut  pas  périr.  » 

L'Esprit  des  Lois  parut  en  1748,  en  2  vol.  in-4*.  H  ^ut  réim- 
primé à  Genève  en  1755,  dans  le  même  format,  et  en  3  vol. 
in-8°. ,  et  depuis  il  a  toujours  été  imprimé  dans  les  nombreuses 
éditions  du  recueil  des  œuvres  de  l'auteur;  dans  quelques-unes 
on  trouve,  à  la  suite  de  Y  Esprit  des  Lois,  les  notes  d'Helvétius  sur 
cet  ouvrage. 

CAUSES  DE  LA  GRANDEUR  DES  ROMAINS 
ET  DE  LEUR  DÉCADENCE. 

D'Alembert  appelle  ce  chef-d'œuvre  de  concision  dans  les  pen- 
sées et  le  style ,  ce  coup-d'œil  philosophique  sur  l'histoire  d'un 
des  peuples  les  plus  célèbres  de  la  terre ,  Y  Histoire  romaine  à 
l'usage  des  hommes  d'état  et  des  philosophes.  C'est  en  effet  en 
se  plaçant  à  la  hauteur  où  s'est  élevé  Montesquieu ,  que  l'homme 
d'état  et  le  philosophe  doivent  saisir  l'ensemble  des  événemens  qui 
ont  marqué  et  la  gloire  et  la  décadence  du  peuple  romain.  Déjà 
Bossuet  avait  cherché  les  causes  des  événemens  dans  la  force  des 
institutions  et  le  génie  des  hommes.  «  Montesquieu  adopte ,  dit 
M.  Villemain,  le  plan  tracé  par  Bossuet,  et  se  charge  de  le  rem- 
plir, sans  y  jeter  d'autre  intérêt  que  celui  des  événemens  et  des 
caractères.  I\  y  a  sans  doute  plus  de  grandeur  apparente  dans  la 
rapide  esquisse  de  Bossuet,  qui  ne  fait  des  Romains  qu'un  épisode 
de  l'histoire  du  monde.  Rome  se  montre  plus  étonnante  dans 
Montesquieu ,  qui  ne  voit  qu'elle  au  milieu  de  l'univers.  Les 
deux  écrivains  expliquent  sa  grandeur  et  sa  chute.  L'un  a  saisi 
quelques  traits  primitifs ,  avec  une  force  qui  lui  donne  la  gloire 
de  l'invention  ;  l'autre,  en  réunissant  tous  les  détails ,  a  découvert 
des  causes  invisibles  jusqu'à  lui;  il  a  rassemblé ,  comparé ,  opposé 
les  faits  avec  cette  sagacité  laborieuse ,  moins  admirable  qu'une 
première  vue  du  génie ,  mais  qui  donne  des  résultats  plus  certains 
et  plus  justes.  L'un  et  l'autre  ont  porté  la  concision  aussi  loin 
qu'elle  peut  aller;  car  dans  un  espace  très-court,  Bossuet  a  saisi 
toutes  les  grandes  idées ,  et  Montesquieu  n'a  oublié  ni  un  fait  ni 
une  pensée.  Se  hâtant  de  placer  et  d'enchaîner  une  foule  de  ré- 
flexions et  de  souvenirs,  il  n'a  pas  un  moment  pour  les  affectations 
du  bel-esprit  et  du  faux  goût,  et  la  brièveté  le  force  à  la  perfection  : 
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Bossuet,  plus  négligé,  se  contente  d'être  quelquefois  sublime.  Mon- 
tesquieu, qni  dans  son  système  donne  de  l'importance  à  tous  les 
faits  ,  les  exprime  tous  avec  soin ,  et  son  style  est  aussi  achevé  que 
naturel  et  rapide.  Quelle  est  l'inspiration  qui  peut  ainsi  soutenir 
et  régler  la  force  d'un  homme  de  génie?  C'est  une  conviction 
lentement  fortifiée  par  l'étude ,  c'est  le  sentiment  de  la  vérité  dé- 
couverte. Montesquieu  a  pénétré  tout  le  génie  de  la  république 
romaine.  Quelle  connaissance  des  mœurs  et  des  lois  !  Les  événe- 
mens  se  trouvent  expliqués  par  les  mœurs ,  et  les  grands  hommes 
naissent  de  la  constitution  de  l'état.  A  l'intérêt  d'une  grandeur 
toujours  croissante,  il  substitue  ce  triste  contraste  de  la  tyrannie , 
recueillant  tous  les  fruits  de  la  gloire.  Une  nouvelle  progression 
recommence ,  celle  de  l'esclavage  précipitant  un  peuple  à  sa  ruine 
par  tous  les  degrés  de  la  bassesse.  On  assiste  avec  l'historien  à 
cette  longue  expiation  de  la  conquête. du  monda ,  et  les  nations 
vaincues  paraissent  trop  vengées.  Si  maintenant  on  veut  con- 
naître quelle  gravité ,  quelle  force  de  raison  Montesquieu  aurait 
puisées  dans  les  anciens  pour  retracer  ces  grands  événemens,  on 
peut  comparer  son  immortel  chef-d'œuvre  aux  réflexions  trop  van- 
tées qu'un  écrivain  brillant  et  ingénieux  du  siècle  de  Louis  XIV  (i  ) 
écrivit  sur  le  même  sujet.  On  sentira  davantage  à  quelle  distance 
Montesquieu  a  laissé  loin  de  lui  les  efforts  du  bel-esprit  dont  il 
avait  d'abord  dérobé  toutes  les  grâces.  Dans  la  grandeur  et  la 
décadence  des  Romains ,  Montesquieu  n'a  plus  l'empreinte  de  son 
siècle,  c'est  un  ouvrage  dont  la  postérité  ne  pourrait  deviner  l'é- 
poque ,  et  ou  elle  ne  verrait  que  le  génie  du  peintre.  Tout  entier 
dominé  par  ses  études ,  l'auteur  a  pris  le  génie  antique ,  pour 
retracer  le  plus  grand  spectacle  de  l'antiquité.  Ce  génie  est  mâle , 
quelquefois  mêlé  de  rudesse;  on  croit  voir  une  de  ces  statues  re- 
trouvées parmi  les  ruines ,  et  dont  les  formes  correctes  et  sévères 
étonnent  la  mollesse  de  notre  goût.  Telle  est  la  simplicité  où  Mon- 
tesquieu s'élève  par  l'imitation  des  grands  écrivains  de  Rome.  Son 
âme  trouve  des  expressions  courageuses  pour  célébrer  les  résis- 
tances et  les  malheurs  de  la  liberté  ,  les  entreprises  et  les  morts 
héroïques.  Il  est  sublime ,  en  parlant  de  vertus  que  notre  fai- 
blesse moderne  peut  à  peine  concevoir.  Il  devient  éloquent  à  la 
manière  de  Bru  tus.  » 

S'il  y  a  un  défaut  dans  cette  belle  composition  de  Montesquieu, 
c'est  celui  de  s'étendre  avec  trop  d'impassibilité  sur  cette  ambition 
héréditaire  des  Romains  qui  cherchait  partout  des  esclaves  ,  et 
menaçait  toute  la  terre  de  la  servitude.  On  croirait  quelquefois 
que  c'est  avec  les  yeux  d'un  romain ,  et  non  avec  ceux  d'un  philo- 
sophe du  18*.  siècle ,  qu'il  a  considéré  ce  spectacle, 
(i)  Saint-Erremond, 
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La  première  édition  des  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  déco» 
dence  des  Romaine ,  est  de  1734 ,  un  vol.  in-12.  Parmi  les  nom- 
breuses éditions  qui  l'ont  suivie,  nous  indiquerons  principalement 
celle  de  Paris ,  1796 ,  en  a  vol.  in-8°.  sur  papier  vélin. 

LETTRES  PERSANES. 

Ce  fut  à  l'âge  de  3a  ans ,  que  Montesquieu  débuta  par  les 
Lettres  Persanes  (1)  dans  la  carrière  littéraire.  Il  emprunta  le 
cadre  de  cette  composition  du  Siamois  de  Dufresn y  ,  mais  il  le 
remplit  d'après  l'inspiration  de  son  génie,  qui ,  plein  de  la  yi- 
'  gueur de  la  jeunesse ,  se  portait  sur  tous  les  objets  à  la  fois,  sans 
pouvoir  se  contenir  toujours  dans  les  bornes  que  prescrivaient  la 
justice  et  les  convenances.  Ce  fut  par  ces  lettres  ingénieuses  que 
Montesquieu  se  révéla  à  son  siècle  ,   quoiqu'il  ne  se  fût  point 
nommé  sur  le  frontispice  de  l'ouvrage.  «  La  peinture  des  mœurs 
orientales ,  réelles  ou  supposées ,  de  l'orgueil  ou  du  phlegme  de 
l'amour  asiatique ,  dit  d'Alembert ,  n'est  que  le  moindre  objet 
de  ces  lettres;  elle  n'y  sert,  pour  ainsi  dire,  que  de  prétexte  à 
une  satire  fine  de  nos  mœurs ,  et  à  des  matières  importantes  que 
l'auteur  approfondit ,  en  paraissant  glisser  sur  elles.  Dans  cette 
espèce  de  tableau  mouvant ,  Usbeck  expose  surtout  avec  autant 
de  légèreté  que  d'énergie ,  ce  qui  a  le  plus  frappé  parmi  nous  ses 
yeux  pénétrans;  notre  habitude  de  traiter  sérieusement  les  choses 
les  plus  futiles  ,  et  de  tourner  les  plus  importantes  en  plaisanterie  ; 
nos  conversations  si  bruyantes ,  et  si  frivoles  ;  notre  ennui  dans 
le  sein  du  plaisir  même  ;  nos  préjugés  et  nos  actions  en  contra- 
diction continuelle  avec  nos  lumières;  tant  d'amour  pour  la 
gloire*  joint  à  tant  de  respect  pour  l'idole  de  la  faveur;  nos  cour- 
tisans si  rampans  et  si  vains;  notre  politesse  extérieure,  et  notre 
mépris  réel  pour  les  étrangers,  ou  notre  prédilection  affectée  pour 
eux  ;  la  bizarrerie  de  nos  goûts,  qui  n'a  rien  au-dessous  d'elle  que 
l'empressement  de  toute  l'Europe  à  les  adopter;  notre  dédain 
barbare  pour  deux  des  plus  respectables  occupations  d'un  citoyen, 
le  commerce  et  la  magistrature  ;  nos  disputes  littéraires  si  vives 
et  si  inutiles  ;  notre  fureur  d'écrire  avant  que  de  penser ,  et  de 
juger  avant  que  de  connaître.  A  cette  peinture  vive ,  vraie  sans 
fiel ,  il  oppose ,  dans  l'apologue  des  Troglodites ,  le  tableau  d'un 
peuple  vertueux  devenu  sage  par  le  malheur  :  morceau  digne  du 
Portique.  Ailleurs  il  montre  la  philosophie  long-temps  étouffée  , 
reparaissant  tout-à-coup ,  regagnant  par  ses  progrès  le  temps 
qu'elle  a  perdu ,  pénétrant  jusque  chez  les  Russes  à  la  voix  d'un 
génie  qui  l'appelle;  tandis  que  chez  d'autres  peuples  de  l'Europe , 

(1)  9  roj.  in- 12.  Amsterdam,  1731. 
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la  superstition ,  semblable  à  une  atmosphère  épaisse  ,  empêche 
la  lumière  qui  les  environne  de  toutes  parts  d'arriver  jusqu'à  eux* 
Enfin ,  par  les  principes  qu'il  établit  sur  la  nature  des  gouverne- 
ment anciens  et  modernes,  il  présente  le  germe  de  ces  idées  lumi- 
neuses ,  et  développées  depuis  par  l'auteur  cbms  son  grand  ou- 
vrage. » 

Peut-être  d'Alembert  va-t-il  trop  loin  dans  son  éloge ,  lors- 
qu'il suppose  une  intention  fine  et  délicate  dans  les  façons  fran- 
çaises de  penser  et  de  s'exprimer ,  que  Montesquieu  prête  k  ses 
Persans.  C'est  évidemment  un  défaut  d'avoir  fait  parler  et  rai- 
sonner des  Persans  comme  des  Français  5  on  voit  que,  trop  occupé 
des  choses ,  Montesquieu  a  dédaigné  d'éviter  le  contre-sens  que 
présente  la  forme ,  et  sans  lequel  il  eût  été  fréquemment  gêné 
dans  le  développement  de  ses  idées. 

ÀRSACE  ET  ISMÉNIE.  —  LE  TEMPLE  DE  GNIDE.  — 
CÉPHISE  ET  L'AMOUR. 

Voici  les  essais  deMontesquieu~danslegenre  des  fictions.  Dans 
Arsaceet  lsmênie,  on  reconnaît  pourtant  encore  l'homme  d'Etat. 
Il  ne  voulut  pas  faire  imprimer  cette  espèce  de  roman ,  pensant 
que  le  triomphe  de  l'amour  conjugal  de  l'Orient  était  peut-être 
trop  éloigné  de  nos  mœurs,  pour  être  bien  reçu  en  France.  Le 
baron  de  Grimai  pense  que  ce  morceau  devait  faire  partie  des. 
Lettrée  Persanes ,  mais  que  l'auteur  finit  par  l'en  séparer  k 
cause  de  son  étendue.  Ce  ne  fut  qu'en  17&S  que  le  fils  de  Mon- 
tesquieu se  décida ,  d'après  les  instances  de  ses  amis  ,  à  publier 
cette  agréable  fiction. 

Le  Temple  de  Gnide ,  au  contraire ,  fut  une  des  premières  pro- 
ductions de  l'auteur.  Il  en  existe  une  édition  de  l'an  IJ25  (1),  et 
quelques  personnes  assurent  que  la  première  édition  est  encore 
antérieure  d'une  année  à  celle-ci.  Quoi  qu'il  en  soit,  Montesquieu 
composa  ce  morceau  ,  que  madame  du  DeSand  appelait  Y  Apo- 
calypse de  la  Galanterie ,  pour  mademoiselle  de  Clermont ,  dont 
il  fréquentait  la  société.  «  Après  avoir  été,  dans  les  Lettres  Per- 
sanes ,  Horace  ,  Théophraste  et  Lucien  ;  Montesquieu  ,  dit 
d'Alembert  dans  son  éloge ,  fut  Ovide  et  Anacréon  dans  ce  nouvel 
essai.  Ce  n'est  plus  l'amour  despotique  de  l'Orient ,  qu'il  se  pro- 
pose de  peindre  j  c'est  la  délicatesse  et  la  naïveté  de  l'amour  pas- 
toral ,  tel  qu'il  est  dans  une  âme  neuve ,  que  le  commerce  des 
hommes  n'a  point  encore  corrompue.  L'auteur  craignant  peut- 
être  qu'un  tableau  si  étranger  à  nos  mœurs  ne  parût  trop  lan- 
guissant et  trop  uniforme ,  a  cherché  à  l'animer  par  les  peintures 
(1)  Paris ,  ehes  Sianrt ,  1  vol.  in-i*. 
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les  plus  riantes.  Il  transporte  le  lecteur  dans  des  lieux  enchantés  , 
dont  à  la  vérité ,  le  spectacle  intéresse  peu  l'amant  heureux ,  mais 
dont  la  description  flatte  encore  l'imagination  quand  les  désirs  son  t 
satisfaits.  Emporté  par  son  sujet ,  il  a  répandu ,  dans  sa  prose  , 
ce  style  animé,  figuré  et  poétique,  dont  le  roman  de  Télémaque  a 
fourni  parmi  nous  le  premier  modèle.  * 

On  connaît  le  mot  de  Piron  à  une  dame  qui  ayant  entrepris 
de  faire  l'éloge  de  Y  Esprit  des  Lois ,  se  perdait  dans  les  hauteurs 
de  son  sujet  :  Madame ,  croyez-moi ,  sawez-vous  par  le  Temple 
de  Gnide. 

Cette  invention  poétique  a  engage  deux  poètes ,  Colardeau  et 
Léonard ,  à  mettre  le  Temple  de  Gnide  en  vers.  La  typographie 
a  cherché  aussi  à  embellir  cette  fiction.  On  en  publia  en  1772, 
à  Paris ,  une  édition  in-8°. ,  avec  des  figures  gravées  par  Lemire 
d'après  Eisen.  M.  Didot  le  jeune,  en  publia  en  1795  une  autre, 
du  même  format ,  sur  papier  vélin ,  avec  des  figures  en  couleur  ; 
enfin  l'année  suivante ,  M.  Didot  l'aine*  réunit  le  Temple  de 
Gnide  scvecArsace  et  Isménie,  pour  en  faire  une  édition  de  luxe  , 
tirée  seulement  à  cent  exemplaires ,  format  grand  in-40.  9  sur 
papier  vélin ,  avec  des  figures  coloriées. 

L'INVOCATION  AUX  MUSES. —POÉSIES. 

L'Invocation  aux  Muses  était  d'abord  placée  à  la  tête  du  second 
Volume  de  V  Esprit  des  Lois;  sut  l'observation  de  M.  Ver  nés,  chargé 
de  revoir  les  épreuves  de  cet  ouvrage ,  Montesquieu  se  décida 
après  quelque  hésitation  à  la  supprimer  comme  déplacée  en  cet 
endroit,  quoiqu'il  eût  pensé  d'abord  qu'elle  pouvait  servir  à  dé- 
lasser le  lecteur  dans  un  ouvrage  aussi  sérieux. 

Montesquieu  ne  faisait  pas  grand  cas  des  vers.  Cependant  il  a 
composé  quelques  pièces  fugitives ,  qui  ont  été  recueillies  et  qui 
font  maintenant  partie  du  recueil  de  ses  ouvrages.  Elles  ne  suf- 
fisent pas  pour  faire  décider  ce  que  Montesquieu  eut  pu  acquérir 
de  réputation  comme  poète ,  s'il  s'était  soumis  à  la  gêne  du  mètre 
et  de  la  rime.  Du  reste  ,  il  a  assez  prouvé  par  sa  prose ,  qu'il 
avait  le  génie  poétique. 

DIALOGUE  DE  SYLLA  ET  D'EUCRATE.— LYSIMAQUE. 

Le  Dialogue  de  S  y  lia  et  oVEucrate ,  où  l'on  reconnaît  le  style 
nerveux  de  l'auteur  des  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  dé- 
cadence des  Romains,  fut  composé  pour  une  société  politique  et 
littéraire  ,  qui  s'assemblait  tous  les  samedi ,  chez  l'abbé  Alary , 
de  l'Académie  française,  et  précepteur  des  enfans  de  France  (1). 

(1)  Cette  espèce  d'Académie,  qn'on  appelait  F  Entresol,  tint  ses  séances  de- 
puis 1734  jusqu'en  i?3i  ,  époque  où  elle  Inspira  des  défiances  au  cardinal  de 
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Quelques  personnes  de  goût  ont  cru  découvrir  dans  le  dialogue 
de  Sylla  quelques  traces  d'affectation  ,  au  milieu  des  traits  dé 
grandeur  que  le  pinceau  de  Montesquieu  y  a  jetés  en  abondance. 

Le  morceau  de  Lysimaque  fut  destiné  pour  l'Académie  de 
Nancy  ,  dans  laquelle  le  roi  Stanislas  avait  fait  recevoir  l'auteur  ; 
on  peut  le  regarder  comme  un  hommage  allégorique  ,  rendu  à 
ce  bon  prince. 

L'ingénieux  auteur  de  l'ouvrage  De  la  Littérature  Française 
pendant  le  i8ei  siècle ,  qui  juge  avec  un  peu  de  sévérité  les  autres 
ouvrages  de  Montesquieu ,  est  pourtant  d'avis  que  le  talent  de  ce 
grand  écrivain  ne  s'est  jamais  montré  plus  grand  que  lorsque ,  dans 
ces  deux  écrits  bien  peu  étendus,  il  a  pu  allier  heureusement  les 
deux  caractères  de  son  esprit.  «  L'imagination  poétique  ,  dit-il  , 
a  rarement  produit  quelque  chose  de  plus  noble.  Ce  sont  deux 
belles  conceptions  dramatiques ,  animées  d'une  éloquence  grave , 
pénétrante  et  sublime.  Le  génie  de  Corneille  s'en  fut  honoré ,  et 
elles  font  souvenir  de  quelques  Dialogues  de  Platon.  » 

ESSAI  SUR  LE  GOÔt.  —  DÏSCOURS  SUR  DIFFÊRENS 

SUJETS. 

Montesquieu  s'était  chargé  de  faire  l'article  goût  pour  l'Ency- 
clopédie: malheureusement  ce  morceau  n'a  pas  été  achevé.  On  l'a 
imprimé  après  sa  mort ,   tel  qu'on  l'a  trouvé  parmi  ses  papiers. 

Les  discours  qui  viennent  à  la  suite  de  ce  fragment ,  ont  été 
prononcés  ou  lus  par  Montesquieu  ,  les  uns  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  les  autre*  dans  des  Académies.  Tous  rappellent  plus  ou 
moins  le  génie  de  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois. 

LETTRES  FAMILIÈRES. 

L'abbé  Gnasco,  qui  avait  été  l'ami  de  Montesquieu ,  songea  le 
premier  à  publier  les  Lettres  familières  de  cet  illustre  auteur. 
Il  joignit  à  celles  qui  lui  avaient  été  adressées ,  quelques  autres 
lettres  de  la  même  main  r  et  les  publia  en  1767  avec  dés  notes 
ou  il  présenta  sous  un  jour  peu  favorable  pour  madame  Geof- 
frin  ,  sa  brouillerie  avec  cette  femme  célèbre ,  brouillerie  dont 
il  est  question  dans  plusieurs  de  ces  lettres  familières.  Mon- 
tesquieu ,  dont  l'esprit  était  trop  élevé  pour  qu'il  pût  se  plaire- 

Fleury ,  qui  défendit  k  ses  membres  de  se  réunir.  Elle  se  composait  de  plu- 
sieurs ministres  secrétaires  d'Etat,  d'ambassadeurs,  de  maréchaux  de  France,  du* 
bon  abbé  de  Si-Pierre ,  etc.  M.  Villraare  conserve  le  manuscrit  autographe  de 
Montesquieu ,  ainsi  que  tous  les  manuscrits  de  l'abbé  Alarjr ,  dont  le  principal 
est  une  Histoire  d'Allemagne}  plusieurs  manuscrits  inédits  de  l'abbé  d« 
St.-Pierre ,  etc. 
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clans  une  société  qui  dégénérait  en  coterie ,  prit  dans  cette  oc- 
casion le  parti  de  son  ami  contre  madame  Geoffrin ,  comme  on 
le  voit  par  ses  lettres.  Lors  de  leur  réimpression  ,  à  Paris  ,  dans 
la  même  année  1 767  ,  plusieurs  notes  de  l'éditeur  furent  suppri- 
mées ,  le  reste  a  été  conservé  dans  la  plupart  des  éditions  sui-* 
vantes  de  cette  correspondance ,  qui  a  été  successivement  aug- 
mentée de  plusieurs  lettres.  Cependant  on  a  lieu  de  s'étonner  que 
la  correspondance  d'un  homme  aussi  célèbre  que  Montesquieu 
soit  si  peu  importante ,  lorsque  celle  des  auteurs  contemporains 
forme  des  volumes  ,  souvent  pleins  d'intérêt.  Ses  lettres  ne 
sont  pour  la  plupart  que  de  simples  billets,  et,  ainsi  que  l'a 
remarqué  leur  éditeur ,  elles  n'ajoutent  rien  à  la  réputation  de 
cet  auteur  célèbre ,  mais  elles  sont  propres  à  faire  connaître 
quelques  circonstances  de  sa  vie  ,  ses  liaisons  avec  des  savans 
étrangers ,  la  bonté  de  son  cœur  envers  ses  amis ,  et  l'estime  qu'il 
avait  pour  eu*.  La  rareté  des  lettres  de  Montesquieu  provient, 
en  partie,  de  ce  qu'ayant  la  vue  très-mauvaise  ,  il  était  obligé  de 
se  servir  d'une  main  étrangère  lorsqu'il  avait  besoin  d'écrire. 

Combien  ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'à  cette  énumération  des 
œuvres  de  Montesquieu,  on  pût  ajouter  son  Histoire  de  Louis  XI? 
Malheureusement  il  la  brûla  ,  croyant  brûler  le  brouillon  de  sa 
composition ,  que  son  secrétaire  avait  déjà  détruit.  Son  portrait 
même  ne  serait  pas  parvenu  jusqu'à  nous,  si  M.  Dassier  ne 
l'eût  déterminé  à  se  laisser  dessiner ,  en  lui  représentant ,  après 
une  longue  discussion ,  qu'il  y  aurait  plus  d'orgueil  à  refuser  sa 
proposition  qu'à  l'accepter. 

La  liste  des  diverses  éditions  des  Œuvres  de'Montesquieu  serait 
longue  ,  et  difficile  à  réunir.  Nous  nous  contenterons  d'indi- 
quer les  principales ,  en  faisant  observer  que  les  anciennes  sont 
nécessairement  moins  complètes  que  les  dernières.  Les  premières 
parurent  en  1768,  Paris  (sous  la  rubrique  à' A  mater  dam)  ^t  1767, 
Paris  (  sous  la  rubrique  de  Londres),  3  volumes  in-4°.  ;  les  édi- 
tions postérieures  sont  celles  de  Paris x  1788,  5  vol.  in-8°.  ;  Paris, 
an 4, 5  vol,  idem,  Paris,  1795,  12  vol.  in-18  ;  Paris,  1796, 
5  vol.  grand  in-4°.>  sur  papier  vélin  avec  des  planches  j  Bâle  , 
1799,  8  vol.  in-8°.  ;  Paris,  1816,  6  vol.  in-8°.,  éditeur  M.  Àuger.. 

On  a  publié ,  en  un  volume ,  le  Génie  de  Montesquieu  , 
nouvelle  édition,  Paris  1762  ,  in-12.  Le  savant  bibliographe 
M-  Barbier  dit  que  Deleyre,  à  qui  ce  volume  a  été  attribué ,  n'eu 
est  point  Vautçur,. 


ANALYSE 

DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

PAR  D'ALEMBERT.* 


JLja  plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont  parlé  de  V Esprit  des  Loi*  sVtant  pins 
attachés  a  le  critiquer  qu'à  en  donner  une  juste  idée ,  nous  allons  tâcher  de  sup- 
pléer à  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  ,  et  d'en  développer  le  plan ,  le  caractère  et 
Pobjet.  Ceux  qui  en  trouveront  l'analyse  trop  longue,  jugeront  peut-être,  après 
l'avoir  lue ,  qu'il  n'y  avait  que  ce  seul  moyen  de  bien  faire  saisir  la  méthode  de 
hauteur.  On  doit  se  souvenir,  d'ailleurs»  que  l'histoire  des  écrivains  célèbres  n'est 
que  celle  de  leurs  pensées  et  de  leurs  travaux  ;  et  que  cette  partie  de  leur  éloge! 
en  est  la  plus  essentielle  et  la  plus  utile. 

Les  hommes ,  dans  l'état  de  nature  ,  abstraction  faite  de  toute  religion  ,  né 
connaissant ,  dans  les  différends  qu'ils  peuvent  avoir ,  d'autre  loi  que  celle  des 
animaux,  le  droit  du  plus  fort,  on  doit  regarder  l'établissement  des  sociétés 
comme  une  espèce  de  traité  contre  ce  droit  injuste  ;  traité  destiné  à  établir  entre 
les  différentes  parties  du  genre  humain,  une  sorte  de  balance.  Mais  il  en  est  do 
l'équilibre  moral  comme  du  physique  ;  il  est  rare  qu'il  soit  parfait  et  durable  ; 
et  les  traités  du  genre  humain  sont ,  comme  les  traités  entre  nos  princes ,  une 
semence  continuelle  de  divisions.  L'intérêt ,  le  besoin  ,  et  le  plaisir ,  ont  rap- 
proché les  hommes  j  mais  ces  mêmes  motifs  les  poussent  sans  cesse  à  vouloir 
jouir  des  avantages  de  la  société  sans  en  porter  les  charges  ;  et  c'est  en  ce  sens 
qu'on  peut  dire ,  avec  l'auteur  ,  que  les  hommes ,  dès  qu'ils  sont  en  société  , 
sont  en  eut  de  guerre.  Car  la  guerre  suppose ,  dans  ceux  qui  se  la  font ,  sinon 
V égalité  de  force ,  au  moins  l'opinion  de  cette  égalité  j  d'où  naît  le  désir  et  l'es- 
poir mutuel  de  se  vaincre.  Or ,  dans  l'état  de  société  *  si  la  balance  n'est  jamais 
parfaite  entre  les  hommes,  elle  n'est  pas  non  plus  trop  inégale  :  au  contraire  , 
ou  ils  n'auraient  rien  à  se  disputer  dans  l'état  de  nature  $  ou ,  si  la  nécessité  les 
y  obligeait ,  on  ne  verrait  que  la  faiblesse  fuyant  devant  la  force  ,  des  oppres- 
seurs sans  combat ,  et  des  opprimés  sans  résistance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  et  armés  tout  à  la  fois ,  s'embrassant  d'un 
côté ,  si  on  peut  parler  ainsi ,  et  cherchant  de  l'autre  k  se  blesser  mutuellement. 
Les  lois  sont  le  lien  plus  ou  moins  efficace  destiné  à  suspendre  ou  à  retenir  leurs 
coups  :  mais  l'étendue  prodigieuse  du  globe  que  nous  habitons ,  la  nature  diffé- 
rente des  régions  de  la  terre  et  des  peuples  qui  la  couvrent ,  ne  permettant  pas 
que  tous  les  hommes  vivent  sous  un  seul  et  même  gouvernement ,  le  genre  bu- 
main  a  dû  se  partager  en  un  certain  nombre  d'états,  distingués  par  la  différence 
des  lois  auxquelles  ils  obéissent.  Un  seul  gouvernement  n'aurait  fait  du  genre 
humain  qu'un  corps  exténué  et  languissant ,  étendu  sans  vigueur  sur  la  surface 
de  la  terre  :  les  différens  états  sont  autant  de  corps  agiles  et  robustes ,  qui ,  en 
se  donnant  la  main  les  uns  aux  autres  ,  n'en  forment  qu'un ,  et  dont  l'action 
réciproque  entretient  partout  le  mouvement  et  la  vie. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  gonvernemens  ;  le  républicain  ,  le  monar- 
chique ,  le  despotique.  Dans  le  républicain ,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine 
puissance. Dans  le  monarchique  ,  un  seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales. 
Dans  le  despotique,  on  ne  connaît  d'autre  loi  que  la  volonté  du  maître,  ou  plutôt 
du  tyran.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers  que  ces  trois  espèces  d'états; 
ce  n'est  pas  à  dire  même  qu'il  y  ait  des  états  qui  appartiennent  uniquement  et  ri» 
goureusement  à  quelqu'une  de  ces  formes  ;  la  plupart  wnt,  pour  ainsi  dire,  mi- 
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partis  ou  nuances  les  uns  des  autres.  Ici ,  la  monarchie  incline  au  despotisme; 
là ,  le  gouvernement  monarchique  est  combiné  avec  le  gouvernement  républi- 
cain ;  ailleurs  ,  ce  n'est  pas  le  peuple  entier ,  c'est  seulement  une  partie  du  peuple 
qui  fait  les  lois*  Mais  la  division  précédente  n'en  est  pas  moins  exacte  et  moins 
juste.  Les  trois  espèces  de  gouvernement  qu'elle  renferme  sont  tellement  distin- 
guées ,  qu'elles  n'ont  proprement  rien  de  commun;  et  d'ailleurs,  tous  les  états 
que  nous  connaissons  Jiarticipent  de  l'une  ou  de  l'autre.  D  était  donc  nécessaire 
de  former  de  ces  trois  espèces  des  classes  particulières ,  et  de  s'appliquer  à  déter- 
miner les  lois  qui  leur  sont  propres.  D  sera  facile  ensuite  de  modifier  ces  lois  dans 
l'application  à  quelque  gouvernement  que  ce  soit ,  selon  qu'il  appartiendra  plus 
ou  moins  à  ces  différentes  formes. 

Dans  les  divers  états  ,  les  lois  doivent  être  relatives  à  leur  nature ,  c'est-à- 
dire  à  ce  qui  les  constitue;  et  à  leur  principe ,  c'est-à-dire  à  ce  qui  les  soutient 
et  les  fait  agir  :  distinction  importante  ,  la  clef  d'une  infinité  de  lois,  et  dont 
l'auteur  tire  bien  des  conséquences. 

Les  principales  lois  relatives  à  la  nature  de  la  démocratie  sont  que  le  peuple  y 
soit ,  à  certains  égards ,  le  monarque  ;  à  d'autres ,  le  sujet  ;  qu'il  élise  et  juge  ses 
magistrats  ;  et  que  les  magistrats ,  en  certaines  occasions  ,  décident.  La  nature 
de  la  monarchie  demande  qu'il  y  ait  entre  le  monarque  et  le  peuple  beaucoup  de 
pouvoirs  et  de  rangs  intermédiaires ,  et  un  corps  dépositaire  des  lois ,  média- 
teur entre  les  sujets  et  le  prio'ce.  La  nature  du  despotisme  exige  que  le  tyran 
exerce  son  autorité  ou  par  lui  seul ,  ou  par  un  seul  qui  le  représente. 

Quant  au  principe  des  trois  gouvernemens ,  celui  de  la  démocratie  est  l'amour 
de  la  république ,  c'est-à-dire  de  l'égalité.  Dans  les  monarchies  ,  ou  un  seul  est 
le  dispensateur  des  distinctions  et  des  récompenses ,  où  l'on  s'accoutume  à 
confondre  l'état  avec  ce  seul  homme ,  le  principe  est  l'honneur  ,  c'est-à-dire 
l'ambition  et  l'amour  de  l'estime.  Sous  le  despotisme  enfin ,  c'est  la  crainte.  Plus 
ces  principes  sont  en  vigueur,  plus  le  gouvernement  est  stable;  plus  ils  s'altèrent 
et  se  corrompent,  plus  il  incline  à  sa  destruction.  Quand  l'auteur  parle  de  l'éga- 
lité dans  les  démocraties ,  il  n'entend  pas  une  égalité  extrême ,  absolue ,  et  par 
conséquent  chimérique  ;  il  entend  cet  heureux  équilibre  qui  rend  tous  les  ci- 
toyens également  soumis  aux  lois  ,  et  également  intéressés  à  les  observer. 

Dans  chaque  gouvernement,  les  lois  de  l'éducation  doivent  être  relatives  au 
principe.  On  entend  ici ,  par  éducation ,  celle  qu'on  reçoit  en  entrant  dans  le 
monde;  et  non  celle  des  parens  et  des  maîtres,  qui  souvent  y  est  contraire, 
surtout  dans  certains  états.  Dans  les  monarchies  ,  l'éducation  doit  avoir  pour 
objet  l'urbanité  et  les  égards  réciproques;  dans  les  états  despotiques,  la  terreur 
et  l'avilissement  des  esprits  ;  dans  les  républiques ,  on  a  besoin  de  toute  la  puis- 
sance de  l'éducation,  elle  doit  inspirer  un  sentiment  noble,  mais  pénible,  le 
renoncement  à  soi-même ,  d'où  naît  l'amour  de  la  patrie. 

Les  lois  que  le  législateur  donne  doivent  être  conformes  un  principe  de  chaque 
gouvernement  :  dans  la  république ,  entretenir  l'égalité  et  la  frugalité;  dans  la 
monarchie ,  soutenir  la  noblesse  sans  écraser  le  peuple;  sous  le  gouvernement 
despotique,  tenir  également  tous  les  états  dans  le  silence.  On  ne  doit  point  ac- 
cuser M.  de  Montesquieu  d'avoir  ici  tracé  aux  souverains  les  principes  du  pou- 
voir arbitraire ,  dont  le  nom  seul  est  odieux  aux  princes  justes ,  et  à  plus  forte 
raison  au  citoyen  sage  et  vertueux.  Cest  travailler  à  l'anéantir  que  de  montrer 
ce  qu'A  faut  faire  pour  le  conserver.  La  perfection  de  ce  gouvernement  en  est 
la  ruine  ;  et  le  code  exact  de  la  tyrannie ,  tel  que  l'auteur  le  donne ,  est  en  même 
temps  la  satire,  et  le  fléau  le  plus  redoutable  des  tyrans.  A  l'égard  des  autres 
gouvernemens ,  Us  ont  chacun  leurs  avantages  :  le  républicain  est  plus  propre  aux 
petits  étau,  le  monarchiqu  e  aux  grands;  le  républicain  plus  sujet  aux  excès,  le 
monarchique  aux  abus;  Jr républicain  apporte  plus  de  maturité  dans  l'exécution 
des  lois ,  le  monarchique  plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  àfis  trois  gouvernemens  doit  en  produire  dans  le 
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nombre  et  l'objet  des  loi»,  dans  la  forme  des  jugemens  et  la  nature  de*  peines. 
La  constitution  de*  monarchies,  étant  invariable  et  fondamentale,  exige  plus 
de  lois  civiles  et  de  tribunaux ,  afin  que  la  justice  soit  rendue  d'une  manière  plus 
uniforme  et  moins  arbitraire.  Dans  les  états  modérés ,  soit  monarchies ,  soit 
républiques ,  on  ne  saurait  apporter  trop  de  formalités  aux  lois  criminelles.  Les 
peines  doivent  être  non-seulement  en  proportion  avec  le  crime,  mais  encore  les 
plus  douces  qu'il  est  possible ,  surtout  dans  la  démocratie  :  l'opinion  attachée  aux 
peines  fera  souvent  pins  d'effet  que  leur  grandeur  même.  Dana  les  républiques , 
il  fant  juger  selon  la  loi ,  parce  qn'ancun  particulier  n'est  le  maître  de  Paltérer. 
Dans  les  monarchies ,  la  clémence  du  souverain  peut  quelquefois  l'adoucir  ; 
mais  les  crimes  ne  doivent  jamais  y  être  jugés  que  par  les  magistrats  expressé- 
ment chargés  <Pén  connaître.  Enfin ,  c'est  principalement  dans  les  démocraties 
que  les  lois  doivent  être  sévères  contre  le  luxe,  le  relâchement  des  moeurs,  et  la 
séduction  des  femmes.  Leur  douceur  et  leur  faiblesse  même  les  rendent  asseg 
propres  à  gouverner  dans  les  monarchies  ;  et  l'histoire  prouve  que  souvent  elles 
ont  porté  la  couronne  avec  gloire. 

M.  de  Montesquieu ,   ayant  ainsi  parcouru  chaque  gouvernement  en  particu- 
lier, les  examine  ensuite  dans  le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  aux  autres, 
mais  seulement  sous  le  point  de  vue  lé  plus  général,  c'est-à-dire  sous  celui  qui 
est  uniquement  relatif  à  leur  nature  et  à  leur  principe.  Envisagés  de  cette  ma- 
nière ,  les  états  ne  peuvent  avoir  d'autres  rapports  que  celui  de  se  défendre  ou 
d'attaquer.  Les  républiques  devant,  par  leur  nature,  renfermer  un  petit  état, 
elles  ne  peuvent  se  défendre  sans  alliance;  mais  c'est  avec  des  républiques  qu'elles 
doivent  s'allier.  La  force  défensive  de  la  monarchie  consiste  principalement  à 
avoir  des  frontières  hors  d'insulte.  Les  états  ont,  comme  les  hommes,  le  droit 
d'attaquer  pour  leur  propre  conservation  :  du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de 
conquête;  droit  nécessaire,  légitime,  et  malheureux ,  qui  laisse  toujours  à  payer 
une  dette  immense  pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine ,  et  dont  la  loi 
générale  est  de  faire  aux  vaincus  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible.  Les  répu- 
bliques peuvent  moins  conquérir  que  les  monarchie*  :  des  conquêtes  immenses 
supposent  le  despotisme ,  on  l'assurent.  Un  des  grands  principes  de  l'esprit  de 
conquête  doit  être  de  rendre  meilleure,  autant  qu'il  est  possible ,  la  condition  du 
peuple  conquis  :  c'est  satisfaire  tout  a  la  fois  la  loi  naturelle  et  la  maxime  d'état. 
Rien  n'est  plus  beau  que  le  traité  de  paix  de  Gélon  avec  les  Carthaginois ,  par 
lequel  il  leur  défendit  d'immoler  à  l'avenir  leurs  propres  enfans.  Les  Espagnols, 
en  conquérant  le  Pérou ,  auraient  dû  obliger  de  même  les  habitant  à  ne  plus 
immoler  des  hommes  à  leurs  dieux  ;  mais  ils  crurent  plus  avantageux  d'immoler 
ces  peuples  mêmes.  Us  n'eurent  plus  pour  conquête  qu'un  vaste  désert  ;  ils 
furent  forcés  à  dépeupler  leur  pays ,  et  s'afiaiblfrent  pour  toujours  par  leur 
propre  victoire.  On  peut  être  obligé  quelquefois  de  changer  les  lois  du  peuple 
vaincu  ;  rien  ne  peut  jamais  obliger  de  lui  oter  ses  moeurs ,  ou  même  ne»  cou- 
tumes ,  qui  sont  souvent  toutes  Bts  moeurs.  Mais  le  moyen  le  plus  sûr  de  con- 
server une  conquête,  c'est  de  mettre,  s'il  est  possible,  le  peuple  vaincu  an  niveau 
du  peuple  conquérant ,  de  lui  accorder  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges  ; 
c'est  ainsi  qu'en  ont  souvent  usé  les  Romains;  c'est  ainsi  surtout  qu'en  usa  César 
à  l'égard  des  Gaulois. 

Jusqu'ici ,  en  considérant  chaque  gouvernement  tant  en  lui-même  que  dans 
son  rapport  aux  autres,  nous  n'avons  eu  égard  ni  à  ce  qui  doit  leur  être  commun, 
ni  aux  circonstances  particulières,  tirées  ou  de  la  nature  du  pays ,  ou  du  génie 
des  peuples  :  c'est  ce  qu'il  faut  maintenant  développer. 

La  loi  commune  de  tons  les  gouvernemens,  du  moins  des  gouvernemens 
modérés  et  par  conséquent  justes ,  est  la  liberté  politique  dont  chaque  citoyen 
doit  jouir.  Cette  liberté  n'est  point  la  licence  absurde  de  frire  tout  ce  qu'on 
veut,  mais  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent.  Elle  peut  être  en- 
visagée ,  on  dans  son  rapport  à  la  constitution ,  on  dans  son  rapport  an  citoyen* 
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Il  y  a  dans  la  constitution  de  chaque  eut  deux  sortes  de  pouvoirs,  la  puissance 
législative,  et  l'exécutrice;  et  cette  dernière  a  deux  objets,  l'intérieur  de  Peut, 
et  le  dehors.  Cest  de  la  distribution  légitime  et  de  la  répartition  convenable  de 
ces  différentes  espèces  de  pouvoirs  que  dépend  la  plus  grande  perfection  de  I» 
liberté  politique  par  rapport  à  la  constitution.  M.  de  Montesquieu  en  apporte 
pour  preuve  la  constitution  de  la  république  Romaine  et  celle  de  l'Angleterre, 
Il  trouve  le  principe  de  celle-ci  dans  cette  loi  fondamentale  du  gouvernement 
des  anciens  Germains,  que  les  affaires  peu  importantes  y  étaient  décidées  par 
les  chefs ,  et  que  les  grandes  étaient  portées  au  tribunal  de  la  nation,  après  avoir 
auparavant  été  agitées  par  les  chefs.  M.  de  Montesquieu  n'examine  point  si  les 
Anglais  jouissent,  ou  non,  de  cette  extrême  liberté  politique  que  leur  constitution 
leur  donne;  il  lui  suffit  qu'elle  soit  établie  par  leurs  lois.  Il  est  encore  plus  éloi- 
gné de  vouloir  faire  la  satire  des  autres  états  :  il  croit,  au  contraire,  que  l'ex- 
cès >  même  dans  le  bien,  n'est  pas  toujours  désirable j  que  la  liberté  extrême 
a  ses  inconvéniens  comme  l'extrême  servitude  ;  et  qu'en  général  la  nature  hu- 
maine s'accommode  mieux  d'un  état  moyen. 

La  liberté  politique ,  considérée  par  rapport  au  citoyen ,  consiste  dans  la  sûreté 
oh  il  est ,  à  l'abri  des  lois  ;  ou  du  moins  dans  l'opinion  de  cette  sûreté ,  qui  fait 
qu'un  citoyen  n'en  craint  point  un  antre,  Cest  principalement  par  la  nature  et 
là  proportion  des  peines  que  cette  liberté  s'établit  ou  se  détruit.  Les  crimes 
contre  la  religion  doivent  être  punis  par  la  privation  des  biens  que  la  religion 
procure  $  les  crimes  contre  les  moeurs ,  par  la  honte  ;  les  crimes  contre  la  tran- 
quillité publique ,  par  la  prison  ou  l'exil  ;  les  crimes  contre  la  sûreté ,  par  les 
supplices.  Les  écrits  doivent  être  moins  punis  que  les  actions  ;  jamais  les  simples 
pensées  ne  doivent  l'être.  Accusations  non  juridiques,  espions,  lettres  anonymes, 
toutes  ces  ressources  de  la  tyrannie  ,  également  honteuses  à  ceux  qui  en  sont 
l'instrument  et  à  ceux  qui  s'en  servent ,  doivent  être  proscrites  dans  un  bon 
gouvernement  monarchique.  Il  n'est  permis  d'accuser  qu'en  (ace  de  la  loi ,  qui 
punit  toujours  ou  l'accusé  ou  le  calomniateur.  Dans  tout  autre  cas,  ceux  qui 
gouvernent  doivent  dire  avec  l'empereur  Constance  :  «  Nous  ne  saurions  soup- 
w  conner  celui  à  qui  il  a  manqué  un  accusateur,  lorwju'il  ne  lui  manquait  pas  un 
y  ennemi.  »  C'est  une  très-bonne  institution  que  celle  d'une  partie  publique  qui 
se  charge ,  au  nom  de  l'eut ,  de  poursuivre  les  crimes ,  et  qui  ait  toute  l'utilité 
des  délateurs  sans  en  avoir  les  vils  intérêts,  les  inconvéniens  et  l'infamie. 

La  grandeur  des  impots  doit  être  en  proportion  directe  avec  la  liberté.  Ainsi, 
dans  les  démocraties,  ils  peuvent  être  plus  grands  qu'ailleurs  sans  être  onéreux, 
parce  que  chaque  citoyen  les  regarde  comme  un  tribut  qu'il  se  paie  à  lui-même, 
et  qui  assure  la  tranquillité  et  le  sort  de  chaque  membre.  De  plus,  dans  un  eut 
démocratique,  l'emploi  infidèle  des  déniées  publics  est  plus  difficile,  parce  qu'il 
est  plus  aisé  de  le  connaître  et  de  le  punir,  le  dépositaire  en  devant  compte,  pour 
ainsi  dire,  au  premier  citoyen  qui  l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  l'espèce  de  tribut  la  moins  onéreuse 
«st  celle  qui  est  éublie  sur  les  marchandises,  parce  que  le  citoyen  paie  sans  s'en 
apercevoir.  La  quantité  excessive  des  troupes,  en  temps  de  paix,  n'est  qu'un 
prétexte  pour  charger  le  peuple  d'impôts ,  un  mo^en  d'énerver  l'eut,  et  un  ins- 
trument de  servitude.  La  régie  des  tributs,  qui  en  fait  rentrer  le  produit  en 
entier  dans  le  fisc  public,  est,  sans  comparaison,  moins  à  charge  an  peuple,  et 
par  conséquent  plus  avanugeuse,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  que  la  ferme  de 
ces  mêmes  tributs ,  qui  laisse  toujours  entre  les  mains  de  quelques  particuliers 
une  partie  des  revenus  de  l'eut.  Tout  est  perdu  surtout  (  ce  sont  ici  les  termes 
de  l'auteur  )  lorsque  la  profession  de  traiunt  devient  honorable  ;  et  elle  le  devient 
dès  que  le  luxe  est  en  vigueur.  Laisser  quelques  hommes  se  nourrir  de  la  subs- 
tance publique  pour  les  dépouiller  à  leur  tour,  comme  on  l'a  autrefois  pratiqué 
dans  ceruins  états,  c'est  réparer  une  injustice  par  une  autre ,  et  faire  deux  maux 
au  lien  d'un. 
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Venons  maintenant,  arec  M.  de  Montesquieu,  ans  circonstances  particulières 
indépendantes  de  la  nature  dn  gouvernement,  et  qui  doivent  en  modifier  le» 
lois»  Les  circonstances  qui  Tiennent  de  la  nature  du  pays  sont  de  deux  sortes  ; 
les  unes  ont  rapport  an  climat ,  les  autres  au  terrain.  Personne  ne  doute  que  le 
climat  n'influe  sur  la  disposition  habituelle  des  corps ,  et  par  conséquent  sur  les 
caractères;  c'est  pourquoi  les  lois  doivent  se  conformer  au  physique  du  climat 
dans  les  choses  indifférentes ,  et  au  contraire  le  combattre  dans  les  effets  vicieux* 
Ainsi ,  dans  les  pays  oh  l'usage  du  Tin  est  nuisible,  c'est  une  très-bonne  loi  que 
celle  qui  l'interdit  :  dans  les  pays  oh  la  chaleur  du  climat  porte  à  la  paresse  * 
c'est  une  très-bonne  loi  que  celle  qui  encourage  au  travail.  Le  gouvernement 
peut  donc  corriger  les  effets  du  climat  :  et  cela  suffit  pour  mettre  fEsprii  des 
Lois  à  couvert  du  reproche  très-injuste  qu'on  lui  a  lait  d'attribuer  tout  an  froid 
et  a  la  chaleur  ;  car,  outre  que  la  chaleur  et  le  froid  ne  sont  pas  la  seule  chose 
par  laquelle  les  climats  soient  distingues ,  il  serait  aussi  absurde  de  nier  certains 
effets  du  climat  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 

L'usage  des  esclaves ,  établi  dans  les  pays  chauds  de  l'Asie  et  de  P Amérique , 
et  réprouvé  dans  les  climats  tempérés  de  l'Europe,  donne  .sujet  à  l'auteur  de 
traiter  de  l'esclavage  civil.  Les  hommes  n'ayant  pas  plus  de  droit  sur  la  liberté 
que  sur  la  vie  les  uns  des  autres,  il  s'ensuit  que  l'esclavage,  généralement  parlant, 
est  contre  la  loi  naturelle.  En  effet,  le  droit  d'esclavage  ne  peut  Tenir  ni  de  la 
guerre ,  puisqu'il  ne  pourrait  être  alors  fondé  que  sur  le  rachat  de  la  vie ,  et  qu'il 
n'y  a  plus  de  droit  sur  la  vie  de  ceux  qui  n'attaquent  plus;  ni  de  la  Tente  qu'un 
homme  fait  de  lui-même  à  un  autre,  puisque  tout  citoyen  étant  redevable  de 
sa  vie  à  Peut,  lui  est,  à  plus  forte  raison ,  redevable  de  sa  liberté,  et  par  consé- 
quent n'est  pas  maître  de  la  Tendre.  D'ailleurs,  quel  serait  le  prix  de  cette  Tente? 
Ce  ne  peut  être  l'argent  donné  au  Tendeur,  puisqu'au  moment  qu'on  se  rend 
esclave  toutes  les  possessions  appartiennent  au  maître  :  or,  une  Tente  sans  prix  est 
aussi  chimérique  qu'un  contrat  sans  condition.  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu 
qu'une  loi  juste  en  faveur  de  l'esclavage;  c'était  la  loi  romaine  qui  rendait  le 
débiteur  esclave  du  créancier  :  encore  cette  loi,  pour  être  équitable,  devait 
borner  la  servitude  quant  au  degré  et  quant  au  temps.  L'esclavage  peut ,  tout 
au  pins,  être  toléré  dans  les  états  despotiques,  oh  les  hommes  libres,  trop  faibles 
contre  le  gouvernement,  cherchent  à  devenir,  pour  leur  propre  utilité,  les  es- 
claves de  ceux  qui  tyrannisent  l'eut  ;  ou  bien  dans  les  climats  dont  la  chaleur 
énerve  si  fort  le  corps  et  affaiblit  tellement  le  courage,  que  les  hommes  n'y  sont 
portés  à  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte  du  châtiment. 

A  coté  de  l'esclavage  civil  on  peut  placer  la  servitude  domestique,  c'est-à-dire 
celle  oh  les  femmes  sont  dans  certains  climats.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  ces 
contrées  de  l'Asie  où  elles  sont  en  eut  d'habiter  avec  les  hommes  avant  que  de 
pouvoir  faire  usage  de  leur  raison  ;  nubiles  par  la  loi  du  climat ,  enfans  par  celle 
de  la  nature.  Cette  sujétion  devient  encore  plus  nécessaire  dans  les  pays  où  la 
polygamie  est  établie  ;  usage  que  M.  de  Montesquieu  ne  prétend  pas  justifier 
dans  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  religion ,  mais  qui ,  dans  les  lieux  où  il  est  reçu 
(.et  à  ne  parler  que  politiquement),  pent  être  fondé  jusqu'à  un  certain  point,  ou 
sur  la  nature  du  pays ,  ou  sur  le  rapport  du  nombre  des  femmes  au  nombre  des 
hommes.  M.  de  Montesquieu  parle  à  cette  occasion  de  la  répudiation  et  du  di- 
vorce; et  il  établit  sur  de  bonnes  raisons  que  la  répudiation,  une  fois  admise, 
devrait  étire  permise  aux  femmes  comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a  tant  d'influence  sur  la  servitude  domestique  et  civile,  il  n'en  a 
pas  moins  sur  la  servitude  politique  ;  c'est-à-dire  sur  celle  qui  soumet  un  peuple 
a  un  autre.  Les  peuples  dn  nord  sont  plus  forts  et  plus  courageux  que  ceux  du 
midi  :  ceux-ci  doivent  donc,  en  général ,  être  subjugués ,  ceux-là  conquérans; 
ceux-ci  esclaves ,  ceux-là  libres.  C'est  aussi  ce  que  l'histoire  confirme  :  l'Asie  a 
été  conquise  onze  fois  par  les  peuples  du  nord  ;  l'Europe  a  souffert  beaucoup 
moins  de  révolutions. 
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A  l'égard  des  lois  relatives  a  la  nature  do  terrain ,  il  est  clair  que  la  démocratie 
convient  mieux  que  la  monarchie  aux  pays  stériles,  où  la  terre  a  besoin  de  tonte 
.  l'industrie  des  hommes.  La  liberté  d'ailleurs  est,  en  ce  cas,  une  espèce  de  dé- 
dommagement de  la  dureté  du  travail.  Il  faut  plus  de  lois  pour  un  peuple  agri- 
culteur que  pour  un  peuple  qui  nourrit  des  troupeaux ,  pour  celui-ci  que  pour  un 
peuple  chasseur,  pour  un  peuple  qui  fait  usage  de  la  monnaie  que  pour  celui  qui 
Tignore. 

Enfin ,  on  doit  avoir  égard  au  génie  particulier  de  la  nation »  La  vanité ,  qui 
grossit  les  objets ,  est  un  bon  ressort  pour  le  gouvernement  ;  l'orgueil,  qui  les 
déprise ,  est  un  ressort  dangereux.  Le  législateur  doit  respecter ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  les  préjugés ,  les  passions ,  les  abus.  Il  doit  imiter  Solon ,  qui  avait 
donné  aux  Athéniens,  non  les  meilleures  lois  en  elles-mêmes ,  mais  les  meil- 
leures qu'ils  pussent  avoir  :  le  caractère  gai  de  ces  peuples  demandait  des  lois 
plus  faciles;  le  caractère  dur  des  Lacédémoniens,  des  lois  plus  sévères.  Les  lois 
sont  un  mauvais  moyen  pour  changer  les  manières  et  les  usages  j  c'est -par  les  ré- 
compenses et  l'exemple  qu'il  faut  tâcher  d'y  parvenir.  H  est  «pourtant  vrai ,  en 
même  temps ,  que  les  lois  d'un  peuple ,  quand  on  n'affecte  pas  d'y  choquer  gros- 
sièrement et  directement  ses  moeurs,  doivent  influer  insensiblement  sur  elles,  soit 
pour  les  affermir,  soit  pour  les  changer. 

Après  avoir  approfondi  de  cette  manière  la  nature  et  l'esprit  des  lois  par  rap- 
port aux  différentes  espèces  de  pays  et  de  peuples,  l'auteur  revient  de  nouveau  à 
considérer  les  états  les  uns  par  rapport  aux  autres.  D'abord ,  en  les  comparant 
entre  eux  d'nne  manière  générale ,  il  n'avait  pu  les  envisager  que  par  rapport  au 
mal  qu'ils  peuvent  se  faire  j  ici  il  les  envisage  par  rapport  aux  secours  mutuels 
qu'ils  peuvent  se  donner  :  or  ces  secours  sont  principalement  fondés  sur  le  com- 
merce. Si  l'esprit  de  commerce  produit  naturellement  un  esprit  d'intérêt  opposé 
à  la  sublimité  des  vertus  morales,  il  rend  aussi  un  peuple  naturellement  juste ,  et 
en  éloigne  l'oisiveté  et  le  brigandage.  Les  nations  libres  qui  vivent  sous  des  gou- 
vernemens  modérés  doivent  s'y  livrer  plus  que  les  nations  esclaves.  Jamais  une 
nation  ne  doit  exclure  de  son  commerce  une  autre  nation ,  sans  de  grandes  raisons. 
Au  reste,  la  liberté  en  ce  genre  n'est  pas  une  faculté  absolue  accordée  aux  né- 
gocîans  de  faire  ce  qu'ils  veulent  ;  faculté  qui  leur  serait  souvent  préjudiciable  : 
elle  consiste  à  ne  gêner  les  négocians  qu'en  faveur  du  commerce.  Dans  la  mo- 
narchie ,  la  noblesse  ne  doit  point  s'y  adonner ,  encore  moins  le  prince.  Enfin  il 
est  des  nations  auxquelles  le  commerce  est  désavantageux  :  ce  ne  sont  pas  celles 
qui  n'ont  besoin  de  rien,  mais  celles  qui  ont  besoin  de  tout  :  paradoxe  que  hau- 
teur rend  sensible  par  l'exemple  de  la  Pologne ,  qui  manque  de  tout ,  excepté  de 
blé,  et  qui,  par  le  commerce  qu'elle  en  fait,  prive  les  paysans  de  leur  nourri- 
ture pour  satisfaire  au  luxe  des  seigneurs.  M.  de  Montesquieu ,  à  l'occasion  des 
lois  que  le  commerce  exige ,  fait  l'histoire  de  ses  différentes  révolutions  :  et  cette 
partie  de  son  livre  n'est  ni  la  moins  intéressante,  ni  la  moins  curieuse.  U  com- 
pare l'appauvrissement  de  l'Espagne,  par  la  découverte  de  l'Amérique,  au  sort  de 
ce  prince  imbécile  de  la  fable ,  prêt  à  mourir  de  faim  pour  avoir  demandé  aux 
dieux  que  tout  ce  qu'il  toucherait  se  convertit  en  or.  L'usage  de  la  monnaie  étant 
une  partie  considérable  de  l'objet  du  commerce  et  son  principal,  instrument ,  il  a 
cru  devoir ,  en  conséquence ,  traiter  des  opérations  sur  la  monnaie ,  du  change  , 
du  paiement  des  dettes  publiques,  du  prêt  à  intérêt,  dont  il  fixe  les  lois  et  les 
limites,  et  qu'il  ne  confond  nullement  avec  les  excès  si  justement  condamnés  de 
l'usure. 

La  population  et  le  nombre  des  habitai»  ont,  avec  le  commerce,  un  rapport  im- 
médiat; et  les  mariages  ayant  pour  objet  la  population ,  M.  de  Montesquieu  ap- 
profondit ici  cette  importante  matière.  Ce  qui  favorise  le  plus  la  propagation  est 
la  continence  publique  $  l'expérience  prouve  que  les  conjonctions  illicites  y  con- 
tribuent peu ,  et  même  y  nuisent.  On  a  établi  avec  justice  pour  )es  mariages  le  con- 
sentement des  pères  :  cependant  on  y  doit  mettre  des  restrictions;  car  la  loi  doit, 
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en  général,  favoriser  les  mariages.  La  loi  qui  défend  le  mariage  des  mères  avec 
les  fila,  est  (indépendamment  des  préceptes  de  la  religion)  une  très-bonne  loi  ci* 
vile  ;  car,  sans  parler  de  plusieurs  autres  raisons,  les  con  trac  tans  étant  d'âge  très* 
différent,  ces  sor  les  de  mariages  peuvent  rarement  avoir  la  propagation  pour  objet. 
La  loi  qui  défend  le  mariage  du  père  avec  la  fille,  est  fondée  sur  les  métaes  mo- 
tifs :  cependant  (  à  ne  parler  que  civilement  )  elle  n'est  pas  si  indispensablement 
nécessaire  que  Fautre  à  l'objet  de  la  population ,  puisque  la  vertu  d'engendrer 
finit  beaucoup  plus  tard  dans  les  hommes  :  aussi  l'usage  contraire  a-t-il  eu  lien 
chez  certains  peuples  que  la  lumière  du  christianisme  n'a  point  éclaires.  Comme 
la  nature  porte  d'elle-même  au  mariage,  c'est  un  mauvais  gouvernement  que  celui 
où  on  aura  besoin  d'y  encourager.  La  liberté,  la  sûreté,  la  modération  des  im- 
pôts, la  proscription  du  luxe ,  sont  les  vrais  principes  et  les  vrais  soutiens  de  la 
population  :  cependant  on  peut  avec  succès  faire  des  lois  pour  encourager  les  ma- 
riages, quand,  malgré  la  corruption,  il  reste  encore  des  ressorts  dans  le  peuple 
qui  rattachent  à  sa  patrie.  Rien  n'est  plus  beau  que  les  lois  d'Auguste  pour  fa- 
voriser la  propagation  de  l'espèce.  Par  malheur,  il  fit  ces  lois  dans  la  décadence 
ou  plutôt  dans  lu  chute  de  la  république  ;  et  les  citoyens  découragés  devaient 
prévoir  qu'ils  ne  mettraient  plus  au  monde  que  des  esclaves  :  aussi  l'exécution  de 
ces  lois  fut-elle  bien  faible  durant  tout  le  temps  des  empereurs  païens.  Constantin 
enfin  les  abolit  en  se  faisant  chrétien  :  comme  si  le  christianisme  avait  pour  but 
de  dépeupler  la  société ,  en  conseillant  à  un  petit  nombre  la  perfection  du  célibat! 

L'établissement  des  hôpitaux ,  selon  l'esprit  dans  lequel  il  est  fait,  peut  nuire 
à  la  population ,  ou  la  favoriser.  11  peut  et  il  doit  même  y  avoir  des  hôpitaux  dans 
un  état  dont  la  plupart  des  citoyens  n'ont  que  leur  industrie  pour  ressource , 
parce  que  cette  industrie  peut  quelquefois  être  malheureuse;  mais  les  secours  que 
ces  hôpitaux  donnent  ne  doivent  être  que  passagers,  pour  ne  point  encourager 
la  mendicité  et  la  fainéantise.  Il  faut  commencer  par  rendre  le  peuple  riche,  et 
bâtir  ensuite  des  hôpitaux  pour  les  besoins  imprévus  et  pressans.  Malheureux 
les  pays  où  la  multitude  des  hôpitaux  et  des  monastères ,  qui  ne  sont  que  des 
hôpitaux  perpétuels,  fait  que  tout  le  monde  est  à  son  aise,  excepté  ceux  qui  tra- 
vaillent ! 

M-  de  Montesquieu  n'a  encore  parlé  que  des  lois  humaines.  D  passe  maintenant 
à  celles  de  la  religion,  qui,  dans  presque  tous  les  états,  font  un  objet  si  essentiel 
du  gouvernement.  Partout  il  fait  l'éloge  du  christianisme  :  il  en  montre  les  avan- 
tages et  la  grandeur;  il  cherche  à  le  faire  aimer;  il  soutient  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible ,  comme  Bayle  l'a  prétendu ,  qu'une  société  de  parfaits  chrétiens  forme  un 
état  subsistant  et  durable.  Mais  il  s'est  cru  permis  aussi  d'examiner  ce  que  le*  dif- 
férentes religions  (  humainement  parlant)  peuvent  avoir  de  conforme  ou  de  con- 
traire au  génie  et  à  la  situation  des  peuples  qui  les  professent.  C'est  dans  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  lire  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  cette,  matière ,  et  qui  a  été  l'objet 
de  tant  de  déclamations  injustes.  Il  est  surprenant  surtout  que ,  dans  un  siècle 
qui  en  appelle  tant  d'autres  barbares,  on  lui  ait  fait  un  crime  de  ce  qu'il  dit  de 
la  tolérance  ;  comme  si  c'était  approuver  une  religion  que  de  la  tolérer  ;  comme 
si  enfin  l'évangile  même  ne  proscrivait  pas  tout  autre  moyen  de  la  répandre  que 
la  douceur  et  la  persuasion.  Ceux  en  qui  la  superstition  n'a  pas  éteint  tout  sen- 
timent de  compassion  et  de  justice  ne  pourront  lire  sans  être  attendris  la  remon- 
trance aux  inquisiteurs ,  ce  tribunal  odieux  qui  outrage  la  religion  en  paraissant 
la  venger. 

Enfin ,  après  avoir  traité  en  particulier  des  différentes  espèces  de  lois  que  les  ' 
hommes  peuvent  avoir ,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  comparer  toutes  ensemble,  et  à 
les  examiner  dans  leur  rapport  avec  les  choses  sur  lesquelles  elles  statuent.  Les 
hommes  sont  gouvernés  par  différentes  espèces  de  lois  ;  par  le  droit  naturel , 
commun  à  chaque  individu  ;  par  le  droit  divin ,  qui  est  celui  de  la  religion  ;  par 
le  droit  ecclésiastique,  qui  est  celui  de  la  police  de  la  religion;  par  le  droit  civil, 
qui  est  celui  des  membres  d'une  même  société  i  par  le  droit  politique ,  qui  est 
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celui  du  gouvernement  de  cette  société;  par  le  droit  des  gens ,  qui  est  celui  des 
sociétés  les  unes  par  rapport  aux  autres.  Ces  droits  ont  chacun  leurs  objets  dis- 
tingués, qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre.  On  ne  doit  jamais  régler  par  l'un 
ce  qui  appartient  a  l'autre ,  pour  ne  point  mettre  de  désordre  ni  d'injustice  dans 
les  principes  qui  gouvernent  les  hommes.  U  faut  enfin  que  les  principes  qui  pres- 
crivent le  genre  des  lois  ,  et  qui  en  circonscrivent  l'objet,  régnent  aussi  dans  la 
manière  de  lés  composer.  L'esprit  de  modération  doit ,  autant  qu'il  est  possible , 
en  dicter  toutes  les  dispositions.  Des  lois  bien  faites  seront  conformes  à  l'esprit 
du  législateur,  même  en  paraissant  s'y  opposer.  Telle  était  la  fameuse  loi  de  Solon, 
par  laquelle  tous  ceux  qui  ne  prenaient  point  de  part  dans  les  séditions  étaient 
déclarés  infâmes.  Elle  prévenait  les  séditions,  on  les  rendait  utiles,  en  forçant 
tous  les  membres  de  la  république  à  s'occuper  de  ses  vrais  intérêts.  L'ostracisme 
même  était  une  très-bonne  loi  ;  car,  d'un  côté ,  elle  était  honorable  au  citoyen 
qui  en  était  l'objet;  et  prévenait,  de  l'autre,  les  effets  de  l'ambition  :  il  fallait 
d'ailleurs  un  très-grand  nombre  de  suffrages ,  et  on  ne  pouvait  bannir  que  tons 
les  cinq  ans.  Souvent  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  n'ont  ni  le  même  motif, 
ni  le  même  effet,  ni  la  même  équité;  la  forme  du  gouvernement,  les  conjonctures, 
et  le  génie  du  peuple ,  changent  tout.  Enfin  le  style  des  lois  doit  être  simple  et 
grave.  Elles  peuvent  se  dispenser  de  motiver,  parce  que  le  motif  est  supposé  exister 
dans  l'esprit  du  législateur;  mais  ,  quand  elles  motivent,  ce  doit  être  sur  des 
principes  évidens.  Elles  ne  doivent  pas  ressemblera  cette  loi  qui,  défendant  aux 
aveugles  de  plaider ,  apporte  pour  raison  qu'ils  ne  peuvent  pas  voir  les  ornemens 
de  la  magistrature. 

M.  de  Montesquieu ,  pour  montrer  par  des  exemples  l'application  de  ses  prin- 
cipes, a  choisi  deux  dhTérens  peuples,  le  plus  célèbre  delà  terre,  et  celui  dont 
l'histoire  nous  interesse  le  plus ,  les  Romains  et  les  Français.  U  ne  s'attache  qu'à 
une  partie  de  la  jurisprudence  du  premier ,  celle  qui  regarde  les  successions.  A 
l'égard  des  Français ,  il  entre  dans  le  plus  grand  détail  sur  l'origine  et  les  révo- 
lutions de  leurs  lois  civiles,  et  sur  les  différens  usages ,  abolis  on  subsistans ,  qui 
en  ont  été  la  suite.  Il  s'étend  principalement  sur  les  lois  féodales ,  cette  espèce  de 
gouvernement  inconnu  à  toute  l'antiquité ,  qui  le  sera  pent-être  pour  toujours 
aux  siècles  futurs ,  et  qui  a  fait  tant  de  biens  et  tant  de  maux.  D  discute  surtout 
ces  lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  l'établissement  et  les  révolutions  de  la 
monarchie  française.  Il  prouve,  contre  M.  l'abbé  Dubos,  que  les  Francs  sont 
réellement  entres  en  conquérans  dans  les  Gaules  ;  et  qu'il  n'est  pas  vrai ,  comme 
cet  auteur  le  prétend ,  qu'ils  aient  été  appelés  par  les  peuples  pour  succéder  aux 
droits  des  empereurs  romains  qui  les  opprimaient.  Détail  profond ,  exact  et  cu- 
rieux ,  mais  dans  lequel  il  nous  est  impossible  de  le  suivre. 

Telle  est  l'analyse  générale,  mais  très-informe  et  très-imparfaite,  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Montesquieu.  Nous  l'avons  séparée  du  reste  de  son  éloge ,  pour  ne  pa* 
trop  interrompre  la  suite  de  notre  récit. 
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Jlour  l'intelligence  des  quatre  premiers  Livres  de  cet  ouvrage, 
il  faut  observer,  i*.  que  ce  que  j'appelle  la  vertu  dans  la  république 
est  l'amour  de  la  patrie,  c'est-à-dire  l'amour  de  l'égalité.  Ce 
n'est  point  une  vertu  morale  ni  une  vertu  chrétienne,  c'est  la 
vertu  politique;  et  celle-ci  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  le  gou- 
vernement républicain ,  comme  F  honneur  est  le  ressort  qui  fait 
mouvoir  la  monarchie.  J'ai  donc  appelé  vertu  politique  l'amour 
de  la  patrie  et  de  l'égalité.  J'ai  eu  des  idées  nouvelles;  il  a  bien 
fallu  trouver  de  nouveaux  mots,  ou  donner  aux  anciens  de  nou- 
velles acceptions.  Ceux  qui  n'ont  pas  compris  ceci  m'ont  fait  dire 
des  choses  absurdes ,  et  qui  seraient  révoltantes  dans  tous  les 
pays  du  monde ,  parce  que ,  dans  tous  les  pays  du  monde ,  on 
veut  de  la  morale. 

2°.  Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  une  très-grande  différence 
entre  dire  qu'une  certaine  qualité,  modification  de  l'âme,  ou 
vertu ,  n'est  pas  le  ressort  qui  fait  agir  un  gouvernement ,  et  dire 
qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernement.  Si  je  disais,  Telle  roue, 
tel  pignon ,  ne  sont  point  le  ressort  qui  fait  mouvoir  cette  montre; 
en  conclurait-on  qu'ils  ne  sont  point  dans  la  montre?  Tant  s'en 
faut  que  les  vertus  morales  et  chrétiennes  soient  exclues  de  la 
monarchie ,  que  même  la  vertu  politique  ne  l'est  pas.  En  un  mot , 
l'honneur  est  dans  la  république ,  quoique  la  vertu  politique  en 
soit  le  ressort  :  la  vertu  politique  est  dans  la  monarchie ,  quoique 
l'honneur  en  soit  le  ressort. 

Enfin,  l'homme  de  bien  dont  il  est  question  dans  le  Livre  m, 
chapitre  Y ,  n'est  pas  l'hpmme  de  bien  chrétien  ,  mais  l'homme 
de  bien  politique ,  qui  a  la  vertu  politique  dont  j'ai  parlé  :  c'est 
l'homme  qui  aime  les  lois  de  son  pays ,  et  qui  agit  par  l'amour 
des  lois  de  son  pays.  J'ai  donné  un  nouveau  jour  à  toutes  ces 
choses  dans  cette  édition-ci ,  en  fixant  encore  plus  les  idées  :  et , 
dans  la  plupart  des  endroits  où  je  me  suis  servi  du  mot  de  vertu , 
j'ai  mis  vertu  politique. 

■  III  ——————     ,  ,  ,|  — ^— ^ — ■ — *M^ 

PRÉFACE. 

Oi  dans  le  nombre  infini  de  choses  qui  sont  dans  ce  livre,  il  y  en  avait  quel- 
qu'une qui ,  contre  mon  attente ,  pût  offenser ,  il  n'y  en  a  pas  du  moins  qui 
y  ait  été  mise  avec  mauvaise  intention.  Je  n'ai  point  naturellement  l'esprit  dé- 
sapprobateur. Platon  remerciait  le  ciel  de  ce  qu'il  était  né  du  temps  de  Socrate; 
et  moi ,  je  loi  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je 
vis,  et  de  ce  qu'il  a  voulu  que  j'obéisse  à  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains  qu'on  ne  m'accorde  pas;  c'est  de  ne  pu 
juger  par  la  lecture  d'un  moment,  d'un  travail  de  vingt  années  ;  d'approuver  on 
de  condamner  le  livre  entier ,  et  non  pas  quelques  phrases.  Si  l'on  veut  chercher 
le  dessein  de  l'auteur,  on  ne  le  peut  bien  découvrir  que  dans  le  dessein  de  l'ouvrage* 

J'ai  d'abord  examiné  les  hommes  j  et  j'ai  cru  que,  dans  cette  infinie  diversité- 
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de  lois  et  de  moeurs ,  ils  n'étaient  pas  uniquement  conduits  par  leurs  fantaisies. 

J'ai  posé  les  principes  ;  et  j'ai  vu  les  cas  particuliers  s'y  plier  comme  d'eux- 
mêmes  ,  les  histoires  de  toutes  les  nations  n'en  être  que  les  suites ,  et  chaque 
loi  particulière  lice  arec  une  autre  loi ,  ou  dépendre  d'une  autre  plus  générale. 

Quand  j'ai  été  rappelé  à  l'antiquité,  j'ai  cherché  à  en  prendre  l'esprit ,  pour  ne 
pas  regarder  comme  semblables  des  cas  réellement  différens,  et  ne  pas  manquer 
les  différences  de  ceux  qui  paraissent  semblables. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  préjugés ,  mais  de  la  nature  des  choses. 

Ici ,  bien  des  vérités  ne  se  feront  sentir  qu'après  qu'on  aura  ru  la  chaîne  qui 
les  lie  a  d'autres.  Plus  on  réfléchira  sur  les  deuils ,  plus  on  sentira  la  certitude 
des  principes.  Os  détails  mêmes ,  je  ne  les  ai  pas  tous  donnés  ;  car  qui  pourrait 
dire  tout  sans  un  mortel  ennui?  0 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits  saillans  qui  semblent  caractériser  les  ou- 
Trages  d'aujourd'hui.  Pour  peu  qu'on  voie  les  choses  avec  une  certaine  étendue, 
les  saillies  s'évanouissent  ;  elles  ne  naissent  d'ordinaire  que  parce  que  l'esprit  se 
jette  tout  d'un  côté ,  et  abandonne  tous  les  autres. 

Je  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque  pays  que  ce  soit. 
Chaque  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  ;  et  on  en  tirera  naturel' 
lement  cette  conséquence ,  qu'il  n'appartient  de  proposer  des  changemens  qu'à 
ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés  pour  pénétrer  d'un  coup  de  génie  toute  la 
constitution  d'un  état. 

Il  n'est  pas  indifférent  que  le  peuple  soit  éclairé.  Les  préjugés  des  magistrats 
ont  commencé  par  être  les  préjugés  de  la  nation.  Dans  un  temps  d'ignorance  on 
n'a  aucun  doute ,  même  lorsqu'on  fait  les  plus  grands  maux  ;  dans  un  temps  de 
lumière,  on  tremble  encore  lorsqu'on  fait  les  plus  grands  biens.  On  sent  les 
abus  anciens,  on  en  voit  la  correction  ;  mais  on  voit  encore  les  abus  de  la  cor- 
rection même.  On  laisse  le  mal,  si  l'on  craint  le  pire;  on  laisse  le  bien,  si  l'on 
est  en  doute  du  mieux.  On  ne  regarde  les  parties  que  pour  juger  du  tout  en- 
semble ;  on  examine  toutes  les  causes  pour  voir  tous  les  résultats. 

Si»jo  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles  raisons  pour 
aimer  ses  devoirs,  son  prince,  sa  patrie,  ses  lois;  qu'on  pût  mieux  sentir  son 
bonheur  dans  chaque  pays,  dans  chaque  gouvernement,  dans  chaque  poste  où 
l'on  se  trouve ,  je  me  croirais  le  plus  heureux  dés  mortels. 

Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  ceux  qui  commandent  augmentassent  leurs 
connaissances  sur  ce  qu'ils  doivent  prescrire,  et  que  ceux  qui  obéissent  trou- 
vassent un  nouveau  plaisir  à  obéir ,  je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels. 

Je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels ,  si  je  pouvais  faire  que  les  hommes 
pussent  se  guérir  de  leurs  préjugés.  J'appelle  ici  préjugés,  non  pas  ce  qui  fait 
qu'on  ignore  de  certaines  choses,  mais  ce  qui  fait  qu'on  s'ignore  soi-même. 

C'est  en  cherchant  a  instruire  les  hommes  que  l'on  peut  pratiquer  cette  vertu 
générale  qui  comprend  l'amour  de  tous.  L'homme ,  cet  être  flexible ,  se  pliant 
dans  la  société  aux  pensées  et  aux  impressions  des  autres,  est  également  capable 
de  connaître  sa  propre  nature  lorsqu'on  la  lui  montre,  et  d'en  perdre  jusqu'au 
sentiment  lorsqu'on  la  lui  dérobe. 

J'ai  bien  des  fois  commencé  et  bien  des  fois  abandonné  cet  ouvrage  ;  j'ai  mQle 
fois  envoyé  aux  venu  (i)  les  feuilles  que  j'avais  écrites  ;  je  sentais  tous  les  jours 
les  mains  paternelles  tomber  (a)  ;  je  suivais  mon  objet  sans  former  de  dessein  ; 
je  ne  connaissais  ni  les  règles  ni  les  exceptions;  je  ne  trouvais  la  vérité  que  pour 
la  perdre  :  mais,  quand  j'ai  découvert  mes  principes,  tout  ce  que  je  cherchais 
est  venu  a  moi  ;  et,  dans  le  cours  de  vingt  années,  j'ai  vu  mon  ouvrage  com- 
mencer, croître, s'avancer,  et  finir. 

Si  cet  ouvrage  a  du  succès ,  je  le  devrai  beaucoup  à  la  majesté  de  mon  sujet  : 
cependant  je  ne  crois  pas  avoir  totalement  manqué  de  génie.  Quand  j'ai  vu  ce 
que  tant  de  grands  hommes ,  en  France,  en  Angleterre,  et  en  Allemagne,  ont 
écrit  avant  moi,  j'ai  été  dans  l'admiration  ;  mais  je  n'ai  point  perdu  le  courage  : 
«  Et  moi  aussi,  je  suis  peintre  (3) ,  »  ai-je  dit  avec  le  Corrège. 

(i)Ludibria remit.  —  (s)  Bis  pau-ift  cecidere  inamis...  —  (3}  Edio  anche  son 
pittorc. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois,  dans  le  rapport  qu'elle*  ont  avec  les  divers  étrSs 

Lies  lois ,  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  lès  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  :  et  dans  ce  sens 
tons  les  êtres  ont  leurs  lois;  la  Divinité  (i)  a  ses  lois  ;  le  monde 
matériel  a  ses  lois;  les  intelligences  supérieures  à  l'homme  ont 
leurs  lois  ;  les  bétes  ont  leurs  lois  ;  l'homme  a  ses  lois. 

Ceux  qni  ont  dit  qu'une  fatalité  aveugle  a  produit  tous  les 
effets  que  nous  voyons  dans  le  monde ,  ont  dit  une  grande  absur- 
dité :  car  quelle  plus  grande  absurdité  qu'une  fatalité  aveugle , 
qui  aurait  produit  des  êtres  intelligent? 

yil  y  a  donc  une  raison  primitive;  et  les  lois  sont  les  rapports 
qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  différais  Itrès ,  et  les  rapports  de 
ces  divers  êtres  entre  eux./ 

.Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers  comme  créateur  et  comme 
conservateur  ;  les  lois  selon  lesquelles  il  a  créé  sont  celles  selon, 
lesquelles  il  conserve.  Il  agit  selon  ces  régies ,  parce  qu'il  les  con- 
naît ;  il  les  connaît,  parce  qu'il  les  a  faite*}  il  les  a  faites ,  parce 
qu'elles  ont  du  rapport  avec  sa  sagesse  et  sa  puissance. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde ,  formé  par  le  mouvement 
de  la  matière  et  privé  d'intelligence ,  subsiste  toujours;  il  faut 
que  ses  mouvemens  aient  des  lois  invariables;  et  si  Ton  pouvait 
imaginer  un  autre  monde  que  celui-ci ,  il  aurait  des  règles  cons- 
tantes .ou  il  serait  détruit. 

AuasMa  cftatâea ,  qui  paraît  être  un  acte  arbitraire ,  suppose 
des  règles  aussi  «variables  que  la  fatalité  des  athées/sll  serait 
absurde  de  dire  qnejfcxgéateur,  saj&jacft  rifjes x  pourr^Lgojt: 
Veiner  le  monde , jywqne  le  moiidiejie.Aubsisterait^af  sejy,eUfl&. 
^Cesreglès  sont  un  rapport  constamment  établi.  Entre  un  corps 
mu  et  un  autre  corps  nu ,  c'est  suivant  les  rapports  de  la  masse 

(1)  La  loî,  dit  Plutarqne ,  est  la  reioe  de  tous  mortels  et  immortels.  Au 
fiatté ,  Qu'il  est  requis  qu'un  prince  soit  sapant, 
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et  de  la  vitesse  que  tons  les  mouvemens  sont  reçus ,  augmentés , 
diminués ,  perdus;  chaque  diversité  est  uniformité ,  chaque  chan- 
gement est  constance. 

Les  êtres  particuliers  intellîgens  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils 
ont  faites  :  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites.  Avant 
qu'il  y  eût  des  êtres  intellîgens,  ils  étaient  possibles;  ils  avaient 
donc  des  rapports  possibles ,  et  par  conséquent  des  lois  possibles. 
Avant  qu'il  y  eût  des  lois  faites ,  il  y  avait  des  rapports  de  jus- 
tice possibles.  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce 

•    qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives ,  c'est  dire  qu'avant 

qu'on  eût  tracé  de  cercle,  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux. 

>/  l\  fa'jlf  rdo*ç  avouer   des  rapports  d'équité  antérieurs  à  la  loi 

positive  qui . les  établit/  comme ,  par  exemple  ,  que ,   supposé 

*  qu'il  y  ent  de^  sociétés  d'hommes ,  il  serait  juste  de  se  conformer 

*  -à  leurs  rois;  trae  ,  s'il  y  avait  des  êtres  intellîgens  qui  eussent  reçu 
quelque  bienfait  d'un  autre  être ,  ils  devraient  en  avoir  de  la  re- 
connaissance ;  que ,  si  un  être  intelligent  avait  créé  un  être  in- 
telligent ,  le  créé  devrait  rester  dans  la  dépendance  qu'il  a  eue 
dès  son  origine  ;  qu'un  être  intelligent ,  qui  a  fait  du  mal  à  un 
être  intelligent,  mérite  de  recevoir  le  même  mal  ;  et  ainsi  du  reste. 
\Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  monde  intelligent  soit  aussi  bien 
gouverné  que  le  monde  physique  ;  car ,  quoique  celui-là  ait  aussi 
des  lois  qui ,  par  leur  nature,  sont  invariables,  il  ne  les  suit  pas 
constamment  comme  le  monde  physique  suit  les  siennes/La  rai- 
ton  en  est  que  les  être*  particuliers  intellîgens  sont  bornés  par 
leur  nature,  et  par  conséquent  sujets  à  l'erreur;  et,  d'un  autre 
côté ,  il  est  de  leur  nature  qu'ils  agissent  par  eux-mêmes.  Us  ne 
suivent  donc  pas  constamment  leurs  lois  primitives  ;  et  celles 
même  qu'ils  se  donnent ,  ils  ne  les  suivent  pas  toujours. 
*  \On  ne  sait  si  les  b|tes  sont  gouvernées  par  les  lois  générales  du 
mouvement ,  ou  par  une  motion  particulière/Quoi  qu'il  en  soit , 
elles  n'ont  point  avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reste 
du  monde  matériel  ;  et  le  sentiment  ne  leur  sert  que  dans  le  rap- 
port qu'elles  ont  entre  elles,  ou  avec  d'autres  êtres  particuliers  , 
ou  avec  elles-mêmes. 

\Par  l'attrait  du  plaisir  elles  conservent  leur  être  particulier , 
et  par  le  même  attrait  elles  conservent  leur  esptce^EHes  ont  des 
lois  naturelles ,  parce  qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment;  elles 
n'ont  point  de  lois  positives,  parce  qu'elles  ne  sont  point  unies 
parla  connaissance  !%lles  ne  suivent  pourtant  pas  invariablement 
leurs  lois  naturelles/  les  plantes ,  en  qui  nous  ne  remarquons  ni 
-connaissance  ni  sentiment ,  les  suivent  mieux. 

Lesbê  tes  n'ont  point  les  suprêmes  avantages  que  nous  avons  ;  elles 
en  ont  que  nous  n'avons  pas.  Elles  n'ont  point  nos  espérances , 
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mais  elles  n'ont  pas  nos  craintes;  elles  subissent  comme  nous  la 
mort  y  mais  c'est  sans  la  connaître  :  la  plupart  même  se  conser- 
vent mieux  que  nous ,  et  ne  font  pas  un  aussi  mauvais  usage  de 
leurs  passions. 

\  L'homme ,  comme  être  physique ,  est ,  ainsi  que  les  autres 
corps,  gouverné  par  des  lois  invariables;  comme  être  intelligent , 
il_yiole  sans  cesse  lesjois  cjue  Dieu  a  établies  ,  et  change  celles 
qu'il  établit  lui-même.  II.  faut  qu'il  se  conduise  ;  et  cependant  U_ 
est  un  être  borné  j  il  est  sujet  à  l'ignorance  et  a  l'erreur,  comme 
toutes  les  intelligences  finies;  les  faibles  connaissances  qu'il  a, 
il  les  perd  encore.  Comme  créature  sensible ,  il  devient  sujet  à 
mille  passions.  Un  tel  être  pouvait  à  tous  les  instans  oublier  son  " 
créateur  ;  Dieu  l'a  rappelé  à  lui  par  les  lois  de  la  religion  :  un 
tel  être  pouvait  à  tous  les  instans  s'oublier  lui-même  ;  les  philo» 
sophes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la  morale  :  fait  pour  vivre  dans 
la  société ,  il  y  pouvait  oublier  les  autres  ;  les  législateurs  l'ont 
rendu  à  ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles.  / 

CHAPITRE  IL 

Des  lois  de  la  nature. 

Avant  toutes  ces  lois  sont  celles  de  la  nature ,  ainsi  nommées 
parce  qu'elles  dérivent  uniquement  de  la  constitution  de  notre 
être.  Pour  les  connaître  bien  ,  il  faut  considérer  un  homme  avant 
l'établissement  des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu'il 
recevrait  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi  qui ,  en  imprimant  dans  nous-mêmes  l'idée  d'un  créa- 
teur ,  nous  porte  vers  lui ,  est  la  première  des  lois  naturelles  par 
son  importance ,  et  non  pas  dans  l'ordre  de  ces  lois.  L'homme, 
dans  l'état  de  nature,  aurait  plutôt  la  faculté  de  connaître, 
qu'il  n'aurait  des  connaissances.  Il  est  clair  que  ses  premières 
idées  ne  seraient  point  des  idées  spéculatives  ;  il  songerait  à  la 
conservation  de  son  être  avant  de  chercher  l'origine  de  son  être. 
Un  homme  pareil  ne  sentirait  d'abord  que  sa  faiblesse  ;  sa  timi- 
dité serait  extrême  ;  et ,  si  l'on  avait  là-dessus  besoin  de  l'expé- 
rience, l'on  a  trouvé  dans  les  forêts  des  hommes  sauyages  (i)  x 
tout  les  fait  trembler  ,  tout  les  fait  fuir. 

Dans  cet  état ,  chacun  se  sent  inférieur  ;  à  peine  chacun  se 
sent-il  égal.  On  ne  chercherait  donc  point  à  s'attaquer ,  et  la  paix 
serait  la  première  loi  naturelle. 

Le  désir  que  Hobbes  donne  d'abord  aux  hommes  de  se  subju- 
guer les  uns  les  autres  n'est  pas  raisonnable.  L'idée  de  l'empire  et 

(i)  Témoin  le  sauvage  qui  fut  trouvé  dans  les  forêts  de  Hanover,  et 
q*e  Ton  vit  en  Angleterre  soo§  le  règne  de  George  I, 
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de  la  domination  est  si  composée ,  et  dépend  de  tant  d'autres 

idées  ,  que  6e  ne  serait  pas  celle  qu'il  aurait  d'abord. 

Hobbes  demande  pourquoi ,  si  les  hommes  ne  sont  pas  naturel- 
lement en  état  de  guerre ,  ils  vont  toujours  armés  ;  et  pourquoi 
ils  ont  des  elêfe  pour  fermer  leurs  maisons.  Mais  on  ne  sent  pas 
que  l'on  attribue  aux  hommes  ayant  rétablissement  des  sociétés 
ce  qui  ne  peut  leur  arriver  qu'après  cet  établissement ,  qui  leur 
fait  trouver  des  motifs  pour  s'attaquer  et  pour  se  défendre. 

Ail  sentiment  de  sa  faiblesse  l'homme  joindrait  le  sentiment 
de  ses  besoins  :  ainsi  une  autre  loi  naturelle  serait  celle  qui  lui 
inspirerait  de  chercher  à  se  nourrir. 

j'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes,  à  se  fuir  ;  mais  les 
j  marques  d'une  crainte  réciproque  les  engageraient  bientôt  à  s'ap- 
(  ptocher.  D'ailleurs,  ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir  qu'un  ani- 
ynal  sent  à  l'approche  d'un  animal  de  son  espèce.  De  plus ,  ce 
'  charme  que  les  deux  fcexes  s'inspirent  par  leur  différence  augmen- 
terait ce  plaisir;  et  la  prière  naturelle  qu'ils  se  font  toujours  l'un 
à  l'autre  serait  une  troisième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'abord ,  ils  parvien- 
nent encore  à  avoir  des  connaissances;  ainsi  ils  ont  un  second 
lien  que  les  autres  animaux  n'ont  pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau 
motif  de  s'unir  ;  et  le  désir  de  vivre  en  société  est  une  quatrième 
loi  naturelle. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  positives. 

Sit&t  que  les  hommes  sont  en  société  ils  perdent  le  sentiment 
de  leur  faiblesse  ;  l'égalité  qui  était  entre  eux  cesse ,  et  l'état  de 
guerre  commence. 

Chaque  société  particulière  vient  à  sentir  sa  force;  ce  qui  pro- 

•  duit  un  état  de  guerre  de  nation  à  nation.  Les  particuliers ,  dans 

chaque  société ,  commencent  à  sentir  leur  force  ;  ils  cherchent 

à  tourner  en  leur  faveur  les  principaux  avantages  de  cette  société; 

ce  qui  fait  entre  eux  un  état  de  guerre. 

Ces  deux  sortes  d'état  de  guerre  font  établir  les  lois  parmi  les 
hommes.  Considérés  comme  habitans  d'une  si  grande  planète , 
qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  différens  peuples  ,  ils  ont  des  lois 
dans  le  rapport  que  ces  peuples  ont  entre  eux;  et  c'est  le  droit 
des  gens.  Considérés  comme  vivant  dans  une  société  qui  doit 
être  maintenue ,  ils  ont  des  lois  dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui 
gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  et  c'est  le  droit  poli- 
tique. Ils  en  ont  encore  dans  le  rapport  que  tous  les  citoyens  ont 
trhtre  eux;  et  c'est  le  droit  civil. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe ,  jo* 


LIVRE  I".,  CHAP.  lit  S 

les  diverses  nations  doivent  se  faire ,  dans  la  paix ,  la  plus  4a  J>ien, 
at ,  dans  la  guerre ,  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible  ,  sans 
nuire  à  leurs  rentables  intérêts. 

L'objet  de  la  guerre,  c'est  la  victoire;  celui  de  la  victoire ,  la 
conquête;  celui  de  la  conquête ,  la  conservation.  De  ce  principe 
et  du  précédent  doivent  Âériver  toutes  ks  lois  qui  forment  le 
droit  des  gins. 

1  Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens;  et  les  Iroquois  mêmes, 
qui  mangent  leurs  prisonniers,  en  ont  un.  Ils  envoient  et  reçoivent 
des  ambassades  ;  ils  connaissent  des  droits  de  la  guerre  et  de  la 
paix  :  le  mal  est  que  ce  droit  des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  vrais 
principes. 

Outre  le  droit  des  gens ,  qui  regarde  toutes  les  sociétés ,  il  y  a 
un  droit  politique  pour  chacune.  Une  société  ne  saurait  subsister 
sans  un  gouvernement.  La  réunion  de  toutes  les  forces  partiel** 
Itérée ,  dit  très-bien  Gravika  ,  forme  ce  qu'on  appelle  l'iTAT  po- 
litique. 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les  mains  d'un  seulf 
ou  entre  les  mains  de  plusieurs.  Quelques-uns  ont  pensé  que ,  la 
nature  ayant  établi  le  pouvoir  paternel ,  le  gouvernement  d'un 
seul  était  le  plus  conforme  à  la  nature.  Mais  l'exemple  du  pou- 
voir paternel  ne  prouve  rien  :  car  si  le  pouvoir  du  père  a  du 
rapport  au  gouvernement  d'un  seul  9  après  la  mort  du  père ,  la 
pouvoir  des  frères ,  ou ,  après  la  mort  des  frères ,  celui  des  cou- 
sina-germains,  ont  du  rapport  au  gouvernement  de  plusieurs.  La 
puissance  politique  comprend  nécessairement  l'union  de  plusieurs 
familles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le  plus  conforme  k  Wx 
nature  est  celui  dont  la  disposition  particulière  se  rapporte  mieux 
à  la  disposition  du  peuple  pour  lequel  il  est  établi.  s 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir  sans  que  toutes  le* 
volontés  se  réunissent.  La  réunion  de  ces  volontés ,  dit  encore 
très-bien  G*avina,  est  ce  qu'on  appelle  /'état  GiVW*  - 

La  loi ,  en  général ,  est  la  raison  humaine ,  en  tant  qu'eue 
gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre;  et  les  lois  politiques  et  ci- 
viles de  chaque  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers 
où  s'applique  cette  raison  humaine*. . 

Elles  doivent  être  tellement  propres  eu  peuple  peur  lequel  elles 
sont  faites ,  que  c'est  un  très-grand  hasard  si  celles  d'une  nation 
peuvent  convenir  à  une  autre. 

Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  pfmeipft  du_ 
gouvernement  qui  est  établi ,  on  qu'on  veut  établir;  soit  qu'elle* 
le  forment,  comme  font  les  lois  politiques 5  soit  qu'elles  le  main- 
tiennent ,  eomme  fent  lea  lois  civiles. 
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Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays;  au  climat 
glacé,  brûlant,  ou  tempère;  à  la  qualité  du  terrain ,  à  sa  situa- 
tion, à  sa  grandeur;  au  genre  de  vie  des  peuples,  laboureurs, 
chasseurs ,  ou  pasteurs  :  elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de 
liberté  que  la  constitution  peut  souffrir,  k  la  religion  des  habitans, 
à  leurs  inclinations,  à  leurs  richesse*,  à  leur  nombre,  à  leur 
commerce ,  à  leurs  mœurs ,  à  leurs  manières.  Enfin  elles  ont  des 
rapports  entre  elles;  elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec  l'objet 
du  législateur ,  avec  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles  sont 
établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  considérer. 

C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J'exami- 
nerai tous  ces  rapports  :  ils  forment  tous  ensemble  ce  que  l'on 
appelle  I'esprit  des  lois. 

Je  n'ai  poinfrséparé  les  lois  politiques  des  civiles  :  .car,  comme 
je  ne  traite  point  des  lois ,  mais  de  l'esprit  des  lois ,  et  que-  cet 
esprit  consiste  dans  les  divers  rapports  que  les  lois  peuvent  avoir 
avec  diverses  choses ,  j'ai  dû  moins  suivre  l'ordre  naturel  des  lois 
que  celui  de  ces  rapports  et  de  ces  choses. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  lois  ont  avec  la  na- 
ture et  avec  le  principe  de  chaque  gouvernement  :  et  comme  ce 
principe  a  sur  les  lois  une  suprême  influence ,  je  m'attacherai  à 
le  bien  connaître  ;  et  si  je  puis  une  fois  l'établir,  on  en  verra  cou- 
ler les  lois  comme  de  leur  source.  Je  passerai  ensuite  aux  autres 
rapports ,  qui  semblent  être  plus  particuliers. 

LIVRE  IL 

DES   LOIS   QUI   DÉRIVENT   DIRECTEMENT    DE   LA   NATURE    DU 
GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

#  De  la  nature  des  trois  divers  gouverne  mens. 

Il  y  a  trois  espèces  de  gouvernemens  :  le  républicain  ,  le  monar- 
chique, et  le  despotique.  Pour  en  découvrir  la  nature ,  il  suffit  de 
l'idée  qu'en  ont  les  hommes  les  moins  instruits.  Je  suppose  trois 
définitions  ,  ou  plutôt  trois  faits  :  l'un ,  que  le  gouvernement 
républicain  est  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une 
partie  du  peuple  m  a  la  souveraine  puissance  :  le  monarchique  , 
celui  où  un  fieul  ^ouyernjs^maisjiar  des  lois  fixes  etétahljgs  :  au 
lieu  que,  dans  le  despotique  ,  un  seul  %  sans  loi  et  sans  règle, 
entraîne  tout  par  sa  volonté  et  par  ses  caprices.  ~"^  " 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque  gouvernement.  Il 
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faut  voir  quelles  sont  les  lois  qui  suivent  directement  de  cette 
nature ,  et  qui  par  conséquent  sont  les  premières  lois  fondamen- 
tales. 

CHAPITRE  IL 

Du  gouvernement  républicain ,  et  des  lois  relatives  à  la  démocratie. 

Loksque,  dans  la  république,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine*  '■ 
puissance  ,  c'est  une  démocratie.  Lorsque  la  souveraine  puis-  ! 
sauce  est  entre  les  mains  d'une  partie  du  peuple ,  cela  s'appelle  ' 
une  aristocratie. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie ,  est ,  à  certains  égards ,  le 
monarque  ;  à  certains  autres  ,  il  est  le  sujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses 
volontés.  La  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui-même. 
Ces  lois  jmi  établissent  le  droit  de  suffrage  sont  donc  fondamejQ\ 
taies Jtansjœ  £ouyer^^^  aussi  important  j£x_ 

régler  comment,  par  qui,  à  qui,  sur  quoi^  les  suffrages  doivent 
être  donnés ,  qu'il  Test  dans  une  monarchie  de  savoir  quel  est  le 
monarque ,  et  de  quelle  manière  il  doit  gouverner. 

léibanius  (1)  dit  qu'à  Athènes  un  étranger  qui  se  mêlait  dans 
l'assemblée  du  peuple  était  puni  de  mort.  C'est  qu'un  tel  homme- 
usurpait  le  droit  de  souveraineté. 

Il  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent 
former Jes  assemblées  ;  sans  cela  ,  on  pourrait  Tgnorer  si  le  peuple 
a  parlé  ,  ou  seulement  une  partie  du  peuple.  A  Lacédémone ,  il 
fallait  dix  mille  citoyens.  A  Rome ,  née  dans  la  petitesse  pour 
aller  à  la  grandeur;  à  Rome,  faite  pour  éprouver  toutes  les 
vicissitudes  de  la  fortune  j  à  Rome ,  qui  avait  tantôt  presque  tous 
•es  citoyens  hors  de  ses  murailles,  tantôt  toute  l'Italie  et  une 
partie  de  la  terre  dans  ses  murailles ,  on  n'avait  point  fixé  ce 
nombre  (1);  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  sa  ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire  par  lui- 
même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire;  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien 
faire ,  il  faut  qu'il  le  fasse'par  ses  ministres.. 

Ses  ministres  ne  sont  point  à  lui ,  s'il  ne  les  nomme  :  c'est  donc 
ga&  JEOaxfme  fond  amentale  de  ce .  gouvernement ,  que  le  peuple 
nomme  ses  ministres  ,  c'est-à-dire  «es  magistràlsT~ 

Il  a  besoin,  comme  les  monarques,  et  même  plus  queux, 
d'être  conduit  par  un  conseil  ou  sénat.  Mais,  pour  qu'il  y  ait 
confiance,  il  faut  qu'il  en  élise  les  membres;  soit  qu'il  les  choi- 
sisse lui-même ,  comme  à  Athènes ,  ou  par  quelque  magistrat 

(t)  Déclamations  XVII  et  XVI II.  —  (a)  Voyez  les  Considérations  sa* 
les  çati&es  de  la  grandeur  dés  Romain*,  et  de  leur  décadence ,  cm.  IX. 
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qu'il  a  établi  pour  les  élire,  comme  cela  se  pratiquait  a  Rome 
dam  quelques  occasions.  * 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier 
quelque  partie  de  son  autorité.  Il  n'a  à  se  déterminer  que  par 
des  choses  qu'il  ne  peut  ignorer ,  et  des  faits  qui  tombent  sous  les 
sens.  lisait  très-bien  qu'un  honune  a  été  souvent  à  la  guerre,  qu'il 

a  eu  tels  ou  tels  succès  ;  il  est  doue  très-capable  d'élire  un  général. 
1  sait  qu'un  juge  est  assidu ,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de 
son  tribunal  contens  de  lui ,  qu'on  ne  l'a  pas  convaincu  de  cor- 
ruption; en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un  préteur.  Il  a  été  frappé 
de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un  citoyen  ;  cela  suffit  pour 
qu'il  puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont 
il  s'instruit  mieux  dans  la  place  publique ,  qu'un  monarque  dans 
son  palais.  Mais  saura-t-il  conduire  une  affaire,  connaître  les 
lieux,  les  occasions,  les  momens,  en  profiter?  Non;  il  ne  le 
saura  pas. 

'  Si  Ton  pouvait  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a  le  peuple 
pour  discerner  le  mérite,  il  n'y  aurait  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
cette  suite  continuelle  de  choix  étonnans  que  firent  les  Athéniens 
et  les  Romains  5  ce  qu'on  n'attribuera  pas  sans  doute  au  hasard. 

On  sait  qu'à  Rome ,  quoique  le  peuple  se  fut  donné  le  droit 
d'élever  aux  charges  les  plébéiens ,  il  ne  pouvait  se  résoudre  à  le» 
élire  ;  et  quoiqu'à  Athènes  on  pût,  par  la  loi  d'Aristide ,  tirer  les 
magistrats  de  toutes  les  classes ,  il  n'arriva  jamais ,  dit  Xéno- 
phon  (i) ,  que  le  bas  peuple  demandât  celles  qui  pouvaient  inté- 
resser son  salut  ou  sa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  assez  de  suffisance  pour 
élire  ,  n'en  ont  pas  assez  pour  être  élus  ;  de  même  le  peuple  ^  qui 
a  assez  de  capacité  pour  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  des 
autres ,  n'est  pas  propre  à  gérer  par  lui-même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  et  qu'elles  aient  un  certain  mou- 
vement qui  ne  soit  ni  trop  lent  ni  trop  vite.  Mais  le  peuple  a 
toujours  trop  d'action ,  ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille 
Bras  il  renverse  tout  ;  quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va 
que  comme  les  insectes. 

Dans  Tétat  populaire ,  on  divise  le  peuple  en  de  certaines  classes. 
C'est  dans  Ta  manière  de  faire  cette  division  que  les  grands  légis- 
lateurs se  sont  signalés;  et  c'est  delà  qu'ont  toujours  dépendu  la 
durée  de  la  démocratie  et  sa  prospérité. 

Servi  us  Tullius  suivit ,  dans  la  composition  de  ses  classes ,  l'esprit 
de  l'aristocratie.  Nous  voyons  dans  Tite-Live  (2)  et  dans  Denys 
d'Halicarnasse  (3)  comment  il  mit  le  droit  de  suffrage  entre  les 

(1)  P*f.  691  et  692  ,  édît.  de  Wecheliu» ,  de  Tan  1596.  —  (a)  Liv.  I.  — 
(3)  Uir,  IV,  art.  i5  et  suiv. 
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mains  des  principaux  citoyens.  Il  avait  divise  le  peuple  de  Rome 
en  cent  quatre~vingfc*treize*centuries ,  qui  formaient  six  classes. 
Et ,  mettant  les  riches ,  mais  en  plus  petit  nombre ,  dans  les  pre-> 
mières  centuries  $  les  moins  riches ,  mais  en  plus  grand  nombre  , 
dans  les  suivantes;  il  jeta  toute  la  foule  des  indigens  dans  U 
dernière;  et  chaque  centurie  n'ayant  qu'une  voix  (1),  c'étaient 
les  moyens  et  les  richesses  qui  donnaient  le  suffrage ,  plutôt  que 
les  personnes. 

Solon  divisa  le  peuple  d'Athènes  en  quatre  classes*  Conduit  par 
l'esprit  de  la  démocratie ,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui 
devaient  élire  ,  mais  ceux  qui  pouvaient  être  élus;  et  laissant  a 
chaque  citoyen  le  droit  d'élection ,  il  voulut  (a)  que ,  dan»  chacune 
de  ces  quatre  classes,  on  put  élire  ^d  es  juges;  mais  que  ce  ne  fût 
que  dans  les  trois  premières ,  ou  étaient  les  citoyens  aisés ,  qu'on 
pût  prendre  les  magistrats. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage  est ,  dans 
la  république,  une  loi  Fondamentale  ;  la  manière  de  le  donner 
est  une  autre  loi  fondamentale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de  la  démocratie  ;  le 
suffrage  par  choix  est  de  celle  de  l'aristocratie. 

Le  sort  est  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  personne  ;  il  laisse  a 
chaque  citoyen  une  espérance  raisonnable  de  servir  sa  patrie. 

Mais,  comme  il  est  défectueux  par  lui-même,  c'est  à  le  régler 
et  à  le  corriger  que  les  grands  législateurs  se  sont  surpassés. 

Solon  établit  à  Athènes  que  l'on  nommerait  par  choix  à  tous 
les  emplois  militaires ,  et  qde  les  sénateurs  et  les  juges  seraient 
élus  par  le  sort. 

Il  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magistratures  civiles  qui 
exigeaient  une  grande  dépense ,  et  que  les  autres  fussent  données 
par  le  sort. 

Mais ,  pour  corriger  le  sort,  il  régla  qu'on  ne  pourrait  élire 
que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  présenteraient;  que  celui  qui 
aurait  été  élu  serait  examiné  par  des  juges  (3) ,  et  que  ebacun 
pourrait  l'accuser  d'en  être  indigne  ^(4)  :  cela  tenait  en  même 
temps  du  sort  et  du  choix.  Quand  on  avait  fini  le  temps  de  sa 
magistrature ,  il  fallait  essuyer  un  autre  jugement  sur  la  manière 
dont  on  s'était  comporté.  Les  gens  sans  capacité  devaient  avoir 

(1)  Voyez  dans  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Ro- 
mains et  de  leur  décadence,  ebap.  IX, comment  cet  esprit  do  Senrius 
Tullius  se  conserva  dans  1a  république.  — -  (3)  Denys  d'Halie. ,  éloge 
disocra  te ,  pag.  97 ,  t.  Il ,  édit.  le  Wechelius.  Pollux,  liv.  VIII ,  o.  X  , 
art.  i5o.  — (3)  Voyes  l'oraison  de  Démosthcne ,  De  faUâ  légat.,  tl  l'orai- 
son contre  Timarque.  — -  (4)  On  tirait  mémo  pour  chaque  place  deux 
billets  ;  l'un  qui  donnait  la  place  ;  l'autre  qui  nommait  celui  qui  devait 
tuecéder ,  en   cas  que  le  premier  fût  rejeté. 
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bien  de  la  répugnance  à  donner  leurs  noms  pour  être  tirés  au  sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  de  suffrages  est 
encore  une  loi  fondamentale  dans  la  démocratie.  C'est  une  grande 
question ,  si  les  suffrages  doivent  être  publics  ou  secrets.  Cicéron  (i  ) 
écrit  que  les  lois  (2)  qui  les  rendirent  secrets  dans  les  derniers 
temps  de  la  république  romaine  furent  une  des  grandes  causes  de 
sa  chute.  Gomme  ceci  se  pratique  diversement  dans  différentes 
républiques ,  voici ,  je  crois ,  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Sans  doute*  que,  lorsque  lejpeuple  donne  ses  .suffrages,  ils  doi- 
vent être  publics  (3)  ;  et  ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi 
fondamentale  de  la  démocratie.  Il  ftut  que  le  petit  peuple  soit 
éclairé  par  les  principaux ,  et  contenu  par  la  gravité  de  certains 
personnages.  Ainsi ,  dans  la  république  romaine ,  en  rendant  les 
suffrages  secrets ,  on  détruisit  tout  ;  il  ne  fut  plus  possible  d'é- 
clairer une  populace  qui  se  perdait.  Mais,  lorsque  dans  une 
aristocratie  le  corps  des  nobles  donne  les  suffrages  (4)  »  ou  dans 
une  démocratie  le  sénat  (5)  ;  comme  il  n'est  là  question  que  de 
prévenir  les  brigues ,  les  suffrages  ne  sauraient  être  trop  secrets. 

La  brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat  ;  elle  est  dangereuse 
dans  un  corps  de  nobles  :  elle  ne  Test  pas  dans  le  peuple  ,  dont 
la  nature  est  d'agir  par  passion.  Dans  les  états  ou  il  n'a  point  de 
part  au  gouvernement ,  il  s'échauffera  pour  un  acteur,  comme  il 
aurait  fait  pour  les  affaires.  Le  malheur  d'une  république ,  c'est 
lorsqu'il  n'y  a  plus  de  brigues  ;  et  cela  arrive  lorsqu'on  a  corrompu 
le  peuple  à  prix  d'argent  :  ft  devient  de  sang-froid ,  il  s'affectionne 
à  l'argent ,  mais  il  ne  s'affectionne  plus  aux  affaires  :  sans  souci 
du  gouvernement  et  de  ce  qu'on  y  propose ,  il  attend  tranquille- 
ment son  salaire. 

C'est  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démocratie ,  que  le 
peuple  seul  fasse  des  lois.  Il  y  a  pourtant  mille  occasions  011  il  est 
nécessaire  que  le  sénat  puisse  statuer  j  il  est  même  souvent  à  pro- 
pos d'essayer  une  loi  avant  de  l'établir.  La  constitution  de  Rome 
et  celle  d'Athènes  étaient  très-sages.  Les  arrêts  du  sénat  (6) 
avaient  force  de  loi  pendant  un  an  ;  ils  ne  devenaient  perpétuels 
que  par  la  volonté  du  peuple. 

(1)  Liv.  I  et  III  des  lois,  —  (a)  Elle»  s'appelaient  lois  tabulaire*  On 
donnait  4  chaque  citoyen  deux  tables  ;  la  première  marquée  d'un  A  r 
jKHir  dire  antique;  et  Vautre   d'un  U  et  d'un  R,  uti  rogas.  —  (3)  A 

Athènes ,  on  levait  les  maint (4)  Comme  à  Venise.  —  (5)  Les  trente 

1  y rans  d'Athènes  voulurent  que  les  suffrages  des  aréopagites  fussent  pu- 
blics, pour  les  diriger  à  leur  fantaisie^  (Lysi as,  orat,  contra  Agoràt. 
cap.  VIII.)—  (6)  Voyez  Denys  d'Halicarnaaie ,  liv.  IV  et  IX. 
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CHAPITRE  III. 
Des  lois  relatives  à  la  nature  de  l'aristocratie* 

Dans  l'aristocratie ,  la  souveraine  puissance  est  entre  les  mains 
d'un  certain  nombre  de  personnes.  Ce  sont  elles  qui  font  les  lois , 
et  qui  les  font  exécuter;  et  le  reste  du  peuple  n'est,  tout  au  plus  > 
à  leur  égard ,  que  comme ,  dans  une  monarchie ,  les  sujets  sont 
à  l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  suffrage  par  sort  *  on  n'en  aurait 
qïïeTesïnconveiiiens.  En  effet;  dans  un  gouvernement  qui  a  déjà 
établi  les  distinctions  les  plus  affligeantes ,  quand  on  serait  choisi 
par  le  sort ,  on  n'en  serait  pas  moins  odieux  :  c'est  le  noble  qu'on 
envie ,  et  non  pas  le  magistrat. 

"Lorsque  les  nobles  sont  en  grand  nombre ,  il  faut  un  sénat  qui 
règle  les  affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  saurait  décider,  et 
qui  prépare  celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  J>eut  dire  que 
l'aristocratie  est  en  quelque  sorte  dans  le  sénat,  la  démocratie 
clansle  corps  des  nobles  ,  et  que  le  peuple  n'est  rien. 

Ce  sera  une  chose  très-heureuse  dans  l'aristocratie ,  si ,  par 
quelque  voie  indirecte ,  on  fait  sortir  le  peuple  de  son  anéantis* 
sèment  :  ainsi  à  Gênes  la  banque  de  Saint-Georges ,  qui  est  admi- 
nistrée en  grande  partie  par  les  principaux  du  peuple  (i) ,  donne 
à  celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  gouvernement ,  qui  en 
fait  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de  remplacer 
ceux  qui  manquent  dans  le  sénat  ;  rien  ne  serait  plus  capable  de 
perpétuer  les  abus.  A  Rome ,  qui  fut  dans  les  premiers  temps 
une  espèce  d'aristocratie  ,  le  sénat  ne  se  suppléait  pas  lui-même  y 
tes  sénateurs  nouveaux  étaient  nommés  (2)  par  les  censeurs. 

Une  autorité  exorbitante ,  donnée  tout  à  coup  à  un  citoyen 
dans  une  république,  forme  une  monarchie,  ou  "plus  qu'une 
monarchie.  Dans  celle-ci ,  les  lois  ont  pourvu  à  la  constitution  , 
ou  s'y  sont  accommodées  ;  le  principe  du  gouvernement  arrête  le 
monarque  :  mais ,  dans  une  république  ou  un  citoyen  se  fait 
donner  (3)  un  pouvoir  exorbjtanj^j'abus  de  ce £OUYoir_estp,lu£  jftC' ' 
fiLranâ^J&rce  que  les  lois ,  qui  ne  l'ont  point  pre'yu ,  n'ont  rien  fait .  .     *' 

PSSLl'îniîsE'    "*       *  -  >     -•  *rv*A" 

TTexception  à  cette  règle  e^t  lorsque  la  constitution  de  l'état  '°'^^ 
est  telle,  qu'il  a  besoin  d'une  magistrature  qui  ait  un  pouvoir  ''•:*  \-t 
exorbitant.  Telle  était  Rome  avec  ses  dictateurs;  telle  est  Venise 

(1)  Voyez  M.  Addisson,  Voyages  d'Italie,  p.  16.  —  (a)  Ils  le  forent 
d'ihprd  par  les  consuls.  —  (5)  C'est  ce  qui  renversa  la  république  romaine. 
Vo^z  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de 
leur  décadence. 
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avec  ses  inquisiteurs  d'état  ;  ce  sont  des  magistratures  terribles  , 
qui  ramènent  violemment  l'état  à  la  liberté.  Mais  d'où  vient  que 
ces  magistratures  se  trouvent  si  différentes  dans  ces  deux  répu- 
A  bliques  ?  C'est  que  Rome  défendait  les  restes  de  son  aristocratie 
contre  le  peuple,  au  lieu  que  Venise  se  sert  de  ses  inquisiteurs 
1  4'état  pour  maintenir  son  aristocratie  contre  les  nobles.  De  là 
U  suivait  qu'à  Rome  la  dictature  ne  devait  durer  que  peu  de 
temps ,  parce  que  le  peuple  agit  par  sa  fougue  ,  et  non  pas  par 
ses  desseins.  Il  fallait  que  cette  magistrature  s'exerçât  avec  éclat , 
parce  qu'il  s'agissait  d'intimider  le  peuple,  et  non  pas  de  le  punir; 
que  le  dictateur  ne  fût  créé  que  pour  une  seule  affaire,  et  n'eût 
une  autorité  sans  bornes  qu'à  raison  de  cette  affaire ,  parce  qu'il 
était  toujours  créé  pour  un  cas  imprévu.  A  Venise,  au  con- 
traire ,  il  faut  une  magistrature  permanente  :  c'est  là  que  les 
desseins  peuvent  être  commencés,  suivis,  suspendus,  repris; 
que  l'ambition  d'un  seul  devient  celle  d'une  famille ,  et  l'ambi- 
tion d'une  famille  celle  de  plusieurs.  On  a  besoin  d'une  magis- 
trature cacbée ,  parce  que  les  crimes  qu'elle  punit ,  toujours 
profonds  ,  se  forment  dans  le  secret  et  dans  le  silence.  Cette  ma- 
gistrature doit  avoir  une  inquisition  générale ,  parce  qu'elle  n'a 
pas  à  arrêter  les  maux  que  l'on  connaît ,  mais  à  prévenir  même 
ceux  qu'on  ne  connaît  pas.  Enfin  cette  dernière  est  établie  pour 
venger  les  crimes  qu'elle  soupçonne  ;  et  la  première  employait 
plus  les  menaces  que  les  punitions  pour  les  crimes  même  avoués 
par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magistrature ,  il  faut  compenser  la  grandeur  de  la 
puissance  par  la  brièveté  de  sa  durée.  Un  an  est  le  temps  que  la 
plupart  des  législateurs  ont  fixé  ;  un  temps  plus  long  serait  dan- 
gereux ;  un  plus  court  serait  contre  la  nature  de  la  chose.  Qui 
est-ce  qui  voudrait  gouverner  ainsi  ses  affaires  domestiques  ?  A 
Raguse  (i),  le  chef  de  la  république  change  tous  les  mois;  les 
autres  officiers ,  toutes  les  semaines  ;  le  gouverneur  du  château , 
tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  petite  répu- 
blique (a)  environnée  de  puissances  formidables  qui  corrom- 
praient aisément  de  petits  magistrats. 

n'j 

partuTSb 

Anïîpater  (3)  établit  à  Athènes  que  ceux  qui  n'auraient  pas  deux 

mille  drachmes  seraient  exclus  du  droit  de  suffrage ,  il  forma  la 

meilleure  aristocratie  qui  fût  possible  ;  parce  que  ce  cens  était  si 

(*)  Vey»g«  deToaraefort.  —Ci)  A  Lacques,  les  magistrat*  n*  sont 
établis  q««  pont  dw»  mai*.  ~  (3)  Diodare ,  Uv.  XVIII,  p.  6oi ,  élit, 
de  Rhodoman. 
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petit,  qu'il  n'excluait  que  peu  de  gens ,  et  personne  qui  eut  quelque 
considération  dans  la  cil*. 

Les  familles  aristocratiques  doivent  donc  être  peuple  autant 
qu'il  est  possible.  Plus  une  aristocratie  approchera  de  la  démo- 
cratie, plus  elle  sera  parfaite^  et  elle  le  deviendra  moins ,  à  me- 

La  j>lus  imparfaite  de  toutes  est  celle  où  la  partie  du  peupfe  < 
qui    obéit  est  dans  l'esclavage  civil  de  celle  qui  commande, 
comme  l'aristocratie  de  Pologne ,  où  les  paysans  sont  esclaves  a 
de  la  noblesse. 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  y  dans  leur  rapport  avec  la  nature  du  gouvernement 
monarchique. 

Lk8  pouvoirs  intermédiaires  T  subordonnés  et  dépendons .  cons- 
tituent la  nature  du  gouvernement monarchique,  c  est-à-dire,  de 
celui  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  Tonaamen taies.  J'ai  dit 
las  pouvoirs  intermédiaires ,  subordonnés  et  dépendans:  en  effet, 
dans  la  monarchie ,  leprince  est  la  source  de  tout  jjouvoir  poli- 
tique et  civil.  Ces  loislondamentales  supposent  nécessairement  des 
canaux  moyens  par  où  coule  la  puissance  :  car  ,  s'il  n'y  a  dans 
l'état  que  la  volonté  momentanée  et  capricieuse  d'un  seul ,  rien 
ne  peut  être  fixe  ;  et  par  conséquent  aucune  loi  fondamentale. 
Le  pouvoir  intermédiaire  subordonnée  plus  naturel  est  celui 
-de  la  noblesse.  Elle  entre  en  quelque  façon  dans  l'essence  de  la 
monarchie  ,  dont  la  maxime  fondamentale  est ,  point  de  monar- 
que ,  point  de  noblesse  ;  point  de  noblesse  ,  point  de  monarque. 
Mais  on  a  un  despote. 

Il  y  a  des  gens  qui  avaient  imaginé ,  dans  quelques  états  en 

Europe  ,  d'abolir  toutes  \ts  justices  des  seigneurs.  Us  ne  voyaient 

pas  qu'ils  voulaient  faire  ce  que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait.  { 

Abolisses  dans  une  monarchie  les  prérofiatijes  des  sejgneurs  ,j 

du  clergé,  déjà .npMesse.et :  desjâl^  «M . 

état  populaire  >  ou  bien  un  état  despotique.  i 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en  Europe  frappent  sans  cesse , 

depuis  plusieurs  siècles  ,  sur   la  juridiction  patrimoniale   des 

seigneurs  et  sur  l'ecclésiastique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer 

des  magistrats  si  sages  f  mais  nous  laissons  à  décider  jusqu'à  quel 

point  la  constitution  en  peut  être  changée. 

\  Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  des  ecclésiastiques  ;  mais 

je  voudrais  qu'on  fixât  bien  une  fois  leur  juridiction.  Il  n'est 

point  question  de  savoir  si  on  a  eu  raison  de  l'établir ,  mais  si 

elle  est  établie/  si  elle  fait  une  partie  des  lois  du  pays ,  et  si  elle 
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y  est  partout  relative;  si,  entre  deux  pouvoirs  que  Ton  recon- 
naît indépendans ,  les  conditions  nejdoivent  pas  être  récipro- 
ques 5  et  s'il  n'est  pas  égal  à  un  bon  sujet  de  défendre  la  justice 
du  prince ,  ou  les  limites  qu'elle  s'est  de  tout  temps  prescrites. 

Àutantjque  le  pouvoir  du  cierge  est  dangereux  dans  une  ré- 
publique ,  autant  est-il  conyenable  dans  une  monarchie ,  surtout 
dans  celles  qui  vont  au  despotisme.  Oii  en  seraient  TOlspàgne  et 
a^£,  le  Portugal  depuis  la  perte  de  leurs  lois,  sans  ce  pouvoir  qui 
.'  f*  '    '        arrête  seul  la  puissance  arbitraire?  Barrière  toujours  bonne  lors- 
V.  î  ****\' *^  <ïu ^  n  v  en  a  Pomt  d'autre  :  car  ,  comme  le  despotisme  cause  à 
^    . t  ,jiJa  nature  humaine  des  maux  effroyables,  le  mal  jnime  qui  le 
\l\    *  ^  limite  est  un  bien. 
t  l\   vo * ' *^ '  ,  ^.Comme  la  mer ,  qui  semble  vouloir  couvrir  toute  la  terre,  est 
"  ..  %k****     arrêtée  par  les  herbes  et  les  moindres  graviers  qui  se  trouvent 
*****  sur  le  rivage  ;  ainsi  les  monarques ,  dont  le  pouvoir  paraît  sans 

bornes ,  s'arrêtent  par  les  plus  petits  obstacles  ,  et  soumettent 
leur  fierté  naturelle  à  la  plainte  et  à  la  prière. 
/  Lès  Anglais ,  pour  favoriser  la  liberté ,  ont  ôté  toutes  les  puis-, 
;  sances  intermédiaires  qui  formaient  leur  monarchie.  Ils  ont  bien 
[  raison  de  conserver  cette  liberté  :  s'ils  venaient  à  la  perdre ,  ils 
*  seraient  un  des  peuples  les  plus  esclaves  de  la  terre. 

M.  Law ,  par  une  ignorance  égale  de  la  constitution  républi- 
caine et  de  la  monarchique ,  fut  un  des  plus  grands  promoteurs 
du  despotisme  que  Ton  eût  encore  vus  en  Europe.  Outre  les  chan- 
gemens  qu'il  fit ,  si  brusques,  si  inusités ,  si  inouïs ,  il  voulait  6 ter 
les  flangs  intermédiaires  et  anéantir  les  corps  politiques  :  il  dis- 
solvait (î)  la  monarchie  par  ses  chimériques  remboursemens  ,  et 
semblait  vouloir  racheter  la  constitution  même. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une  monarchie  des  rangs  inter- 
médiaires ,  il  faut  encore  un  dépôt  de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut 
être  que  dans  les  corpt  politiques ,  qui  annoncent  les  lois  lors- 
qu'elles sont  faites  ,  et  les  rappellent  lorsqu'on  les  oublie.  L'igno- 
rance naturelle  à  la  noblesse ,  son  inattention  ,  son  mépris  pour 
le  gouvernement  civil ,  exigent  qu'il  y  ait  un  corps  qui  fasse  sans 
cesse  sortir  les  lois  de  la  poussière  où  elles  seraient  ensevelies.  Le 
conseil  du  prince  n'est  pas  un  dépôt  convenable  :  il  est ,  par  sa 
nature,  le  dépôt  de  la  volonté  momentanée  du  prince  qui  exé-  - 
cute ,  et  non  pas  le  dépôt  des  lois  fondamentales.  De  plus  ,  le 
conseil  du  monarque  change  sans  cesse;  il  n'est  point  permanent; 
il  ne  saurait  être  nombreux  ;  il  n'a  point  à  un  assez  haut  degré 
la  confiance  du  peuple  :  il  n'est  donc  pas  en  état  de  l'éclairer 
dans  les  temps  difficiles  ,  ni  de  le  ramener  à  l'obéissance. 

(1)  Ferdinand ,  roi  d'Aragon,  se  fit  grand-maître  des  ordres  j  et  cela 
seul  altéra  la  constitution. 
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Dans  les  états  despotiques ,  oit  il  n'y  a  point  de  lois  fondamen- 
tales ,  tf  n'y  a  pas  non  plus  de  dépôt  de  lois.  De  là  vient  que , 
thras  ces  pays ,  la  religion  a  ordinairement  tant  de  force  :  c'est 
qu'elle  forme  une  espèce  de  dépôt  et  de  permanence  :  et ,  si  ce 
n'est  pas  la  religion  ,  ce  sont  les  coutumes  qu'on  y  vénère  ,  au 
lieu  des  lois. 

CHAPITRE  V. 

Des  lois  relatives  à  la  nature  de  l'état  despotique. 

Il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despotique  que  l'homme 
seul  qui  l'exerce  le  fasse  de  même  exercer  par  un  seul.  Un  homme 
à  qui  ses  cinq  sens  disent  sans  cesse  qu'il  est  tout ,  et  que  les 
autres  ne  sont  rien ,  est  naturellement  paresseux  ,  ignorant ,  vo- 
luptueux. Il  abandonne  donc  les  affaires.  Mais  s'il  les  confiait  à 
plusieurs  ,  il  y  aurait  des  disputes  entre  eux  ;  on  ferait  des  bri- 
gues pour  être  le  premier  esclave  ;  le  prince  serait  obligé  de  rentrer 
dans  l'administrât  ion.  Il  est  donc  plus  simple  qu'il  l'abandonne 
à  un  vizir  (i)  qui  aura  d'abord  la  même  puissance  que  lui.  L'éta- 
blissement d'un  vizir  est  dans  cet  état,  une  loi  fondamentale^ 

On  ait  qu'un  pape ,  a  son  élection ,  pénétré  de  son  incapacité , 
fit  d'abord  des  difficultés  infinies.  Il  accepta  enfin ,  et  livra  à  son 
neveu  toutes  les  affaires.  Il  était  dans  l'admiration ,  et  disait  : 
u  Je  n'aurais  jamais  cru  que  cela  eût  été  si  aisé.  »-Il  en  est  de 
même  des  princes  d'Orient.  Lorsque  ,  de  cette  prison  où  des  eu- 
nuques leur  ont  affaibli  le  cœur  et  l'esprit ,  et  souvent  leur  ont 
laissé  ignorer  leur  état  même ,  on  les  tire  pour  les  placer  sur  le 
trône ,  ils  sont  d'abord  étonnés  :  mais  quand  ils  ont  fait  un  vizir, 
et  que  ,  dans  leur  sérail ,  ils  se  sont  livrés  aux  passions  les  plus 
brutales;  lorsqu'au  milieu  d'une  cour  abattue,  ils  ont  suivi  leurs 
caprices  les  plus  stupides ,  ils  n'auraient  jamais  cru  que. cela  eût 
été  si  aisé. 

Plus  l'empire  est  étendu ,  plus  le  sérail  s'agrandit ,  et  plus , 
par  conséquent ,  le  prince  est  enivré  de  plaisirs.  Ainsi ,  dans  ces 
états  ,  plus  le  prince  a  de  peuples  à  gouverner  x  moinsTTpçnse 
au  gouvernement  ;  plus  les  affaires  y  sont  grandes.  ^  etmoins-o 
^  délibère  sur  les  affaires. 

(1)  Les  rot»  d'Orient  ont  toujours  des  vizirs,  dit  M.  Chardin. 
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LIVRE"  III. 

SES   PE1WCIPES    DES    TBOIS   GOTJVEEHEMENS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Différence  de  la  nature  du  gouvernement  et  de  son  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois  relatives  à  la  nature 
de  chaque  gouvernement ,  il  faut  voir  celles  qui  le  sont  à  son 
principe. 

Il  y  a  cette  dijfeYence_£Q  entre  la.  nature  du  gouvernement  et 
son  principe >. que  sa. nature  est  cejqui  le  fait  être  tel;  et  sonjgrra- 
clpe  ,  ce  qui  le  fait  agir.  L'une  est  sa  structure  particulière ,  et 
l'autre  les  passions  humaines  qui  le  font  mouvoir. 

Or  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins  relatives  au  principe  de 
chaque  gouvernement  qu'à  sa  nature.  II  faut  donc  chercher  quel 
est  ce  principe.  C'est  ce  que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

CHAPITRE  IL 

Du  principe  des  divers  gouvernement* 

J'ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement  républicain  est  que 
le  peuple  en  corps  9  on  de  certaines  familles ,  y  aient  la  souve- 
raine puissance  :  celle  du  gouvernement  monarchique ,  que  le 
prince  y  ait  la  souveraine  puissance',  mais  qu'il  l'exerce  selon 
des  lois  établies  :  celle  du  gouvernement  despotique ,  qu'un  seul 
y  gouverne  selon  ses  volontés  et  ses  caprices.  Il  ne  m'en  faut  pas 
davantage  pour  trouver  leurs  trois  principes;  ils  en  dérivent 
naturellement.  Je  commencefâT~par~Té~  gouvernement  républi- 
cain ,  et  je  parlerai  d'abord  du  démocratique. 

CHAPITRE  III. 

Du  principe  de  la  démocratie. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gouvernement 
monarchique  ou  un  gouvernement  despotique  se  maintienne  ou 
se  soutienne.  La  force  des  lois  dans  l'un  ,  le  bras  du  prince  tou- 
jours levé  dans  l'autre ,  règlent  ou  contiennent  tout.  Mais ,  dans 
un  état  populaire ,  il  faut  un  ressort  de  plus* ,  qui  est  la  vertu. 

(i)  Cette  distinction  est  très-i  m  portante,  et  j'en  tirerai  bien  des  con- 
séquences ;  elle  est  la  clef  d'une  infinité  de  lois. 
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Ce  que  je  dis  est  confirmé  par.  le  corps  entier  de  l'histoire  ,  et 
est  très  -  conforme  à  la  nature  des  choses  :  car  il  est  clair  que  > 
dans  une  monarchie ,  où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  se  juge 
au-dessus  des  lois ,  on  a  besoin  <Je  moins  de  vertu  que  dans  un 
gouvernement  populaire  ,  où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  sent 
qu'il  y  est  soumis  lui-même ,  et  qu'il  en  portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarque  qui ,  par  mauvais  conseil 
ou  par  négligence ,  cesse  de  faire  exécuter  les  lois  ,  peut  aisé- 
ment réparer  le  mal  5  il  n'a,  qu'à  changer  de  conseil ,  ou  se  cor- 
riger de  cette  négligence  même.  Mais  lorsque  ,  dans  un  gouverne- 
ment populaire  ,  les  lois  ont  cessé  d'être  exécutées ,  comme  cela 
ne  peut  venir  que  de  la  corruption  de  la  république  ,  l'état  est 
déjà  perdu. 

Ce  fut  un  assez  beau  spectacle  ,  dans  le  siècle  passé ,  de  voir  1 
les  efforts  impuissans  des  Anglais  pour  établir  parmi  eux  la  dé-  , 
mocratie.  Comme  ceux  qui  avaient  part  aux  affaires  n'avaient  ; 
point  de  vertu ,  que  leur  ambition  était  irritée  par  le  succès  de 
celui  qui  avait  le  plus  osé  (1) ,  que  Pesprit  d'une  faction  n'était 
réprimé  que  par  l'esprit  d'une  autre,  le  gouvernement  chan-  ) 
geait  sans  cesse  ;  le  peuple  étonné  cherchait  la  démocratie ,  et  > 
ne  la  trouvait  nulle  part.  Enfin  ,  après  bien  des  mouvemens  ,  ' 
des  chocs  et  des  secousses ,  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouverne- 
ment même  qu'on  avait  proscrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Home  la  liberté  ,  elle  ne  put 
plus  la  recevoir  ;  elle  n'avait  plus  qu'un  faible  reste  de  vertu  :  et 
comme  elle  en  eut  toujours  moins ,  au  lieu  de  se  réveiller  après 
César ,  Tibère ,  Caïus ,  Claude  ,  Néron  ,  Domitien  ,  elle  fut  tou- 
jours plus  esclave;  tous  lés  coups  portèrent  sur  les  tyrans ,  aucun 
sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivaient  dans  le  gouvernement  popu- 
laire ne  reconnaissaient  d'autre  force  qui  pût  le  soutenir  que  celle 
de  la  vertu.  Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  ma-' 
nufactures  ,  de  commerce ,  de  finances  ,  de  richesses ,  et  de  luxe 
même.  >j 

Lorsque  cette  vertu  cesse ,  l'ambition  entre  dans  les  cœurs  qui  * 
peuvent  la  recevoir  ,  et  Fa  varice  entre  dans  tous.    Les  désirs  ' 
changent  d'objets  ;  ce  qu'on  aimait,  on  ne  l'aime  plus  ;  on  était 
libre  avec  les  lois ,  on  veut  être  libre  contre  elles  ;  chaque  citoyen  . 
est  comme  un  esclave  échappé  de  la  maison  de  son  maître  ;  ce 
qui  était  maxime ,  on  l'appelle  rigueur  ;  ce  qui  était  règle  ,  on 
l'appelle  gêne  ;  ce  qui  était  attention  ,  on  l'appelle  crainte.  C'est 
la  frugalité  qui  est  l'avarice ,  et  non  pas  le  désir  d'avoir.  Autre- 
fois le  bien  des  particuliers  faisait  le  trésor  public;  mais  pour 
(1)  Cromwel. 
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lors  le  trésor  public  devient  le  patrimoine  jies  particuliers.  La 
répûoTîque  est  une  dépouille  j  et  sa  force  n'est  plus  que  le  pou- 
voir de  quelques  citoyens  et  la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces  pendant  qu'elle 
domina  avec  tant  de  gloire ,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant 
de  honte.  Elle  avait  vingt  mille  citoyens  (i)  lorsqu'elle  défendit 
les  Grecs  contre  les  Perses  ,  qu'elle  disputa  l'empire  à  Lacédé- 
mone  ,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile  ;  elle  en  avait  vingt  mille 
lorsque  Démétrius  de  Phalère  les  dénombra  (a) ,  comme  dans  un 
marché  l'on  compte  les  esclaves.  Quand  Philippe  osa  dominer 
dans  la  Grèce ,  quand  il  parut  aux  portes  d'Athènes  (3)  ,  elle 
n'avait  encore  perdu  que  le  temps.  On  peut  voir  dans  Démos- 
thène,  quelle  peine  il  fallut  pour  la  réveiller  :  on  y  craignait  Phi- 
lippe ,  non  pas  comme  l'ennemi  de  la  liberté ,  mais  des  plai- 
sirs (4).  Cette  ville ,  qui  avait  résisté  à  tant  de  défaites  ,  qu'on 
avait  vue  renaître  après  ses  destructions  ,  fut  vaincue  à  Chéronée  , 
et  le  fut  pour  toujours.  Qu'importe  que  Philippe  renvoie  tous 
les  prisonniers  ?  il  ne  renvoie  pas  des  hommes  ;  il  était  toujours 
aussi  aisé  de  triompher  des  forces  d'Athènes  qu'il  était  difficile 
de  triompher  de  sa  vertu. 

Gomment  Carthage  aurait-elle  pu  se  soutenir?  Lorsque  Anaibal, 

< 'devenu  préteur ,  voulut  empêcher  les  magistrats  de  piller  la  ré- 
publique ,  n'allèrent-ils  pas  l'accuser  ^devant  les  Romains?  Mal- 
heureux ,  qui  voulaient  être  citoyens  sans  qu'il  y  eût  de  cité ,  et 
tenir  leurs  richesses  delà  main  de  leurs  destructeurs  !  Bientôt  Rome 
leur  demanda  pour  otages  trois  cents  de  leurs  principaux  ci- 
toyens $  elle  se  fit  livrer  les  armes  et  les  vaisseaux ,  et  ensuite 
leur  déclara  la  guerre.  Par  les  choses  que  fit  le  désespoir  dans 
Carthage  désarmée  (5) ,  on  peut  juger  de  ce  qu'elle  aurait  pu 
faire  avec  sa  vertu,  lorsqu'elle  avait  ses  forces. 

CHAPITRE  IV. 

Du  principe  de  l'aristocratie* 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouvernement  populaire ,  il 
en  fa*t  aussi  dans  ^aristocratique.  Il  est  vrai  qu'elle  n'y  est  pas 
si  absolument  requise. 

Le  peuple ,  qm  est  à  l'égard  des  nobles  te  que  les  sujets  sont 
à  l'égard  du  monarque ,  est  contenu  far  leurs  lois  :  il  a  donc 

(i)  Plotarque ,  in  Fwicle;  Platon ,  in  Critiâ.  —  (2)  Il  s'y  trouva  vingt- 
un  mille  citoyens*  dix  mille  étrangers;  quatre  cent  mille  esclaves, 
(Voyez  Athénée ,  liv^VI.  )  — C(5Î  Bile  avait  vingt  mille  citoyens.  (  Voyez 
Démosthène,  in  jirùtog;)  —  (4)  Ils  avaient  lait  une  loi  pour  punhf  de 
mort  celai  qui  proposerait  de  convertir  ans  usages  de  la  guerre  1* argent 
destiné  peur  tes  théâtres.  —  (5)  Cette  guerre  dura  trois  ans. 
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moiiMjieBojnjfe  vertu  que  Je jeuple  <fe  k  deV^çjatîe.  Mais 
comment  les  nobles  seront-ils  contenus  ?  Ceux  qui  doivent  faire 
exécuter  les  lois  contre  leurs  collègues  sentiront  d'abord  qu'ils 
agissent  contre  eux-mêmes.  Il  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps, 
par  la  nature  de  la  constitution. 

Le^gpjivejrnement  aristocratique  a  par  lui-même  une  certaine     ,. 
force  qiipla_3f ipoçxatie,  n'a  pas.  t^s  jiobles  j.JFpjrnaeiitjmiaïr|is ,     A 
qui ,  par  sa  prérogative  et  pour  son  intérêt  particulier ,  rjfnjrime 
le  peuple;  il  suffit  qu'il  y  aijLJgg,  jgL»i_pour  qu'Ji  cet  égard  elles     \ 
soient  exécutées.  ^ 

*  TVÎais  autant  qu'il  est  aisé  à  ce  corps  de  réprimer  les  autres , 
autant  est-il  difficile  qu'il  se  réprime  lui-même  (1).  Telle  est  la 
nature  de  cette  constitution ,  qu'il  semble  qu'elle  mette  les  mfr- 
mes  gens  sous  la  puissance  des  lois ,  et  qu'elle  les  en  retire. 

Or ,  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer  que  de  deux  manières; 
ou  par  une  grande  vertu  ,  qui  fait  que  les  nobles  se  trouvent  en 
quelque  façon  égaux  à  leur  peuple  ,  ce  qui  peut  former  une 
grande  république  ;  ou  par  une  vertu  moindre  v  gui  est  une  cer- 
taine modération  qui  ren<I~ieT~nobles  au  moins  égaux  à  eux- 
mêmes  y  ce  qui  fait  leuj^çonseryajiQn. 

L*  modération  est  donc  Vain*  je,  çej  gouyernemens.  J'entends 
celle  qui  est  fondée  sur  la  vertu ,  non  pas  celle  qui  vient  d'une 
lâcheté  et  d'une  paresse  de  l'âme. 

CHAPITRE  V. 

Que  la  vertu  n'est  point  le  principe  du  gouvernement  monarchique. 

Dans  les  monarchies ,  la  politique  fait  faire  les  grandes  choses 
avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut;  comme ,  dans  les  plus  belles 
machines ,  l'art  emploie  aussi  peu  de  mouyemens ,  de  forces  et  de 
roues ,  qu'il  est  possible. 

L'état  subsiste  indépendamment  de  l'amour  pour  la  patrie, 
du  désir  de  la  vraie,  gloire ,  du  renoncement  à  soi-même  ,  du 
sacrifice  de  ses  plus  chers  intérêts ,  et  de  toutes  ces  vertus  héroïques 
que  nous  trouvons  dans  les  anciens ,  et  dont  nous  ayons  seulement 
entendu  parler. 

Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  ces  vertus  dont  on  n'a 
aucun  besoin  j  l'état  vous  en  dispense  :  une  action  qui  se  fait  suas 
bruit  y  est  en  quelque  façon  sans  conséquence. 

Quoique  tous  les  crimes  soient  publics  par  leur  nature ,  on  dis- 
tingue pourtant  les  crimes  véritablement  publics  d'avec  lès  crimes 

(1)  Les  crimes  publics  y  pourront  être  puni*,  parc©  que  c'est  i'afbirè 
de  tous  :  les  crimes  particulier»  n'y  seront  pas  punis  ,  parce  que  l'afiaire 
de  tous  est  de  ne  les  pas  puuir. 
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privés ,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  offensent  plus  un  particulier  que 
la  société  entière. 

Or ,  jjansjes  républiques^  les  crimes  privés  sont  plus  publics , 
c'est-à-dire  choquent  plus  la  constitution  de  Fétat  que  les  parti- 
culiers; et,  dam  les  mrniftrrWs T  les  crimesjublics  sont  plus 
privés^  c'est-a-dîre  choquent  plus  les  fortunes  particulières  que 
la  constitution  de  l'état  même. 

Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai  dit;  je  parle 
après  toutes  les  histoires.  Je  sais  très-bien  qu'il  n'est  pas  rare 
qu'il  y  ait  des  princes  vertueux;  mais  je  dis  que  dans  une  monar- 
chie il  est  très-difficile  que  le  peuple  le  soit  (1). 

Qu'on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les  temps  ont  dit  sur  la 
cour  des  monarques;  qu'on  se  rappelle  les  conversations  des 
hommes  de  tous  les  pays  sur  le  misérable  caractère  des  courti- 
sans :  ce  ne  sont  point  des  choses  de  spéculation ,  mais  d'une 
triste  expérience. 

L'ambition  dans  l'oisiveté ,  la  bassesse  dans  l'orgueil ,  le  désir 
>  s'enrichir  sans  travail ,  l'aversion  pour  la  vérité ,  la  flatterie , 
/  la  trahison ,  la  perfidie ,  l'abandon  de  tous  ses  engagemens ,  le 
/  mépris  des  devoirs  du  citoyen ,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince , 
/  l'espérance  de  ses  faiblesses ,  et ,  plus  que  tout  cela ,  le  ridicule 
(  perpétuel  jeté  sur  la  vertu ,  forment ,  je  crois ,  le  caractère  du 
1  plus  grand  nombre  des  courtisans ,  marqué  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps.  Or ,  il  est  très-malaisé  que  la  plupart  des 
principaux  d'un  état  soient  malhonnêtes  gens ,  et  que  les  infé- 

X  rieurs  soient  gens  de  bien  ;  que  ceux-là  soient  trompeurs  ,_et  que 
ceux-ci  consentent  à  n'être  que  dupes. 

Que  si,  dans  le  peuple  ,  il  se  trouve  quelque  malheureux 
honnête  homme  (2) ,  le  cardinal  de  Richelieu ,  dans  son  Testa- 
ment politique ,  insinue  qu'un  monarque  doit  se  garder  de  s'en 
servir  (3)  :  tant  il  est  vrai  que  la  vertu  n'est  pas  le  ressort  de  ce 
gouvernement  !  Certainement  elle  n'en  est  point  exclue;  mais  elle 
n'en  est  pas  le  ressort. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  on  supplée  à  la  vertu  dans  le  gouvernement  monarchique. 

Je  me  hâte  et  je  marche  à  grands  pas ,  afin  qu'on  ne  croie  pas 
que  je  fasse  une  satire  du  gouvernement  monarchique.  Non  ;  s'il 

(1)  Je  parle  ici. de  la  vertu  politique,  qui  est  la  vertu  morale  j^dans 
le  sens  qu'elle  se  arîrîge'~au  tfién  gênerai;  fort  peu  des  vertu»  morales 
particulières;  et  point  dû  totrt  tfe  cette  vertu  qui  a  du  rapport  aux 
vérités  révélées.  On  verra  bien  ceci  au  livre  V,  ch.  II.  —  (9)  Entendez 
ceci  dans  le  sens  de  la  note  précédente.  —  (3)  Il  ne  faut  pas ,  y  est-il  dit , 
se  servir  de  gens  de  bas  lieu;  ils  sont  trop  austères  et  trop  difficiles. 
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manque  d'un  ressort ,  il  en  a  un  autre.  L'honneur,  c'est-à-dire  | 
le  préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  condition  >  prendTsT  I    *ja 

{>iace  del-  ™gtr  f^^lnT  dfîat  i'**  P*rlé~f  et  la  rfrpréapnt*  p^  \ 
put.  11  y  peut  inspirer  les  plus  belles  actions  ;  il  peut ,  joint  à  la 
force  des  lois ,  conduire  au  but  du  gouvernement  comme  la  vertu 
même. 

Ainsi ,  dans  les  monarchies  bien  réglées ,  tout  le  monde  sera  à 
peu  près  bon  citoyen ,  et  on  trouvera  rarement  quelqu'un  qui  soit 
homme  de  bien  ;  car ,  pour  être  homme  de  bien  (i) ,  il  faut_axoir 
intention  de  J'&re.  (2) ,  et  aimer  l'état  moins  pour  soi  que  pour 
lui-même. 

CHAPITRE  VIL 

Du  principe  de  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  suppose ,  comme  nous  avons 
dit ,  des  prééminences  ?_  des  rangs  ^et  même  une  noblesse  d'origine. 
La  nature  de  l'honneur  est  3e  demander  des  préférençesjet.de*.  _ 
rlistinrtinns  •  jjf  pst  donc  T  par  la  chflfif  ™PH1P ,  plflfî?  fl«ff  g  ^ÇJ^lfc- 
vernement. 

ITamBlfîon  est  pernicieuse  dans  une  république  ;  elle  a  de  bons 
effets  dans  la  monarchie  :  elle  donne  la  vie  à  ce  gouvernement;  et 
on  y  a  cet  avantage ,  qu'elle  n'y  est  pas  dangereuse ,  parce  qu'elle 
y  peut  être  sans  cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  en  est  comme  du  système  de  l'univers ,  où  il 
y  a  une  force  qui  éloigne  sans  cesse  du  centre  tous  les  -corps ,  et 
une  force  de  pesanteur  qui  les  y  ramène.  L'honneur  fait  mouvoir 
toutes  les  parties  du  corps  politique  ;  il  les  lie  par  son  action 
même  $  et  il  se  trouve  que  chacun  va  au  bien  commun ,  croyant 
aller  à  ses  intérêts  particuliers. 

Il  est  vrai  que ,  philosojjhiquem^njjjarlant ,  c'est  un  honneur 
faux  qui  conduit  toutes  lespaxties.de  l'état: mais  cet  honneur, 
faux  est  aussi"  utile  au  public  que  le  vrai  le  serait  aux  particuliers 
qui  pourraient  l'avoir.  ~ 

Et  n'est-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les  hommes  à  faire  toutes  les 
actions  difficiles  et  qui  demandent  dé  la  force ,  sans  autre  récom- 
pense que  le  bruit  de  ces  actions? 

CHAPITRE  VIII. 

Que  V  honneur  ri  est  point  le  principe  dee  étais  despotiques. 

Ce  n'est  point  Y  honneur  qui  est  le  principe  des  états  despoti- 
ques :  les  hom  mes  y  étant  tous  égaux  ?  on  n'y  peut  se  préférer 

(i)Ce  mot  homme  de  bien  ne  t'entend  ici  que  dans  un  sens  politique. 
~~  (2)  Voyez  la  noie  I  de  la  page  précédente. 
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aux  autres  :  les  hommes  y  étant  tous  esclaves ,  on  n'y  peut  se 

préférer  à  rien. 

IDe  jplus ,  comme  l'honneur  a  ses  lois  et  ses  règles ,  et  qu'il  ne 
saurait  plier ,  qu'il  dépend  tien  de  son  propre  caprice ,  et  non 
pas  de  celui  d'un  autre ,  il  ne  peut  se  trouver  que  dans  des  état» 
où  la  constitution  est  fixe  et  qui  ont  des  lois  certaines. 

Comment  serait-il  souffert  chez  le  despote  ?  Il  lait  gloire  de 
mépriser  la  vie  ;  et  le  despote  n'a  de  force  que  parce  qu'il  peut 
l'ôter.  Comment  pourrait-il  souffrir  le  despote  !  Il  à  des  règles 
suivies ,  et  des  caprices  soutenus  ;  le  despote  n'a  aucune  règle ,  et 
ses  caprices  détruisent  tous  les  autres. 

L'honneur ,  inconnu  aux  états  despotiques ,  oii  même  souvent 
on  n'a  pas  de  mot  pour  l'exprimer  (i),  règne  dans  les  monar- 
chies j  il  y  donne  la  vie  à  tout  le  corps  politique ,  aux  lois ,  et 
aux  vertus  même. 

CHAPITRE  IX. 

Du  principe  du  gouvernement  despotique. 

Cokxb  il  faut  de  la  vertu  dans  une  république ,  et  dans  une 
monarchie  de  V honneur  i  i\  faut  de  la  crainte  dans  un  gouverne- 
ment  despotique  :  pour  la  vertu ,  elle  n'y  est  point  nécessaire ,  et 
l'honneur  y  serait  dangereux. 

Le  pouvoir  immense  du  prince  y  passe  tout  entier  à  ceux  à  qui 
il  le  confie.  Des  gens  capables  de  s'estimer  beaucoup  eux-mêmes 
seraient  en  état  d'y  faire  des  révolutions  :  il  faut  donc  que  la 
crainte  y  abatte  tous  les  courages ,  et  y  éteigne  jusqu'au  moindre 
sentiment  d'ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut ,  tant  qu'il  veut  et  sans  péril , 
relâcher  ses  ressorts  y  il  se  maintient  par  ses  lois  et  par  sa  force 
même.  Mais  lorsque ,  dans  le  gouvernement  despotique ,  le  prince 
cesse  un  moment  de  fever  le  bras  ;  quand  il  ne  peut  p4b  anéantir 
à  l'instant  ceux  qui  ont  les  premières  places  (a)  j  tout  est  perdu  : 
car  le  ressort  du  gouvernement ,  qui  est  la  crainte ,  n'y  étant  plus  r 
le  peuple  n'a  plus  de  protecteur. 

C'est  apparemment  dans  ce  sens  que  des  cadh  ont  soutenu  çue 
le  grand-seigneur  n'était  point  obligé  de  tenir  sa  parole  ou  son 
serment ,  lorsqu'il  bornait  par-là  son  autorité  (3). 

Il  faut  que  le  peuple  soit  jugé  par  les  lois,  et  les  grands  par  la 
fantaisie  du  prince  ;  que  la  tête  du  dernier  sujet  çoit  en  sûreté, 
et  celle  des  bâchas  toujours  exposée.  Qn  ne  peut  parler  sans  fré- 
mir de  ces  gouvernemens  monstrueux.  Le  sophi  de  Perse ,  dé- 

(0  ^oyez  Perry,  page  447.  —  (a) Comme  il  arrive  sou venJLdân*  l'arïs. 
tocraue  nailiuire ^  Rïcault ,  de  l'Empire  ottoman. 
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troué  de  nos  joui*  par 'Mirivéis ,  vit  le  gouvernement  périr  avant 
la  conquête ,  parce  qu'il  n'avait  pas  versé  assez  de  sang  (i). 

L'histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés  de  Domitien  ef- 
frayèrent les  gouverneurs,  au  point  que  le  peuple  se  rétablit  un 
peu  sous  son  règne  (2).  C'est  ainsi  qu'un  torrent,  qui  ravage  tout 
d'un  côté  ,  laisse  de  l'autre  des  campagnes  où  l'œil  voit  de  loin 
quelques  prairies. 
s  CHAPITRE  X. 

Différence  de  f obéissance  dans  lesgouvememens  modérés  et  doue 
tes  gouvernement  despotiques. 

D Ans  les  états  despotiques ,  la  Rature  du  gouvernement  de- 
mande une  obéissance  extrême  ;  et  la  volonté  du  prince ,  une  fois 
connue ,  doit  avoir  aussi  infailliblement  son  effet  qu'une  boule  je- 
tée contre  une  autK  doit  avoir  le  sien.. 

Il  n'y  a  point  de  tempérament,  de  modifications,  d'accom- 
modemens ,  de  termes ,  dréquivalens ,  de  pourparlers ,  de  remon- 
trances ;  rien  d'égal  ou  de  meilleur  à  proposer.  L'homme  est,  une 
créature  qui  obéit  à  une  créature  qui  veut. 

On  n'y  peut  pas  fins  veprésenter  ses  craintes  sur  m  événenaeut 
futur ,  qu'excuser  ses  mauvais  succès  smrle  caprice  delà  fortune. 
Le  partage  des  hommes,  comme  des  bêtes,  y  est  l'instinct ,  l'o- 
béissance ,  le  châtiaient. 

Il  ne  sert  de  rien  d'opposer  les  sentimens  naturels.,  le  .respect 
pour  un  père ,  la  tendresse  pour  ses  enfans  et  ses  femmes ,  les  lois 
de  l'honneur,  l'état  de  sa  santé  ;  on  a. reçu  l'ordre ,  et  cela  suffit. 
En  Perse,  Jorsfue  le  roi  a  condamné  quelqu'un ,  on  ne  peut 
plus  lui  en  parler ,  ni  demander  grâce.  .S'il  était  ivre  ou  hors  de 
sens  ,  il  faudrait  que  l'arrêt  s'exécutât  tout  de  même  (3)  ;  sans 
cela,  il  se  contredirait,  et  la  loi  ne  peut  se  contredire.  Cette  ma- 
nière de  penser  y  a  été  de  tout  temps  :  l'ordre  que  donna  Assué- 
rus  d'exterminer  les  Juifs  ne  pouvant  être  révoqué ,  on  prit  le 
parti  de  leur  donner  la  permission  de  se  défendre. 

Il  va  pourtant  une  chose  que  P011  neut  quelquefois opposer  à 
la  volonté  du  prince  (^JTtfcslTâ  religion.  On  abandonnera  son 
père ,  onTe  tuera  même ,  sÏÏê  prince  l'ordonne  :  mais  on  ne  boira 
pas  de  vin ,  s'il  le  veut  et  s'il  l'ordonne.  Les  lois  de  la  religion  sont 
d'un  précepte  supérieur ,  parce  qu'elles  sont  données  sur  la  tête 
du  prince  comme  sur  celle  des  sujets.  Mais  quant  au  droit  natu- 
rel, il  n'en  est  pas  de  même  ;  le  prince  est  supposé  n'être  plus  un 
homme. 

(1)  Voyez  l'iiifltoûe  «le  celle  révolution ,  parle  P.  Dacme»u.~- (2)6011 
gouvernement  étail  militaire ,  ce  qui  est  une  des  espèces  du  gouvernement 
despotique»  —  (3)   Voyez  Chardin.  —  (4)  Ibid* 
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Dans  les  états  monarchiques  et  modérés,  la  puissance  est  bor- 
née par  ce  qui  en  est  le  ressort  ;  je  veux  dire  l'honneur ,  qui  re- 
guTJcorame  un  monarque ,  sur  le  prince  et  sur  le  peuple.  On 
n'ira  point  lui  alléguer  les  lois  de  la  religion  ;  un  courtisan  se 
croirait  ridicule  :  on  lui  alléguera  sans  cesse  celles  de  l'honneur. 
/De  là  résultent  des  modifications  nécessaires  dans  l'obéissance; 
/  l'honneur  est  naturellement  sujet  a  des  bizarreries ,   et  l'obéi*-* 
\  sance  les  suivra  toutes. 

Quoique  la  manière  d'obéir  soit  différente  dans  ces  deux  gou- 

vernemens ,  le  pouvoir  est  pourtant  le  même.  De  quelque  coté 

>que  le  mon arqûTTsê  tourne ,  il  emporte  et  précipite  la  balance , 

/et  est* obéi.  Toute  la  différence  est  que ,  dans  la  monarchie  ,  le 

/  prince  a  des  lumières  t  et  que  les  ministres  y  sont  infiniment  plus 

\  habiles  et  plus  rompus  aux  affaires  que  dans  l'état  despotique. 

CHAPITRE  XL 

Réflexion  sur  tout  ceci. 

Tels  sont  les  principes  des  trois  gouvernemens  :  ce  qui  ne  signifie 
pas  que ,  dans  une  certaine  république  ,  on  soit  vertueux  ;  mais 
qu'on  devrait  l'être.  Gela  ne  prouve  pas  non  plus  que ,  dans  une 
certaine  monarchie ,  on  ait  de  l'honneur,  et  que,  dans  un  état 
despotique  particulier ,  on  ait  de  la  crainte  ;  mais  qu'il  faudrait 
en  avoir  :  sans  quoi  le  gouvernement  sera  imparfait. 

LIVRE  IV. 

QUE     LES  LOIS    DE    l'ÉDUCÀTION     DOIVENT    ÊTRE*  RELATIVES 
AUX   PRINCIPES    DU    GOUVERNEMENT* 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  de  P éducation. 

-LiES  lois  de  F  éducation  sont  les  premières  que  nous  recevons  ;  et 
comme  elles  nous  préparent  à  être  citoyens ,  chaque  famille  par- 
ticulière doit  être  gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  famille  qui 
les  comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a  un*  principe ,  les  parties  qui  le  com- 
posent ,  c'est-à-dire  ,  les  familles  ,  l'auront  aussi.  Les  lois  de  l'é- 
ducation seront  donc  différentes  dans  chaque  espèce  de  gouver- 
nement. Dans  les  monarchies ,  elles  auront  pour  objet  l'hon- 
neur ;  dans  les  républiques ,  la  vertu  ;  dans  le  despotisme ,  la 


crainte. 
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CHAPITRE  IL 

De  P  éducation  dans  les  monarchies. 

Ce  n'est  point  dans  les  maisons  publiques  oul'on  instruit  l'en- 
fance que  l'on  reçoit ,  dans  les  monarchies ,  la  principale  éduca- 
tion; c'est  lorsque  l'on  entre  clans  le  monde  que  l'éducation  en 
guplqiip  fac/vri  commence.  Là  est  l'école  de  ce  que  l'on  appelle 
honneur ,  ce  maître  universel  qui  doit  partout  nous  conduire. 

C'est  là  que  l'on  Toit  et  que  l'on  entend  toujours  dire  trois 
choses,  qu* il  faut  mettre  dans  les  vertus  une  certaine  noblesse , 
dans  les  mœurs  une  certaine  franchise  _%  dans  les  manières  une    . 
certaine  politesse. 

Les  vertus  qu'on  nous  y  montre  sont  toujours  moins  ce  que  l'on 
doit  aux  autres  que  ce  que  l'on  se  doit  à  soi-même  :  elles  ne  sont 
pas  tant  ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens  que  ce  qui  nous 
en  distingue. 

On  n  y  Juge  pas  les  actions  des  hommes  comme  Bonnes  ,  mais 
comme  belles;  comme  justes ,  mais  comme  grandes;  comme  rai- 
sonnables ,  mais  comme  extraordinaires. 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver  quelque  chose  de  noble ,  il  est  v/ 
ou  le  juge  qui  les  rend  légitimes,  ou  le  sophiste  qui  les  justifie.  * 

Il  permet  la  galanterie ,  lorsqu'elle  est  unie  à  l'idée  des  senti- 
mens  du  cœur ,  ou  à  l'idée  de  conquête  ;  et  c'est  la  vraie  raison 
pour  laquelle  les  mœurs  ne  sont  jamais  si  pures  dans  les  monar- 
chies que  dans  les  gouvernemens  républicains. 

Il  permet  la  ruse ,  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'idée  de  la  grandeur 
de  l'esprit  ou  de  la  grandeur  des  affaires ,  comme  dans  la  politi- 
que ,  dont  les  finesses  ne  l'offensent  pas. 

Il  ne  défend  l'adulation  -que  lorsqu'elle  est  séparée  de  l'idée 
d'une  grande  fortune ,  et  n'est  jointe  qu'au  sentiment  de  sa  pro- 
pre bassesse. 

A  l'égard  des  mœurs ,  j'ai  dit  que  l'éducation  des  monarchies 
doit  y  mettre  une  certaine  franchise.  On  y  veut  donc  de  la  vé- 
rité dans  les  discours.  Mais  est-ce  par  amour  pour  elle  ?  point  du 
tout.  On  Ta  veut ,  parce  qu'un  homme  qui  est  accoutumé  à  la 
dire  parait  être  hardi  et  libre.  En  effet ,  un  tel  homme  semble 
ne  dépendre  que  des  choses ,  et  non  pas  de  la  manière  dont  un 
autre  les  reçoit. 

C'est  ce  qui  fait  qu'autant  qu'on  y  recommande  cette  espèce 
de  franchise ,  autant  on  y  méprise  celle  du  peuple ,  qui  n'a  que 
la  vérité  et  la  simplicité  pour  objet.  * 

Enfin  l'éducation ,  dans  les  monarchies ,  exige  dans  les  ma- 
nières une  certaine  politesse.  Les  hommes  ,  nés  pour  vivre  en- 
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semble ,  sont  nés  aussi  pour  se  plaire  ;  et  celui  qui  n'observerait 
pas  les  bienséances ,  choquant  tous  ceux  avec  qui  il  vivrait ,  se 
décréditerait  au  point  qu'il  deviendrait  incapable  de  faire  au- 
cun bien. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  source  si  pure  que  la  politesse  a  cou- 
tume de  tirer  son  origine.  Elle  naSt  de  l'envie  de  se  distinguer. 
C'est  par  orgueil  que  nous  sommes  polis  :  nous  nous  sentons  flat- 
tés d'avoir  des  manières  qui  prouvent  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  bassesse ,  et  que  nous  n'avons  pas  vécu  avec  cette  sorte 
de  gens  que  l'on  a  abandonnes  dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies ?  la  politesse  est  naturalisée  à  la  cour. 

Un  nomme  excessivement  grand  rend  tous  les  autres  petits.  De 

là  les  égards  que  l'on  doit  à  tout  le  monde;  de  là  naît  la  politesse, 

qui  flatte  autant  ceux  qui  sont  polis  que  ceux  à  l'égard  de  qui  ils 

>   r«le  sont ,  parce  qu'elle  fait  comprendre  qu'on  est  de  la  cour,  ou 

i     qu'on  est  digne  d'en  être. 

/  L'air  de  la_courconsiste  à  quitter  sa  grandeur  projprejour  une 
^ /grandeur  empruntée.   Celle-ci  flatte  plus  un  courtisan  que  la 
'  sienne  même.  Ole  donne  une  certaine  modestie  superbe  qui  se 
répand  au  loin ,  mais  dont  l'orgueil  diminue  insensiblement,  à 
proportion  de  la  distance  ou  l'on  est  de  la  source  de  cette  grandeur. 
On  trouve  à  la  cour  une  délicatesse  de  goût  en  toutes  choses  , 
qui  vient  d'un  usage  continuel  des  superfluités  d'une  grande  for- 
tune ,  de  la  variété ,  et  surtout  de  la  lassitude  des  plaisirs ,  de  la 
multiplicité,  de  la  confusion  même  des  fantaisies,  qui,  lors- 
qu'elles sont  agréables  ,  y  sont  toujours  reçues. 

C'est  sur  toutes  ces  choses  que  l'éducation  se  porte ,  pour  faire 
ce  qu'on  appelle  l'honnête  homme ,  qui  a  toutes  les.  qualités  et 
toutes  les  vertus  que  l'on  demande  dans  ce  gouvernement. 

Là  l'honneur,  se  mêlant  partout ,  entre  dans  toutes  les  façons 
de  penser  et  toutes  les  manières  de  sentir,  et  dirige  même  les 
principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  sont  que  ce  qu'il 
veut ,  et  comme  il  les  veut  :  il  met ,  de  son  chef,  des  règles  à  tout 
ce  qui  nous  est  prescrit  ;  il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à  sa  fan- 
taisie ,  soit  qu'us  aient  leur  source  dans  la  religion ,  dans  la  po- 
litique ,  ou  dans  la  morale. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  lois ,  la  religion  et 
l'honneur  prescrivent  tant  que  l'obéissance  aux  volontés  du 
prince  :  mais  cet  honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais 
nous  prescrire  une  action  qui  nous  déshonore,  parce  qu'elle  nous 
rendrait  incapables  de  le  servir. 

Crillon  refusa  d'assassiner  le  duc  de  Guise,  mais  il  offrit  à 
Henri  III  de  se  battre  contre  lui.  Après  la  Saint-Barthélcmi , 
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Charles  IX  ayant  écrit  a  tous  les  gouverneurs  de  faire  massacrer 
les  huguenots,  le  vicomte  d'Orte,  qui  commandait  dans  Bayonne, 
écrivit  au  roi  (1)  :  «  Sire,  je  n'ai  trouvé,  parmi  les  habitans  et 
»  les  gens  de  guerre ,  que  de  bons  citoyens ,  de  braves  soldats , 
»  et  pas  un  bourreau  ;  ainsi  eux  et  moi  supplions  votre  majesté 
»  d'employer  nos  bras  et  nos  vies  a  choses  faisables.  »  Ce  grand 
et  généreux  courage  regardait  "une  lâcheté  comme  une  chose  im- 
possible. 

Il  n'y  a  rien  que  l'honneur  prescrive  plus  à  la  noblesse  que 
de  servir  le  prince  à  la  guerre  :  en  effet ,  c'est  la  profession  dis- 
tinguée, parce  que  ses  hasards,  ses  succès,  et  les  malheurs  même , 
conduisent  à  la  grandeur.  Mais ,  en  imposant  cette  loi ,  l'honneur 
veut  en  être  l'arbitre  ;  et .  s'il  se  trouve  choqué ,  il  exige  ou  per- 
met qu'on  se  retire  chez  soi. 

Il  veut  qu'on  puisse  indifféremment  aspirer  aux  emplois ,  ou  les 
refuser  ;  il  tient  cette  liberté  au-dessus  de  la  fortune  même. 

L'honneur  a  donc  ses  règles  suprêmes,  et  l'éducation  est  oHi* 
gée  de  s'y  conformer  (2).  Les  principales  sont  qu'il  nous  est  bien 
permis  de  faire  cas  de  notre  fortuné,  mais  qu'il  nous  est  souve- 
rainement défendu  d'en  faite  aucun  de  notre  vie. 

La  seconde  est  que ,  lorsque  nous  avons  été  une  fois  placés  dans 
un  rang ,  nous  ne  devons  rien  faire  ni  souffrir  qui  fasse  voir  que 
nous  nous  tenons  inférieurs  à  ce  rang  même. 

La  troisième ,  que  les  choses  que  l'honneur  défend  sont  plus 
rigoureusement  défendues,  lorsque  les  fois  ne  concourent  point  à 
les  proscrire  3  et  que  celles  qu'il  exige  sont  pins  fortement  exigées , 
lorsque  les  lois  ne  les  demandent  pas. 

CHAPITRE  ïH. 

De  t  éducation  dan*  le  gouvernement  despotique. 

Comme  l'éducation  dans  les  monarchies  ne  travaille  qu'à  élever 
le  cœur,  elle  ne  cherche  qu'à  l'abaisser  dans  les  états  despotiques. 
Il  faut  qu'elle  y  soit  servile.  Ce  sera  un  bien ,  même  dans  le  com- 
man^mënTj^dëTavÔîireue  telle ,  personne  n'y  étant  tyran  sans 
être  en  même  temps  esclave. 

L'extrême  obéissance  suppose  de  l'ignorance  dans  celui  qui 
phéjJÊJelle  éfr  supposePmeme  dans  celui  qui  commande.  II  n'fc 
point  à  délibérer,  a  douter,  ni  à  raisonner  j  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Pans  les  états  despotiques,  chaque  maison  est  un  empire  séparé. 
L'éducation ,  qui  consiste  principalement  à  vivre  avec  {gs  autres, 

(1)  Voyez  l'Histoire  de  d'Aubigné.  —  (a)  On  dit  ici  ce  qai  est ,  et  non 
pas  ce  qui  doit  être  :  l'honneur  est  un  préjugé  que  la  religion  travaille 
tantôt  à  détruire,  tantôt  à  régler. 
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y  est  donc  très-bornée  ;  elle  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le 
cœur,  et  à  donner  à  l'esprit  la  connaissance  de  quelques  principes 
de  religion  fort  simples.  Le  savoir  y  sera  dangereux ,  l'émulation 
funeste  :  et  pour  les  vertus ,  Aristote  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait 
quelqu'une  de  propre  aux  esclaves  (i)  $  ce  qui  bornerait  bien  l'é- 
ducation dans  ce  gouvernement. 

L'éducation  y  est  donc  en  quelque  façon  nulle.  Il  faut  ôter 
tout ,  afin  de  donner  quelque  chose  $  et  commencer  par  faire  un 
mauvais  sujet,  pour  faire  un  bon  esclave. 

Eh  !  pourquoi  l'éducation  s'attacherait-elle  à  y  former  un  bon 
citoyen  qui  prît  part  au  malheur  public  ?  S'il  aimait  l'état ,  il 
serait  tenté  de.  relâcher  les  ressorts  du  gouvernement  :  s'il  ne 
réussissait  pas ,  il  se  perdrait  :  s'il  réussissait ,  il  courrait  risque  de 
se  perdre ,  lui ,  le  prince ,  et  l'empire. 

CHAPITRE  IV. 

Différence  des  effets  de  f  éducation  chez  les  anciens  et  parmi  nous. 

La  plupart  des  peuples  anciens  vivaient  dans  des  gouvernemens 
qui  ont  la  vertu  pour  principe  ;  et ,  lorsqu'elle  y  était  dans  sa 
force,  on  y  faisait  des  choses  que  nous  ne  voyons  plus  aujour- 
d'hui ,  et  qui  étonnent  nos  petites  âmes. 

Leur  éducation  avait  un  autre  avantage  sur  la  nôtre  5  elle 
n'était  jamais  démentie.  Epaminondas ,  la  dernière  année  de  sa 
vie,  disait,  écoutait,  voyait,  faisait  les  mêmes  choses  que  dans 
l'âge  011  il  avait  commencé  d'être  instruit. 

Aujourd'hui  nous  recevons  trois  éducations  différentes  ou 
contraires;  celle  de  nos  pères,  celle  de  nos  maîtres,  celle  du 
monde.  Ce  qu'on  nous  dit  dans  la  dernière  renverse  toutes  les 
idées  des  premières.  Gela  vient,  en  quelque  partie,  du  contraste 
qu'il  y  a  parmi  nous  entre  les  engagemens  de  la  religion  et  ceux 
du  monde  ;  chose  que  les  anciens  ne  connaissaient  pas. 

CHAPITRE  V. 

De  F  éducation  dans  le  gouvernement  républicain. 

C'est  dans  le  gouvernement  républicain  que  l'on  a  besoin  de 
toute  la  puissance  de  l'éducation.  La  crainte  des  gouvernemens 
despotiques  naît  d'elle-même  parmi  les  menaces  et  les  châtimens; 
l'honneur  des  monarchies  est  favorisé  par  les  passions ,  et  les  fa-* 
vorise  à  son  tour  :  mais  la  vertu  politique  est  un  renoncement  à 
soi-même,  qui  est  toujours  une  chose  trè»»pénible. 

(1)  Politique,  livre  I. 


LIVRE  IV,   CHAP.  V.  29 

On  peut  définir  cette  vertu ,  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie. 
Cet  amour,  demandant  une  préférence  continuelle  de  l'intérêt 
public  au  sien  propre ,  donne  toutes  les  vertus  particulières 5  elles 
ne  sont  que  cette  préférence. 

Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux  démocraties.  Dans 
elles  seules  le  gouvernement  est  confié  à  chaque  citoyen.  Or ,  le 
gouvernement  est  comme  toutes  les  choses  du  monde  ;  pour  le 
conserver ,  il  faut  l'aimer. 

On  n'a  jamais  ouï  dire  que  les  rois  n'aimassent  pas  la  monar- 
chie ,  et  que  les  despotes  haïssent  le  despotisme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la  république  cet  amour;  et 
c'est  à  l'inspirer  que  l'éducation  doit  être  attentive.  Mais  ,  pour 
que  les  enfans  puissent  l'avoir ,  il  y  a  un  moyen  sàr ,  c'est  que 
les  pères  l'aient  eux-mêmes. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à  ses  enfans  ses  con« 
naissances  ;  on  l'est  encore  plus  de  leur  donner  ses  passions. 

Si  cela  n'arrive  pas ,  c'est  que  ce  qui  a  été  fait  dans  la  maison 
paternelle  est  détruit  par  les  impressions  du  dehors. 

Ce  n'est  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère  ;  il  ne  se  perd 
que  lorsque  les  hommes  faits  sont  déjà  corrompus. 

CHAPITRE  VI. 

De  quelques  institutions  des  Grecs, 

Les  anciens  Grecs ,  pénétrés  de  la  nécessité  que  les  peuples  qui 
vivaient  sous  un  gouvernement  populaire  fussent  élevés  à  la  vertu , 
firent ,  pour  l'inspirer ,  des  institutions  singulières.  Quand  vous 
voyez ,  dans  la  vie  de  Lycurgue ,  les  lois  qu'il  donna  aux  Lacé- 
démontens ,  vous  croyez  lire  l'histoire  des  Sévarambes.  Les  lois 
de  Crète  étaieniLlIonginaLde  celles  de  Lacédémone:;  et  celles  de 
Platon  en  étaient  la  correction*. 

Je  prie  qu'on  fasse  un  peu  d'attention  à  l'étendue  de  génie 
qu'il  fallut  à  ces  législateurs  pour  voir  qu'en  choquant  tous  les 
usages  reçus  ,  en  confondant  toutes  les  vertus ,  ils  montreraient 
à  l'univers  leur  sagesse.  Lycurgue ,  mêlant  le  larcin  avec  l'esprit 
de  justice ,  le  plus  dur  esclavage  avec  l'extrême  liberté,  les  sen- 
timens  les  plus  atroces  avec  la  plus  grande  modération ,  donna 
de  la  stabilité  à  sa  ville.  Il  sembla  lui  ôter  toutes  les  ressources , 
les  arts ,  le  commerce  ,  l'argent ,  les  murailles  :  on  y  a  de  l'am- 
bition sans  espérance  d'être  mieux  1  on  y  a  les  sentimens  natu- 
rels ,  et  on  n'y  est  ni  enfant ,  ni  mari ,  ni  père  :  la  pudeur  même 
est  ôtée  a  la  chasteté.  C'est  par  ces  chemins  que  Sparte  est  menée 
à  la  grandeur  et  à  la  gloire;  mais  avec  une  telle  infaillibilité  de 
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ses  institutions ,  qu'on  n'obtenait  rien  contre  elle  en  gagnant  des 
batailles ,  si  on  ne  parvenait  à  lui  ôter  sa  police  (i). 

La  Crète  et  la  Laconie  lurent  gouvernées  par  «es  lois.  Lacé- 
démone  céda  la  dernière  aux  Macédoniens ,  et  la  Crète  (2)  fut  la 
dernière  proie  des  Romains.  Les  Samnites  eurent  ces  mêmes 
institutions ,  et  elles  furent  pour  ces  Romains  le  sujet  de  vingt- 
quatre  triomphes  (3). 

Cet  extraordinaire  que  Ton  voyait  dans  les  institutions  de  la 
Grèce ,  nous  l'avons  vu  dans  la  lie  et  la-  corruption  de  nos  temps 
modernes  (4)-  Un  législateur  honnête  honune  a  formé  un  peuple 
où  la  probité  parait  aussi  naturelle  que  la  bravoure  chez  les  Spar- 
tiates. M.  Penn  est  un  véritable  Lycurgue  ;  et,  quoique  le  premier 
ait  eu  la  paix  pour  objet,  comme  l'autre  a  en  la  guerre ,  ils  se 
ressemblent  dans  la  voie  singulière  ou  ils  ont  mis  leur  peuple  , 
dans  l'ascendant  qu'ils  ont  eu  sur  des  hommes  libres ,  dans  les 
préjugés  qu'ils  ont  vaincus ,  dans  les  passions  qu'ils  ont  soumises. 

Le  Paraguay  peu£  nous  fournir  un  autre  exemple.  On  a  voulu 
Yen  faire  un  crime  à  la  société ,  qui  regarde  le  plaisir  de  cora- 
/  mander  comme  le  seul  bien  de  la  vie  ;  mais  il  sera  toujours  beau 
V  de  gouverner  les  hommes  en  les  rendant  plus  heureux  (5). 

Il  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la  première  qui  ait  montré 
dans  ces  contrées  l'idée  de  la  religion  jointe  à  celle  de  l'humanité.  En 
réparant  les  dévastations  des  Espagnols ,  elle  a  commencé  à  guérir 
une  des  grandes  plaies*  qu'ait  encore  reçues  le  genre  humain.  ~ 

Un  sentiment  exquis  qu'a  cette  société  pour  tout  ce  qu'elle 
appelle  honneur ,  son  zèle  pour  une  religion  qui  humilie  bien 
plus  ceux  qui  l'écoutent  que  ceux  qui  la  prêchent ,  lui  ont  fait 
entreprendre  de  grandes  choses  ,  et  elle  y  a  réussi.  Elle  a  retiré 
des  bois  des  peuples  dispersés ,  elle  leur  a  donné  une  subsistance  as- 
surée ,  elle  les  a  vêtus  :  et ,  quand  elle  n'aurait  fait  par-là  qu'aug- 
menter l'industrie  parmi  les  hommes ,  elle  aurait  beaucoup  fait. 

Ceux  qui  voudront  faire  des  institutions  pareilles  établiront 
la  communauté  de  biens  de  la  République  de  Platon ,  ce  respect 
qu'il  demandait  pour  les  dieux,  cette  séparation  d'avec  les  étran- 
gers pour  la  conservation  des  mœurs  ,  et  la  cité  faisant  k  corn- 
ai) FhUopoSmen  contraignit  les  Laoédémoniens  d'abandonner  la  ma- 
nière de  nourrir  leurs  enfans, sachant  bien  que,  sans  cela,  ils  auraient 
toujours  une  âme  grande  et  le  coeur  haut.  Plutarque ,  vie  de  Philopos- 
men.  Voyez  Tite-Live,  liv.  XXXVIII.  —  (a)  fille  défendit  pendant  trois 
ans  aes  lois  et  aa  liberté.  Voyez  les  liv.  XCVlII,  XCIX  et  C ,  de  Tile- 
Lîve,  dans  l'Epi  tome  de  Florus.  Elle  fit  plus  de  résistance  que  les  plus 
granda  rois.  — (5)  FIbrus ,  liv.  I.  —  <4)  In  fêce  Romuli.  Cicéron.  — 
(S)  Les  Indiens  du  Paraguay  ne  dépendent  point  d'un  seigneur  parti- 
culier, ne  payent  qu'an  cinquième  des  tribut*,  et  ont  des  arme*  à  feu 
pour  se  défendre. 


LIVRE  IV,   CHAP.   VI.  3i 

merce  ,  et  non  pas  les  citoyens  ;  ils  donneront  nos  arts  sans  notre 
luxe ,  et  nos  besoins  sans  nos  désirs. 

Ils  proscriront  l'argent ,  dont  l'effet  est  de  grossir  la  fortune 
des  hommes  au-delà  des  bornes  que  la  nature  y  avait  mises; 
d'apprendre  à  conserver  inutilement  ce  qu'on  avait  amassé  de 
même  ;  de  multiplier  à  l'infini  les  désirs;  et  de  suppléer  à  la 
nature ,  qui  nous  avait  donné  des  moyens  très-bornés  d'irriter 
nos  passions  et  de  nous  corrompre  les  uns  les  autres. 

«  Les  Epidamniens  (i) ,  sentant  leurs  mœurs  se  corrompre  par 
»  leur  communication  avec  les  barbares ,  élurent  un  magistrat 
>»  pour  faire  tous  les  marchés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la  cité.  » 
Pour  lors ,  le  commerce  ne  corrompt  pas  la  constitution ,  et  la 
constitution  ne  prive  pas  la  société  des  avantages  du  commerce. 

CHAPITRE  VII. 

En  quel  cas  ces  institutions  singulières  peuvent  être  bonnes. 

Ces  sortes  d'institutions  peuvent  convenir  Sans  les  républiques, 
parce  que  la  vertu  politique  en  est  le  principe.  Mais,  pour  porter 
&  l'honneur  dans  les  monarchies ,  ou  pour  inspirer  de  la  crainte 
dans  les  états  despotiques  ,  il  ne  faut  pas  tant  de  soins. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  avoir  lieu  qne  dans  un  petit  état  (2), 
oh  Ton  peut  donner  une  éducation  générale,  et  élever  tout  un 
peuple  comme  une  famille. 

Les  lois  de  Minos ,  de  Lycurgue  et  de  Platon ,  supposent  une 
attention  singulière  de  tn«gjf&  ^toyens  les^uns  sur  les  autres. 
On  ne  peut  se  promettre  cela  dans  la  confusion,  danTles  négli- 
gences ,  dans  l'étendue  des  affaires  d'un  grand  peuple. 

Il  faut ,  comme  on  l'a  dit ,  bannir  Far gent  dans  ces  institu- 
tions. Mais,  dans  les  grandes  sociétés,  le  nombre,  la  variété, 
l'embarras ,  l'importance  des  affaires ,  la  facilité  des  achats ,  la 
lenteur  des  échanges ,  demandent  une  mesure  commune.  Pour 
porter  partout  sa  puissance ,  ou  la  défendre  partout ,  il  faut  avoir 
ce  k  quoi  les  hommes  ont  attaché  partout  la  puissance. 

CHAPITRE  VIJI. 

Explication  d'un  paradoxe  des  anciens  par  rapport  aux  mœurs. 

Polibe,  le»  judicieux  Polybe  ,  nous  dit  que  la  musique  était 
nécessaire  pour  adoucir  les  mœurs  des  Arcades ,  qui  habitaient 
un  pays  où  l'ait  est  triste  et  froid;  que  ceux  de  Cynète  ,  qui 
négligèrent  la  musique ,  surpassèrent  en  cruauté  tous  les  Grecs , 
et  qu'il  n'y  a  point  de  ville  oh  l'on  ait  vu  tant  de  crimes.  Platon 

(1)  Pluterqne,  Démenée  des  choses  grecques,  —  (a)  Game  liaient  les 
vifieide  la  Grèce. 
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ne  craint  point  de  dire  que  l'on  ne  peut  faire  de  changement 
dans  la  musique  qui  n'en  soit  un  dans  la  constitution  de  l'état. 
Âristote ,  qui  semble  n'avoir  fait  sa  Politique  que  pour  opposer 
ses  sentimens  à  ceux  de  Platon ,  est  pourtant  d'accord  avec  lui 
touchant  la  puissance  de  la  musique  sur  les  mœurs.  Théophraste , 
Plutarque  (i) ,  Strabon(â),  tous  les  anciens ,  ont  pensé  de  même. 
Ce  n'est  point  une  opinion  jetée  sans  réflexion ,  c'est  un  des  prin- 
cipes de  leur  politique  (3).  C'est  ainsi  qu'ils  donnaient  des  lois , 
c'est  ainsi  qu'ils  youlaient  qu'on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrais  expliquer  ceci.  Il  faut  se  mettre  dans 
l'esprit  que ,  dans  les  villes  grecques  ,  surtout  celles  qui  avaient 
pour  principal  objet  la  guerre ,  tous  les  travaux  et  toutes  les  pro- 
fessions qui  pouvaient  conduire  à  gagner  de  l'argent  étaient 
regardés  comme  indignes  d'un  homme  libre.  «  La  plupart  des 
»  arts ,  dit  Xénophon  (4)  ,  corrompent  le  corps  de  ceux  qui  les 
»  exercent  ;  ils  obligent  de  s'asseoir  à  l'ombre  ou  près  du  feu  : 
»  on  n'a  de  temps  ni  pour  ses  amis ,  ni  pour  la  république.  »  Ce 
ne  fut  que  dans  la  corruption  de  quelques  démocraties  que  les 
artisans  parvinrent  à  être  citoyens.  C'est  ce  qu' Aristote  (5)  nous 
apprend ,  et  il  soutient  qu'une  bonne  république  ne  leur  don- 
nera jamais  le  droit  de  cité  (6). 

L'agriculture  était  encore  une  profession  servile ,  et  ordinaire- 
ment c'était  quelque  peuple  vaincu  qui  l'exerçait  :  les  Ilotes , 
chez  les  Lacédémoniens  ;  les  Périéciens ,  chez  les  Cretois  ;  les 
Pénestes ,  chez  les  Thessaliens  ;  d'autres  (7)  peuples  esclaves ,  dans 
d'autres  républiques. 

Enfin ,  tout  bas  commerce  (8)  était  infâme  chez  les  Grecs.  Il 
aurait  fallu  qu'un  citoyen  eût  rendu  des  services  à  un  esclave ,  à 
un  locataire ,  à  un  étranger  :  cette  idée  choquait  l'esprit  de  la 
liberté  grecque.  Aussi  Platon  (9)  veut-il ,  dans  ses  Lois ,  qu'on 
punisse  un  citoyen  qui  ferait  le  commerce. 

(1)  Vie  dePélopidas.  —  (a)  Liv.  I.  —  (3)  Platon,  liv.  IV,  des  Lois ,  dit 
que  les  préfectures  de  la  musique  et  de  la  gymnastique  sont  les  plus 
importans  emplois  de  la  cité.  Et ,  dans  sa  République ,  liv.  III ,  «  Daraon 
»  tous  dira  ,  dit- il ,  quels  sont  les  sons  capables  de  faire  naître  la  bassesse 
s  de  Tâme ,  l'insolence  ,  et  les  vertus  contraires.  »  —  (4)  Liv.  V  ,  Dits 
mémorables.  —  (5)  Politique ,  liv.  III  ,  chap.  IV.  —  (6)  Diophante  ,  dit 
1  Aristote,  Politique,  chap.  VII,  établit  autrefois  à  Athèaes  que  les  arti- 
sans seraient  esclaves  du  public.  —  (7)  Aussi  Platon  et  Aristoie  veulent- 
ils  que  les  esclaves  cultivent  les  terres.  Lois,  liv.  VII  ?  Politique,  liv.  VII, 
chap.  X.  Il  est  vrai  que  l'agriculture  n'était  pas  partout  exercée  par  des 

j  esclaves  ;  au  contraire,  comme  dit  Aristote,  les  meilleures  républiques 
étaient  celles  où  les  citoyens  s'y  attachaient  :  mais  cela  n'arriva  que  par 

v  la  corruption  des  anciens  gouvernemens  devenus  démocratiques;  car, 
dans  les  premiers  temps,  les  villes  de  Grèce  vivaient  dans  l'aristocra- 
tie. —  (8)  Cauponatio.  —  (9)  Liv.  II. 
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On  était  donc  fort  embarrassé  dans  les  républiques  grecques  : 
on  ne  voulait  pas  que  les  citoyens  travaillassent  au  commerce ,  à 
l'agriculture ,  ni  aux  arts;  on  ne  voulait  pas  non  plus  qu'ils  fus- 
sent oisifs  (i).  Ils  trouvaient  une  occupation  dans  les  exercices  qui 
dépendaient  de  la  gymnastique ,  et  dans  ceux  qui  avaient  du  rap- 
port à  la  guerre  (2).  L'institution  ne  leur  en  donnait  point  d'autres. 
Ii  faut  donc  regarder  les  Grecs  comme  une  société  d'athlètes  et  de 
combattans.  Or,  ces  exercices  ,  si  propres  à  faire  des  gens  durs 
et  sauvages  (3) ,  avaient  besoin  d'être  tempérés  par  d'autres  qui 
pussent  adoucir  les  mœurs.  La  musique ,  qui  tient  à  l'esprit  par 
les  organes  du  corps  ,  était  très-propre  à  cela.  C'est  un  milieu 
entre  les  exercices  du  corps  qui  rendent  les  hommes  durs ,  et 
les  sciences  de  spéculation  qui  les  rendent  sauvages.  On  ne  peut 
pas  dire  que  la  musique  inspirât  la  vertu  ;  cela  serait  inconce- 
vable :  mais  elle  empêchait  l'effet  de  la  férocité  de  l'institution , 
et  faisait  que  l'âme  ayait  dans  l'éducation  une  part  qu'elle  n'y 
aurait  point  eue. 

Je  suppose  qu'il  y  ait  parmi  nous  une  société  de  gens  si  pas- 
sionnés pour  la  chasse ,  qu'ils  s'en  occupassent  uniquement;  il  est 
sûr  qu'ils  en  contracteraient  une  certaine  rudesse.  Si  ces  mêmes 
gens  venaient  à  prendre  encore  du  goût  pour  la  musique ,  on 
trouverait  bientôt  de  la  différence  dans  leurs  manières  et  dans 
leurs  mœurs.  Enfin  les  exercices  des  Grecs  n'excitaient  en  eux 
qu'un  genre  de  passions;  la  rudesse ,  la  colère ,  la  cruauté.  La 
musique  les  excite  toutes ,  et  peut  faire  sentir  à  l'âme  la  dou- 
ceur ,  la  pitié  ,  la  tendresse  ,  le  doux  plaisir.  Nos  auteurs  de  mo- 
rale ,  qui  parmi  nous  proscrivent  si  fort  les  théâtres ,  nous  font 
assez  sentir  le  pouvoir  que  la  musique  a  sur  nos  âmes. 

Si  à  la  société  dont  j'ai  parlé  on  ne  donnait  que  des  tambours 
et  des  airs  de  trompette ,  n'est-il  pas  vrai  que  l'on  parviendrait 
moins  à  son  but  que  si  l'on  donnait; une  musique  tendre?  Les 
anciens  avaient  donc  raison ,  lorsque ,  dans  certaines  circons- 
tances ,  ils  préféraient  pour  les  mœurs  un  mode  à  un  autre. 

Mais ,  dira-t-on ,  pourquoi  choisir  la  musique  par  préférence  ? 
C'est  que,  de  tous  les  plaisirs  des  sens,  il  n'y  en  a  aucun  qui  cor- 
rompe moins  l'âme.  Nous  rougissons  de  lire  dans  Plutarque  (4) 
que  les  Thébains ,  pour  adoucir  les  mœurs  de  leurs  jeunes  gens  , 
établirent  par  les  lois  un  amour  qui  devrait  être  proscrit  par 
toutes  les  nations  du  monde. 

(1)  Aristote,  Politique,  liv.  X.  —  (a)  An  corporum  exercendorom , 
gymnastica  ;  variis  certaminibns  tereodorum ,  pssdotribica.  Aristote  y 
Politique,  liv.  VIII ,  chap.  Hfc  —  (5)  Aristote  dit  que  les  enfrns  de» 
Lacédémoaiens  ,  qui  commençaient  ces  exercices  dès  l'âge  le  plus 
i  mire  ,  en  contractaient  trop  de  férocité.  Politique ,  liv.  Vif J ,  cliap.  IV. 
—  (4)  Vie  de  Félopidas. 

1,  3 


34  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 


LIVRE  V. 

QUE  LES  LOIS  QUE  LE  LtGISUkTEUE   DOHHE  DOIVBHT  £t*K 
RELATIVES  AU  P&ISCIPB  BU  «OUVEEBEMEBT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre, 

1M  ous  venons  de  voir  que  les  lois  de  l'éducation  doivent  être 
relatives  au  principe  de  chaque  gouvernement.  Celles  que  le 
législateur  donne  à  toute  la  société  sont  de  même.  Ce  rapport 
des  lois  avec  ce  principe  tend  tous  les  ressorts  du  gouvernement  ; 
et  ce  principe  en  reçoit  à  son  tour  une  nouvelle  force.  C'est 
ainsi  que ,  dans  les  mouvemens  physiques ,  l'action  est  toujours 
suivie  d'une  réaction. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque  gouvernement, 
et  nous  commencerons  par  4'état  républicain ,  qui  a  la  vertu 
pour  principe. 

CHAPITRE  IL 

Ce  que  c'eet  que  Im  vertu  dans  f  état  politique. 

La  vertu ,  dans  une  république ,  est  une  chose  très-simple  ; 
c'est  l'amour  de  la  république  :  c'est  un  sentiment ,  et.  non  une 
suite  de  connaissances;  le  dernier  homme  de  l'état  peut  avoir  ce 
sentiment  comme  le  premier.  Quand  le  peuple  a  une  fois  de 
bonnes  maximes ,  il  ?y  tient  plus  long-temps  que  ce  qu'on  ap- 
pelle les  honnêtes  gens.  Il  est  rare  que  la  corruption  commence 
par  lui  ;  souvent  il  a  tiré  de  la  médiocrité  de  ses  lumières  un 
attachement  plus  fort  pour  ce  qui  est  établi. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  à  la  bonté  des  moeurs ,  et  la 
bonté  des  mœurs  mène  à  l'amour  de  la  patrie.  Moinsjious  pou- 
von* satisfaire  nos  passions  particulières,  plus  nous  noas  livrons 
aux  générales.  Pourquoi  les  moines  aiment-ils  tant  leur  ordre  ? 
c'est  justement  par  l'endroit  qui  fait  qu'il  leur  est  insupportable. 
Leur  règle  les  prive  de  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  pas- 
sions ordinaires  s'appuient  :  reste  donc  cette  passion  pour  la 
règle  même  qui  les  afflige.  Plus  elle  est  austère,  c'est-à-dire,  plus 
elle  retranche  de  leurs  penchans ,  plus  elle  donne  de  force  à  ceux 
qu'elle -leur  laisse. 
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CHAPITRE  III. 

Ce  que  c'est  que  l'amour  de  la  république  dan*  la  démocratie* 

L'avoue  de  la  république ,  dans  une  démocratie  ,  est  celui  de 
la  démocratie  :  l'amour  de  la  démocratie  est  celui  de  l'égalité. 

L'amour  de  la  démocratie  est  encore  l'amour  de  la  frugalité. 
Chacun  ,  devant  y  ayoir  le  même  bonheur  et  les  mêmes  avan- 
tages ,  y  doit  goûter  les  mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  es- 
pérances; chose  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  frugalité 
générale. 

L'amour  de  l'égalité ,  dans  une  démocratie ,  borne  l'ambition 
au  seul  désir ,  au  seul  bonheur  de  rendre  k  sa  patrie  de  plus 
grands  services  que  les  autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas  lui 
rendre  tous  des  services  égaux ,  mais  ils  doivent  tous  également 
lui  en  rendre.  En  naissant ,  on  contracte  envers  elle  une  dette 
immense  ,  dont  on  ne  peut  jamais  s'acquitter. 

Ainsi  les  distinctions  y  naissent  du  principe  de  l'égalité ,  lors 
même  qu'elle  parait  ôtée  par  des  services  heureux  ou  par  des 
talens  supérieurs. 

L'amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  d'avoir  à  l'attention  que 
demande  le  nécessaire  pour  sa  famille ,  et  même  le  superflu 
pour  sa  patrie.  Les  richesses  donnent  une  puissance  dont  un  ci- 
toyen ne  peut  pas  user  pour  lui  ;  car  il  ne  serait  pas  égal.  Elles 
procurent  des  délices  dont  il  ne  doit  pas  jouir  non  plus ,  parce 
qu'elles  choqueraient  l'égalité  tout  de  même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties ,  en  établissant  la  frugalité  do-  / 
raestique,  ont-elles  ouvert  la  porte  aux  dépenses  publiques,) A 
comme  on  fit  à  Athènes  et  à  Rome.  Pour  lors  la  magnificence  et 
la  profusion  naissaient  du  fonds  de  la  frugalité  même  ;  et ,  comme 
la  religion  demande  qu'on  ait  les  mains  pures  pour  faire  des 
offrandes  aux  dieux ,  les  lois  voulaient  des  mœurs  frugales  pour 
que  l'on  put  donner  à  sa  patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers  consistent  beaucoup 
dans  la  médiocrité  de  leurs  talens  et  de  leurs  fortune».  Une  ré- 
publique ou  les  lois  auront  formé  beaucoup  de  gens  médiocres , 
composée  de  gens  sages ,  se  gouvernera  sagement  ;  composée  de 
gens  heureux  ,  elle  sera  très-heureuse. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  on  inepire  l'amour  de  l'égalité  et  de  la  frugalité. 

•  L'amour  de  l'égalité  et  celui  de  la  frugalité  sont  extrêmement 
Excités  Par  l'égalité  et  la  frugalité  même  .  quand  on  vit  dans 
un*  société  ou  te  k»s  ont  établi  l'une  et  l'autre. 
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Dans  les  monarchies  et  les  états  despotiques  personne  n'aspire 
à  l'égalité  ;  cela  ne  vient  pas  même  dans  l'idée  j  chacun  y  tend  à 
la  supériorité.  Les  gens  des  conditions  les  plus  basses  ne  désirent 
d'en  sortir  que  pour  être  les  maîtres  des  autres. 

Il  en  est  de  même  de  la  frugalité  :  pour  l'aimer ,  il  faut  en 
jouir.  Ce  ne  seront  point  ceux  qui  sont  corrompus  par  les  dé- 
lices qui  aimeront  la  vie  frugale  ;  et  si  cela  avait  été  naturel  et 
ordinaire ,  Àlcibiade  n'aurait  pas  fait  l'admiration  de  l'univers. 
Ce  ne  seront  pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui  admirent  le 
luxe  des  autres  qui  aimeront  la  frugalité  ;  des  gens  qui  n'ont  de- 
vant les  jeux  que  des  hommes  riches ,  ou  des  hommes  misérables 
comme  eux ,  détestent  leur  misère ,  sans  aimer  ou  connaître  ce 
qui  fait  l&  terme  de  la  misère. 

C'est  don*  une  maxime  très-vraie  que ,  pour  que  l'on  aime 
l'égalité  et  la  frugalité  dans  une  république  ,  il  faut  que  les  lois 
les  y  aient  établies. 

CHAPITRE  V. 

Comment  les  lois  établissent  l'égalité  dans  la  démocratie. 

Quelques  législateurs  anciens ,  comme  Lycurgue  et  Romulus , 
partagèrent  également  les  terres.  Cela  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
dans  la  fondation  d'une  république  nouvelle  ;  ou  bien  lorsque 
l'ancienne  était  si  corrompue  et  les  esprits  dans  une  telle  dispo- 
sition, que  les  pauvres  se  croyaient  obligés  de  chercher  et  les 
riches  obligés  de  souffrir  un  pareil  remède. 

Si,  lorsque  le  législateurjfait  un  pareil  partage ,  il  ne  donne  pas 
des  lois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait  qu'une  constitution  passa- 
gère :  l'inégalité  entrera  par  le  côté  que  les  lois  n'auront  pas  dé- 
fendu, et  la  république  sera  perdue. 

Il  faut  donc  que  l'on  règle ,  dans  cet  objet ,  les  dots  des  femmes , 
les  donations ,  les  successions ,  les  testamens ,  enfin  toutes  les  ma- 
nières de  contracter.  Car  s'il  était  permis  de  donner  son  bien  à 
qui  on  voudrait  et  comme  on  voudrait,  chaque  vol  ou  té  particu- 
lière troublerait  la  disposition  de  la  loi  fondamentale. 

Solon ,  qui  permettait  à  Athènes  de  laisser  son  bien  à  qui  on 
voulait  par  testament ,  pourvu  qu'on  n*eût  point  d'enfans  (i)  , 
contredisait  les  lois  anciennes,  qui  ordonnaient  que  les  biens 
restassent  dans  la  famille  du  testateur  (2).  Il  contredisait  les 
siennes  propres;  car ,  en  supprimant  les  dettes ,  il  avait  cherché 
l'égalité. 

C'était  une  bonne  loi  pour  la  démocratie  que  celle  qui  défen- 
dait d'avoir  deux  hérédités  (3).  Elle  prenait  son  origine  du  par- 

(1)  Pluurqae ,  vie  de  Solou.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Philolaû»  de  Co- 
nnthc  établit  a  Athènes  que  le  nombre  des  portions  de  terre  et  celai  des 
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tage  égal  des  terres  et  des  portions  données  à  chaque  citoyen.  La 
loi  n'avait  pas  voulu  qu'un  seul  homme  eût  plusieurs  portions. 

La  loi  qui  ordonnait  que  le  plus  proche  parent  épousât  l'hé- 
ritière naissait  d'une  source  pareille.  Elle  est  donnée  chez  les 
Juifs  après  un  pareil  partage.  Platon  (1) ,  qui  fonde  ses  lois  'sur 
ce  partage ,  la  donne  de  même  ;  et  c'était  une  loi  athénienne. 

Il  y  avait  à  Athènes  une  loi  dont  je  ne  sache  pas  que  personne 
ait  connu  l'esprit.  Il  était  permis  d'épouser  sa  sœur  consanguine , 
et  non  pas  sa  sœur  utérine  (2).  Cet  usage  tirait  son  origine  des 
républiques ,  dont  l'esprit  était  de  ne  pas  mettre  sur  la  même 
tête  deux  portions  de  fonds  de  terre ,  et  par  conséquent  deux  hé- 
rédités. Quand  un  homme  épousait  sa  sœur  du  côté  du  père ,  il 
ne  pouvait  avoir  qu'une  hérédité ,  qui  était  celle  de  son  père  ; 
mais ,  quand  il  épousait  sa  sœur  utérine  ,  il  pouvait  arriver  que 
le  père  de  cette  sœur ,  n'ayant  pas  d'enfans  mâles ,  lui  laissât  sa 
succession  ;  et  que  par  conséquent  son  frère ,  qui  l'avait  épousée  , 
en  eût  deux. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  ce  que  dit  Philon  (3) ,  que ,  quoiqu'à 
Athènes  on  épousât  sa  sœur  consanguine ,  et  non  pas  sa  sœur 
utérine ,  on  pouvait  à  Lacédémone  épouser  sa  sœur  utérine  ,  et 
non  pas  sa  sœur  consanguine  ;  car  je  trouve  dans  Strabon  (4) , 
que,  quand  à  Lacédémone  une  sœur  épousait  son  frère,  elle 
avait  pour  sa  dot  la  moitié  de  la  portion  du  frère.  Il  est  clair  que 
cette  seconde  loi  était  faite  pour  prévenir  les  mauvaises  suites 
de  la  première.  Pour  empêcher  que  le  bien  de  la  famille  de  la  sœur 
ne  passât  dans  celle  du  frère ,  on  donnait  en  dot  à  la  sœur  la 
moitié  du  bien  du  frère. 

Sénèque  (5) ,  parlant  de  Silamis  ,  qui  avait  épousé  sa  sœur , 
dit  qu'à  Athènes  la  permission  était  restreinte,  et  qu'elle  était 
générale  à  Alexandrie.  Dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  il  n'é- 
tait guère  question  de  maintenir  le  partage  des  biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres  dans  la  démocratie , 
c'était  une  bonne  loi  que  celle  qui  voulait  qu'un  père  qui  avait 
plusieurs  enfans  en  choisit  un  pour  succéder  à  sa  portion  (6) ,  et 
donnât  les  autres  en  adoption  a  quelqu'un  qui  n'eût  point  d'en- 
fans ,  afin  que  le  nombre  des  citoyens  pût  toujours  se  maintenir 
égal  à  celui  des  partages. 

hérédités  serait  toujours  le  même.  Arialote  ,  Politique,  lîv.  II ,  ohap.  XIT. 
—  (1)  République,  Uv.VlII.— (a)  Cornélius  Ne pos,  in  Prœfat.  Cet  usage 
était  des  premiers  temps  ;  aussi  Abraham  dit -il  de  Sara:  Bile  est  ma 
xœur ,  fille  de  mon  pire ,  et  non  de  ma  mère.  Les  mémos  raisons  avaient 
fait  établir  une  même  loi  ches  différens  peuples.  —  (3)  De  specialibus 
légions  qnss  pertinent  ad  pneoepta  Decalogi. — (4)  Lib.  X.  —-(5)  Athenis 
dimidinm  licet ,  Alexandrie  lotura.  (  Senec.  de  morte  Claudii.)  — 
(^)  Platon  fait  une  pareille  loi,liv.  III  des  Lois. 
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Phaleas  de  Cbalcédoine  (i)  avait  imaginé  une  façon  de  rendra 
égales  les  fortunes  dans  une  république  où  elles  ne  Tétaient  pas. 
Il  voulait  que  les  riches  donnassent  des  dots  aux  pauvres  et  n'en 
reçussent  pas;  et  que  les  pauvres  reçussent  de  l'argent  pour  leurs 
filles ,  et  n'en  donnassent  pas.  Mais  je  ne  sache  point  qu'aucune 
république  se  soit  acdommodée  d'un  règlement  pareil.  Il  met 
les  citoyens  sous  des  conditions  dont  les  différences  sont  si  frap- 
pantes ,  qu'ils  haïraient  cette  égalité  même  que  l'on  chercherait 
à  introduire.  Il  est  bon  quelquefois  que  les  lois  ne  paraissent  pas 
aller  si  directement  au  but  qu'elles  se  proposent. 

Quoique,  dans  la  démocratie,  l'égalité  réelle  soit  l'Ame  de  l'état, 
cependant  elle  est  si  difficile  à  établir ,  qu'une  exactitude  extrême 
à  cet  égard  ne  conviendrait  pas  toujours.  Il  suffit  que  l'on  éta- 
blisse un  cens  (2)  qui  réduise  ou  fixe  les  différèiices  à  un  certain 
point  ;  après  quoi ,  c'est  à  des  lois  particulières  à  égaliser  ,  pour 
ainsi  dire ,  les  inégalités ,  par  les  charges  qu'elles  imposent  aux 
riches ,  et  le  soulagement  qu'elles  accordent  aux  pauvres.  Il  n'y 
a  que  les  richesses  médiocres  qui  puissent  donner  ou  souffrir  ces 
sortes  de  compensations  :  car ,  pour  les  fortunes  immodérées , 
tout  ce  qu'on  ne  leur  accorde  pas  de  puissance  et  d'honneur  , 
elles  le  regardent  comme  une  injure. 

Toute  inégalité ,  dans  la  démocratie ,  doit  être  tirée  de  la  na- 
ture de  la  démocratie  et  du  principe  même  de  l'égalité.  Par 
exemple ,  on  y  peut  craindre  que  des  gens  qui  auraient  besoin 
d'un  travail  continuel  pour  vivre  ne  fussent  trop  appauvris  par 
une  magistrature ,  ou  qu'ils  n'en  négligeassent  les  fonctions;  que 
des  artisans  ne  s'enorgueillissent  ;  que  des  affranchis  trop  nom- 
breux ne  devinssent  plus  puissans  que  les  anciens  citoyens.  Dans 
ces  cas ,  l'égalité  entre  les  citoyens  (3)  peut  être  ôtée  dans  la 
démocratie  pour  l'utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce  n'est  qu'une 
égalité  apparente  que  l'on  ôte  :  car  un  homme  ruiné  par  une 
magistrature  serait  dans  une  pire  condition  que  les  autres  ci- 
toyens -7  et  ce  même  homme,  qui  serait  obligé  d'en  négliger  les 
fonctions ,  mettrait  les  autres  citoyens  dans  une  condition  pire 
que  la  sienne;  et  ainsi  du  reste. 

(i)^ristote,  Politique,  liv.  Il,  chap.  Vil.  — (2)  Soîoti  fit  quatre  classe»: 
H  première  de  ceux  qui  avaient  cinq  cent*  mines  de  revenu,  tant  en 
grains  qu'en  fruits  liquides;  la  secundo  ,  de  ceux  qui  en  avaient  trois 
cents  ,  et  pouvaient  entretenir  un  cheval  ;  la  troisième,  de  oeux  qui 
n*en  avaient  que  deux  cent»;  la  quatrième  ,  de  Ions  ceux  qui  vivaient 
de  leurs  bras.  (Plut arque,  Vie  de  6'olon.)  —  (3)  Solon  exclut  des  chargea 
tous  ceux  du  quatrième  cens. 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  les  lois  doivent  entretenir  la  frugalité  dans  la 
démocratie* 

Il  fie  suffit  pas ,  dan»  une  bonne  démocratie ,  que  les  por- 
tions de  terre  soient  égales  j  il  faut  qu'elles  soient  petites ,  comme 
chez  les  Romains.  «  A  Dieu  ne  plaise,  disait  Curius  à  ses  sol* 
»  data  (1)  ,  qu'un  citoyen  estime  peu  de  terre  ce  qui  est  suffisant 
»  pour  nourrir  un  homme  !  » 

Comme  l'égalité  des  fortunes  entretient  la  frugalité ,  la  fru- 
galité maintient  l'égalité  des  fortunes.  Ces  choses ,  quoique  dif- 
férentes ,  sont  telles ,  qu'elles  ne  peuvent  subsister  l'une  sans 
l'antre  j  chacune  d'elles  est  la  cause  et  l'effet  >  si  Tune  se  retire 
de  la  démocratie ,  l'autre  la  suit  toujours. 

U  est  vrai  que  ,  lorsque  la  démocratie  est  fondée  sur  le  com- 
merce ,  il  peut  fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y  aient  de 
grandes  richesses  ,  et  que  les  moeurs  n'y  soient  pas  corrompues. 
C'est  que  l'esprit  de  commerce  entraîne  avec  soi  celui  de  fruga- 
lité ,  d'économie ,  de  modération ,  de  travail ,  de  sagesse ,  de 
tranquillité,  d'ordre  et  de  règle.  Ainsi,  tandis  que  cet  esprit 
subsiste ,  les  richesses  qu'il  produit  n'ont  aucun  mauvais  effet.. 
Le  mal  arrive  lorsque,  l'excès  des  richesses  détruit  cet  esprit  de 
commerce  :  on  voit  tout  à  coup  naître  les  désordres  de  l'inéga- 
lité ,  qui  ne  s'étaient  pas  encore  fait  sentir. 

Pour  maintenir  l'esprit  de  commerce ,  il  faut  que  les  princi- 
paux citoyens  le  fassent  eux-mêmes  ;  que  cet  esprit  règne  seul , 
et  ne  soit  point  croisé  par  un  autre  ;  que  toutes  les  lois  le  favo- 
risent ;  que  ces  mêmes  lois,  par  leurs  dispositions,  divisant  les 
fortunes  à  mesure  que  le  commerce  les  grossit ,  mettent  chaque 
citoyen  pauvre  dans  une  assez  grande  aisance  pour  pouvoir  tra-, 
▼ailler  comme  les  autres;  et  chaque  citoyen  riche  dans  une  telle 
médiocrité ,  qu'il  ait  besoin  de  son  travail  pour  conserver  ou 
pour  acquérir. 

C'est  une  très-bonne  loi ,  dans  une  république  commerçante» , 
que  celle  qui  donne  à  tous  les  enfans  une  portion  égale  dans  la 
succession  des  pères.  Il  se  trouve  par-là  que ,  quelque  fortune  que 
le  père  ait  faite,  ses  enfans,  toujours  moins  riches  que  lui ,  sont 
portés  à  fuir  le  luxe,  et  à  travailler  comme  lui.  Je  ne  parle  que 
des  républiques  commerçantes  ;  car ,  pour  celles  qui  ne  le  sont 
pas ,  le  législateur  a  bien  d'autres  réglemens  à  faire  (2). 

Il  y  avait  dans  la  Grècç  deux  sortes  de  républiques  :  les  unes 

(1)  Ils  demandaient  une  plu» grande  portion  de  la  terre  conquise.  (  Plur 
turque,  (Œuvres  morales,  Vies  des  anciens  rois  et  capitaines.  )—*(a)  Ou  y 
doit  borner  beaucoup  les  dots  des  femmes. 
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étaient  militaires  ,  comme  Lacédémone  ;  d'autres  étaient  com- 
merçantes ,  comme  Athènes.  Dans  les  unes ,  on  voulait  que  les 
citoyens  fussent  oisifs  ;  dans  les  autres ,  on  cherchait  à  donner  de 
l'amour  pour  le  travail.  Solon  fit  un  crime  de  l'oisiveté ,  et  vou- 
lut que  chaque  citoyen  rendît  compte  de  la  manière  dont  il  ga- 
gnait sa  vie.  En  effet ,  dans  une  bonne  démocratie ,  où  Ton  ne  doit 
dépenser  que  pour  le  nécessaire  ,  chacun  doit  l'avoir  ;  car  de  qui 
le  recevrait-on  ? 

CHAPITRE  VIL 

Autres  moyens  de  favoriser  le  principe  de  la  démocratie. 

Oif  ne  peut  pas  établir  un  partage  égal  des  terres  dans  toutes 
les  démocraties.  Il  y  a  des  circonstances  où  un  tel  arrangement 
serait  impraticable ,  dangereux ,  et  choquerait  même  la  consti- 
tution. On  n'est  pas  toujours  obligé  de  prendre  les  voies  extrê- 
mes. Si  l'on  voit ,  dans  une  démocratie ,  que  ce  partage ,  qui  doit 
maintenir  les  maeurs ,  n'y  convienne  pas  ,  il  faut  avoir  recours  à 
d'autres  moyens. 

Si  Ton  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui-même  la  règle  des 
mœurs  j  un  sénat ,  où  l'âge ,  la  vertu  ,  la  gravité ,  les  services  r 
donnent  entrée  ;  les  sénateurs ,  exposés  à  la  vue  du  peuple  comme 
les  simulacres  des  dieux ,  inspireront  des  sentimeas  qui  seront 
portés  dans  le  sein  de  toutes  les  familles. 

Il  faut  surtout  que  ce  sénat  s'attache  aux  institutions  ancien- 
nes ,  et  fasse  en  sorte  que  le  peuple  et  les  magistrats  ne  s'en  dé- 
partent jamais. 

Il  y  a  beaucoup  à  gagner ,  en  fait  de  mœurs ,  à  garder  les 
coutumes  anciennes.  Comme  les  peuples  corrompus  font  rare- 
ment de  grandes  choses ,  qu'ils  n'ont  guère  établi  de  sociétés ,  fondé 
de  villes  ,  donné  de  lois  j  et  qu'au  contraire  ceux  qui  avaient  des 
mœurs  simples  et  austères  ont  fait  la  plupart  des  établissemens  ; 
rappeler  les  hommes  aux  maximes  anciennes ,  c'est  ordinaire- 
ment les  ramener  à  la  vertu. 

De  plus ,  s'il  y  a  eu  quelque  révolution ,  et  que  Ton  ait  donne 
à  l'état  une  forme  nouvelle ,  cela  n'a  guère  pu  se  faire  qu'avec 
des  peines  et  des  travaux  infinis,  et  rarement  avec  l'oisiveté  et 
des  mœurs  corrompues.  Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution 
ont  voulu  la  faire  goûter ,  et  ils  n'ont  guère  pu  y  réussir  que  par 
de  bonnes  lois.  Les  institutions  anciennes  sont  donc  ordinaire- 
ment des  corrections ,  et  les  nouvelles ,  des  abus.  Dans  le  cours 
d'un  long  gouvernement,  on  va  au  mal  par  une  pente  insensi- 
ble ,  et  on  ne  remonte  au  bien  que  par  un  effort. 

On  a  douté  si  les  membres  du  sénat  dont  nous  parlons  doivent 
être  à  vie ,  ou  choisis  pour  un  temps.  Sans  doute  qu'ils  doivent 
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ctre  choisis  pour  la  vie  ,  comme  cela  se  pratiquait  à  Rome  (1) ,  à 
Lacédémone  (2),  et  à  Athènes  même:  car  il  ne  faut  pas  confon- 
dre ce  qu'on  appelait  le  sénat  à  Athènes,  qui  était  un  corps  qui 
changeait  tous  les  trois  mois ,  avec  l'aréopage  ,  dont  les  mem- 
bres étaient  établis  pour  la  yîe ,  comme  des  modèles  perpétuels. 

Maxime  générale  :  dans  un  sénat  fait  pour  être  la  règle,  et,  pour 
ainsi  dire ,  le  dépôt  des  mœurs ,  les  sénateurs  doivent  être  élus 
pour  la  vie  :  dans  un  sénat  fait  pour  préparer  les  affaires ,  les  sé- 
nateurs peuvent  changer. 

L'esprit ,  dit  Aristote ,  vieillit  comme  le  corps.  Cette  réflexion 
n'est  bonne  qu'à  l'égard  d'un  magistrat  unique ,  et  ne  peut  être 
appliquée  à  une  assemblée  de  sénateurs. 

Outre  l'aréopage ,  il  y  avait  à  Athènes  des  gardiens  des  mœurs, 
et  des  gardiens  des  lois  (3).  A  Lacédémone ,  tous  les  vieillards 
étaient  censeurs.  A  Rome ,  deux  magistrats  particuliers  avaient 
la  censuré.  Comme  le  sénat  veille  sur  le  peuple ,  il  faut  que  des 
censeurs  aient  les  yeux  sur  le  peuple  et  sur  le  sénat.  Il  faut  qu'ils 
rétablissent  dans  la  république  tout  ce  qui  a  été  corrompu , 
qu'ils  notent  la  tiédeur ,  jugent  les  négligences ,  et  corrigent  les 
fautes ,  comme  les  lois  punissent  les  crimes. 

La  loi  romaine  qui  voulait  que  l'accusation  de  l'adultère  f ut 
publique  était  admirable  pour  maintenir  la  pureté  des  mœurs; 
elle  intimidait  les  femmes,  elle  intimidait  aussi  ceux  qui  devaient 
veiller  sur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu'une  extrême  subordina- 
tion des  jeunes  gens  envers  les  vieillards.  Les  uns  et  les  autres 
seront  contenus;  ceux-là  par  le  respect  qu'ils  auront  pour  les 
vieillards,  et  ceux-ci.. par  le  respect  qu'ils  auront  pour  eux* 
mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  lois  que  la  subordination  ex- 
trême des  citoyens  aux  magistrats.  «  La  grande  différence  que 
»  Lycurgue  a  mise  entre  Lacédémone  et  les  autres  cités ,  dit 
»  Xénophon  (4) ,  consiste  en  ce  qu'il  a  surtout  fait  que  les  ci- 
»  toyens  obéissent  aux  lois  ;  ils  courent  lorsque  le  magistrat  les 
»  appelle.  Mais,  à  Athènes,  un  homme  riche  serait  au  désespoir 
»  que  l'on  crût  qu'il  dépendît  du  magistrat.  » 

L'autorité  paternelle  est  encore  très-utile  pour  maintenir  les 
mœurs.  Nous  avons  déjà  dit  que  dans  une  république  il  n'y  a 

(1)  Les  magistrats  y  étaient  annuels,  et  les  sénateurs  pour  la  vie. 
—  (a)  Lycurgue,  dit'Xénophon ,  de  Jlêpub.  Lacedcem. ,  voulut  a  qu'on 
»  élût  les  sénateurs  parmi  les  vieillards ,  pour  qu'ils  ne  se  négligeassent 
»  pas  même  a  la  fin  de  la  vie  ;  et  en  les  établissant  juges  du  courage  des 
»  jeunes  gens ,  il  a  rendu  la  vieillesse  de  ceux-là  plus  honorable  que  la 
»  force  de  ceux-ci.  »  —  (5)  L'aréopage  lui-même  était  soumis  i  la  cen- 
sure, —  (4)  République  de  Lacédémone, 
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pas  une  force  si  réprimante  que  dans  les  autres  gouvernemens. 
Il  faut  donc  que  les  lois  cherchent  à  y  suppléer;  elles  le  font  par 
l'autorité  paternelle. 

A  Rome ,  les  pères  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
enfans  (i).  A  Lacédémone,  chaque  père  avait  droit  de  corriger 
l'enfant  4'un  autre» 

La  puissance  paternelle  se  perdit  à  Rome  avec  la  république. 
Dans  les  monarchies ,  où  l'on  n'a  que  faire  de  mœurs  si  pures  , 
on  veut  que  chacun  vive  sous  la  puissance  des  magistrats. 

Les  lois  de  Rome ,  qui  avaient  accoutumé  les  jeunes  gens  à  la 
dépendance ,  établirent  une  longue  minorité.  Peut-être  avons- 
nous  eu  tort  de  prendre  cet  usage  :  dans  une  monarchie ,  on  n'a 
pas-  besoin  de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  subordination  dans  la  république  y  pourrait  de- 
mander que  le  père  restât ,  pendant  sa  vie ,  le  maître  des  biens 
de  ses  enfans ,  comme  il  fut  réglé  à  Rome.  Mais  cela  n'est  pas  de 
l'esprit  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  VIIL 

Comment  les  lois  doivent  se  rapporter  au  principe  du  gouvernement 
dans  l'aristocratie. 

Si  y  dans  l'aristocratie ,  le  peuple  est  vertueux ,  on  y  Jouira  k 
peu  près  du  bonheur  du  gouvernement  populaire ,  et  l'état  de- 
viendra puissant.  Mais,  comme  il  est  rare  que  là  oii  les  fortunes 
des  hommes  sont  inégales  il  y  ait  beaucoup  de  vertu ,  il  faut 
que  les  lois  tendent  à  donner ,  autant  qu'elles  peuvent ,  un  esprit 
de  modération ,  et  cherchent  à  établir  cette  égalité  que  la  cons- 
titution de  l'état  ôte  nécessairement. 

L'esprit  de  modération  est  ce  qu'on  appelle  la  vertu  dans  l'a- 
ristocratie ;  il  y  tient  la  place  de  l'esprit  d'égalité  dans  l'état  po- 
pulaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent  les  rois  font  une  par- 
tie de  leur  puissance ,  la  modestie  et  la  simplicité  des  manières 
font  la  force  des  nobles  aristocratiques  (2).  Quand  ils  n'affectent 
aucune  distinction ,  quand  ils  se  confondent  avec  le  peuple ,  quand 

(1)  On  peut  Toir  dans  l'Histoire  romaine  avec  quel  avantage  pour  la 
république  on  ae  servit  de  cette  puissance.  Je  ne  parlerai  que  du  temps 
de  la  plus  grande  corruption.  Aulus  Fulvius  s'était  mis  en  chemin  pour 
aller  tronver  Catiliua;  son  père  le  rappela,  et  le  fit  mourir.  (Sallusie,<fe 
belloCatil.) Plusieursautrescitoyensfirentdeméme.  (Dion, li v.  XXXVII.). 
—  (2)  De  nos  jours ,  les  Vénitiens ,  qui,  à  bien  des  égards,  se  sont  conduits 
très-sagement,  décidèrent,  sur  une  dispute  entre  un  noble  vénitien  et 
un  gentilhomme  de  terre- ferme,  pour  une  préséance  dans  une  église  r 
que,  hors  de  Venise,  un  noble  vénitien  n'avait  point  de  prééminence 
sur  un  autre  citoyen. 
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ils  sont  yctns  comme  lui ,  quand  ils  lui  font  partager  tous  leurs 
plaisirs,  il  oublie  sa  faiblesse. 

Chaque  gouvernement  a  sa  nature  et  son  principe.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  l'aristocratie  prenne  la  nature  et  le  principe  de  la 
monarchie  -r  ce  qui  arriverait,  si  les  nobles  nifoff*  qw^T"^ 
j*ogatiye<  personnifia  *t  particulières,  distinctes  de  celles  de  k"r 
corps  ;  jeg  privilèges  doivent  être  pour  le  sénat ,  et  le  simple  re&~ 
-pect  pour  les  sénateurs. 

Il  y  a  deux  sources  principales  de  désordres  dans  les  états  aris- 
tocratiques :  l'inégalité  extrême  entre  ceux  qui  gouvernent  et 
ceux  qui  sont  gouvernés;  et  la  même  inégalité  entre  lesdifférens 
membres  du  corps  qui  gouverne.  De  ces  deux  inégalités  résul- 
tent des  haines  et  des  jalousies  que  les  lois  doivent  prévenir  on 
arrêter. 

La  première  inégalité  se  trouve  principalement  lorsque  les  pri- 
vilèges des  principaux  ne  sont  honorables  que  parce  qu'ils  sont 
honteux  au  peuple.  Telle  fut  à  Rome  la  loi  qui  défendait  aux 
patriciens  de  s'unir  par  mariage  aux  plébéiens  (i);  ce  qui  n'avait 
d'autre  effet  que  de  rendre ,  d'un  côté ,  les  patriciens  plus  super- 
bes y  et,  dé  l'antre ,  plus  odieux.  Il  faut  voir  les  avantages  qu'en 
tirèrent  les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette. inégalité  se  trouvera  encore,  si  la  condition  des  citoyens 
est  différente  par  rapport  aux  subsides  j  ce  qui  arrive  de  quatre 
manières  :  lorsque  les  nobles  se  donnent  le  privilège  de  n!an  point 
payer  ;  lorsqu^us  font  des  fraudes  pour  s*en  exempter  (2);  lors- 
qu'ils les  appellent  a  eux,  sous  prétexte  de  rétributions  ou  <Tap- 
pointemenspour  les  emplois  qu'ils  exercent;  enfin  quand  ils  ren- 
dent le  peuple  tributaire^  et  se  partagent  les  impôts  qu'ils  lèvent 
sur  eux.  Ce  dernier  cas  est  rare;  une  aristocratie ,  en  cas  pareil  r 
est  le  plus  dur  de  tous  les  gouvernemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'aristocratie ,  elle  évita  très* 
bien  ces  inconvéniens.  Les  magistrats  ne  tiraient  jamais  d'ap- 
poratemens  de  leur  magistrature.  Les  principaux  de  la  républi- 
que furent  taxés  comme  les  autres  ;  ils  le  furent  même  plus ,  et 
quelquefois  ils  le  furent  seuls.  Enfin  *  bien  loin  de  se  partager  les 
revenus  de  l'état ,  tout  ce  qu'ils  purent  tirer  du  trésor  public ,  tout 
ce  que  la  fortune  leur  envoya  de  richesses ,  ils  le  distribuèrent 
au  peuple ,  pour  se  faire  pardonner  leurs  honneurs  (3). 

C'est  nue  maxim  fondamentale  ,.  qu'autant  que  les  distribu- 
tions faites  au  peuple  ont  de  pernicieux  effets  dans  la  dëmoera- 

(1)  Elle  fut  mise  par  les  decemvirs  dans  les  deux  dernières  tables. 
(Voyes  Denys  d'Halicamaeae,  1W.  X.)  —  (2)  Comme  dans  quelques  aris- 
tocratie* de  no*  jours  :  rien  n'affaiblit  tant  l'état. — (3)  Voyes  dana  Stra- 
bon,  liv.  XIV,  comment  les  Rhodiens  se  conduisirent  à  cet  égard. 


/, 


44  %    DE   L'ESPRIT  DES  LOIS, 

tie ,  autant  en  ont-elles  de  bons  dans  le  gouvernement  aristo- 
cratique. Les  premières  font  perdre  l'esprit  de  citoyen  ,  les  autres 
y  ramènent. 

Si  l'on  ne  distribue  point  les  revenus  au  peuple ,  il  faut  lui 
faire  voir  qu'ils  sont  bien  administrés  :  les  lui  montrer,  c'est,  en 
quelque  manière ,  l'en  faire  jouir.  Cette  chaîne  d'or  que  l'on  ten- 
dait à  Venise ,  les  richesses  que  l'on  portait  à  Rome  dans  les 
triomphes ,  les  trésors  que  l'on  gardait  dans  le  temple  de  Saturne , 
étaient  véritablement  les  richesses  du  peuple. 

Il  est  surtout  essentiel ,  dans  l'aristocratie ,  que  les  nobles  ne 
lèvent  pas  les  tributs.  Le  premier  ordre  de  l'état  ne  s'en  mêlait 
point  à  Rome;  on  en  chargea  le  second;  et  cela  même  eut  dans 
la  suite  de  grands  inconvéniens.  Dans  une  aristocratie  où  les 
nobles  lèveraient  les  tributs ,  tous  les  particuliers  seraient  à  la 
discrétion  des  gens  d'affaires  ;  il  n'y  aurait  point  de  tribunal  su- 
périeur qui  les  corrigeât.  Ceux  d'entre  eux  préposés,  pour  ôter 
les  abus  aimeraient  mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles  seraient 
comme  les  princes  des  états  despotiques ,  qui  confisquent  les  biens 
de  qui  il  leur  plaît. 

Bientôt  les  profits  qu'on  y  ferait  seraient  regardés  comme  un 
patrimoine,  que  l'avarice  étendrait  à  sa  fantaisie.  On  ferait  tom- 
ber les  fermes ,  on  réduirait  à  rien  les  revenus  publics.  C'est  par- 
là  que  quelques  états ,  sans  avoir  reçu  d'échec  qu'on  puisse  re- 
marquer, tombent  dans  une  faiblesse  dont  les  voisins  sont  surpris , 
et  qui  étonne  les  citoyens  mêmes. 

/  Il  faut  que  les  lois  leur  défendent  aussi  le  commerce  :  des  mar- 
^cha'nçksi  accrédités  feraient  toutes  sortes  de  monopoles.  Le  com- 
merce est  la  profession  des  gens  égaux  ;  et ,   dans  les   états  des- 
potiques ,  les  plus  misérables  sont  ceux  oii  le  prince  est  marchand. 

Les  lois  de  Venise  (i)  défendent  aux  nobles  le  commerce 
qui  pourrait  leur  donner ,  même  innocemment ,  des  richesses 
exorbitantes. 

/Les  lois* doivent  employer' les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
(que  les  nobles  rendent  justice  au  peuple.  Si  elles  n'ont  point  établi 
un  tribun ,  il  faut  qu'elles  soient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  sorte  d'asile  contre  l'exécution  des  lois  perd  l'aristo- 
cratie; et  la  tyrannie  en  est  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier ,  dans  tous  les  temps ,  l'orgnei}  de  la 
domination.  Il  faut  qu'il  y  ait ,  pour  un  temps  ou  pour  toujours , 
un  magistrat  qui  fasse  trembler  les  nobles ,  comme  les  éphorcs 
à  Lacédémone ,  et  les  inquisiteurs  d'état  à  Venise  ;  magistratures 

(i)  Amelot  delalloussaye,  du  gouvernement  de  Venise ,  part  III.  La 
loi  Claudia  défendait  aux  sénateurs  d'avoir  en  mer  aucun  vaisseau  qui 
tint  pins  de  quarante  muids.  (  Titc-Live,  liv.  XXf.  ) 
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<juî  ne  sont  soumises  à  aucunes  formalités.  Ce  gouvernement  a 
besoin  de  ressorts  bien  yiolens  :  une  bouche  de  pierre  (i)  s'ouvre 
à  tout  délateur  à  Venise  ;  vous  diriez  que  c'est  celle  de  la  tyrannie. 
Cesmagîstratures  tyranm^ues  <|aps  l'aristocratie  ont  du  rap- 
porj^àj^cei^ure^eîa  démocratie  ,  qui ,  par  sa  nature  ,  n'est  pas 
moins  indépendante.  En  effet ,  les  censeurs  ne  doivent  point  être 
recherchés  sur  les  choses  qu'ils  ont  faites  pendant  leur  censure  ; 
il  faut  leur  donner  de  la  confiance ,  jamais  du  découragement. 
Les  Romains  étaient  admirables  ;  on  pouvait  faire  rendre  à  tous 
les  magistrats  (2)  raison  de  leur  conduite  ,  excepté  aux  censeurs  (3). 
Deux:, chose*  jflnl  pernicieuses .dans,  l'aristocratie  ;  la  pauvreté 
extreiu^.desjiûtù^&^jetjeurs  richesses „gxoj3Ktàntes !  Toûr^ré- 
venir  leux-pauvreté.r  il  faut  surtout  les  obliger  £ç  bonne  heure  à 
payer  leurs jdettes.  Pour  modérer  leurs  richesses ,  il  faut  des  dis- 
positions sages  et  insensibles  ;  non  pas  des  confiscations ,  des  lois 
agraires ,  des  abolitions  de  dettes ,  qui  font  des  maux  infinis. 

Les  lois  doivent  oter  le  droit  d'aînesse  entre  les  nobles  (4) ,  afin 
que  ,  par  le  partage  continuel  des  successions ,  les  fortunes  se 
remettent  toujours  dans  l'égalité. 

Il  ne  faut  point  de  substitutions ,  de  retraits  lignagers ,  de 
maj o rats ,  d'adoptions  :  tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer 
la  grandeur  des  familles  dans  les  états  monarchiques  ne  sauraient 
être  d'usage  dans  l'aristocratie  (5). 

Quand  les  lois  ont  égalisé  les  familles ,  il  leur  reste  à  maintenir 
l'union  entre  elles.  Les  différons  des  nobles  doivent  être  prompte- 
ment  décidés  ;  sans  cela ,  les  contestations  entre  les  personnes' 
deviennent  des  contestations  entre  les  familles.  Des  arbitres  peuvent 
terminer  les  procès ,  ou  les  empêcher  de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  point  que  les  lois  favorisent  les  distinctions  que/ 
la  vanité  met  entre  les  familles ,  sous  prétexte  qu'elles  sont  plus  j 
nobles  ou  plus  anciennes  ;  cela  doit  être  mis  au  rang  des  petitesses  > 
des  particuliers. 
•     On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  Lacédémone  ;  on  verra  comment 
leséphores  surent  mortifier  les  faiblesses  des  rois ,  celles  des  grands , 
et  celles  du  peuple. 

(1)  Les  délateurs  y  jettent  leurs  billets. —  (2)  Voyez  Titie-Live , 
liv.  XL1X.  Un  censeur  ne  pouvait  pas  même  être  troublé  par  un  cen- 
seur :  chacun  faisait  sa  note  sans  prendre  l'avis  de. son  collègue  $  et 
quand  on  fit  autrement ,  la  censure  fut ,  pour  ainsi  dire ,  renversée.  — 
(5)  A  Athènes,  les  lo cistes ,  qui  faisaient  rendre  compte  à  tous  les  ma- 
gistrats, 11e  rendaient  point  compte  eux-mêmes.  —  (4)  Cela  est  ainsi 
établi  à  Venise.  (Jmelot  de  la  Houssaye,  pages  3o  et  3i.)  —  (5)  Il  semble 
que  l'objet  de  quelques  aristocraties  soit  moins  de  maintenir  l'état,  que 
ce  qu'elles  appellent  leur  noblesse. 
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CHAPITRE  IX. 

Comment  les  lois  sont  relatives  à  leur  principe,  dans  la  monarchie. 

» 

L'honneur  étant  le  principe  4e  ce  gouvernement ,  les  lois  doivent 
«'y  rapporter. 

Il  faut  qu'elles  y  travaillent  à  soutenir  cette  noblesse ,  dont 
F  honneur  est,  pour  ainsi  dire,  l'enfant  et  le  père. 

Il  faut  Qjj'eljes  la  rendent  héréditaire  L  non  pas  pour  être  le 
terme  entre  le  pouvoir  duprince  et  la  faiblesse  du  peuple ,  mais 
teKen  de  fous  Tes  deux.  ~ 

Les  substitutions ,  qui  conservent  les  biens  dans  les  familles , 
seront  très-utiles  dans  ce  gouvernement ,  quoiqu'elles  ne  con- 
viennent pas  dans  les  autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  nobles  les  terres  que  la 
prodigalité  d'un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges  comme  les  personnes.  On 
ne  peut  pas  séparer  la  dignité  du  monarque  de  celle  du  royaume  ; 
on  ne  peut  guère  séparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de  celle  de 
son  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  seront  particulières  à  la  noblesse,  et  ne 
passeront  point  au  peuple ,  si  Pon  ne  veut  choquer  le  principe  du 
gouvernement ,  si  l'on  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse  et 
celle  du  peuple. 

Les  substitutions  gênent  le  commerce;  le  retrait  lignager  fait 
une  infinité  de  procès  nécessaires  ;  et  tous  les  fonds  du  royaume, 
vendus,  sont  au  moins,  en  quelque  façon,  sans  maître  pendant  un 
an.  Des  prérogatives  attachées  à  des  fiefe  donnent  un  pouvoir 
très  à  charge  à  ceux  qui  les  souffrent.  Ce  sont  des  inconvéniens 
particuliers  de  la  noblesse ,  qui  disparaissent  devant  l'utilité  géné- 
rale qu'elle  procure.  Mais ,  quand  on  les  communique  au  peuple , 
on  choque  inutilement  tous  les  principes. 

On  peut ,  dans  les  monarchies  ,  permettre  de  laisser  la  plut 
grande  partie  de  ses  biens  à  un  de  ses  enfans  ;  cette  permission  « 
n'est  mime  bonne  que  là. 

Il  faut  que  les  lois  favorisent  tout  le  commerce  (i)  que  la 
constitution  de  ce  gouvernement  peut  donner,  afin  que  les  sujets 
puissent ,  sans  périr ,  satisfaire  aux  besoins  toujours  renaissant 
du  prince  et  de  sa  cour. 

Il  faut  qu'elles  mettent  un  certain  ordre  dans  la  manière  de 
lever  les  tributs  ,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  plus  pesante  que  les 
charges  mêmes. 

(1)  Elle  ne  le  permet  qu'au  peuple.  (Voyez  la  loi  troisième,  au  code 
de  camm*  et  mercatoribue,  qui  est  pleine  de  bon  sens.  ) 
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La  pesanteur  des  charges  produit  d'abord  le  travail  ;  le  tra- 
vail ,  l'accablement  ;  l'accablement ,  l'esprit  de  paresse. 

CHAPITRE  X, 

Dé  la  promptitude  de  l'exécution,  dans  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avantage  sur  le 
républicain  :  les  affaires  étant  menées  par  un  seul ,  il  y  a  plus 
de  promptitude  dans  l'exécution.  Mais  ,  comme  cette  prompti- 
tude pourrait  dégénérer  en  rapidité ,  les  lois  y  mettront  une  cer- 
taine lenteur.  Elles^ne  doivent  pas  seulement  favoriser  la  nature 
de  chaque  constitution ,  mais  encore  remédier  aux  abus  qui  pour- 
raient résulter  de  cette  même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  (i)  veut  que  l'on  évite  ,  dans  les  mo- 
narchies ,  les  épines  des  compagnies ,  qui  forment  des  difficultés 
sur  tout.  Quand  cet  homme  n'aurait  pas  eu  le  despotisme  dans 
le  cœur ,  il  l'aurait  eu  dans  la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  lois  n'obéissent  jamais  mieux 
que  quand  ils  vont  à  pas  tardifs ,  et  qu'ils  apportent ,  dans  les 
affaires  du  prince ,  cette  réflexion  qu'on  ne  peut  guère  attendre 
du  défaut  de  lumières  de  la  cour  sur  les  lois  de  l'état ,  ni  de  la 
précipitation  de  ses  conseils  (2). 

Que  serait  devenue  la  plus  belle  monarchie  du  monde ,  si  les 
magistrats  ,  par  leurs  lenteurs ,  par  leurs  plaintes  ,  par  leurs 
prières ,  n'avaient  arrêté  le  cours  des  vertus  mêmes  de  ses  rois , 
lorsque  ces  monarques ,  ne  consultant  que  leur  grande  âme ,  au- 
raient voulu  récompenser  sans  mesure  des  services  rendus  avec 
un  courage  et  une  fidélité  aussi  sans  mesure  ? 

CHAPITRE  XL 

De  r excellence  du  gouvernement  monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avantage  sur  le 
despotique.  Comme  il* est  de  sa  nature  qu'il  y  ait  sous  le  prince 
plusieurs  ordres  qui  tiennent  à  la  constitution  ,  l'état  est  plus 
fixe ,  la  constitution  plus  inébranlable ,  la  personne  de  ceux  qui 
gouvernent  plus  assurée. 

Cicéron  (3)  croit  que  l'établissement  des  tribuns  de  Rome  fut 
le  salut  de  la  république.  «  En  effet ,  dit-il ,  la  force  du  peuple 
*>  qui  n'a  point  de  chef  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  l'af- 
»  faire  roule  sur  lui ,  il  y  pense  :  mais  le  peuple ,  dans  son  impé- 
»  tuosité ,  ne  connaît  point  le  péril  oii  il  se  jette.  »  On  peut  ap«- 

(1)  Testament  politique.  —  (a)  Barbaris  cunctatio  servilis;  slatim 
eieqni  regiam  vijeUir.  (Taç.  Annal,  liv.  V.)  —  (3)  Liv.  III  dis  Loti. 
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pliquer  cette  réflexion  à  un  état  despotique ,  qui  est  un  peuple  sans 
tribuns ,  et  à  une  monarchie ,  où  le  peuple  a  ,  en  quelque  façon , 
des  tribuns. 

En  effet ,  on  voit  partout  que  ,  dans  les  mouvemens  du  gouver- 
nement despotique ,  le  peuple  ,  mené  par  lui-même ,  porte  tou- 
jours les  choses  aussi  loin  qu'elles  peuvent  aller  $  tous  les  dé- 
sordres qu'il  commet  sont  extrêmes  :  au  lieu  que  ,  dans  les  mo- 
narchies ,  les  choses  sont  très-rarement  portées  à  l'excès.  Les 
chefs  craignent  pour  eux-mêmes  ;  ils  ont  peur  d'être  abandon- 
nés $  les  puissances  intermédiaires  dépendantes  (1)  ne  veulent  pas 
que  le  peuple  prenne  trop  le  dessus.  Il  est  r4re  que  les  ordres  de 
l'état  soient  entièrement  corrompus.  Le  prince  fient  à  ces  ordres  : 
et  les  séditieux ,  qui  n'ont  ni  la  volonté  ni  l'espérance  de  ren- 
verser l'état ,  ne  peuvent  ni  ne  veulent  renverser  le  prince. 

Dans  ces  circonstances  ,  les  gens  qui  ont  de  la  sagesse  et  de 
l'autorité  s'entremettent  j  on  prend  des  tempéramens  ,  on  s'ar- 
range ,  on  se  corrige  ;  les  lois  reprennent  leur  vigueur  et  se  font 
écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  pleines  de  guerres  civiles 
sans  révolutions  ;  celles  des  états  despotiques  sont  pleines  de  ré- 
volutions sans  guerres  civiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  des  guerres  civiles  de  quelques 
états  y  ceux  même  qui  les  ont  fomentées ,  prouvent  assez  combien 
l'autorité  que  les  princes  laissent  à  de  certains  ordres  pour  leur 
service  leur  doit  être  peu  suspecte  ,  puisque  ,  dans  l'égarement 
même ,  ils  ne  soupiraient  qu'après  les  lois  et  leur  devoir  ,  et  re- 
tardaient la  fougue  et  l'impétuosité  des  factieux  plus  qu'ils  ne 
pouvaient  la  servir  (2). 

Le  cardinal  de  Richelieu ,  pensant  peut-être  qu'il  avait  trop 
avili  les  ordres  de  l'état ,  a  recours ,  pour  le  soutenir ,  aux  vertus 
du  prince  et  de  ses  ministres  (3)  j  et  il  exige  d'eux  tant  de  choses , 
qu'en  vérité  il  n'y  a  qu'un  ange  qui  puisse  avoir  tant  d'atten- 
tion ,  tant  de  lumières  ,  tant  de  fermeté ,  tant  de  connaissances  ; 
et  on  peut  à  peine  se  flatter  que ,  d'ici  à  la  dissolution  des  mo- 
narchies ,  il  puisse  y  avoir  un  prince  et  des  ministres  pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  sous  une  bonne  police  sont  plus 
heureux  que  ceux  qui ,  sans  règle  et  sans  chefs  ,  errent  dans  les 
forêts  ;  aussi  les  monarques  qui  vivent  sous  les  lois  fondamen- 
talerde  leur  état  sont-ils  plus  heureux  que  les  princes  despo- 
tiques ,  qui  n'ont  rien  qui  puisse  régler  le  cœur  de  leurs  peuples , 
ni  le  leur. 

(1)  Voyez  ci-dessus  la  première  note  du  livre  II ,  cbap,  IV.  —  (2)  Mé- 
moires du  cardinal  de  Retz ,  et  autre*  histoires.  —  (5)  Testament  po- 
litique. 
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CHAPITRE  XIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu'oit  n'aille  point  chercher  de  la  magnanimité  dans  Jes  états 
despotiques  ;  le  prince  n'y  donnerait  point  une  grandeur  qu'il 
n'a  pas  lui-même  :  chez  lui  il  n'y  a  pas  de  gloire. 

C'est  dans  les  monarchies  que  Ton  verra  autour  du  prince  les 
sujets  recevoir  ses  rayons  ;  c'est  là  que  chacun ,  tenant ,  ppur 
ainsi  dire ,  un  plus  grand  espace  ,  peut  exercer  ces  vertus  qui 
donnent  à  l'âme ,  non  pas  de  l'indépendance  ,  mais  de  la  gran- 
deur. 

CHAPITRE  XIIL 

Idée  du  despotisme. 

Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir  du  fruit ,  ils  ^ 
coupent  l'arbre  au  pied  ,  et  cueillent  le  fruit  (i).  \oilk  le  gou-^\ 
vernemént  despotique. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  les  lois  sont  relatives  au  principe  du  gouvernement  des- 
potique. 

Le  gouvernement  despotique  a  pour  principe  la  crainte  ;  mais 
à  des  peuples  timides ,  ignorans  ,  abattus  ,  il  ne  faut  pas  beau- 
coup de  lois. 

Tout  y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  ;  il  n'en  faut  donc 
pas  de  nouvelles.  Quand  vous  instruisez  une  bête  ,  vous  vous  don- 
nez bien  de  garde  de  lui  faire  changer  de  maître  ,  de  leçon  et 
d'allure  ;  vous  frappez  son  cerveau  par  deux  ou  trois  mouvemens , 
et  pas  davantage. 

Lorsque  le  prince  est  enfermé  ,  il  ne  peut  sortir  du  séjour  de 
la  volupté  sans  désoler  tous  ceux  qui  l'y  retiennent.  Ils  ne  peuvent 
souffrir  que  sa  personne  et  son  pouvoir  passent  en  d'autres  mains. 
Il  fait  donc  rarement  la  guerre  en  personne  ,  et  il  n'ose  guère  la 
faire  par  ses  lieutenans. 

Un  prince  pareil ,  accoutumé  dans  son  palais  à  ne  trouver  au- 
cune résistance,  s'indigne  de  celle  qu'on  lui  fait  les  armes  à  la  main  ; 
il  est  donc  ordinairement  conduit  par  la  colère  ou  par  la  ven- 
geance. D'ailleurs  il  ne  peut  avoir  d'idée  de  la  vraie  gloire.  Les 
guerres  doivent  donc  s'y  faire  dans  toute  leur  fureur  naturelle , 
et  le  droit  des  gens  y  avoir  moins  d'étendue  qu'ailleurs. 

Un  tel  prince  a  tant  de  défauts ,  qu'il  faudrait  craindre  4'ex- 

J^i)  Lettres  édif. ,  Recueil  H ,  page  3x5. 
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poser  au  grand  jour  sa  stupidité  naturelle.  Il  est  caché^  Jtj'on 
îgnoreTetât  "bii  il  se  trouve.  Par  bonheur,  les  Sommes  sont  tels 
dans  ce  pays,  qu'ils  n'onXbesoin_  que  d'un  nom  ouFIes  gou- 
verne. -—  -  — 

Charles  XII ,  étant  à  Bander ,  trouvant  quelque  résistance 
dans  le  sénat  de  Suède ,  écrivit  qu'il  leur  enverrait  une  de  ses 
bottes  pour  commander.  Cette  botte  aurait  commandé  comme 
un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier ,  il  est  censé  être  mort ,  et  un  autre 

monte  sur  le  trône.  Les  traités  que  fait  le  prisonnier  sont  nuls  ; 

son  successeur  ne  les  ratifierait  pas.  En  effet ,  comme  il  est  les 

-   lois ,  l'état  et  le  prince  ,  et  que ,  sitôt  qu'il  n'est  plus  le  prince ,  il 

n'est  rien  ,  s'il  n'était  pas  censé  mort ,  l'état  serait  détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les  Turcs  à  faire  leur  paix 
séparée  avec  Pierre  Ier ,  fut  que  les  Moscovites  dirent  au  vizir  qu'en 
Suède  on  avait  mis  un  autre  roi  sur  le  trône  (i). 
/  La  conservation  de  l'état  n'est  que  la  conservation  du  prince  , 
'  ou  plutôt  du  palais  oii  il  est  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  menace  pat 
directement  ce  palais ,  ou  la  ville  capitale ,  ne  fait  point  d'im- 
pression sur  des  esprits  ignorans  ,  orgueilleux  et  prévenus  }  et , 
quant  à  l'enchaînement  des  événemens ,  ils  ne  peuvent  le  suivre , 
le  prévoir ,  y  penser  même.  La  politique ,  ses  ressorts  et  ses  lois , 
y  doivent  être  très-bornés  j  et  le  gouvernement  politique  y  est 
aussi  simple  que  le  gouvernement  civil  (2). 

y/  Tout  se  réduit  à  concilier  le  gouvernement  politique  et  civil 
avec  le  gouvernement  domestique ,  les  officiers  de  l'état  avec  ceux 
du  sérail. 
Un  pareil  état  sera  dans  la  meilleure  situation,  lorsqu'il  pourra 
l^..*<.<  **i  se  regarder  -Génome  seul  dans  la  monde  ,  qu'il  sera  environné  de 
déserts ,  et  séparé  des  peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne  pou- 
vant compter  sur  la  milice,  il  sera  bon  qu'il  détruise  une  partie 
de  lui-même. 

S  Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte, 
/le  but  en  est  la  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point  une  paix  ,  c'est 
{  le  silence  de  ces  villes  que  l'ennemi  est  près  d'occuper. 

La  force  n'étant  pas  dans  l'état  ,  mais  dans  l'armée  qui  l'a 
fondé  ,  il  faudrait ,  pour  défendre  l'état ,  conserver  cette  armée  ; 
mais  elle  est  formidable  au  prince.  Comment  donc  concilier  la 
sûreté  de  l'état  avec  la  sûreté  de  la  personne  ? 

Voyez  ,  je  vous  prie ,  avec  quelle  industrie  le  gouvernement 
/  moscovite  cherche  à  sortijLdlLdespotisme  ,  qui  lui  est  plus  pesant 

(1)  Suite  de  Pufeadorff,  Histoire  universelle,  a  a  traité  de  la  Suède, 
chap.  X.  —  (2)  Selon  M.  Chardin  ,  il  n'y  a  point  de  conseil  d'étal  eu 
Perse. 
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qu'aux  peuples  mêmes.  On  a  cassé  les  grands  corps  de  troupes  J 
on  a  diminué  les  peines  des  crimes }  on  a  établi  des  tribunaux  ;      § 
on  a  commencé  à  connaître  les  lois  )  on  a  instruit  les  peuples  :  mais       ' 
il  y  a  des  causes  particulières  qui  le  ramèneront  peut-être  au 
malheur  qu'il  voulait  fuir. 

Dans  ces  états ,  la  religion  a  plus  jTinfluence  jpfMJnnfi  awnin 
autre;  elle  est  une  crainte  ajoutée  à  la  crainte.  Dans  les  emA 
pires  mahométans ,  c'est  de  la  religion  que  les  peuples  tirent  en 
partie  le  respect  étonnant  qu'ils  ont  pour  leur  prince. 

C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitution  turque. 
Les  sujets,  qui  ne  sont  pas  attachés  à  la  gloire  et  à  la  grandeur  de 
l'état  par  honneur ,  le  sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la 
religion. 

De  trfus  les  gouyernemens  despotiques  ,  il  n'y  en  a  point  qui 
s'accable  plus  lui-même  que  celui  où  le  prince  se  déclare  pro-  , 
priétaire  de  tous  les  fonds  de  terre ,  et  l'héritier  de  fous  ses  su-*  > 
jets  :  il  en  résulte  toujours  l'abandon  de  la  culture  des  terres  $  ] 
et ,  si  d'ailleurs  le  prince  est  marchand  ,  toute  espèce  d'industrie 
est  ruinée. 

Dans  ces  états ,  on  ne  répare  ,  on  n'améliore  rien  (i)-  On  ne 
bâtit  de  maisons  que  pour  la  vie  j  on  ne  fait  point  de  fossés ,  on 
ne  plante  point  d'arbres  j  on  tire  tout  de  la  terre  ,  on  ne  lui 
rend  rien  ;  tout  est  en  friche  ,  tout  est  désert. 

Pensez-vous  que  les  lois  qui  ôtent  la  propriété  des  fonds  de 
terre  et  la  succession  des  biens  diminueront  l'avarice  et  la  cupi- 
dité des  grands  ?  Non  }  elles  irriteront  cette  cupidité  et  cette  ava- 
rice. On  sera  porté  à  faire  mille  vexations  ,  parce  qu'on  ne 
croira  avoir  en  propre  que  l'or  ou  l'argent  qu'on  pourra  voler 
ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas  perdu  ,  il  est  bon  que  l'avidité  du 
prince  soit  modérée  par  quelque  coutume.  Ainsi  ,  en  Turquie , 
le  prince  se  contente  ordinairement  de  prendre  trois  pour  cent 
sur  les  successions  (1)  des  gens  du  peuple.  Mais ,  comme  le  grand-  -•  «  ^  «•-< 
seigneur  donne  la  plupart  des  terres  à  sa  milice  ,  et  en  dispose  à  <:  -<""* 
sa  fantaisie  ;  comme  il  se  saisit  de  toutes  les  successions  des  of-   KO?-  r 
liciers  de  l'empire  j  comme  ,  lorsqu'un  Hbmme  meurt  sans  en-  A^tc^^n'. 
fans  mâles ,  le  grand-seigneur  a  la  propriété  ,  et  que  les'filles  jv^ ,    u  < 
n'ont  que  l'usufruit ,  il  arrive  que  la  plupart  des  biens  de  l'état  /r  ,  w \ 
sont  possédés  d'une  manière  précaire.  tk  ' 

Par  la  loi  de  Bantam  (3) ,  le  roi  prend  là  succession  »  même 

(i)  Voyei  Ricaut ,  Etat  de  F  Empire  ottoman ,  p.  1 96.  —  (2)  Voyez ,  su  r 
In  Successions  des  Turcs  ,  Lacédèmoné  ancienne  et  moderne.  Voyez 
•nui  Ricaut,  de  V  Empire  ottoman.  —(3)  Recueil  des  Voyages  qui  ont 
*crvi  à  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes  ,  tome  1*  La  loi  de 
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la  femme  ,  lesenfans  et  la  maison.  On  est  obligé  ,  pour  éluder 
la  plus  cruelle  disposition  de  cette  loi ,  de  marier  les  enfans  à 
huit ,  neuf  ou  dix  ans ,  et  quelquefois  plus  jeunes  ,  afin  qu'ils 
ne  se  trouvent  pas  faire  une  malheureuse  partie  de  11  succession 
du  père. 

Dans  les  états  oii  il  n'y  a  point  de  lois  fondamentales ,  la  suc- 
cession à  l'empire  ne  saurait  être  fixe.  La  couronne  y  est  élective 
•  K^t"  *yL  t  par  le  prince,  dans  sa  famille,  ou  hors  de  sa  famille.  En  vain 
>u^»I  ô*  ^*^$érait-il  établi  que  l'aîné  succéderait;  le  prince  en  pourrait 
toujours  choisir  un  autre.  Le  successeur  est  déclaré  par  le  prince 
lui-même ,  ou  par  ses  ministres ,  ou  par  une  guerre  civile.  Ainsi 
cet  état  a  une  raison  de  dissolution  de  plus  qu'une  monarchie. 

Chaque  prince  4e  la  famille  royale  ayant  une  égale  capacité 
pour  être  élu ,  il  arrive  que  celui  qui  monte  sur  le  trône  fait 
d'abord  étrangler  ses  frères,  comme  en  Turquie;  ou  les  fait 
aveugler ,  comme  en  Perse  ;  ou  les  rend  fous ,  comme  chez  le 
Mogol  ;  ou ,  si  l'on  ne  prend  point  ces  précautions ,  comme  à 
Maroc^  chaque  vacance  de  trône  est  suivie  d'une  affreuse  guerre 
civile. 

Par  les  constitutions  de  Moscovie  (i),  le  czar  peut  choisir  qui 
il  veut  pour  son  successeur,  soit  dans  sa  famille ,  soit  hors  de  sa 
famille.  Un  tel  établissement  de  succession  cause  mille  révolu- 
tions ,  et  rend  le  trône  aussi  chancelant  que  la  succession  est  ar- 
bitraire. L'ordre  de  succession  étant  une  des  choses  qu'il  importe 
le  plus  au  peuple  de  savoir,  le  meilleur  est  celui  qui  frappe  lé 
plus  les  yeux,  comme  la  naissance  et  un  certain  ordre  de  nais- 
sance. Une  telle  disposition  arrête  les  brigues ,  étouffe  l'ambition  ; 
on  ne  captive  plus  l'esprit  d'un  prince  faible ,  et  l'on  ne  fait  point 
parler  les  mourans. 
I  Lorsque  la  succession  est  établie  par  une  loi  fondamentale , 
/  un  seul  prince  est  le  successeur,  et  ses  frères  n'ont  aucun  droit 
l  réel  ou  apparent  de  lui  disputer  la  couronne.  On  ne  peut  présu- 
mer ni  faire  valoir  une  volonté  particulière  du  père.  H  n'est  donc 
pas  plus  question  d'arrêter  ou  de  faire  mourir  le  frère  du  roi  que 
quelque  autre  sujet  que  ce  soit. 

Mais ,  dans  les  états  despotiques  ,  ou  les  frères  du  prince  sont 
également  ses  esclaves  et  ses  rivaux,  la  prudence  veut  que  Ton 
s'assure  de  leurs  personnes ,  surtout  dans  les  pays  mahométans , 
où  la  religion  regarde  la  victoire  ou  le  succès  comme  un  juge- 
ment de  Dieu;  de  sorte  que  personne  n'y  est  souverain  de  droit , 
mais  seulement  de  fait. 

Prgu  fit  moins  cruelle  :  si  l'on  a  des  enfans  %  le  roi  ne  succède  qu'aux 
deux  tiers.  (  Ibid.  tome  III,  page  1.  )  —  (4)  Voyez  les  différentes  consti- 
tutions ,  surtout  celle  de  172a. 
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L'ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des  états  ou  des  princes 
du  sang  voient  que ,  s'ils  ne  montent  pas  sur  le  trône ,  ils  seront 
enfermés  ou  mis  à  mort ,  que  parmi  nous ,  ou  les  princes  du  sang 
jouissent  d'une  condition  qui,  si  elle  n*est  pas  si  satisfaisante 
pour  l'ambition ,  l'es|  peut-être  plus  pour  les  désirs  modérés. 

Lès  princes  des  états  despotiques  ont  toujours  abusé  du  ma- 
riage. Ils  prennent  ordinairement  plusieurs  femmes ,  surtout  dans 
la  partie  du  monde  oii  le  despotisme  est ,  pour  ainsi  dire ,  natu- 
ralisé, qui  est  l'Asie.  Ils  en  ont  tant  d'enfans,  qu'ils  ne  peuvent 
guère  avoir  d'affection  pour  eux ,  ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 

La  famille  régnante  ressemble  à  l'état  :  elle  est  trop  faible , 
et  son*  chef  est" trop  Fort;  elïe  parait  étendue ,  et  elle  se  réduit  à 
rien.  Ârtaxerxès(i)  fît  mourir  tous  ses  enfans  pour  avoir  conjuré 
contre  lui.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  cinquante  enfans  cons- 
pirent contre  leur  père;  et  encore  moins  qu'ils  conspirent  parce  qu'il 
n'a  pas  voulu  céder  sa  concubine  à  son  fils  aîné.  Il  est  plus  simple 
de  croire  qu'il  y  a  là  quelque  intrigue  de  ces  sérails  d'Orient  ; 
de  ces  lieux  où  l'artifice ,  la  méchanceté ,  la  ruse ,  régnent  dans 
le  silence ,  et  se  couvrent  d'une  épaisse  nuit;  oiijin  vieux  prince r 
devenu  tous  les  jours  plus  imbécile ,  est  le  premier  prisonnier 
du  palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  semblerait  que  la 
nature  humaine  se  soulèverait  sans  cesse  contre  le  gouvernement 
despotique  ;  mais ,  malgré  l'amour  des  hommes  pour  la  liberté , 
malgré  leur  haine  contre  la  violence  ,  la  plupart  des  peuples  y 
sont  soumis.  Cela  esf  aisé  a  comprendre.  Pour  former  un  gou- 
vernement modéré^  il  faut  combiner  les  puissances^  les  ..régler  , 
les"tempcrer ,  les  faire,  agir  j  donner,  pour  ainsi  dire ,  un  lest  à 
Tune  pour  la  mettre  en  état  de  résister  à  une  autre  :  c'estjin^hef- 
d'oeuyre  de  législation,  que  le  hasard  fait  rarement ,  et  que  rare- 
ment on  laisse  faire  à  la  prudence.  Un  gouvernement  despotique^ 
au  contraire,  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux;  il  est  uniforme 
partout  :  commeJLM-?â,liî-3)*fi~d*â  .JlSI£4i<2n3-  pour  l'établir  ,  tout 
le  monde  est  bon  pour  cela. 

CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 


ftpjns  grands;  il  y  a  moins  de  facilité  de  se  distinguer,, 
moins   de  commerce  entre  les  jeunes  gens  renfermés  dans  la 

(i)  Voyez  Inslin.  —  (9)  Voyez  le  Ljvte  des  Lois  ;  dans  le  rapport 
qu'elles  ont  avec  la  nature  du  climat» 
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maison  }  on  s'y  marie  de  meilleure  heure  :  on  y  peut  clone  être 
majeur  plus  tôt  que  dans  nos  climats  d'Europe.  En  Turquie ,  la 
majorité  commence  à  quinze  ans  (i). 

La  cession  des  biens  n'y  peut  avoir  lieu.  Dans  un  gouverne- 
ment où  personne  n'a  de  fortune  assurée ,  on  prête  plus  à  la  per- 
sonne qu'aux  biens. 

Elle  entre  naturellement  dans  les  gouvernemens  modérés  (2), 
et  surtout  dans  les  républiques ,  à  cause  de  la  plus  grande  con- 
fiance que  l'on  doit  avoir  dans  la  probité  des  citoyens ,  et  de  la 
douceur  que  doit  inspirer  une  forme  de  gouvernement  que  cha- 
cun semble  s'être  donnée  lui-même. 

Si ,  dans  la  république  romaine  ,  les  législateurs  avaient  établi 
la  cession  des  biens  (3),  on  ne  serait  pas  tombé  dans  tant  de  sédi- 
tions et  de  discordes  civiles ,  et  l'on  n'aurait  point  essuyé  les  dan- 
gers des  maux ,  ni  les  périls  des  remèdes. 

La  pauvreté  et  l'incertitude  des  fortunes  dans  les  états  despo- 
tiques y  naturalisent  l'usure ,  chacun  augmentant  le  prix  de  son 
argent  à  proportion  du  péril  qu'il  y  a  à  le  prêter.  La  misère  vient 
donc  de  toutes  parts  dans  ces  pays  malheureux  ;  tout  y  est  ôté , 
jusqu'à  la  ressource  des  emprunts. 

Il  arrive  de  là  qu'un  marchand  n'y  saurait  faire  un  grand 

,  t    ^commerce  )  il  vit  au  jour  la  journée  :  s'il  se  chargeait  de  beaucoup 

Jk^**  \'\    de  marchandises ,  il  perdrait  plus  par  les  intérêts  qu'il  donnerait 

K     ^'     '  pour  les  payer,  qu'il  ne  gagnerait  sur  les  marchandises.  Aussi 

les  lois  sur  le  commerce  n'y  ont-elles  guère  de  lieu  j  elles  se  ré- 

duisent  à  la  simple  police. 

Le  gouvernement  ne  saurait  être  injuste  sans  avoir  des  mains 
^qui  exercent  ses  injustices  :  or  il  est  impossible  que  ces  mains  ne 
s'emploient  pour  elles-mêmes.  Le  péculat  est  donc  naturel  dans 
les  états  despotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire ,  les  confiscations  y  sont 
utiles.  Par-là  oh  console  le  peuple  j  l'argent  qu'on  en  tire  est  un 
tribut  considérable  que  le  prince  lèverait  difficilement  sur  des 
sujets  abîmés  ;  il  n'y  a  même ,  dans  ces  pays ,  aucune  famille 
qu'on  veuille  conserver. 

Dans  les  états  modérés ,  c'est  tout  autre  chose.  Les  confiscations 
rendraient  la  propriété  des  biens  incertaine;  elles  dépouilleraient 
des  enfans  innocens ,  elles  détruiraient  une  famille ,  lorsqu'il  ne 
s'agirait  que  de  punir  un  coupable.  Dans  les  républiques ,  elles 

(1)  La  Gu'tlletière  ,  Lacêdémone  ancienne  et  nouvelle ,  page  463.  — 
(a)  11  en  est  de  même  des  atermoiement  dans  les  banqueroutes  de  bonne 
foi.  —  (3)  Elle  ne  fui  établie  que  par  la  loi  Jnlia  ,  de  Cessione  bonorum. 
On  évitait  la  prison  ,  et  la  cession  de  biens  n'était  pas  ignominieuse. 
(Cad.  liv.  U2  lit.  XII.) 
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feraient  le  mal  d'ôter  l'égalité  qui  en  fait  l'âme  ,.  en  privant  un 
citoyen  de  son  nécessaire  physique  (i). 

Une  loi  romaine  yeut  (2)  qu'on  ne  confisque  que  dans  le  cas 
de  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Il  serait  souvent  très- 
sage  de  suivre  l'esprit  de  cette  loi,  et  de  borner  les  confiscations 
à  de  certains  crimes.  Dans  les  pays  où  une  coutume  locale  a 
disposé  des  propre*,  Bodin  (3)  dit  très-bien  qu'il  ne  faudrait 
confisquer  que  les  acquêts. 

CHAPITRE  XVI. 
D'à  la  communication  du  pouvoir. 

Dans  le  gouvernement  despotique ,  le  pouvoir  passe  tout  entier 
dans  les  mains  de  celui li  qui  on  le  confie.  Le  vizir  est  le  despote 
lui-même"^ et  chaque  officier  particulier  est  le  vizir.  Dans  le 
gouvernement  monarchique,  le  pouvoir  s'applique  moins  immé- 
diatement ;  le  monarque,. en  le  donnant,  le  tempère  (4).  Il  fait 
une  telle  distribution  de  son  autorité,  qu'il  n'en  donne  jamais  une 
partie  qu'il  n'eji retienne,  nue  plus  grande. 

Ainsi ,  dans  les  états  monarchiques  %  les  gouverneurs  particu- 
liers des  villes  ne  relèvent  pas  tellement  du  gouverneur  de  la 
province,  qu'ils  ne  relèvent  du  prince  encore  davantage;  et  lejmf- 
ficiers particuliers  des  corps  militaires  ne  dépendent  pas  tellement 
du  général,  qu'ils  ne  dépendent  du  prince  encore  plus. 

TTàns  la  plupart  des  états  monarchiques,  on  a  sagement  établi 
que  ceux  qui  ont  un  commandement  un  peu  étendu  ne  soient 
attachés  à  aucun  corps  de  milice  ;  de  sorte  que ,  n'ayant  de  com- 
mandement que  par  une  volonté  particulière  du  prince ,  pouvant 
être  employés  et  ne  l'être  pas ,  ils  sont,  en  quelque  façon,  dans  le 
service ,  et ,  en  quelque  façon  %  dehors  « 

Ceci  est  incompatible  avec  le  gouvernement  despotique  :  car  si 
ceux  qui  n'ont  pas  un  emploi  actuel,  avaient  néanmoins  des  pré- 
rogatives et  des  titres ,  il  y  aurait  dans  l'état  des  hommes  grands 
par  eux-mêmes  ;  ce  qui  choquerait  la  nature  de  ce  gouvernement. 
Que  si  le  gouverneur  d'une  ville  était  indépendant  du  hacha , 
il  faudrait  tous  les  jours. des  tempéramens  pour  les  accommoder; 
chose  absurde  dans  un  gouvernement  despotique.  Et,  de  plus,  le 
gouverneur  particulier  pouvant  ne  pas  obéir  >  comment  l'autre 
pourrait-il  répondre  de  la  province  sur  sa  tête-? 

Dans  ce  gouvernement,  l'autorité  ne  peut  être  balancée;  celle 
du  moindre  magistrat  ne  l'est  pas*  plus  que  celle  du  despote. 

(1)  Il  me  semble  qn'on  aimait  trop,  les  confiscations  dans  la  républi- 
que d"  Allié  nés.  —  (a)  Anllienlica  bon  a  datnnatorum.  (Cod.de  bon. 
proscrip.  seu  damn.  )  —  (3)  Liv.   V ,  chap.  III. 

(4)  Ut  esse  Pbotbi  dalcius  lumen  sole* 
iamjam  cadenti&.t.*. 
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Dans  les  pays  modem,  la  loi  est  partout  sage,  elle  est  partout 
connue,  et  les  plus  petits  magistrats  peuvent  la  suivre.  Mais 
dans  le  despotisme,  où  la  loi  n'est  que  la  volonté  du  prince,  quand 
le  prince  serait  sage ,  comment  un  magistrat  pourrait-il  suivre 
une  yolonté  qu'il  ne  connaît  pas?  Il  faut  qu'il  suive  la  sienne. 

ÊI1  y  a  plus  )  c'est  que,  la  loi  n'étant  que  ce  que  le  prince  veut , 
t  le  prince  ne  pouvant  vouloir  que  ce  qu'il  connaît ,  il  faut  bien 
u'îl  y  ait  une  infinité  de  gens  qui  veuillent  pour  lui  et  comme  lui. 
Enfin ,  la  loi  étant  la  volonté  momentanée  du  prince ,  il  est 
ecessaire  que  ceux  qui  veulent  pour  lui  veuillent  subitement 
)mme  lui. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  présens. 

C'est  un  usage  dans  les  pays  despotiques  que  l'on  n'aborde  qui 
que  ce  soii  au-dessus  de  soi  sans  lui  faire  un  présent,  pas  même 
les  rois.  L'empereur  du  Mogol  (i)  ne  reçoit  point  les  requêtes  de 
ses  sujets  qu'il  n'en  ait  reçu  quelque  chose.  Ces  princes  vont 
jusqu'à  corrompre  leurs  propres  grâces. 

•  Cela  doit  être  ainsi  dans  un  gouvernement  oh  personne  MÏe&t 
citoyen  j  dansjin^j^ouYejrnement  ou  l'on  est  plein  de  l'idée  que 
le  supérieur  ne  doit  rien  à  {'inférieur  f  dan£  un  gouvernement 
oîïTês  hommes  ne  se  croient  liés  que  par  les  cnâtimens  que  Iès~ 
■A^uns^xërcent  sur  les  autres  $  dans  un  gouvernement  où  il  y  a  peu 
'  ^d'affaires  ,  et  ou^ H' est  rare  jjue  Pon  ait  besoin  de  se  présenter 
devant  un  grand ,  de  lui  faire  des  demandes ,  *  et* "èïicore  moins 
des  plaintes. '"*"*    v  " — """" 

Dans  une  république,  les  présens  sont  une  chose  odieuse,  parce 
que  la  vertu  n'en  a  pas  besoin.  Dans  une  monarchie  ,  l'honneur 
est  un  motif  plus  fort  que  les  présens  :  mais  dans  l'état  despo- 
tique ,  oii  il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu  ,  on  ne  peut  être  déter- 
miné à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de  la  vie. 

C'est  dans  les  idées  de  la  république  que  Platon  (2)  voulait 
que  ceux  qui  reçoivent  des  présens  pour  faire  leur  devoir  fussent 
punis  de  mort.  //  n'en  faut  prendre  ,  disait-il ,  ni  pour  les  choses 
bonnes ,  ni  pour  les  mauvaises. 

C'était  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  romaine  (S)  qui  permet- 
tait aux  magistrats  de  prendre  de  petits  présens  (4) ,  pourvu 
qu'ils  ne  passassent  pas  cent  écus  dans  toute  l'année.  Ceux  à  qui 
on  ne  donne  rien  ne  désirent  rien  ;  ceux  à  qui  on  donne  un  peu 
désirent  bientôt  un  peu  plus ,  et  ensuite  beaucoup.  D'ailleurs , 

(1)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  a  l'établissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes ,  tome  I ,  p.  80.  —  (9)  Liv.  XII  des  Lois*-*  (3)Lcg.  VI, 
$.  H 1  Dig,  ad  leg.  Jul.  repet..—  (4)  Miuiuscq]*. 
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il  est  plus  aisé  de  convaincre  celui  qui ,  ne  devant  rien  prendre , 
prend  quelque  chose ,  que  celui  qui  prend  plus,  lorsqu'il  devrait 
prendre  moins ,  et  qui  trouve  toujours  pour  cela  des  prétestes  > 
des  excuses ,  des  causes  et  des  raisons  plausibles. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  récompenses  que  le  souverain  donne. 

Dans  les  gouvernemens  despotiques ,  ou ,  comme  nous  avoua 
dit7"bn  n'est^ternain^^a^F^uirpaT  l'espérance  des  commo- 
dités de  la  vie  ,  le  prince  qui  récompense  n'a  que  de  l'argent  à 
donner.  Dans  une  monarchie,  ou  FhbnnèW  Ifegnëseul  \  le  prince 
ne  récojçQ^çusejajt  que  par  des  distinctions ,  si  les  distinctions 
que  l'honneur  établit  n'étaient  jointes  à  un  luxe  qui  donne  néces- 
sairement des  besoins:  le  prince  y  récompense  donc  par  des 
honneurs  qui  mènent  à  la  fortune.  JMâis  dans  unejrépublique  » 
oii  la  vertu  règne  ,  motif  qui  se  suffit  à  lui-mime  ,  et  qui  exclut 
tous  les  autres ,  l'état  ne  récompense  que  par  des  témoi^nagejj^ 
de  cette  vertu. 

Cest  une  règle  générale  ,  que  les  grandes  récompenaes^dana 
une  monarchie  et  dans  une  république ,  sont  un  signe  de  leur 
décadence  ,  parce  qu'elles  prouyent_qne  leurs  principes  sont  cor- 
rompus j  quej  d'un  côté ,  ridée  de  J'honneurji^j  a  plus  tant  de 
fpjcce^  que ,  de  Fautre ,  la  qualité  de  citoyen  s'est  affaiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont  été  ceux  qui  ont  le 
plus  donné  ;  par  exemple ,  Galigula  ,  Claude ,  Néron  ,  Othon  , 
Vitellius  ,  Commode ,  Héliogabate ,  etCaracalla.  Les  meilleurs  » 
comme  Auguste ,  Vespasien  ,  Antonin  Pie  ,  M arc-Aurèle  ,  et 
Pertinax ,  ont  été  économes.  Sous  les  bons  empereurs,  l'état  re- 
prenait ses  principes;  le  trésor  de  l'honneur  suppléait  aux  autres 
trésors. 

CHAPITRE  XIX. 

Nouvelles  conséquences  des  principes  des  trois  gouvernemens. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  finir  ce  livre  sans  faire  encore  quel- 
ques applications  de  mes  trois  principes. 

Première  question.  Les  lois  doivent-elles  forcer  un  citoyen  à 
accepter  les  emplois  publics  ?  Je  dis  qu'elles  le  doivent  dans  le_ 
gouvernement  républicain ,  et  non  pas  dans  le  monarchique* 
Dans  le  premier ,  les  magistratures  sont  «des  témoignages  de 
vertu  ,  des  dépôts  quela  patrie  confiera  un  citoyen ,  qui  ne  doit 
vivre ,  agir  et  penser  que  pour  elle  :  il_  ne  .peut  donc  pas  les 
refuser  (i).  Dans  le  second ,  les  magistratures  sont  des  témoin 

(i)  Platon ,  dans  sa  République ,  liv.  Vllf ,  met  ces  refus  au  nombre. 
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gnages  d'honneur  :  or  telle  est  la  bizarrerie  de  l'honneur ,  qu'il 
ae  plaît  à  n'en  accepter  aucun  que  quand  il  veut ,  et  de  la  ma- 
nière qu'il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  (i)  punissait  ceux  qui  refusaient  les 
dignités  et  les  emplois  de  son  état.  Il  suivait,  sans  le  savoir,  des 
idées  républicaines.  Sa  manière  de  gouverner  d'ailleurs  prouve 
assez  que  ce  n'était  pas  là  son  intention. 

Seconde  question.  Est-ce  une  bonne  maxime ,  qu'un  citoyen 
puisse  être  obligé  d'accepter  dans  l'armée  une  place  inférieure  à 
celle  qu'il  a  occupée?  On  voyait  souvent,  chez  les  Romains,  le 
capitaine  servir ,  Tannée  d'après ,  sous  son  lieutenant  (2)  :  c'est  que , 
dans  les  républiques  ,  la  vertu  demande  qu'on  fasse  à  l'état  un 
sacrifice  continuel  de  soi-même  et  de  ses  répugnances  ;  mais , 
dans  les  monarchies ,  l'honneur ,  vrai  ou  faux ,  ne  peut  souffrir 
ce  qu'il  appelle  se  dégrader. 

Dans  les  gouvernemens  despotiques ,  où  l'on  abuse  également 
de  l'honneur ,  des  postes  et  des  rangs ,  on  fait  indifféremment 
d'un  prince  un  goujat ,  et  d'un  goujat  un  prince/ 

Troisième  question.  Mettra-t-on  sur  une  même  tête  les  em- 
plois civils  et  militaires?  Il  faut  les  unir  dans  la  république,  et 
les  séparer  dans  la  monarchie.  Dans  les  républiques ,  il  serait 
bien  dangereux  de  faire^de  la  profession  3ës  armes  un  état  par^ 
^,  tîculier  distingué  3e  cglm  qu*~*  Tesionctîdns  ci  viles j  et^dânsTes^ 
monarchies ,  il  n'y  aurâTtjg^'morns  de  jjéril  à  donner  les  deux 
foncïï^flS Ta  Ja  même^personne. 

~  Tmne  prend  les  armes~3ans  Ja  république  qu'en  qualité  de 
défenseur  des  lois  et  de  la  patrie  ;  c'est  parce  que  l'on  est  citoyen 
qu'on  se  fait ,  pour  un  temps ,  soldat.  S'il  y  avait  deux  états, 
distingués ,  on  ferait  sentir  à  celui  qui ,  sous  les  armes  ,  se  croit 
citoyen ,  qu'il  n'est  que  soldat. 

Dans  les  monarchies ,  les  gens  de  guerre  n'ont  pour  obfet  que 
la  gloire  ,  ou  du  moins  l'honneur  ou  la  fortune.  On  doit  bien  se 
garder  de  donner  les  emplois  civils  à  des  hommes  pareils  :  il  faut, 
au  contraire ,  qu'ils  soient  contenus  jar  les  magistrats  civils  ,  et 
que  les  mêmes  gens  n'aient  pas  en  même  temps  la  confiance  du 
peuple ,  et  la  force  pour  en  abuser  (3). 

des  marque*  de  la  corruption  de  la  république.  Dans  ses  Lois  ,  liv.  Vf, 
il  veut  qu'on  les  punisse  par  une  amende.  A  Venise  ,  on  les  punit  par 
l'exil.  —  (1)  Victor  Araédée.  —  (2)  Quelques  centurions  ayant  appelé  a  ut 
peuple  pour  demander  l'emploi  qu'ils  avaient  eu  :«  Il  est  juste,  mes  coin- 
»  pagnons ,  dit  un  centurion,  que  vous  regardiez  comme  honorables 
»  tous  les  postes  où  vous  défendrez  la  république.  »  (  Tite-Live,  1.  XLIL 
—  (3)  Ne  imperium  ad  oplimos  nobilium  transferretur,  senatum  mjlU 
^IjiljulGsJlîenjjs^^lijm^dire  exerçi  lum .  {Aurelius  Victor  f  Lie  vlr  is. 
illustribusT}     ~  
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VoytE  ,  dans  une  nation  où  la  république  se  cache  sous  la 
forme  de  la  monarchie ,  combien  Ton  craint  un  état  particulier 
de  gens  de  guerre;  et  comment  le  guerrier  reste  toujours  ci- 
toyen ,  ou  même  magistrat ,  afin  que  ces  qualités  soient  un 
gage  pour  la  patrie,  et  qu'on  ne  l'oublie  jamais. 

Cette  division  de  magistratures  en  civiles  et  militaires  ,  faite 
par  les  Romains  après  la  perte  de  la  république  ,  ne  fut  pas  une 
chose  arbitraire  j  elle  fut  une  suite. du- changement  de  la  cons- 
titution de  Rome  :  elle  était  de  la  nature  du  gouvernement 
monarchique  j  et  ce  qui  ne  fut  que  commencé  sous  Auguste  (i) , 
les  empereurs  suivans  (2)  furent  obligés  de  l'achever ,  pour  tem- 
pérer le  gouvernement  militaire. 

Ainsi  Procope ,  concurrent  de  Valens  à  l'empire ,  n'y  enten- 
dait rien ,  lorsque ,  donnant  à  Hormisdas ,  prince  du  sang  royal 
de  Perse ,  la  dignité  de  proconsul  (3) ,  il  rendit  à  cette  magis- 
trature le  commandement  des  armées ,  qu'elle  avait  autrefois  j  à 
moins  qu'il  n'eût  des  raisons  particulières.  Un  homme  qui  aspire 
à  la  souveraineté  cherche  moins  ce  qui  est  utile  à  l'état  que  ce 
qui  l'est  à  sa  cause. 

Quatrième  question.  Convient-il  que  les  charges  soient  vé- 
nales ?"Elles  ne  doivent  pas  l'être  dans  les  états  despotiques ,  où 
il  faut  que  les  sujets  soient  placés  ou  déplacés  dans  un  instant 
par  le  prince. 

Cette  «vénalité  est  bonne  dans  les  états  monarchiques ,  parce 
qu'elle  fait  faire ,  comme  un  métier  de  famille ,  ce  qu'on  ne  vou- 
drait pas  entreprendre  pour  la  vertu  ;  qu'elle  destine  chacun  à 
son  devoir ,  et  rend  les  ordres  de  l'état  plus  permanens.  Suidas  (4) 
dit  très-bien  qu'Anastase  avait  fait  de  l'empire  une  espèce  d'aris- 
tocratie ,  en  vendant  toutes  les  magis toitures. 
.  Platon  (5)  ne  peut  souffrir  cette  vénalité.  «  C'est ,  dit-il ,  comme 
»  si ,  dans  un  navire ,  on  faisait  quelqu'un  pilote  ou  matelot 
»  pour  son  argent.  Serait-il  possible  que  la  règle  fût  mauvaise 
»  dans  quelque  autre  emploi  que  ce  fût  de  la  vie ,  et  bonne  seu- 
»  lement  pour  conduire  une  république?  »  Mais  Platon  parle 
d'une  république  fondée  sur  la  vertu,  et  nous  parlons  d'une 
monarchie.  Or,  dans  une  monarchie,  ou,  quand  les  charges  ne 
se  vendraient  pas  par  un  règlement  public ,  l'indigence  et  l'avi- 
dité des  courtisans  les  vendraient  tout  de  même ,  le  hasard  don- 
nera de  meilleurs  sujets   que  le  choix  du  prince.   Enfin ,.  la 

(1)  Auguste  6fa  aux  séna  leurs,  proconsuls,  et  gouverneurs ,  le  droit 
de  porter  les  armes.  (  Dioti,  liv.XXXlll.)  —  (3)  Constantin.  (  Voyez  Zozî- 
nie,liv.  II.) —  (3)  Ammian  Marcel  lin  ,  lib.  XXVI,  Moreveterum ,'  et  civi- 
lia,  et  betta  recturo.  —  (4)  Fragmens  tirés  des  ambassades  de  Constan- 
tin Porphyrogcnète.—  (5)  République,  liv.  VIIL 
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manière  dé  s'avancer  par  les  richesses  inspire  et  entretient  Fin* 

dustrie  (i)  ;  chose  dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand 

besoin. 

Cinquième  question.  Dans  quel  gouvernement  faut-il  des  cen- 
seurs? Il  en  faut  dans  une  république ,  où  le  principe  du  gouver- 
nement est  la  vertu.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  crimes  qui 
détruisent  la  vertu ,  mais  encore  les  négligences ,  les  fautes ,  une 
certaine  tiédeur  dans  l'amour  de  la  patrie  ,  des  exemples  dan- 
gereux ,  des  semences  de  corruption  j  ce  qui  ne  choque  point  les 
lois ,  mais  les  élude;  ce  qui  ne  les  détruit  pas,  mais  les  affaiblit. 
Tout  cela  doit  être  corrigé  par  les  censeurs. 

On  est  étonné  de  la  punition  de  cet  aréopagite  qui  avait  tué 
un  moineau  qui ,  poursuivi  par  un  épervier ,  s'était  réfugié  dans 
Son  sein.  On  est  surpris  que  l'aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant 
qui  avait  crevé  les  yeux  à  son  oiseau.  Qu'on  fasse  attention  qu'il 
ne  s'agit  point  là  d'une  condamnation  pour  crime ,  mais  d'un 
jugement  de  mœurs  dans  une  république  fondée  sur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies ,  il  ne  faut  point  de  censeurs  :  elles  sont 
fondées  sur  l'honneur  j  et  la  nature  de  l'honneur  est  d'avoir  poGr 
censeur  tout  l'univers.  Tout  homme  qui  y  manque  est  souTnis 
aux  reproches  de  ceux  mêmes  qui  n  en  ont  point. 

Là,  les  censeurs  seraient  gâtés  par  ceux  mêmes  qu'ils  devraient 
corriger.  Ils  ne  seraient  pas  bons#  contre  la  corruption  d'une  mo- 
narchie ;  mais  la  corruption  d'une  monarchie  serait  trop  forte 
contre  eux. 

On  sent  bien  qu'il  ne  faut  point  de  censeurs  dans  les  gouver- 
nemens  despotiques.  L'exemple  de  la  Chine  semble  déroger  à 
cette  règle  :  mais  nous  verrons,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  les 
raisons  singulières  de  cet  établissement. 

1^"*  ni»..'  ii  mm  .      ■    i  .        "     ■  i  .  .  i.  ■     .i  .  ■      »      iii  i  ■■   i  m  ••*. 

LIVRE  VI. 

CONSÉQUENCES  DES  PRINCIPES  DES  DIVERS  GOUVERNEMENS  PAR 
RAPPORT  A  LÀ  SIMPLICITÉ  DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMIJf ELLES  , 
LA  FORME  DES  JUGEMENS,  ET  L'ÉTABLISSEMENT  DES  PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  là  simplicité  des  lois  civiles  dans  les  divers  gouvernement. 

JLiE  gouvernement  monarchique  ne  comporte  pas  des  lois  aussi 
simples  que  le  despotique.  Il  y  faut  «Tes  tribunaux.  Ces  tribu- 
(1)  Paresse  de  l'Espagne;  on  y  donne  tous  le»  emplois. 
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naux  donnent  des  décisions;  elles  doivent  être  conservées ,  elles 
doivent  être  apprises  pour  que  Ton  y  juge  aujourd'hui  comme 
Ton  y  jugea  hier ,  et  que  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens  y 
soient  assurées  et  fixes  comme  la  constitution  même  de  l'état. 

Dans  une  monarchie ,  l'administration  d'une  justice  qui  ne 
décide  pas  seulement  de  la  vie  et  des  biens ,  mais  aussi  de  l'hon~ 
neur,  deman%  de§j  recherches  scrupuleuses.  La  délicatesse  du 
juge  augmente  à  mesure  qu'il  a  un  plus  grand  dépôt ,  et  qu'il 
prononce  sur  de  plus  grands  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver  dans  les  lois  de  ces 
états  tant  de  règles ,  de  restrictions ,  d'extensions ,  qui  multiplient 
les  cas  particuliers,  et  semblent  faire  un  art  de  la  raison  même. 

La  différence  de  rang,  d'origine ,  de  condition ,  qui  est  établie 
dans  le  gouvernement  monarchique ,  entraîne  souvent  des  distinc- 
tions dans  la  nature  des  biens;  et  des  lois  relatives  à  la  constitution 
de  cet  état  peuvent  augmenter  le  nombre  deces  distinctions.  Ainsi  % 
parmi  nous ,  les  biens  sont  propres ,  acquêts  ou  conquets;  dotaux , 
paraphernaux  ;  paternels  et  maternels  ;  meubles  de  plusieurs 
espèces;  libres ,  substitués  ;  du  lignage*  ou  non;  nobles,  en  franc- 
aleu ,  ou  roturiers;  rentes  foncières ,  ou  constituées  à  prix  d'argent. 
Chaque  sorte  de  bien  est  soumise  à  des  règles  particulières  ;  il  faut 
les  suivre  pour  en  disposer;  ce  qui  ôte  encore  de  la  simplicité. 

Dans  nos  gouvernemens ,  les  fiefs  sont  devenus  héréditaires.  Il 
a  fallu  que  la  noblesse  eût  une  certaine  consistance ,  afin  que  le  » 
propriétaire  du  fief  fût  en  état  de  servir  le  prince.  Cela  a  dû  pro- 
duire bien  des  variétés  :  par  exemple ,  il  y  a  des  pays  où  l'on  n'a 
pu  partager  les  fiefs  entre  les  frères;  dans  d'autres,  les  cadets  ont 
pu  avoir  leur  subsistance  avec  plus  d'étendue. 

Le  monarque ,  qui  connaît  chacune  de  ses  provinces ,  peut 
établir  diverses  lois  ou  souffrir  différentes  coutumes.  Mais  le  des* 
pote  ne  connaît  rien  et  ne  peut  avoir  d'attention  sur  rien;  il  lui 
faut  une  allure  générale  ;  il  gouverne  par  une  volonté  rigide ,  qui 
est  partout  la  même;  tout  s'aplanit  sous  ses  pieds. 

A  mesure  que  les  juge  mens  des  tribunaux  se  multiplient  dans 
les  monarchies,  la  jurisprudence  se  charge  de  décisions  qui 
quelquefois  se  contredisent  ;  ou  parce  que  les  juges  qui  se  succè- 
dent pensent  différemment  ;  ou  parce  que  les  mêmes  affaires  sont 
tantôt  bien ,  tantôt  mal  défendues  ;  ou  enfin  par  une  infinité  d'abus 
qui  se  glissent  dans  tout  ce  qui  passe  par  la  main  des  hommes. 
C'est  un  mal  nécessaire ,  que  le  législateur  corrige  de  temps  en 
temps  ,  comme  contraire  même  à  l'esprit  des  gouvernemens 
modérés  :  car,  quand  on  est  obligé  de  recourir  aux  tribunaux,  il 
faut  que  cela  vienne  de  la  nature  de  la  constitution  ,  et  non  pas 
des  contradictions  et  Je  l'incertitude  des  lois. 
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Dans  les  gouvernemens  où  il  y  a  nécessairement  des  distinctions 
dans  les  personnes ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  privilèges.  Cela  diminue 
encore  la  simplicité ,  et  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à  charge  à  la  société ,  et  surtout  à 
celui  qui  le  donne ,  c'est  de  plaider  devant  un  tribunal  plutôt  que 
devant  un  autre.  Voilà  de  nouvelles  affaires ,  c'est^-dire,  celles  où 
il  s'agit  de  savoir  devant  quel  tribunal  il  faftt  pNraer. 

Les  peuples  des  états  despotiques  sont  dans  un  cas  bien  différent. 
Je  ne  sais  sur  quoi ,  dans  ces  pays ,  le  législateur  pourrait  statuer , 
ou  le  magistrat  juger.  Il  suit  de  ce  que  les  terres  appartiennent 
au  prince  ,  qu'il  n'y  a  presque  point  de  lois  civiles  sur  la  propriété 
des  terres.  Il  suit  du  droit  que  le  souverain  a  de  succéder ,  qu'il 
n'y  en  a  pas  non  plus  sur  les  successions.  Le  négoce  exclusif  qu'il 
fait  dans  quelques  pays  rend  inutiles  toutes  sortes  de  lois  sur  le 
commerce.  Les  mariages  que  l'on  y  contracte  avec  des  filles  esclaves 
font  qu'il  n'y  a  guère  de  lois  civiles  sur  les  dots  et  sur  les  avantages 
des  femmes.  Il  résulte  encore  de  cette  prodigieuse  multitude  d'escla- 
ves ,  qu'il  n'y  a  presque  point  de  gens  qui  aient  une  volonté  propre , 
et  qui,  par  conséquent,  doivent  répondre  de  leur  conduite  devant 
un  juge.  La  plupart  des  actions  morales ,  qui  ne  sont  que  les 
volontés  du  père ,  du  mari ,  du  maître ,  se  règlent  par  eux ,  et  non 
par  les  magistrats. 

J'oubliais  dédire  que,  ce  que  nous  appelons  l'honneur  étant  à 
peine  connu  dans  ces  états ,  toutes  les  affaires  qui  regardent  cet 
honneur ,  qui  est  un  si  grand  chapitre  parmi  nous ,  n'y  ont  point 
de  lieu.  Le  despotisme  se  suffit  à  lui-même  ;  tout  est  vide  autour 
de  lui.  Aussi ,  lorsque  les  voyageurs  nous  décrivent  les  pays  où  il 
règne,  rarement  nous  parlent-ils  de  lois  civiles  (i). 

Toutes  les  occasions  de  dispute  et  de  procès  y  sont  donc  ôtées. 
C'est  ce  qui  fait  en  partie  qu'on  y  maltraite  si  fort  les  plaideurs  : 
l'injustice  de  leur  demande  paraît  à  découvert ,  n'étant  pas  cachée , 
palliée ,  ou  protégée  par  une  infinité  de  lois. 

CHAPITRE  IL 

De  la  simplicité  des  lois  criminelles  dans  les  divers  gouvernemens. 

On  entend  dire  sans  cesse  qu'il  faudrait  que  la  justice  fût  rendue 
partout  comme  en  Turquie,  Il  n'y  aura  donc  que  les  plus  ignorans 

(i)Àu  Masulipatan  ,  on  n'a  pu  découvrir  qu'il  y  eût  de  loi  écrite. 
(Voyez  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  tome  IV  ,  part.  I,  p.  691.)  Les  Indiens  ne  se  règlent 
dans  les  jugemens  que  sur  de  certaines  coutumes.  Le  Vedam  et  autres 
livres  pareils  ne  contiennent  point  de  lois  civiles,  mais  de»  précepte» 
religieux.  (  Voyez  Lettres  édifiantes  ,  quatorzième  recueil.  ) 
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de  tous  les  peuples  qui  auront  vu  clair  dans  la  chose  du  monde 
qu'il  importe  le  plus  aux  hommes  de  savoir. 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport  à  la 
peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien ,  ou  à  obtenir 
satisfaction  de  quelque  outrage ,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop  : 
si  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et 
la  sûreté  des  citoyens ,  vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ;  et 
vous  verrez  que  les  peines ,  les  dépenses ,  les  longueurs ,  les  dangers 
même  de  la  justice ,  sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour 
sa  liberté. 

En  Turquie ,  où  l'on  fait  très-peu  d'attention  à  la  fortune ,  à 
la  vie ,  à  l'honneur  des  sujets  ,  on  termine  promptement ,  d'une 
façon  ou  d'une  autre  ,  toutes  les  disputes.  La  manière  de  les  finir 
est  indifférente ,  pourvu  qu'on  finisse.  Le  bâcha ,  d'abord  éclairci , 
fait  distribuer,  à  sa  fantaisie,  des  coups  de  bâton  sur  la  plante 
des  pieds  des  plaideurs ,  et  les  renvoie  chez  eux. 

Et  il  serait  bien  dangereux  que  l'on  y  eût  les  passions  des  plai- 
deurs: elles  supposent  un  désir  ardent  4e  ge.  faire  .rendre  justice  % 
une  fiaine ,  une  action  dans  l'esprit,  une  constance  a  poursuivre»  - 
Tout  cela  doit  êtreeyité  dans  un  gôûrernemerit  où  il  ne  faut  avoir 
d'autre  sentiment  que  jacrainte ,  et  où  tout  mène  tout  à  coup ,  et 
sans  "qu'on  Te  puisse  prévoir ,  à  des  révolutions.  Chacun  doit 
connaître  qu'il  ne  faut  point  que  le  magistrat  entende  parler  de 
lui ,  et  qu*il  ne^Tîent  sa  sûreté  que  de  son  anéantissement. 

Mais ,  dans  les  états  modérés ,  où  la  tête  du  moindre  citoyen  est  •' 
considérable  ,  on  ne  lui  ôte  son  honneur  et  ses  biens  qu'après  un 
long  examen  j  oh  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle- 
même  l'attaque  ;  et  elle  ne  l'attaque  qu'en  lui  laissant  tous  les 
moyens  possibles  de  la  défendre. 

Aussi ,  lorsqu'un  homme  se  rend  plus  absolu  (i) ,  songe-t-il 
d'abord  à  simplifier  les  lois.  On  commence ,  dans  cet  état,  à  être 
plus  frappé  des  inconvéniens  particuliers  que  de  la  liberté  des 
sujets  ,  dont  on  ne  soucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il  faut  pour  le  moins  autant 
de  formalités  que  dans  les  monarchies.  Dans  l'un  et  dans  l'autre" 
gouvernement,  elles  augmentent  en  raison  du  cas  que  l'on  y  fait 
de  l'honneur ,  de  la  fortune ,  de  la  vie  ,  de  la  liberté  des  citoyens. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gouvernement  républi-  ~\ 
cain }  ils  sont  égaux  dans  le  gouvernement  despotique  :  dans  le  ] 
premier ,  'c'est  parce  qu'ils  sont  tout  j  dans  le  second ,  c'est  parce  J 
qu'ils  ne  sont  rien. 

(i) César,  Cromwel  »  et  tant  d'autres. 


>u*n. 
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CHAPITRE  III. 

Dans  quels  gouvernement  et  dans  quels  cris  on  doit  juger  selon  un 
texte  précis  de  la  loi. 

Plus  le  gouvernement  approche  de  la  republique ,  plus  la  manière 
de  juger  devient  fixe;  et  c  était  un  vice  de  la  république  oTEace^  ~ 


'  3<Ui>%  *wr.  démone,  que  les  éphores  jugeassent  arbitrairement,  sans  qu'il  y 
'  ""   '  " '■/-'/  -  eût  des  loi»  pour  le»  diriger.  A  Rome,  Tes  premiers  consuls  jugèrent 


H\JLt>* 


comme  les  éphores  :  on  en  sentit  les  inconvéniens ,  et  Ton  fit  des 
lois  précises. 

Dans  les  états  despotiques  z  il  n'y  a  point  de  lois;  le  juge  est  lui- 
même  jsAj&gle,  Dans  les  états  monarchiques,  il  y  aune  loi;  et  là 
où  elle  est  précise ,  le  juge  la  suit  ;  là  où  elle  ne  l'est  pas ,  il  en 
cherche  l'esprit*  Dans  le  gouvernement  républicain ,  il  est  de  la 
nature  de  la  constitution  que  les  juges  suivent  la  lettre  de  la  loi. 
Il  n'y  a  point  de  citoyen  contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi, 
quand  il  s'agit  de  ses  biens ,  de  son  honneur ,  ou  de  sa  vie. 

A  Rome ,  les  juges  prononçaient  seulement  que  l'accusé  était 
coupable  d'un  certain  crime;  et  la  peine  se  trouvait  dans  la  loi , 
comme  on  le  voit  dans  diverses  lois  qui  furent  faites.  De  même  , 

1  en  Angleterre  ,  les  jurés  décident  si  l'accusé  est  coupable,  ou  non  , 
du  fait  qui  a  été  porté  devant  eux  ;  et ,  s'il  est  déclaré  coupable  , 
le  juge  prononce  la  peine  que  la  loi  inflige  pour  ce  fait  :  et  pour 

x  cela  il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  manière  de  former  les  jugemens. 

De  là  suivent  les  différentes  manières  de  former  les  jugemens. 
Dans  les  monarchies ,  les  juges  prennent  la  manière  des  arbitres; 
ils  délibèrent  ensemble ,  ils  se  communiquent  leurs  pensées ,  ils 
se  concilient  ;  on  modifie  son  avis,  pour  le  rendre  conforme  à  celui 
d'unflhitre;  les  avis  les  moins  nombreux  sont  rappelés  aux  deux 
plus  grands.  Cela  n'est  point  de  la  nature  de  la  république.  A 
Rome ,  et  dans  les  villes  grecques ,  lés  juges  ne  se  communiquaient 
point.:  chacun  donnait  son  avis  d'une  de  ces  trois  manières , 
T  absous ,  Je  condamne  ,11  ne  me  paraît  pas  (1)  :  c'est  que  le  peuple 
jugeait,  ou  était  censé  juger.  Mais  le  peuple  n'est  pas  juriscon- 
sulte ;  toutes  ces  modifications  et  tempéramens  des  arbitres  ne  sont 
pas  pour  lui;  il  faut  lui  présenter  un  seul  objet ,  un  fait,  et  un 
seul  fait ,  et  qu'il  n'ait  qu'à  voir  s'il  doit  condamner,  absoudre , 
ou  remettre  le  jugement. 

Les  Romains ,  à  l'exemple  des  Grecs ,  introduisirent  des  for- 

(1)  Non  liquet. 
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mules  d'actions  (i) ,  et  établirent  la  nécessité  de  diriger  chaque 
affaire  par  l'action  qui  lui  était  propre  <  Cela  était  nécessaire  dans 
leur  manière  de  juger  :  il  fallait  fixer  l'état  de  la  question ,  pour 
que  le  peuple  l'eût  toujours, devant  les  yeux*  Autrement,  dans  le 
cours  d'une  grande  affaire ,  cet  état  de  la  question  changerait  con- 
tinuellement ,  et  on  ne  le  reconnaîtrait  plus. 

De  là  il  suivait  que  les  juges,  chez Jes .^omainji^ji'accuciâisnt 
que  la  demande,  précise  f~ sans. rien. augmenter,  diminuer  ,  jai , 
modifier.  Mais  les  préteurs  imaginèrent  d'autres  formules  d'actions 
qu'on  appela  de bonne  fol  (a) ,  où  la  manière  de  prononcer  était 
plus  dans  la  disposition  du  juge.  Geci  était  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  monarchie.  Aussi  les  jurisconsultes  français  disent-ils  :  En 
France  Ç3J]  toutes  les  actions  sont  dé  Sonne  foi* 

CHAPITRE  V. 
Dans  fuels  gouvernement  le  souverain  peut  être  Juge. 

Machiavel  (4)  attribue  la  perte  de  la  liberté  de  Florence  k  ce 
que  le  peuple  ne  jugeait  pas  en  corps,  comme  à  Rome,  des  crimes 
de  lèse-majesté  commis  contre  lui,  Il  y  avait  pour  cela  huit 
juges  établis  :  Mais ,  dit  Machiavel ,  peu  sont  corrompus  par  peu.  _ 
J'adopterais  bien  la  maxime  de  ce  grand  homme;  mais  comme  , 
dans  ces  cas ,  l'intérêt  politique  force ,  pour  ainsi  dire  ,  l'intérêt 
civil  (car  c'est  toujours  un  inconvénient ,  que  le  peuple  juge  lui- 
même  ses  offenses)}  il  faut ,  pour  y  remédier,  que  les  lois  pour- 
voient ,  autant  qu'il  est  en  elles ,  à  la  sûreté  des  particuliers. 

Dans  cette  idée  ,  les  législateurs  de  Rome  firent  deux  choses  : 
ils  permirent  aux  accusés  de  s'exiler  (5)  avant  le  jugement  (6),  et 
ils  voulurent  que  les  biens  des  condamnés  fussent  consacrés ,  pour 
que  le  peuple  n'en  eût  pas  la  confiscation .  On  verra ,  dans  le  livre  XI , 
les  autres  limitations  que  l'on  mit  à  la  puissance  que  le  peuple 
avait  de  juger. 

Solon  sut  bien  prévenir  l*abus  que  le  peuple  pourrait  faire  de 
sa  puissance  dans. le  jugement  des  crimes  :  il  voulut  que  l'aréopage 
reVlt  l'affaire;  que  ,  s'il  croyait  l'accusé  injustement  absous  (7) , 
il  l'accusât  de  nouveau  devant  le  peuple;  que,  s'il  le  croyait  in- 

(1)  Quas  actîones  no  popuîus ,  prout  vellet ,  institueret ,  cerlas  00- 
lemnesque  esse  vol  a  er  un  t.  (Leg.  2  ,  §.  6  ,  Dig.  de  orig.  jur.  )  —  (1)  Dans 
lesquelles  on  mettait  ces  mots  t  Sx  bonâ  fide.  «*—  (3)  On  y  condamne  aux 
dépens  celui-là  même  à  qui  on  demande  plu*  qu'il  ne  doit ,  s'il  n'a 
offert  et  consigné  ce  qu'il  doit.  —  (4)  Discours  sur  la  première  décade 
de  Tite-Lîve ,  liv.  I  ,  chap.  VII.  —  (5)  Cela  est  bien  expliqué  dans 
l'oraison  de  Cicéron  pre  Cœcinâ ,  à  la  fin.  —  (6)  C'était  une  loi  d'Athè- 
nes ,  comme  il  parait  par  Démosthène.  Socrate  refusa  de  s'en  servir. 
—  (7)  Démosthène,  sur  la  Couronne ,  p.  4o>t  édit.  de  Francfort,  de  l'an 
1604. 
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justement  condamné  (i),  il  arrêtât  l'exécution ,  et  lui  fît  rejuger 
l'affaire  :  loi  admirable ,  qui  soumettait  le  peuple  k  la  censure  de 
la  magistrature  qu'il  respectait  le  plus,  et  à  la  sienne  même  ! 

Il  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans  des  affaires  pareilles , 
surtout  du  moment  que  l'accusé  sera  prisonnier  -9  afin  que  le  peuple 
puisse  se  calmer ,  et  juger  de  sang-froid. 

Dans  les  états  despotiques,  le  prince  peut  juger  lui-même.  Il 
ne  le  peut  dans  les  monarchies  :  la  constitution  serait  détruite  ;  les 
pouvoirs  intermédiaires  dépendans,  anéantis,  on  verrait  cesser 
toutes  les  formalités  des  jugemens?  la  crainte  s'emparerait  de  tous 
les  esprits;  on  verrait  la  pâleur  sur  tous  les  visages  j  plus  de  con- 
fiance ,  plus  d'honneur ,  plus  d'amour ,  plus  de  sûreté ,  pins  de 
monarchie. 
x    Voici  d'autres  réflexions.  Dans  les  états  monarchiques ,  le  prince 
a    est  la  partie  qui  poursuit  Wâceusés ,  et  les  fait  punir  ou  absoudre  j 
J'y  sll  jugeait T lui-même ,  il  serait  le  juge  et  la  partie. 

)*     Dans  ces  mêmes  états ,  le  prince  a  souvent  les  confiscations  :  s'il 
jugeait  les  crimes ,  il  serait  encore  le  juge  et  la  partie. 

De  plus ,  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  sa  souveraineté , 
qui  est  celui  de  faire  grâce  (a)  :  il  serait  insensé  qu'il  fit  et  défît 
ses  jugemens  :  il  ne  voudrait  pas  être  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

Outre  que  cela  confondrait  toutes  les  idées  ,  on  ne  saurait  $i 
un  homme  serait  absous ,  ou  s'il  recevrait  sa  grâce. 

Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge  dans  le  procès  du  duc  de  la 
Valette  (3) ,  et  qu'il  appela ,  pour  cela ,  dans  son  cabinet ,  quelques 
officiers  du  parlement  et  quelques  conseillers  d'état  $  le  roi  les 
ayant  forcés  d'opiner  sur  le  décret  de  prise-de-corps,  le  président 
de  Bellièvre  dit  :  «  Qu'il  voyait ,  dans  cette  affaire ,  une  chose 
»  étrange ,  un  prince  opiner  au  procès  d'un  de  ses  sujets  :  que 
»  les  rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces ,  et  qu'ils  renvoyaient 
»  les  condamnations  vers  leurs  officiers.  Et  votre  majesté  vou- 
»  drait  bien  voir  sur  la  sellette  un  homme  devant  elle ,  qui ,  par 
»  son  jugement ,  irait  dans  une  heure  à  la  mort  !  Que  la  face  du 
»  prince ,  qui  porte  les  grâces ,  ne  peut  soutenir  cela  :  que  sa  vue 
»  seule  levait  les  interdits  des  églises  :  qu'on  ne  devait  sortir  que 
»  content  de  devant  le  prince.  »  Lorsqu'on  jugea  le  fonds,  le 
même  président  dit,  dans  son  avis:  «  Cela  est  un  jugement  sans 
»  exemple,  voire  contre  tous  les  exemples  du  passé  jusqu'à  huy , 

(i)  Voyes  Philoetrate,  Tie  des  Sophistes,  liv.  I;  Fie  dBschitie.— 
(*)  Platon  ne  pense  pa»  que  lea  roia  ,  qui  aont ,  dit-il ,  prêtres  ,  puissent 
assister  au  jugement  où  l'on  condamne  A  la  mort  •  à  l'exil,  à  la  prison. 
—  (3)  Voyea  la  Relation  du  proeès  fiait  k  M.  le  doc  de  la  Valette.  Elle 
est  imprimée  dans  lea  Mémoires  de  Mon  trésor,  tome  II ,  page  6a« 
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»  qu'un  roi  de  France  ait  condamné,  en  qualité  de  juge»  par 

m  son  avis,  un  gentilhomme  à  mort  (i).  » 

Les  jugement  rendus  par  le  prince  seraient  une  source  inta- 
rissable d'injustices  et  d'abus  ;  les  courtisans  extorqueraient ,  par 
leur  importunité ,  se%  jugemene.  Quelques  empereurs  romains 
eurent  la  fureur  de  juger  ;  nuls  règnes  n'étonnèrent  plus  l'uni- 
vers par  leurs  injustices. 

«  Glande»  dit  Tacite  (a) ,  ayant  attiré  k  lui  le  jugement  des 
»  affaires  et  les  fonctions  des  magistrats ,  donna  occasion  à  toutes 
»  sortes  de  rapines.  »  Aussi  Nérou ,  parvenant  à  l'empire  après 
Claude  f  voulant  se  concilier  les  esprits ,  déclara-t-il  s  «  Qu'il  se 
»  garderait  bien  d'être  le  juge  de  toutes  les  affaires  ,  pour  que 
»  les  accusateurs  et  les  accusés ,  dans  les  murs  d'un  palais ,  ne 
»  fussent  pas  exposés  à  l'inique  pouvoir  de  quelques  affran- 

•  chis  (3).  » 

«  Sous  le  règne  d'Àrcàdius ,  dit  Zozirae  (4) ,  la  nation  des  ca- 
»  lomniateurs  se  répandit ,  entoura  la  cour ,  et  l'infecta.  Lors- 
»  qu'un  homme  était  mort,  on  supposait  qu'il  n'avait  point 
»  laissé  d'enfans  (5)  ;  on  donnait  ses  biens  par  un  rescrit  :  car , 
»  comme  le  prince  était  étrangement  stupide ,  et  l'impératrice 
»  entreprenante  à  l'excès ,  elle  servait  l'insatiable  avarice  de  ses 
»  domestiques  et  de  ses  confidentes;  de  sorte  que,  pour  les 
»  gens  modérés,  il  n'y   avait   rien  de  plus  désirable   que  la 

*  mort.  » 

«  Il  y  avait  autrefois ,  dit  Procope  (6) ,  fort  peu  de  gens  à  la 
»  cour  ;  mais ,  sous  Justinien ,  comme  les  juges  n'avaient  plus  ht 
»  liberté  de  rendre  justice,  leurs  tribunaux  étaient  déserts,  tan- 
»  dis  que  le  palais  du  prince  retentissait  des  clameurs  des  parties 
«  qui  y  sollicitaient  leurs  affaires.  »  Tout  le  monde  sait  com- 
ment on  y  vendait  les  jugemfene  ,  et  même  les  lois. 

Les  lois  sont  les  yeux  du  prince  ;  il  voit  par  elles  ce  qu'il  ne 
pourrait  pas  voir  sans  elles.  Veut-il  faire  la  fonction  des  tribu- 
naux ;  il  travaille  non  pas  pour  lui  >  mais  pour  ses  séducteurs 
contrs)  lui. 

CHAPITRE  VI. 

Que ,  dans  la  monarchie ,  le*  ministre*  né  doivent  pas  juger '. 

Cest  encore  un  grand  inconvénient  dans  la  monarchie^  que 
les  ministres  du  prince  jugent  eux-mêmes' les  aftaires  contea- 
tieuses.  Nous  voyons  encore  aujourd'nùr  des  états  où  il  y  a  des 
juges  sans  nombre  pour  décider  les  affaires  fiscales,  et  où  les 

>  (i)€ela  fat  èlxragé  dam  H  suite.  Voytelt  même  Relation,  -"-(a)  Anesl. 
1W.  XI.  —  (3)  Tbtd.  li v.  XIII.  —  <4)  Hist. ,  Ht.  V.  —  (6)  Même  désordre 
tous  Théodose  le  Jeune.  —  (6)  Histoire  secrète. 
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ministres ,  qui  le  croirait!  veulent  encore  les  juger.  Les  réflexions 
viennent  en  foule  :  je  ne  ferai  que  celle-ci. 

Dya,  par  la  nature  des  choses ,  une  espèce  de  contradiction 
entre  le  conseil  du  monarque  et  ses  tribunaux.  Le  conseil  des 
rois  doit  être  composé  de  peu  de  personnes ,  et  les  tribunaux  de 
judicature  en  demandent  beaucoup.  La  raison  en  est  que,  dans 
le  premier ,  on  doit  prendre  les  affaires  avec  une  certaine  pas- 
sion ,  et  les  suivre  de  même;  ce  qu'on  ne  peut  guère  espérer  que 
de  quatre  ou  cinq  hommes  qui  en  font  leur  affaire.  Il  faut ,  an 
contraire,  des  tribunaux  de  judicature  de  sang-froid,  et  k  qui 
toutes  les  affaires  soient,  en  quelque  façon,  indifférentes. 

CHAPITRE  VIL 

Du  magistrat  unique. 

Un  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  gouvernement 
despotique.  On  voit ,  dans  l'histoire  romaine ,  à  quel  point  un  juge 
unique  peut  abuser  de  son  pouvoir.  Comment  Appius ,  sur  son 
tribunal,  n'aurait-il  pas  méprisé  les  lois,  puisqu'il  viola  même 
celle  qu'il  avait  faite  (i)?  Tite-Live  nous  apprend  l'inique  dis* 
tinction  du  décemvir.  Il  avait  aposté  un  homme  qui  réclamait , 
devant  lui ,  Virginie  comme  son  esclave  :  les  parens  de  Virginie 
lui  demandèrent  qu'en  vertu  de  sa  loi,  on  la  leur  remit  jusqu'au 
jugement  définitif.  Il  déclara  que  sa  loi  n'avait  été  faite  qu'en 
faveur  du  père ,  et  que  ,  Virginius  étant  absent,  elle  ne  pouvait 
ayôir  d'application  (2).  ., 

CHAPITRE  VIII. 

Des  accusations ,  dans  les  divers  gouvernement. 

A  Rome  (3) ,  il  était  permis  à  un  citoyen  d'en  accuser  un 
autre.  Cela  était  établi  selon  l'esprit  de  la  république ,  ou  chaque 
citoyen  doit  avoir ,  pour  le  bien  public ,  un  zèle  sans  bornes ,  ou 
chaque  citoyen  est  censé  tenir  tous  les  droits  de  la  patrie  dans 
ses  mains.  On  suivit,  sous  les  empereurs ,  les  maximes  de  la  répu- 
blique ;  et  d'abord  on  yit  paraître  un  genre  d'hommes  funestes , 
une  troupe  de  délateurs.  Quiconque  avait  bien  des  vices  et  bien 
des  talens ,  une  âme  bien  basse ,  et  un  esprit  ambitieux ,  cher- 
chait un  criminel  dont  la  condamnation  pût  plaire  au  prince  ; 
c'était  la  yoie  pour  aller  aux  honneurs  et  à  la  fortune  (4) ,  chose 
que  nous  ne  voyons  point  parmi  nous. 

(1)  Voyc*  la  loi  II,  $.  24,  ff.  de  Orig.jur.  —  (2)  Qaèd  pater  paella? 
abesaet ,  locom  iujari»  eaie  ratât.  Tite-Live  ,  décade  I ,  Uv.  IIL  —  (3)  Et 
dans  bien  d'antres  cités.  —(4)  Voyez,  dans  Tacite»  les  récompense»  accor- 
dées a  ces  délateurs. 
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Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable;  c'est  ceHe  qui 
veut  que  le  prince ,  établi  pour  faire  exécuter  les  lois ,  prépose 
un  officier  dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom 
tous  les  crimes  :  de  sorte  que  la  fonction  des  délateurs  est  in- 
connue parmi  nous.  Et  si  ce  vengeur  public  était  soupçonné 
d'abuser  de  son  ministère ,  on  l'obligerait  de  nommer  son  dé- 
nonciateur. 

Dans  les  lois  de  Platon  (1) ,  ceux  qui  négligent  d'avertir  les 
magistrats ,  ou  de  leur  donner  du  secours ,  doivent  être  punis.  Cela 
ne  conviendrait  point  aujourd'hui.  La  partie  publique  veiUepour"" 
les  citoyens}  elle  agit,  et  ils  sont  tranquilles' 

CHAPITRE  JX^ 

JDe  la  sévérité  dès  peines ,  dans  les  divers  gouvernement. 

La  sévérité  des  peines  convient  mieux  au  gouvernement  des- 
potique ,  dont  le  principe  est  la  terreur ,  qu^à  la  monarchie  et 
à  la  république,  qui  ont  pour  ressort  l'honneur  et  la  vertu. 

"Dans  les  états  modérés ,  l'amour  de  la  patrie ,  la  honte  et 
la  crainte  du  blâme ,  sont  des  motifs  réprimans ,  qui  peuvent 
arrêter  bien  des  crimes.  La  plus  grande  peine  d'une  mauvaise 
action  sera  d'en  être  convaincu.  Les  lois  civiles  y  corrigeront 
donc  plus  aisément ,  et  n'auront  pas  besoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  états ,  un  bon  législateur  s'attachera  moins  à  punir 
le^  crimes  qu'à  les  prévenir  ;  il  s'appliquera  plus,  à  donner  des 
mœurs  qu'a  infliger  des  supplices. 

C'est  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs  chinois  (2) ,  que 
plus  dans  leur  empire ,  on  voyait  augmenter  les  supplices  ?  plus  la 
révolution  était  prochaine.  C'est  qu'on  augmentait  les  supplices 
à  mesure  qu'on  manquait  de  mœurs. 

Il  serait  aisé  de  prouver  que ,  dans  tous  ou  presque  tous  les 
états  d'Europe ,  les  peines  ont  diminué  ou  augmenté  à  mesure 
qu'on  s'est  plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  despotiques ,  on  est  si  malheureux ,  que  l'on  y 
eraint  plus  la  mort  qu'on  ne  regrette  la  vie  ;  les  supplices  y  doi- 
vent donc  être  plus  rigoureux.  Dans  les  états  modérés ,  on  craint 
plus  de  perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute  la  mort  en  elle-même  j 
les  supplices  qui  ôtent  simplement  la  vie  y  sont  donc  suinsans. 

Les  nommes  extrêmement  heureux ,  et  les  hommes  extrême-  \ 
ment  malheureux  sont  également  portés  à  la  dureté  ;.  témoin  \  y 
les  moines  et  les  conquérans.  U  n'y  a  que  la  médiocrité  et  ley^ 

(i)  Liv.  IX.  —  (a)  Je  ferai  voir  dans  la  suite  que  la  Chine,,  à  ce_t 
égard ,  est  dans  le  cas  d'une  république ,  ou  d'une  jnonarçliie« 
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,  \  mélange  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  qui  donnent  de 
^'.  \la  douceur  et  de  la  pitié. 

Ce  que  l'on  voit  dans  les  hommes  en  particulier  se  trouve  dans 
les  diverses  nations.  Ches  les  peuples  sauvages  qui  mènent  une 
vie  très-dure ,  et  ches  les  peuples  des  gouvernemens  despotiques 
où  il  n'y  a  qu'un  homme  exorbitamment  favorisé  de  la  fortune  , 
tandis  que  tout  le  reste  en  est  outragé ,  on  est  également  cruel. 
La  douceur  règne  dans  les  gouvernemens  modérés. 

Lorsque  nous  lisons  dans  les  histoires,  les  exemples  delà  justice 
atroce  des  sultans ,  nous  sentons ,  avec  une  espèce  de  douleur  , 
les  maux  de  la  nature  humaine.  * 

Dans  les  gouvernemens  modérés ,  tout ,  pour  un  bon  législa- 
teur ,  peut  servir  à  former  dés  peines.  N'est-il  pas  bien  extraor- 
dinaire qu'à  Sparte  une  des  principales  fût  de  ne  pouvoir  prêter 
sa  femme  à  un  autre ,  ni  recevoir  celle  d'un  autre  ;  de  n'être 
jamais  dans  sa  maison  qu'avec  des  vierges?  En  un  mot,  tout  ce 
que  la  loi  appelle  une  peine  est  effectivement  une  peine. 

CHAPITRE  X. 

Des  anciennes  lois  françaises. 

C'est  bien  dans  les  anciennes  lois  françaises  que  l'on  trouve 
l'esprit  de  la  monarchie.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  peines  pécu- 
niaires, les  non-nobles  sont  moins  punis  que  les  nobles  (i). 
Cest  tout  le  contraire  dans  les  crimes  (a);  le  noble  perd  l'hon- 
neur et  réponse  en  cour  :  pendant  que  le  vilain ,  qui  n'a  point 
d'honneur  9  est  puni  en  son  corps. 

CHAPITRE  XL 

Que  j  lorsqu'un  peuple  est  vertueux  ,  il  faut  peu  de  peines. 

Le  peuple  romain  avait  de  la  probité.  Cette  probité  eut  tant 
de  force ,  que  souvent  le  législateur  n'eut  besoin  que  de  lui  mon- 
trer le  bien  pour  le  lui  faire  suivre  ;  il  semblait  qu'au  lieu  d'or* 
donnances ,  il  suffisait  de  lui  donner  des  conseils. 

Les  peines  des  lois  royales  et  celles  des  lois  des  douce  tables 
furent  presque  toutes  ôtées  dans  la  république ,  soit  par  une  suite 
de  la  loi  Valérienne  (3) ,  soit  par  une  conséquence  de  la  loi 

(1)  Si ,  comme  pour  tarifer  un  arrêt ,  les  non-nobles  doivent  une  amende 
de  quarante  sous ,  et  les  nobles  de  soixante  livres.  Somme  rurale ,  liv.  11 , 
pag.  198,  édit.  got.  de  Tan  i5i3  ;  et  Beanmanoir  t  ebap.  LXl,  pag.  5og. 
—  (2)  Voye*  le  Conseil  de  Pierre  Desfontainrs ,  ebap.  XIII ,  surtout  l'ar- 
ticle aa.*  —  (3)  Elle  fut  faite  par  Valerius  Pubhcola,  bientôt  après 
l'expulsion  des  rois  9  elle  fut  renouvelée  deux  fois,  toujours  par  des 
magistrats  delà  même  famille  ,  comme  le  dit  Tite-Live ,  liv.  X.  Il  n'était 
pas  question  de  lui  donner  plus  de  force ,  mais  d'en  perfectionner  les 
dispositions.  Diligent ius  tanctum  ,  dit  Tite-Live  >  ibid. 
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Porciâ  (1).  On  ne  remarqua  pas  que  la  république  en  (ut  plus 
mal  réglée  ,  et  il  n'en  résulta  aucune  lésion  de  police. 

Cette  loi  Valérîenne ,  qui  défendait  aux  magistrats  toute  voie 
de  fait  contre  un  citoyen  qui  avait  appelé  au  peuple ,  n'infli- 
geait à  celui  qui  7  contreviendrait  que  la  peine  d'être  réputé 
méchant  (2). 

CHAPITBE  ZIL 

De  la  puissance  des  peines. 

•  L'EXVÉ&lEirGB  a  fait  remarquer  que ,  dans  les  pays  oh  les  peines 
sont  douces ,  l'esprit  du  citoyen  en  est  frappé ,  comme  il  Test 
ailleurs  par  les  grandes. 

Quelque  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans  un  état ,  un  gou- 
vernement violent  veut  soudain  le  corriger  ;  et ,  au  lieu  de  son- 
ger à  faire  exécuter  les  anciennes  lois ,  on  établit  une  peine 
cruelle  qui  arrête  le  mal  sur-le-champ.  Mars  on  use  le  ressort 
du  gouvernement  :  l'imagination  se  fait  à  cette  grande  peine , 
comme  elle  s'était  faite  à  la  moindre  $  et ,  comme  on  diminue  la 
crainte  pour  celle-ci ,  l'on  est  bientôt  forcé  d'établir  l'autre  dans 
tous  les  cas.  Les  vols  sur  les  grands  chemins  étaient  communs 
dans  quelques  états  ;  on  voulut  les  arrêter  :  on  inventa  le  sup- 
plice de  la  roue ,  qui  les  suspendit  pendant  quelque  temps. 
Depuis  ce  temps ,  on  a  volé ,  comme  auparavant ,  sur  les  grands 
chemins. 

De  nos  jours ,  la  désertion  fut  très-fréquente  :  on  établit  la 
peine  de  mort  contre  les  déserteurs  ,  et  la  désertion  n'est  pas  di-\ 
minuée.  La  raison  en  est  bien  naturelle  :  un  soldat ,  accoutumé 
tous  les  jours  à  exposer  sa  vie ,  en  méprise ,  ou  se  flatte  d'en  mé- 
priser le  danger.  Il  est  tous  les  jours  accoutumé  à  craindre  la 
honte  ;  il  fallait  donc  laisser  une  peine  .(3}  qui  faisait  porter  une 
flétrissure  pendant  la  vie.  On  a  prétendu  augmenter  la  peine  ,  et 
on  l'a  réellement  diminuée. 

H  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les  voies  extrêmes  ;  on 
doit  être  ménager  des  moyens  que  la  nature  nous  donne  pour  les 
conduire.  Qu'on  examine  la  cause  de  tous  les  relâchemens  ;  ou 
verra  qu'elle  vient  de  l'impunité  des  crimes  ,  et  non  pas  de  la 
modération  des  peines. 

Suivons  la  nature  ,  qui  a  donné  aux  hommes  la  honte  comme 
leur  fléau  ;  et  que  la  plus,  grande  partie  de  la  peine  soit  l'infamie  de 
la  souffrir. 

Que,  s'il  se  trouve  des  pays  ou  la  honte  ne  soit  pas  une  suite  du 

(j)  Ltx  Porciapro  tergo  civium  lato.  Bile  fut  faite  en  454  delà  fon- 
dation de  Rome.  —  (a)  Nihil  ultra  quant  improhè  factum  adjicit,  (Tile~ 
lave.)  — (3)  On  fendait  le  nez,  ou  coupait  les  oreilles. 
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supplice ,  cela  vient  de  la  tyrannie ,  qui  a  infligé  les  mêmes  pei- 
nes aux  scélérats  et  'aux  gens  de  bien. 

Et ,  si  vous  en  voyez  d'autres  où  les  hommes  ne  sont  retenus 
que  par  des  supplices  cruels ,  comptez  encore  que  cela  vient ,  en 
grande  partie ,  de  la  violence  du  gouvernement ,  qui  a  employé 
ces  supplices  pour  des  fautes  légères. 

Souvent  un  législateur  qui  veut  corriger  un  mal ,  ne  songe  qu'à 

cette  correction  :  ses  yeux  sont  ouverts  sur  cet  objet ,  et  fermés 

y  sur  les  inconvéniens.  Lorsque  le  mal  est  une  fois  corrigé  ,  on  ne 

^i  voit  plus  que  la  dureté  du  législateur  :  mais  il  reste  un  vice  dans 

V  y  l'état ,  que  cette  dureté  a  produit  ;  les  esprits  sont  corrompus ,  ils 

]  se  sont  accoutumés  au  despotisme. 

Ly sandre  (i)  ayant  remporté  la  victoire  sur  les  Athéniens ,  on 

jugea  les  prisonniers  ;  on  accusa  le*  Athéniens  d'avoir  précipité 

tous  les  captifs  de  deux  galères  ,  et  résolu  ,  en  pleine  assemblée , 

de  couper  le  poing  aux  prisonniers  qu'ils  feraient.  Ils  furent  tous 

égorgés  ,  excepté  Adymante  ,  qui  s'était  opposé  à  ce  décret. 

Lysandre  reprocha  à  Philoclès ,  avant  de  le  faire  mourir ,  qu'il 

ayait  dépravé  les  esprits  et  fait  des  leçons  de  cruauté  à  toute  la  Grèce . 

«  Les  Argiens ,  dit  Plutarque  (2) ,  ayant  fait  mourir  quinze 

»  cents  de  leurs  citoyens ,  les  Athéniens  firent  apporter  les  sacri- 

»  fices  d'expiation  ,  afin  qu'il  prat  aux  dieux  dé  détourner  du 

»  cœur  des  Athéniens  une  si  cruelle  pensée.  » 

/   Il  y  a  deux  genres  de  corruption  ;  l'un  ,  lorsque  le  peuple  n'ob- 

,  /serve  point  les  lois  j  l'autre ,  lorsqu'il  est  corrompu  par  les  lois  : 

(/nal  incurable  ,  parce  qu'il  est  dans  le  remède  même. 

CHAPITRE  XIIL 

Impuissance  des  lois  japonaises. 

Les  peines  outrées  peuvent  corrompre  le  despotisme  même. 
Jetons  les  yeux  sur  le  Japon. 

On  y  punit  de  mort  presque  tous  les  crimes  (3) ,  parce  que  la 
désobéissance  à  un  si  grand  empereur  que  celui  du  Japon  est  un 
crime  énorme.  Il  n'est  pas  question  de  corriger  le  coupable  , 
mais  de  venger  le  prince.  Ces  idées  sont  tirées  de  la  servitude , 
et  viennent  surtout  de  ce  que ,  l'empereur  étant  propriétaire  de 
tous  les  biens  ,  presque  tous  les  crimes  se  font  directement  contre 
ses  intérêts* 

On  punit  de  mort  les  mensonges  qui  se  font  devant  les  magis- 
trats (4)  j  chose  contraire  à  la  défense  naturelle. 

(1)  Xénophon,  Histoire,  liv.  II.  —(2) Œuvres  morales  ,  De  ceux  gui 
manient  les  affaires  tfétat.  -~  (3)  Voyea  Kœmpfer.  —  (4)  Recueil  des 
voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  do  la  compagnie  des  Iodes  , 
lame  IIJ,  part.  II,  pag.  428» 
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Ce  qui  n'a  point  l'apparence  d'un  crime  est  là  sévèrement  puni  ; 
par  exemple ,  un  homme  qui  hasarde  de  l'argent  au  jeu  est  puni 
de  mort. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  de  ce  peuple  opiniâtre , 
capricieux ,  déterminé  ,  bizarre ,  et  qui  braye  tous  les  périls  et 
tous  les  malheurs ,  semble  ,  à  la. première  vue  ,  absoudre  ses  lé- 
gislateurs de  l'atrocité  de  leurs  lois.  Mais  des  gens  qui  naturelle- 
ment méprisent  la  mort  ,  et  qui  s'ouvrent  le  ventre  pour  la 
moindre  fantaisie  ,  sont-ils  corrigés  ou  arrêtés  par  la  yue  conti- 
nuelle des  supplices  ?  et  ne  s'y  familiarisent-ils  pas  ? 

Les  relations  nous  disent,  au  sujet  de  l'éducation  des  Japonais , 
qu'il  faut  traiter  les  enfans  ayec  douceur  ,  parce  qu'ils  s'obs- 
tinent contre  les  peines  ;  que  les  esclaves  ne  doivent  point  être 
trop  rudement  traités  ,  parce  qu'ils  se  mettent  d'abord  en  dé- 
fense. Par  l'esprit  qui  doit  régner  dans  le  gouvernement  domes- 
tique ,  n'aurait-on  pas  pu  juger  de  celui  qu'on  devait  porter  dans 
le  gouvernement  politique  et  civil  ? 

Un  législateur  sage  aurait  cherché  à  ramener  les  esprits  par 
un  juste  tempérament  des  peines  et  des  récompenses  ;  par  des 
maximes  de  philosophie  ,  de  morale  et  de  religion ,  assorties  à 
ces  caractères  ;  par  la  juste  application  des  règles  de  l'honneur  ; 
par  le  supplice  de  la  honte  ;  par  la  jouissance  d'un  bonheur 
constant  et  d'une  douce  tranquillité  ;  et ,  s'il  avait  craint  que  les 
esprits  ,  accoutumés  à  n'être  arrêtés  que  par  une  peine  cruelle , 
ne  pussent  plus  l'être  par  une  plus  douce  ,  il  aurait  agi  (i)  d'une 
manière  sourde  et  insensible  ;  il  aurait  dans  les  cas  particuliers 
les  plus  graciables  ,  modéré  la  peine  du  crime  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  pu  parvenir  à  la  modifier  dans  tous  les  cas. 

Mais  le  despotisme  ne  connaît  point  ces  ressorts.;  il  ne  mène 
pas  par  ces  voies.  Il  peut  abuser  de  lui  ;  mais  c'est  tout  ce 
qu'il  peut  faire.  Au  Japon  ,  il  a  fait  un  effort;,  il  est  devenu  plus 
cruel  que  lui-même. 

.    Des  âmes  partout  effarouchées  et  pendues  plu*  atroces  n'ont  pu 
être  conduites  que  par  une  atrocité  plus  grande. 

Voilà  l'origine  ,  voilà  l'esprit  des  lois  du  Japon;  mais  elles  ont 
eu  plus  de  fureur  que  de  force.  Elles  ont  réussi  à  détruire  le 
christianisme  ;  mais  des  efforts  si  inouïs  sont  une  preuve  de  leur 
impuissance.  Elles  ont  voulu  établir  une  bonne  police ,  et  leur 
faiblesse  a  paru  encore  mieux  s 

Il  faut  Kre  la  relation  de  l'entrevue  de  l'empereur  et  du  deyro 
à  Méaco  (2).  Le  nombre  de  ceux  qui  y  furent  étouffés  ,  ou  tués 

(1)  Remarque*  bien  ceci  comme  une  maxime  de  pratique ,  dans  les  cas 
où  les  esprits  ont  été  gâtés  par  des  peines  trop  rigoureuses.  —  (a).  Re- 
cueil des  voyages  qui  ont  servi  à  J'élablif*.  de  la  corap.  deo  Indes,  t.  V,  p.  2. 
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ar  de*  garnemens ,  fut  incroyable  5  on  enleva  les  jeunes  filles  et 
es  garçons;  on  les  retrouvait  tous  les  jours  exposes  dans  des  lieux 
publics  ,  à  des  heures  indues ,  tous  nus ,  cousus  dans  des  sacs  de 
toile  ,  afin  qu'ils  ne  connussent  pas  les  lieux  par  où  ils  avaient 
passe'  5  on  vola  tout  ce  qu'on  voulut  ;  on  fendit  le  ventre  à  des 
chevaux  pour  faire  tomber  ceux  qui  les  montaient;  on  renversa 
des  voitures  pour  dépouiller  les  dames.  Les  Hollandais  ,  k  qui 
l'on  dit  qu'ils  ne  pouvaient  passer  la  nuit  sur  des  echafauds  sans 
être  assassinés ,  en  descendirent,  etc. 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L'empereur ,  adonné  k  des 
plaisirs  infâmes  ,  ne  se  mariait  point:  il  courait  risque  de  mou- 
rir sans  successeur.  Le  deyro  lui  envoya  deux  filles  très-belles  :  il 
en  épousa  une  par  respect ,  mais  il  n'eut  aucun  commerce  avec 
elle.  Sa  nourrice  fit  chercher  les  plus  belles  femmes  de  l'empire  ; 
tout  était  inutile.  La  fille  d'un  armurier  étonna  son  goAt  (1)  ;  il 
se  détermina  :  il  en  eut  un  fils.  Les  dames  de  la  cour ,  indignées 
de  ce  qu'il  leur  avait  préféré  une  personne  d'une  si  basse  nais- 
sance ,  étouffèrent  l'enfant.  Ce  crime  fut  caché  k  l'empereur  :  il 
aurait  versé  un  torrent  de  sang.  L'atrocité  des  lois  en  empêche 
donc  l'exécution  :  lorsque  la  peine  est  sans  mesure ,  on  est  souvent 
obligé  de  lui  préférer  l'impunité. 

CHAPITRE  XIV. 

De  l'esprit  du  sénat  de  Rome, 

Sous  le  consulat  d'Acilius  Glabrio  et  de  Pison  ,  on  fit  la  loi 
Àcilia  (2)  pour  arrêter  les  brigues.  Dion  dit  (3)  que  le  sénat  en- 
gagea les  consuls  à  la  proposer ,  parce  que  le  tribun  C.  Cornélius 
avait  résolu  de  faire  établir  des  peines  terribles  contre  ce  crime  ; 
k  quoi  le  peuple  était  fort  porté.  Le  sénat  pensait  que  des  peines 
immodérées  jetteraient  bien  la  terreur  dans  les  esprits  ;  mais 
qu'elles  auraient  cet  effet ,  qu'on  ne  trouverait  plus  personne  pour 
accuser  ni  pour  condamner  :  au  lieu  qu'en  proposant  des  peines 
modiques,  on  aurait  des  juges  et  des  accusateurs. 

CHAPITRE  XV. 

Des  lois  des  Romains ,  à  l'égard  des  peines. 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes,  lorsque  j'ai  pour  moi  les 
Romains  ;  et  je  crois  que  les  peines  tiennent  a  la  nature  du  gou- 

(1)  %cueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie 
des  Indes,  tome  V ,  p.  a.  —-(a)  Le»  coupables  étaient  condamnés  à  une 
amende  3  ils  ne  pouvaient  plas  être  admis  dans  Tordre  des  sénateurs ,  et 
nommés  à  aucune  magistrature.  (  Dion ,  liv.  XXXVI.)  —  (3)  Ibid. 
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reniement ,  lorsque  je  vois  ce  grand  peuple  changer ,  à  cet  égard, 
dé  lois  civiles ,  à  mesure  qu'il  changeait  de  lois  politiques. 

Les  lots  royales  ,  faites  pour  un  peuple  compose  de  fugitifs  , 
d'esclaves  et  de  brigands  ,  furent  très-sévères.  L'esprit  de  la  répu- 
blique attrait  demandé  que  les  décemvirs  n'eussent  pas  mis  ces 
lois  dans  leurs  douze  tables  \  mais  des  gens  qui  aspiraient  à  la 
tyrannie  n'avaient  garde  de  suivre  l'esprit  de  la  république. 

Tite-Live  (i)  dit ,  sur  le  supplice  de  Metius  Suffetius  ,  dictateur 
d'Albe  ,  qui  fut  condamné  par  Tullus  Hostîlius  à  être  tiré  par 
deux  chariots  ,  que  ce  fut  le  premier  et  le  dernier  supplice  où 
l'on  témoigna  avoir  perdu  la  mémoire  de  l'humanité.  Il  se 
trompé  :  la  loi  des  douze  tables  est  pleine  de  dispositions  très- 
cruelles  (2). 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  des  décemvirs ,  est  la 
peine  capitale  prononcée  contre  les  auteurs  des  libelles  et  le» 
poètes.  Gela  n'est  guère  du  génie  de  la  république  ,  ou  le  peuple 
aime  k  voir  les  grands  humiliés.  Mais  des  gens  qui  voulaient 
renverser  la  liberté  craignaient  des  écrits  qui  pouvaient  rappeler 
l'esprit  de  la  liberté  (3). 

Après  l'expulsion  des  décemvirs ,  presque  toutes  les  lois  qui 
avaient  fixé  les  peines  furent  ôtées.  On  ne  les  abrogea  pas  expres- 
sément} mais ,  la  loi  Porcia  ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un 
citoyen  romain ,  elles  n'eurent  plus  d'application. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rappeler  ce  que  Tite-Live  (4)  dit 
des  Romains ,  que  jamais  peuple  n'a  plus  aimé  la  modération  des 
peines. 

Que  si  l'on  ajoute  à  la  douceur  des  peines  le  droit  qu'avait  un 
accusé  de  se  retirer  avant  le  jugement ,  on  verra  bien  que  les 
Romains  avaient  suivi  cet  esprit  que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  ré- 
publique. 

Sylla ,  qui  confondit  la  tyrannie ,  l'anarchie  ,  et  la  liberté ,  fit 
les  lois  Cornéliennes.  Il  sembla  ne  faire  des  règlemens  que  pour 
établir  des  crimes.  Ainsi ,  qualifiant  une  infinité  d'actions  du  nom 
de  meurtre  ,  il  trouva  partout  des  meurtriers  ;  et ,  par  une  pra- 
tique qui  ne  fut  que  trop  suivie  ,  il  tendit  des  pièges ,  sema  de» 
épines ,  ouvrit  des  abîmes  ,  sur  le  chemin  de  tous  les  citoyens. 

Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne  portaient  que  l'interdiction 
de  l'eau  et  du  feu.  César  y  ajouta  la  confiscation  des  biens  (5), 

(1)  IiiV.  I.  —  (2)  On  y  trouve  le  supplice  da  feu  ,  des  peines  presque 
toujours  capitales,  le  vol  puni  de  mort,  etc.  —  (5)  Sylla,  animé  du 
même  esprit  que  les  décemvirs ,  augmenta  comme  eux  les  peines  contre 
les  écrivains  satiriques.  —  (4)  Liv.  I.  —  (5)  Pœnas  facinorum  auxit, 
cùm  locupleles  eô  facilius  scelere  se  obligarent,  quod  integris  patrimo- 
niis  exulabant,  (Suétone ,  in  Julio  Ciesare.  ) 
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parce  que  les  riches  gardant  dans  l'exil  leur  patrimoine  ,  ils 
étaient  plus  hardis  à  commettre  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  an  gouvernement  militaire  ,  ils 
sentirent  bientôt  qu'il  n'était  pas  moins  terrible  contre  eux  que 
contre  les  sujets  ;  ils  cherchèrent  à  le  tempérer  :  ils  crurent  avoir 
besoin  des  dignités ,  et  du  respect  qu'on  avait  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie  ,  et  l'on  divisa  les  pei- 
nes en  trois  classes  (i)  :  celles  qui  regardaient  les  premières  per- 
sonnes de  l'état  (2) ,  et  qui  étaient  assez  douces  ;  celles  qu'on  infli- 
geait aux  personnes  d'un  rang  inférieur  (3) ,  et  qui  étaient  plus  sé- 
vères ;  enfin ,  celles  qui  ne  concernaient  que  les  conditions  basses  (4) , 
et  qui  furent  les  plus  rigoureuses. 

Le  féroce  et  insensé  Maximin  irrita  ,  pour  ainsi  dire  ,  le  gou- 
vernement militaire ,  qu'il  aurait  fallu  adoucir.  Le  sénat  ap- 
prenait ,  dit  Gapitolin  (5) ,  que  les  uns  avaient  été  mis  en  croix  , 
les  autres  exposes  aux  bêtes  ,  ou  enfermés  dans  des  peaux  de 
bétes  récemment  tuées ,  sans  aucun  égard  pour  les  dignités.  Il 
semblait  vouloir  exercer  la  discipline  militaire  ,  sur  le  modèle  de 
laquelle  il  prétendait  régler  les  affaires  civiles. 

On  trouvera,  dans  les  Considération*  sur  la  grandeur  des 
Romains  et  leur  décadence  (6) ,  comment  Constantin  changea  le 
despotisme  militaire  en  un  despotisme  militaire  et  civil ,  et  s'ap- 
procha de  la  monarchie.  On  y  peut  suivre  les  diverses  révolutions 
de  cet  état ,  et  voir  comment  on  y  passa  de  la  rigueur  à  l'indo- 
lence ,  et  de  l'indolence  à  l'impunité. 

CHAPITRE  XVI, 

De  la  juste  proportion  des  peines  avec  le  crime. 

Il  est  essentiel  que  les  peines  aient  de  l'harmonie  entre  elles  , 
parce  qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite  plutôt  un  grand  crime 
qu'un  moindre  ;  ce  qui  attaque  plus  la  société ,  que  ce  qui  la 
choque  moins. 

«  Un  imposteur  (7) ,  qui  se  disait  Constantin  Ducas ,  suscita  un 
»  grand  soulèvement  à  Constantinople.  Il  fut  pris ,  et  condamné 
»  au  fouet  :  mais  ,  ayant  accusé  des  personnes  considérables ,  il 
»  fut  condamné,  comme  calomniateur,  à  être  brûlé.»  Il  est 
singulier  qu'on  eût  ainsi  proportionné  les  peines  entre  le  crime 
de  lèse -majesté,  et  celui  de  calomnie. 

Cela  fait  souvenir  d'un  mot  de  Charles  II ,  roi  d'Angleterre. 

(1)  Voyez  la  loi  III ,  §.  Legis,ad  leg.  CorneL  de  eicariis,  et  un  trètf- 
grand  nombre  d'autres ,  an  Digeste  et  au  Code.  —  (2)  Sublimions.  — 
(3)  Medioa.  —  (4)  Infimos.  Leg.  III ,  $.  Legis ,  ad  leg.  CorneL  de  sica- 
riis.  —  (5)  Jiil.  Cap.  Maximini  duo.  —  (6)  Ch.  XVII.  —  (7)  Histoire  d* 
Nic'phore  ;  patriarche  de  Constanlinople. 
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Il  vit,  en  passant ,  un  homme  an  pilori;  il  demanda  pourquoi 
il  était  là.  Sire,  lui  dit-on ,  c'est  parce  qu'il  a  fait  des  Libellée 
contre  vos  ministres.  Le  grand  sot  /dit  le  roi  :  que  ne  Us  écrivait' 
il  contre  moi  ?  on  ne  lui  aurait  rien  fait. 

«  Soixante-dix  personnes  conspirèrent  contre  l'empereur  Ba- 
»  sile(i)  :  il  les  fit  fustiger  ;  on  leur  brûla  les  cheveux  et  le  poil. 
»  Un  cerf  l'ayant  pris  avec  son  bois  par  la  ceinture ,  quelqu'un 
»  de  sa  suite  tira  son  épée ,  coupa  sa  ceinture ,  et  le  délivra  :  il 
»  lui  fit  trancher  la  tête,  parce  qu'il  avait,  disait-il,  tiré  l'épée 
»  contre  lui.  »  Qui  pourrait  penser  que ,  sous  le  même  prince , 
on  eût  rendu  ces  deux  jugemens? 

C'est  un  grand  mal ,  parmi  nous ,  de  faire  subir  la  même  peine 
à  celui  qui  vole  sur  un  grand  chemin ,  et  à  celui  qui  vole  et 
assassine.  Il  est  visible  que ,  pour  la  sûreté  publique ,  il  faudrait 
mettre  quelque  différence  dans  la  peine. 

A  la  Chine ,  les  voleurs  cruels  sont  coupés  en  morceaux  (2)  ; 
les  autres  non  :  cette  différence  fait  qu'on  y  vole ,  mais  qu'on  n'y 
assassine  pas. 

En  Mosçovie ,  ou  la  peine  des  voleurs  et  celle  des  assassins  sont 
les  mêmes  ,  on  assassine  toujours  (3).  Les  morts ,  y  dit-on ,  ne 
racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  différence  dans  la  peine ,  il  faut  en 
mettre  dans  l'espérance  de  la  grâce.  En  Angleterre  ,  on  n'assas- 
sine point ,  parce  que  les  voleurs  peuvent  espérer  d'être  trans- 
portés dans  les  colonies ,  non  pas  les  assassins. 

C'est  un  grand  ressort  des  gouvernemens  modérés  que  les 
lettres  de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardonner  ,  exé- 
cuté avec  sagesse ,  peut  avoir  d'admirables  effets.  Le  principe  du 
gouvernement  despotique ,  qui  ne  pardonne  pas ,  et  à  qui  l'on 
ne  pardonne  jamais  ,  le  prive  de  ces  avantages. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  torture  ou  question  contre  les  criminels. 

Parce  que  les  hommes  sont  méchans ,  la  loi  est  obligée  de  les 
supposer  meilleurs  qu'ils  ne  sont.  Ainsi  la  déposition  de  deux 
témoins  suffit  dans  la  punition  de  tous  les  crimes  $  la  loi  les  croit , 
comme  s'ils  parlaient  par  la  bouche  de  la  vérité.  On  juge  aussi 
que  tout  enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légitime  :  la  loi  a 
confiance  en  la  mère ,  comme  si  elle  était  la  pudicite  même. 
Mais  la  question  contre  les  criminels  n'est  pas  dans  un  cas  forcé 

(1)  Histoire  de  Nicéphore,  patriarche  de  Constantinople.  —  (2)  Du 
Halde,  tonte I,  page  6.— (5)  Etat  présent d§  la  grande  Russie,  par  Perrjr, 
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comme  ceux-ci.  Noos  voyons  aujourd'hui  une  nation  très-bien 
policée  (i)  la  rejeter  sans  inconvénient.  Elle  n'est  donc  pas  néces- 
saire par  sa  nature  (a). 

Tant  d'habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies  ont  éérit  contre  cette 
pratique,  que  je  n'ose  parler  après  eux.  J'allais  dire  qu'elle  pour- 
rait convenir  dans  les  gouvétuemens  despotiques ,  ou  tout  ce  ' 
qui  inspire  la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  du  gouverne- 
ment; j'allais  dire  que  les  esclaves  >  ches  les  Grecs  et  ches  les 
Romains Mais  j'entends  la  voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITRE  XVIIL 

Des  peine*  pécuniaire*  ,  et  de*  peines  corporelles. 

Nos  pères  les  Germains  n'admettaient  guère  que  des  peines 
pécuniaires.  Ces  hommes  guerriers  et  libres  estimaient  que  leur 
sang  ne  devait  être  versé  que  les  armes  à  la  main.  Les  Japo- 
nais (3) ,  au  contraire ,  rejettent  ces. sortes  de  peines ,  sous  prétexte 
que  les  gens  riches  éluderaient  la  punition.  Mais  les  gens  riches 
ne  craignent-ils  pas  de  perdre  leurs  biens  ?  les  peines  pécuniaires 
ne  peuvent-elles  pas  se  proportionner  aux  fortunes  ?  et  enfin  ne 
peut-on  pas  joindre  l'infamie  à  ces  peines? 

Un  bon  législateur  prend  un  juste  milieu  ;  il  n'ordonne  pas 
toujours  des  peines  pécuniaires  ;  il  n'inflige  pas  toujours  des 
peines  corporelles. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  loi  du  talion. 

Les  états  despotiques ,  qui  aiment  les  lois  simples ,  usent  beau- 
coup de  la  loi  du  talion  (4)  ;  les  états  modérés  la  ifeyoiveut  quel- 
quefois. Mais  il  y  a  cette  différence ,  que  les  premiers  la  font 
exercer  rigoureusement,  et  que  les  autres  lui  donnent  presque 
toujours  des  tempéramens. 

La  loi  des  douze  tables  en  admettait  deux  ;  elle  ne  condamnait 
au  talion  que  lorsqu'on  n'avait  pu  apaiser  celui  qui  se  plai- 
gnait (5).  On  pouvait,  après  la  condamnation,  payer  les  dom- 

(1  )  L«  nation  anglaise.  —  (2)  Les  citoyens  d'Athènes  né  pom raient  être 
mis  k  la  question  (  Lysias ,  orat.  m  jfrgorat.  )  ,  excepté  dans  le  crime  de 
Use-majesté.  On  donnait  la  question  l  renie  jours  après  la  condamnation. 
(  Curitsê  Fortunatus ,  Rhetor.  Schol.  liv.  II.  )  Il  n'y  avait  point  de  ques- 
tion préparatoire.  Quant  au*  Romains ,  la  loi  III  et  IV  ad  leg,  Juliam 
majest.  fuit  voir  que  la  naissance,  la  dignité,  la  profession  de  la  milice, 
garantissaient  de  la  question,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  crime  de  lèse- 
majesté.  Voyez  les  sages  restrictions  que  les  lois  des  Wisigoihs  meltaient 
à  cette  pratique.  —  (3)  Voyez  Kempfer.  —  (4)  Elle  est  établie  dans  VAL 
coran.  voyez  le  cnap.  de  la  Vache.  —  (5}  Si  membrum  rupit*,  ni  eifflt 
eo  pacit ,  talio  esto.  (Aulu-Gelle,  liv.  XX,  chap.  I.) 
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mages  et  intérêts  (1) ,  et  la  peine  corporelle  se  convertissait  en 
peine  pécuniaire  (2). 

CHAPITRE  XX. 

De  la  punition  des  pères  pour  leurs  enfans. 

On  pnnit ,  à  la  Chine ,  les  pères  pour  les  fautes  de  leurs  enfans. 
C'était  l'usage  du  Pérou  (3).  Ceci  est  encore  tiré  des  idées  des- 
potiques. 

On  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  Chine  les  pères  pour  n'avoir 
pas  fait  usage  de  ce  pouvoir  paternel  que  la  nature  a  établi ,  et 
que  les  lois  même  y  ont  augmenté  ;  cela  suppose  toujours  qu'il 
n'y  a  point  d'honneur  chez  les  Chinois.  Parmi  nous ,  les  pères 
dont  les  enfans  sont  condamnés  au  supplice ,  et  les  enfans  (4) 
dont  les  pères  ont  subi  le  même  sort ,  sont  aussi  punis  par  la 
honte  qu'ils  le  seraient  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vie. 

CHAPITRE  XXL 
De  la  clémence  du  prince. 

La  clémence  est  la  qualité  distinctive  des  monarques.  Dans  la 
république ,  oh  l'on  a  pour  principe  la  vertu ,  elle  est  moins  né- 
cessaire. Dans  l'état  despotique ,  011  règne  la  crainte ,  elle  est 
moins  en  usage ,  parce  qu'il  faut  contenir  les  grands  de  l'état 
par  des  exemples  de  sévérité.  Dans  les  monarchies ,  ou  l'on  est 
gouverné  par  l'honneur ,  qui  souvent  exige  ce  que  la  loi  défend , 
elle  est  plus  nécessaire.  La  disgrâce  y  est  un  équivalent  à  la 
peine  ;  les  formalités  mêmes  des  jngemens  y  sont  des  punitions. 
C'est  là  que  la  honte  vient  de  tous  côtés  pour  former  des  genres 
particuliers  de  peines. 

Les  grands  y  sont  si  fort  punis  par  la  disgrâce ,  par  la  perte 
souvent  imaginante  de  leur  fortune  ,  de  leur  crédit ,  de  leurs  ha- 
bitudes ,  de  leurs  plaisirs ,  que  la  rigueur  à  leur  égard  est  inutile; 
elle  né  peut  servir  qu'à  ôter  aux  sujets  l'amour  qu'ils  ont  pour  la 
personne  du  prince  ,  et  lé  respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  les 
places. 

Comme  l'instabilité  des  grands  est  de  la  nature  du  gouverne- 
ment despotique ,  leur  sûreté  entre  dans  la  nature  de  la  mo- 
narchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par  la  clémence ,  elle  est 

(1)  Si  membrum  rupit ,  ni  cum  to  pacit  9  talio  este  (  Aulu-Gelle, 
liv.  XX,  chap.  I.  )  —  (a)  Voyez  aussi  la  loi  des  Wisigoths  f  liv.  VI, 
fit.  IV  ,  J.  5  et  5.  —  (3)  Voyiez  Garcitasso  ,  Histoire  des  guerres  civiles 
des  Espagnols.  —  (4)  Au  lieu  de  les  punir ,  disait  Platon ,  il  faut  lea 
louer  de  ne  pas  ressembler  à  leur  père.  (  Liv.  IX  fdes  Lois.) 
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suivie  de  tant  d'amour  *  ils  en  tirent  tant  de  gloire,  que  c'est 
presque  toujours  un  bonheur  pour  eux  d'avoir  l'occasion  de 
l'exercer  j  et  on  le  peut  presque  toujours  dans  nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut-être  quelque  branche  de  l'autorité  , 
presque  jamais  l'autorité  entière  }  et  si  quelquefois  ils  combattent 
pour  la  couronne ,  ils  ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Mais,  dira-t-on,  quand  faut-il  punir?  quand  faut-il  pardon- 
ner ?  C'est  une  chose  qui  se  fait  mieux  sentir  qu'elle  ne  peut  se 
prescrire.  Quand  la  clémence  a  des  dangers,  ces  dangers  sont 
très-visibles.  On  la  distingue  aisément  de  cette  faiblesse  qui  mène 
le  prince  au  mépris,  et  à  l'impuissance  même  de  punir. 

L'empereur  Maurice  (i)  prit  la  résolution  de  ne  verser  jamais 
le  sang  de  ses  sujets.  Anastase  (2)  ne  punissait  point  les  crimes. 
Isaac  l'Ange  jura  que,  de  son  règne ,  il  ne  ferait  mourir  per- 
sonne. Les  empereurs  grecs  avaient  oublié  que  ce  n'était  pas  en 
vain  qu'ils  portaient  l'épée. 


LIVRE  VIL 

CONSÉQUENCES  DES  DIFFÈRE* S  PRINCIPES  DES  TROIS  COUVER- 
NEMENS  ,  PAR  RAPPORT  AUX  LOIS  SOMPTU  AIRES  ,  AU  LUXE,  ET 
▲  LA  CONDITION  DES  FEMMES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  luxe. 

Le  luxe  est  toujours  en  proportion  avec  l'inégalité  des  fortunes. 
Si  dans  un  état  les  richesses  sont  également  partagées  ,  il  n'y  aura 
point  de  luxe  j  car  il  n'est  fondé  que  sur  les  commodités  qu'on 
se  donne  par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent  également  partagées ,  il  faut  que 
la  loi  ne  donne  à  chacun  que  le  nécessaire  physique.  Si  l'on  a 
au-delà  ,  les  uns  dépenseront,  les  autres  acquerront,  et  l'inéga- 
lité s'établira. 

Supposant  le  nécessaire  physique  égal  à  une  somme  donnée  , 
le  luxe  de  ceux  qui  n'auront  que  le  nécessaire  sera  égal  à  zéro  j 
celui  qui  aura  le  double  aura  un  luxe  égal  àun;  celui  qui  aura 
le  double  du  bien  de  ce  dernier  aura  un  luxe  égal  k  trois  ;  quand 
on  aura  encore  le  double ,  on  aura  un  luxe  égal  à  sept  :  de  çorte 
que  le  bien  du  particulier  qui  suit  étant  toujours  supposé  double 

(1)  Evagre,  Histoire.  —  (2)  Fragm.  de  Suidât ,  dans  Const.  forphyrog. 
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de  celui  du  précédent ,  le  luxe  croîtra  du  double  plus  une  unité , 
dans  cette  progression  ,  o,  i ,  3  ,  7,  i5,  3i  ,63,  127. 

Dans  la  république  de  Platon  (1  )  ,  le  luxe  aurait  pu  se  calculer 
au  juste.  Il  y  avait  quatre  sortes  de  cens  établis.  Le  premier  était 
précisément  le  terme  ou  finissait  la  pauvreté  j  le  second  était 
double,  le  troisième  triple,  le  quatrième  quadruple  du  premier. 
Dans  le  premier  cens,  le  luxe  était  égal  à  zéro-,  il  était  égal  à 
un  dans  le  second ,  à  deux  dans  le  troisième ,  à  trois  dans  le 
quatrième  ;  et  il  suivait  ainsi  la  proportion  arithmétique. 

En  considérant  le  luxe  des  divers  peuples  les  uns  à  l'égard  des 
autres ,  il  est  dans  chaque  état  en  raison  composée  de  l'inégalité 
des  fortunes  qui  est  entre  les  citoyens ,  et  de  l'inégalité  des  ri- 
chesses des  divers  états.  En  Pologne ,  par  exemple ,  les  fortunes 
sont  d'une  inégalité  extrême  ;  mais  la  pauvreté  du  total  empêche 
qu'il  n'y  ait  autant  de  luxe  que  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  est  encore  en  proportion  avec  la  grandeur  des  villes , 
et  surtout  de  la  capitale  :  en  sorte  qu'il  est  en  raison  composée 
des  richesses  de  l'état ,  de  l'inégalité  des  fortunes  des  particu- 
liers ,  et  du  nombre  d'hommes  qu'on  assemble  dans  de  certains 
lieux. 

Plus  il  y  a  d'hommes  ensemble ,  plus  ils  sont  vains  ,  et  sentent 
naître  en  eux  l'envie  de  se  signaler  par  de  petites  choses  (2).  S'ils 
sont  en  si  grand  nombre ,  que  la  plupart  soient  inconnus  les  uns 
aux  autres ,  l'envie  de  se  distinguer  redouble ,  parce  qu'il  y  a 
plus  d'espérance  de  réussir.  Le  luxe  donne  cette  espérance  ; 
chacun  prend  les  marques  de  la  condition  cpii  précède  la  sienne. 
Mais ,  à  force  de  vouloir  se  distinguer ,  tout  devient  égal ,  et  on 
ne  se  distingue  plus  :  comme  tout  le  monde  veut  se  faire  re- 
garder ,  on  ne  remarqué  personne. 

Il  résulte  de  tout  cela  une  incommodité  générale.  Ceux  qui 
excellent  dans  une  profession  mettent  à  leur  art  le  prix  qu'ils 
veulent;  les  plus  petits  talens  suivent  cet  exemple;  il  n'y  a  plus 
d'harmonie  entre  les  besoins  et  les  moyens.  Lorsque  je  suis  forcé, 
de  plaider ,  il  est  nécessaire  que  je  puisse  payer  un  avocat  ; 
lorsque  je  suis  malade ,  il  faut  que  je  puisse  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pensé  qu'en  assemblant  tant  de  peuple 
dans  une  capitale ,  on  diminuait  le  commerce ,  parce  que  les 
hommes  ne  sont  plus  à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres. 

(1)  Le  premier  cens  était  le  sort  héréditaire  en  terre  ;  et  Platon  ne 
voulait  pas  qu'on  pût  avoir  f  en  autres  effets ,  pins  du  triple  du  sort  hé- 
réditaire. Voyez  ses  Loi*%  liv.  V.  —  (2)  Dans  une  grande  ville,  dit 
l'auteur  de  la  fable  des  Abeilles ,  tome  I,  page  i33,  on  s'habille  au-des- 
sus de  sa  qualité,  pour  être  estimé  plus  qu'on  n'est  par  la  multitude. 
C'est  un  plaisir,  pour  un  esprit  faible  ,  presque  aussi  grand  que  celui  de 
l'accomplissement  de  ses  désirs. 

.  1  « 
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Je  ne  le  croîs  pas;  on  a  plus  de  désirs,  plus  de  besoins,  plus 

de  fantaisies  ,  quand  on  est  ensemble. 

CHAPITRE  II. 
Des  lois  somptuaires  dans  la  démocratie. 

Je  viens  de  dire  que  dans  les  républiques ,  où  les  richesses  sont 
également  partagées ,  il  ne  peut  point  y  ayoir  de  luxe  ;  et  comme 
on  a  yu  au  livre  cinquième  (i)  que  cette  égalité  de  distribution 
faisait  l'excellence  d'une  république ,  il  suit  que  moins  il  y  a  de 
luxe  dans  une  république,  plus  elle  est  parfaite.  Il  n'y  en  avait 
point  chez  les  premiers  Romains  ;  il  n'y  en  avait  point  chez  les 
Lacédémoniens  ;  et ,  dans  les  républiques  ou  l'égalité  n'est  pas 
tout-a-fait  perdue ,  l'esprit  de  commerce ,  de  travail ,  et  de  vertu , 
fait  que  chacun  y  peut  et  que  chacun  y  veut  vivre  de  son 
propre  bien ,  et  que  ,  par  conséquent,  il  y  a  peu  de  luxe. 

Les  Lois  du  nouveau  partage  des  champs ,  demandées  avec  tant 
d'instance  dans  quelques  républiques,  étaient  salutaires  par  leur 
nature.  Elles  ne  sont  dangereuses  que  comme  action  subite.  En 
ôtant  tout  à  coup  les  richesses  aux  uns ,  et  augmentant  de  même 
celles  des  autres ,  elles  font  dans  chaque  famille  une  révolution , 
et  en  doivent  produire  une  générale  dans  l'état. 

A  mesure  que  le  luxe  s'établit  dans  une  république ,  l'esprit 
se  tourne  vers  l'intérêt  particulier.  A  des  gens  à  qui  il  ne  faut 
rien  qua^  le  nécessaire  ,  il  ne  reste  à  désirer  que  la  gloire  de  la 
patrie  et  la  sienne  propre.  Mais  une  âme  corrompue  par  le  luxe 
a  bien  d'autres  désirs'  :  bientôt  elle  devient  ennemie  des  lois  qui 
la  gênent.  Le  luxe  que  la  garnison  de  Rhège  commença  à  con- 
naître ,  fit  Qu'elle  en  égorgea  les  habitans. 

Sitôt  que  les  Romains  furent  corrompus  ,  leurs  désirs  devin- 
rent immenses.  On  en  peut  juger  par  le  prix  qu'ils  mirent  aux 
choses.  Une  cruche  de  vin  de  Falerne  (2)  se  vendait  cent  deniers 
romains  ;  un  baril  de  chair  salée  du  Pont  en  coûtait  quatre 
cents  'y  un  bon  cuisinier,  quatre  talens  :  les  jeunes  garçons  n'a- 
vaient point  de  prix.  Quand ,  par  une  impétuosité  (3)  générale  , 
tout  le  monde  se  portait  à  la  volupté  ,  que  devenait  la  vertu  ? 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  somptuaires  dans  ?  aristocratie. 

L'aristocratie  mal  constituée  a  ce  malheur ,  que  les  nobles  y 
ont  les  richesses  ,  et  que  cependant  ils  ne  doivent  pas  dépenser; 

(1)  Chapitres  III  et  IV.  —  (2)  Fragment  do  livre  56$  de  Diodore , 
rapporté  par  Const.  Porphyrog,  Extrait  des  vertus  et  des  vices*  —  (5)  Càm 
moxtmus  omnium  impetus  ad  luxuriam  esset.  (  Ibid.  ) 
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fe  luxe  ,  contraire  â  l'esprit  de  modération ,  en  doit  être  banni. 
11  n'y  a  donc  que  des  gçns  très-pauvres ,  qui  ne  peuvent  pas  re- 
cevoir ,  et  des  gens  très-riches ,  qui  ne  peuvent  pas  dépenser. 

A  Venise,  les  lois  forcent  les  nobles  à  la  modestie.  Ils  se  sont 
tellement  accoutumés  à  l'épargne,  qu'il  n'y  a  que  les  cour- 
tisanes qui  puissent  leur  faire  donner  de  l'argent.  On  se  sert  de 
cette  voie  pour  entretenir  l'industrie  :  les  femmes  les  plus  mépri- 
sables y  dépensent  sans  danger ,  pendant  que  leurs  tributaires  y 
mènent  la  vie  du  monde  la  plus  obscure. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avaient,  à  cet  égard,  des  insti- 
tutions admirables. -Les riches  employaient  leur  argent  en  fêtes, 
en  chœurs  de  musique ,  en  chariots ,  en  chevaux  pour  la  course , 
en  magistrature  onéreuse.  Les  richesses  y  étaient  aussi  à  charge 
que  la  pauvreté. 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  somptuaires  dans  les  monarchies. 

«  Les  Suions ,  nation  germanique ,  rendent  honneur  aux  ri- 
»  chesses ,  dit  Tacite  (i)>  ce  qui  fait  qu'ils  vivent  sous  le  gouver- 
»  nement  d'un  seul.  »  Gela  signifie  bien  que  le  luxe  est  singu- 
lièrement propre  aux  monarchies ,  et  qu'il  n'y  faut  point  de  lois 
somptuaires. 

Comme,  par  la  constitution  des  monarchies,  les  richesses  y  sont  s 
inégalement  partagées ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  du  luxe.  Si  les 
riches  n'y  dépensent  pas  beaucoup ,   les  pauvres  mourront  de 
faim.    Il  faut  même  que  les  riches  y  dépensent  à  proportion  de 
l'inégalité  des  fortunes ,  et  que ,  comme  nous  avons  dit ,  le  luxe 
y  augmente  dans  cette  proportion.  Les  richesses  particulières 
n'ont  augmenté  que  parce  qu'elles  ont  ôté  à  une  partie  des  ci- 
toyens le  nécessaire  physique;  il  faut  donc  qu'il  leur  soit  rendu. 
Ainsi,  pour  que  l'état  monarchique  se  soutienne,  le  luxe  doit 
aller  en  croissant,  du  laboureur  à  l'artisan,  au  négociant,  aux 
nobles ,  aux  magistrats ,  aux  grands  seigneurs ,  aux  traitans  prin- 
cipaux, aux  princes;  sans  quoi  tout  serait  perdu* 

Dans  le  sénat  de  Rome,  composé  de  graves  magistrats ,  de  ju- 
risconsultes ,  et  d'hommes  pleins  de  l'idée  des  premiers  temps , 
on  proposa ,  sous  Auguste ,  la  correction  des  mœurs  et  du  luxe 
des  femmes.  Il  est  curieux  de  voir,  dans  Dion  (a),  avec  quel  art  il 
éluda  les  demandes  importunes  de  ces  sénateurs.  C'est  qu'il  fon- 
dait une  monarchie  ,  et  dissolvait  une  république. 

Sous  Tibère ,  les  édiles  proposèrent ,  dans  le  sénat ,  le  rétablis- 
sement des  anciennes  lois  somptuaires  (3).  Ce  prince ,  qui  avait 

(i)  De  moribiu  GermanomuL  —  (*)  Diooa  Gassius ,  liv.  LIV.  —  (5)  Ta- 
cite ,  Annal, ,  liv.  III, 
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des  lumières ,  s'y  opposa  :  «  L'état  ne  pourrait  subsister,  disait-il , 
»  dans  la  situation  où  sont  les  choses.  Comment  Rome  pourrai t- 
»  elle  vivre  ?  comment  pourraient  vivre  les  provinces  ?  Nous  avions 
»  de  la  frugalité,  lorsque  nous  étions  citoyens  d'une  seule  ville  ; 
m  aujourd'hui  nous  consommons  les  richesses  de  tout  l'univers  : 
»  on  fait  travailler  pour  nous  les  maîtres  et  les  esclaves.  »  U 
voyait  bien  qu'il  ne  fallait  plus  de  lois  somptuaires. 
,  Lorsque ,  sous  le  même  empereur ,  on  proposa  au  sénat  de 
défendre  aux  gouverneurs  de  mener  leurs  femmes  dans  les  pro- 
vinces ,  à  cause  des  déréglemens  qu'elles  y  apportaient ,  cela  fut 
rejeté.  On  dit  «  que  Us  exemples  de  la  dureté  des  anciens  avoient 
»  été  changés  en  une  façon  de  vivre  plus  agréable  (i).  »  On  sentit 
qu'il  fallait  d'autres  mœurs. 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  les  états  monarchiques;  il  l'est 
encore  dans  les  états  despotiques.  Dans  les  premiers ,  c'est  un 
usage  que  l'on  fait  de  ce  qu'on  possède  de  liberté;  dans  les  autres, 
c'est  un  abus  qu'on  fait  des  avantages  de  sa  servitude ,  lorsqu'un 
esclave  choisi  par  son  maître  pour  tyranniser  ses  autres  esclaves , 
incertain  pour  le  lendemain  de  la  fortune  de  chaque  jour,  n'a 
d'autre  félicité  que  celle  d'assouvir  l'orgueil,  les  désirs,  et  les 
voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à  une  réflexion  :  les  républiques  finissent  par 
le  luxe;  les  monarchies  par  la  pauvreté  (2). 

CHAPITRE  V. 
Dans  quels  cas  les  lois  somptuaires  sont  utiles  dans  une  monarchie. 

Ce  fut  dans  l'esprit  de  la  république ,  ou  dans  quelques  cas 
particuliers ,  qu'au  milieu  du  treizième  siècle  on  fit ,  en  Aragon , 
des  lois  somptuaires.  Jacques  Ier  ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de 
ses  sujets  ne  pourraient  manger  plus  de  deux  sortes  de  viandes  à 
chaque  repas ,  et  que  chacune  ne  serait  préparée  que  d'une  seule 
manière ,  à  moins  que  ce  ne  fût  du  gibier  qu'on  eût  tué  soi- 
même  (3). 

On  a  fait  aussi ,  de  nos  jours ,  en  Suède ,  des  lois  somptuaires  ; 
mais  elles  ont  un  objet  différent  de  celles  d'Aragon. 

Un  état  peut  faire  des  lojs  somptuaires  dans  l'objet  d'une  fru- 
galité absolue  ;  c'est  l'esprit  des  lois  somptuaires  des  républiques; 
et  la  nature  de  la  chose  fait  voir  que  ce  fut  l'objet  de  «celles 
d'Aragon. 

Les  lois  somptuaires  peuvent  avoir  aussi  pour  objet  une  fruga- 

(1)  Multa durit iei  veterum  melius  et  lœtiits  mutata.  (Tacite,  AnnaL 
liv.in.)  — (a)  Opulent  ta  paritura  mox  egsstatem.  (Florus,  liv.  III.)  — 
(5)  Constitution  de  Jacques  premier ,  'de  Tan  ia54 ,  art.  VI ,  dans  Marca 
Hispanica ,  p.  1429. 
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Iité  relative ,  lorsqu'un  état ,  sentant  que  des  marchandises  étran- 
gères d'un  trop  haut  prix  demanderaient  une  telle  exportation 
des  siennes,  qu'il  se  priverait  plus  de  ses  besoins  par  celles-ci 
qu'il  n'en  satisferait  par  celles-là ,  en  défend  absolument  l'entrée  j 
et  c'est  l'esprit  des  lois  que  l'on  a  faites ,  de  nos  jours ,  en  Suède  (i). 
Ce  sont  les  seules  lois  somptuaires  qui  conviennent  aux  mo- 
narchies. 

En  général ,  plus  un  état  est  pauvre ,  plus  il  est  ruiné  par  son 
luxe  relatif;  et  plus ,  par  conséquent,  il  lui  faut  de  lois  somptuaires 
relatives.  Plus  un  état  est  riche ,  plus  son  luxe  relatif  l'enrichit  ; 
et  il  faut  bien  se  garder  d'y  faire  des  lois  somptuaires  relatives. 
Nous  expliquerons  mieux  ceci  dans  le  livre  sur  le  commerce  (a). 
Il  n'est  ici  question  que  du  luxe  absolu. 

CHAPITRE  VL 

Du  luxe  à  la  Chine, 

Des  raisons  particulières  demandent  des  lois  somptuaires  dans 
quelques  états.  Le  peuple ,  par  la  force  du  climat ,  peut  devenir 
êi  nombreux  ,  et  d'un  autre  côté  les  moyens  de  le  faire  subsister 
peuvent  être  si  incertains ,  qu'il  est  bon  de  l'appliquer  tout  entier 
à  la  culture  des  terres.  Dans  ces  états ,  le  luxe  est  dangereux ,  et 
les  lois  somptuaires  y  doivent  être  rigoureuses.  Ainsi ,  pour  savoir 
s'il  faut  encourager  le  luxe  ou  le  proscrire ,  on  doit  d'abord  jeter 
les  yeux  sur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  le  nombre  dji  peuple  et  la 
facilité  de  le  faire  vivre.  En  Angleterre ,  le  sol  produit  beaucoup 
plus  de  grains  qu'il  ne  faut  pour  nourrir  ceux  qui  cultivent. 
les  terres,  et  ceux  qui  procurent  les  vêtemens  :  il  peut  donc  y  avoir 
des  arts  frivoles  ,  et  par  conséquent  du  luxe.  En  France ,  il  croît* 
assez  de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs  et  de  ceux  qui  sont 
employés  aux  manufactures  :  de  plus  ,  le  commerce  avec  les 
étrangers  peut  rendre  pour  des,  choses  frivoles  tant  de  choses  né-, 
cessaires ,  qu'on  n'y  doit  guère  craindre  le  luxe. 

A  la  Chine ,  au  contraire ,  les  femmes  sont  si  fécondes ,  et 
l'espèce  humaine  s'y  multiplie  à  un  tel  point ,  que  tes  terres  ,  quel* 
que  cultivées  qu'elles  soient ,  suffisent  a  peine  pour  la  nourriture 
des  habitans.  Le  luxe  y  est  donc  pernicieux ,  et  l'esprit  de  travail 
et  d'économie  y  est  aussi  requis  que  dans  quelques  républiques 
que  ce  soit  (3).  Il  faut  qu'on  s'attache  aux  arts  nécessaires ,  et 
qu'on  fuie  ceux  de  la  volupté. 

Voilà  l'esprit  des  belles  ordonnances  des  empereur»  chinois. 

(1)  Ou  y  a  défendu  les  Tins  exquis,  et  attires  marchandises  précieuses. 
—  (a)  Voyez  tome  II ,  iiy.  XX ,  chap.  xx.  —  (5)  Le  luxe  j  a  toujours 
lié  arrêté.. 
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«  Nos  anciens ,  dit  un  empereur  de  la  famille  dee  Tang  (i) ,  te— 
»  naient  pour  maxime,  que ,  s'il  j  àyait  un  homme  qui  ne  labou— 
»  rât  point ,  une  femme  qui   ne  s'occupât  point  à  filer ,  quel— 

»  qu'un  souffrait  le  froid  ou  la  faim  dans  l'empire »  Et ,  sur  ce 

principe,  il  fit  détruire  une  infinité  de  monastères  de  bonzes. 

Le  troisième  empereur  de  la  vingt-unième  dynastie  (2),  à  qui 
on  apporta  des  pierres  précieuses  trouyées  dans  une  mine,  la  lit 
fermer,  ne  voulant  pas  fatiguer  son  peuple  à  travailler  pour  une 
chose  qui  ne  pouvait  ni  le  nourrir ,  ni  le  vêtir. 

«  Notre  luxe  est  si  grand ,  dit  Kiayventi  (3),  que  le  peuple  orne 
»  de  broderies  les  souliers  des  jeunes  garçons  et  des  filles  qu'il  est 
»  obligé  de  vendre»  »  Tant  d'hommes  étant  occupés  à  faire  des 
habits  pour  un  seul ,  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  m  an* 
quent  d'habits  ?  Il  y  a  dix  hommes  qui  mangent  le  revenu  des 
terres ,  contre  un  laboureur  :  le  moyen  qu'il  n'y  ait  pas  bien  des 
gens  qui  manquent  d'alimens? 

CHAPITRE  VIL 

Fatale  conséquence  du  luxe  à  la  Chine.     * 

Off  voit ,  dans  l'histoire  de  la  Chine ,  qu'elle  a  eu  vingt-deux 
dynasties  qui  se  sont  succédées  ;  c'est-à-dire ,  qu'elle  a  éprouvé 
vingt-deux  révolutions  générales  5  sans  compter  une  infinité  de 
particulières.  Les  trois  premières  dynasties  durèrent  assez  long- 
temps, parce  qu'elles  furent  sagement  gouvernées,  et  que  l'empire 
était  moins  étendu  qu'il  ne  le  fut  depuis.  Mais  on  peut  dire  en 
général  que  toutes  ces  dynasties  commencèrent  assez  bien.  La 
vertu ,  l'attention ,  la  vigilance ,  sont  nécessaires  à  la  Chine  : 
elles  y  étaient  dans  le  commencement  des  dynasties ,  et  elles  man- 
quaient à  la  fin.  En  effet,  il  était  naturel  que  des  empereurs, 
nourris  dans  les  fatigues  de  la  guerre ,  qui  parvenaient  à  faire 
descendre  du  trône  une  fainille  noyée  dans  les  délices,  conser- 
vassent la  vertu  qu'ils  avaient  éprouvée  si  utile ,  et  craignissent 
les  voluptés  qu'ils  avaient  vues  si  funestes.  Mais ,  après  ces  trois  ou 
quatre  premiers  princes ,  la  corruption  ,  le  luxe ,  l'oisiveté ,  les 
délices ,  s'emparent  des  successeurs  ;  ils  s'enferment  dans  le  palais; 
leur  esprit  s'affaiblit,  leur  vie  s'accourcit,  la  famille  décline;  les 
grands  s'élèvent ,  les  eunuques  s'accréditent ,  on  nt  met  sur  le 
trône  que  des  enfans  j  le  palais  devient  ennemi  de  l'empire ,  un 
peuple  oisif  qui  l'habite  ruine  celui  qui  travaille  j  l'empereur  est 
tué  ou  détruit  par  un  usurpateur  qui  fonde  une  famille ,  dont  le 

(1)  Dans  une  ordonnance  rapportée  par  le  P.  du  Halde ,  tome  II, 
page  497.  —  (a)  Histoire  de  la  Chine ,  vingt-unième  dynastie,  dans  l'ou- 
vrage du  P.  du  Halde ,  tome  I.  —  (3)  Dans  un  discours  rapporté  par  le 
P.  du  Halde ,  tome  U,  page  4 18. 
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troisième  ou  quatrième  successeur  va  dans  le  même  palais  se  ren- 
fermer encore. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  continence  publique. 

Il  j  a  tant  d'imperfections  attachées  à  la  perte  de  la  vertu 
dans  les  femmes ,  toute  leur  àme  en  est  si  fort  dégradée ,  ce  point 
principal  ôté  en  fait  tomber  tant  d'autres ,  que  Ton  peut  regar- 
der y  dans  un  état  populaire ,  l'incontinence  publique  comme  le 
dernier  des  malheurs  et  la  certitude  d'un  changement  dans  la 
constitution.  , 

Aussi  les  bons  législateurs  y  ont-ils  exigé  des  femmes  une  cer- 
taine gravité  de  mœurs.  Ils  ont  proscrit  de  leurs  républiques  non- 
seulement  le  vice ,  mais  l'apparence  même  du  vice.  Ils  ont  banni 
jusqu'à  ce  commerce  dj  galanterie  qui  produit  l'oisiveté,  qui 
fait  que  les  femmes  corrompent  avant  même  d'être  corrompues , 
qui  donne  un  prix  à  tous  les  riens ,  et  rabaisse  ce  qui  est  impor- 
tant, et  qui  fait  que  l'on  ne  se  conduit  plus  que  sur  les  maximes 
du  ridicule ,  que  les  femmes  entendent  si  bien  à  établir, 

CHAPITRE  IX. 

De  la  condition  des  femmes  dans  les  divers  gouvernemens. 

Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les  monarchies,  parce  que , 
la  distinction  des  rangs  les  appelant  à  la  cour ,  elles  y  vont  prendre 
cet  esprit  de  liberté  qui  est  à  peu  près  le  seul  qu'on  y  tolère.  Chacun 
se  sert  de  leurs  agrémens  et  de  leurs  passions  pour  avancer  sa 
fortune  ;  et  comme  leur  faiblesse  ne  leur  permet  pas  l'orgueil  , 
mais  la  vanité ,  le  luxe  y  règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  despotiques ,  les  femmes  n'introduisent  point  le 
luxe;  mais  elles  sont  elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Elles  doivent 
être  extrêmement  esclaves.  Chacun  suit  l'esprit  du  gouvernement, 
et  porte  chez  soi  ce  qu'il  voit  établi  ailleurs.  Comme  les  lois  y 
sont  sévères  ,  et  exécutées  sur-le-champ ,  on  a  peur  que  la  liberté 
des  femmes  n'y  fasse  des  affaires.  Leurs  brouilleries ,  leurs  indis- 
crétions, leurs  répugnances,  leurs  penchans,  leurs  jalousies, 
leurs  piques,  cet  art  qu'ont  les  petites  âmes  d'intéresser  les 
grandes ,  n'y  sauraient  être  sans  conséquence. 

De  plus ,  comme  dans  ces  états  les  princes  se  jouent  de  la  na- 
ture humaine ,  ils  ont  plusieurs  femmes  ;  et  mille  considérations 
les  obligent  de  les  renfermer. 

Dans  les  républiques ,  les  femmes  sont  libres  par  les  lois ,  et 
captivées  par  les  mœurs  j  le  luxe  en  est  banni ,  et  avec  lui  la  cor- 
ruption et  les  vices. 


88  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

Dans  les  villes  grecques ,  oii  l'on  ne  vivait  pas  sous  cette  reli- 
gion qui  établit  que ,  chez  les  hommes  même ,  la  pureté  des 
mœurs  est  une  partie  de  la  vertu  ;  dans  les  villes  grecques ,  ou 
un  vice  aveugle  régnait  d'une  manière  effrénée ,  ou  l'amour  n'a- 
vait qu'une  forme  que  l'on  n'ose  dire ,  tandis  que  la  seule  amitié 
s'était  retirée  dans  les  mariages  (i)  :  la  vertu,  la  simplicité,  la 
chasteté  des  femmps ,  y  étaient  telles ,  qu'on  n'a  guère  jamais  vxl 
de  peuple  qui  ait  eu  à  cet  égard  une  meilleure  police  (2). 

CHAPITRE  X. 

Du  tribunal  domestique  chez  les  Romains. 

Les  Romains  n'avaient  pas ,  comme  les  Grecs ,  des  magistrats 
particuliers  qui  eussent  inspection  sur  la  conduite  des  femmes. 
Les  censeurs  n'avaient  l'œil  sur  elles  que  comme  sur  le  reste  de  la 
république.  L'institution  du  tribunal  domestique  (3)  suppléa  à  la 
magistrature  établie  chez  les  Grecs  (4). 

Le  mari  assemblait  les  parens  de  la  femme ,  et  la  jugeait  de- 
vant eux  (5).  Ce  tribunal  maintenait  les  mœurs  dans  la  républi- 
que; mais  ces  mêmes  mœurs  maintenaient  ce  tribunal.  Il  devait 
juger  non-seulement  de  la  violation  des  lois,  mais  aussi  de  la 
violation  des  mœurs.  Or,  pour  juger  de  la  violation  des  mœurs , 
il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  devaient  être  arbitraires ,  et  l'étaient 
en  effet  ;  car  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs ,  tout  ce  qui  regardé 
les  règles  de  la  modestie ,  ne  peut  guère- être  compris  sous  un  code 
de  lois.  Il  est  aisé  de  régler  par  des  lois  ce  qu'on  doit  aux  autres  ; 
il  est  difficile  d'y  comprendre  tout  ce  qu'on  se  doit  à  soi-même. 

Le  tribunal  domestique  regardait  la  conduite  générale  des 
femmes.  Mais  il  y  avait  un  crime  qui,  outre  Fa nimad version 
de  ce  tribunal ,  était  encore  soumis  à  une  accusation  publique  $ 
c'était  l'adultère  :  soit  que ,  dans  une  république ,  une  si  grande 

(1)  Quant  au  vrai  amour  ,  dit  Plut  arque,  les  femme*  n'y  ont  aucune 
part.  (  (Œuvres  morales ,  Traité  de  V Amour ,  page  600.  )  Il  parlait  comme 
son  siècle.  Voyez  Xénophon  ,  au  dialogue  intitulé  Hier  on.  —  (2)  A 
Athènes  ,  il  y  avait  un  magistrat  particulier  qui  veillait  sur  la  conduite 
des  femmes.  —  (3)  Romulus  institua  ce  tribunal  ,  comme  il  paraît  par 
Denys  d 'Halicarnasse  ,  liv.  II,  page  96.—  (4)  Voyez  dans  Tite-Live , 
lîv.  XXXIX  ,  l'usage  que  Ton  6t  de  ce  tribunal  lors  de  la  conjuration 
des  Bacchanales  :  on  appela  conjuration  contre  la  république ,  des  assem- 
blées où  Von.  corrompait  les  mœurs  des  femmes  et  des  jeunes  gens.  — 
(5)  Il  parait  par  Denys  d' Halicarnasse  ,  liv.  II,  que  ,  par  l'institution  de 
Romulus,  le  mari,  dans  les  cas  ordinaires  ,  jugeait  seul  devant  les  pa. 
rens  de  la  femme  ;  et  que  ,  dans  les  grands  crimes ,  il  la  jugeait  avec 
cinq  d'entre  eux.  Aussi  Ulpien,  au  titre  VI,  $.  IX,  XII,  et  XIII, 
distingue-t-il,  dans  les  jugemens  des  mœurs ,  celles  qu'il  appelle  graves 
d'avec  celles  qui  l'étaient  moins  :  mores  gravions ,  mores  levions* 
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violation  de  moeurs  intéressât  le  gouvernement ,  soit  que  le  dérè- 
glement de  la  femme  pût  faire  soupçonner  celui  du  mari ,  soit 
enfin  que  l'on  craignît  que  les  honnêtes  gens  même  n'aimassent 
mieux  cacher  ce  crime  que  le  punir ,  l'ignorer  que  le  yenger. 

CHAPITRE  XL 

Comment  ha  institutions  changèrent  à  Rome  avec  le  gouvernement. 

Comme  le  tribunal  domestique  supposait  des  mœurs,  l'accu- 
sation publique  en  supposait  aussi  j  et  cela  fit  que  ces  deux  cho- 
ses tombèrent  avec  les  mœurs ,  et  finirent  avec  la  république  (1). 

L'établissement  des  questions  perpétuelles ,  c'est-à-dire ,  du  par- 
tage de  la  juridiction  entre  les  préteurs,  et  la  coutume  qui  s'in- 
troduisit déplus  en  plus,  que  ces  préteurs  jugeassent  eux  mêmes  (2) 
toutes  les  affaires ,  affaiblirent  l'usage  du  tribunal  domestique  ; 
ce  qui  paraît  par  la  surprise  des  historiens,  qui  regardent  comme 
des  faits  singuliers ,  et  comme  un  renouvellement  de  la  pratique 
ancienne,  les  jugemens  que  Tibère  fit  rendre  parce  tribunal. 

L'établissement  de  la  monarchie  et  le  changement  des  mœurs 
firent  encore  cesser  l'accusation  publique.  On  pouvait  crfîndre 
qu'un  malhonnête  homme ,  piqué  des  mépris  d'une  femme ,  in- 
digné de  ses  refus ,  outré  de  sa  vertu  même ,  ne  formât  le  dessein 
de  la  perdre.  La  loi  Julie  ordonna  qu'on  ne  pourrait  accuser  une 
femme  d'adultère  qu'après  avoir  accusé  son  mari  de  favoriser 
ses  déréglemens;  ce  qui  restreignit  beaucoup  cette  accusation ,  et 
l'anéantit  pour  ainsi  dire  (3). 

Sixte-Quint  sembla  vouloir  renouveler  l'accusation  publique  (4). 
Mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour  voir  que  cette  loi , 
dans  une  monarchie  telle  que  la  sienne ,  était  encore  plus  déplacée 
que  dans  toute  autre. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  tutelle  des  femmes  chez  les  Romains. 

Les  institutions  des  Romains  mettaient  les  femmes  dans  une 
perpétuelle  tutelle ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  sous  l'autorité 
d'un  mari  (5).  Cette  tutelle  était  donnée  au  plus  proche  des  pa- 
rens  par  mâles  ;  et  il  paraît ,  par  une  expression  vulgaire  (6) , 

(1)  Judicio  de  moribus  (  quod  anteà  quidem  in  antiquis  legibus  posi- 
tum  erat ,  non  autemfrequentabatur)penitàs  abolit o.  (Leg. XI,  $.  II.  cod. 
de  repud.  —  (a)  Judicia  extraordinaria.  —  (5)  Constantin  l'ôta  entière- 
ment .C'est  une  chose  indigne,  disait-il,  que  des  mariages  tranquilles 
soient  troublés  par  l'audace  des  étrangers.  (4)  Sixte-Qnint  ordonna  qu'an 
mari  qui  n'irait  point  se  plaindre  à  lui  des  débauches  de  sa  femme,  serait 
puni  de  mort.  Voyez  £efi.—  (5)  Nisi  convenissent  in  manum  viri.— 
(6)  Ne  sis  mihi  patruus  oro. 
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qu'elles  étaient  très-gênées.  Cela  était  bon  pour  la  république  > 
et  n'était  point  nécessaire  dans  la  monarchie  (i). 

Il  paraît ,  par  les  divers  codes  des  lois  des  barbares ,  que  les 
femmes ,  chez  les  premiers  Germains  ,  étaient  aussi  dans  une 
perpétuelle  tutelle  (2).  Cet  usage  passa  dans  une  monarchie  qu'ils 
fondèrent;  mais  il  ne  subsista  pas. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  peines  établies  par  les  empereurs  contre  les  débauches  des 

femmes. 

La  loi  Julie  établit  une  peine  contre  l'adultère.  Mais,  bien  loin 
que  cette  loi ,  et  celles  que  l'on  fit  depuis  là-dessus ,  fussent  une 
marque  de  la  bonté  des  mœurs ,  elles  furent  au  contraire  une 
marque  de  leur  dépravation. 

Tout  le  système  politique  à  l'égard  des  femmes  changea  dans 
la  monarchie.  Il  ne  fut  plus  question  d'établir  chez  elles  la  pu- 
reté des  mœurs ,  mais  de  punir  leurs  crimes.  On  ne  faisait  de  nou- 
velles lois  pour  punir  ces  crimes  que  parce  qu'on  ne  punissait  plus 
les  violations ,  qui  n'étaient  point  ces  crimes. 

L'affreux  débordement  des  mœurs  obligeait  bien  les  empereurs 
de  faire  des  lois  pour  arrêter,  à  un  certain  point,  l'impudicité; 
mais  leur  intention  ne  fut  pas  de  corriger  les  mœurs  en  général. 
Des  faits  positifs ,  rapportés  par  les  historiens  ,  prouvent  plus  cela 
que  toutes  ces  lois  ne  sauraient  prouver  le  contraire.  On  peut 
voir,  dans  Dion,  la  conduite  d'Auguste  à  cet  égard ,  et  com- 
ment il  éluda ,  et  dans  sa  préture  et  dans  sa  censure ,  les  demandes 
qui  lui  furent  faites  (3). 

On  trouve  bien  dans  les  historiens  des  jugemens  rigides ,  ren- 
dus ,  sous  Auguste  et  sous  Tibère ,  contre  l'impudicité  de  quel- 
ques dames  romaines  :  mais ,  en  nous  faisant  connaître  l'esprit  de 
ces  règnes ,  ils  nous  font  connaître  l'esprit  de  ces  jugemens. 

Auguste  et  Tibère  songèrent  principalement  à  punir  les  dé- 
bauches de  leurs  parentes.  Ils  ne  punissaient  point  le  dérèglement 

(1)  La  loi  Papienne  ordonna ,  tout  Anguille,  que  les  femmes  qui  Au- 
raient eu  trois  enfant  seraient  bon  de  celte  tutelle.  —  (2)  Celte  tutelle 
s'appelait,  chez  les  Germains,  Mundeburdium.  —  (3)  Comme  on  lui  eut 
amené  un  jeune  homme  qui  avait  épousé  une  femme  avec  laquelle  il 
avait  eu  auparavant  un  mauvais  commerce ,  il  hésita  long-temps ,  n'osant 
ni  approuver  ni  punir  ces  choses.  Enfin  ,  reprenant  ses  esprits  :  Les 
séditions  ont  élé  cause  de  grands  maux,  dit-il  ;  oublions-les.  (  Dion  , 
liv.  LIV.  )  Les  sénateurs  lui  ayant  demandé  des  réglemens  sur  les  mœurs 
des  femmes ,  il  éluda  cette  demande ,  en  leur  disant  qu'ils  corrigeassent 
leurs  femmes  comme  il  corrigeait  la  sienne.  Sur  quoi  ils  le  prièrent  de 
leur  dire  comment  il  en  usait  avec  sa  femme  :  question,  ce  me  semble , 
fort  indiscrète. 
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des  mœurs ,  mais  un  certain  crime  d'impiété  ou  de  lèse-majesté  (1) 
qu'ils  avaient  inventé,  utile  pour  le  respect ,  utile  pour  leur  ven- 
geance. De  là  vient  que  les  auteurs  romains  s'élèvent  si  fort  contre 
cette  tyrannie. 

La  peine  de  la  loi  Julie  était  légère  (2).  Les  empereurs  vou- 
lurent que ,  dans  les  jugemens ,  on  augmentât  la  peine  de  la  loi 
qu'ils  avaient  faite.  Cela  fut  le  sujet  des  invectives  des  historiens. 
Ils  n'examinaient  pas  si  les  femmes  méritaient  d'être  punies,  mais 
si  l'on  avait  violé  la  loi  pour  les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Tibère  (3)  fut  l'abus  qu'il  fit 
des  anciennes  lois.  Quand  il  voulut  punir  quelque  dame  romaine 
au-delà  de  la  peine  portée  par  la  loi  Julie ,  il  rétablit  contre  elle 
le  tribunal  domestique  (4). 

Ces  dispositions  à  l'égard  des  femmes  ne  regardaient  que  les  fa- 
milles des  sénateurs,  et  non  pas  celles  du  peuple.  On  voulait 
des  prétextes  aux  accusations  contre  les  grands ,  et  les  déporte- 
ra ems  des  femmes  en  pouvaient  fournir  sans  nombre. 

Enfin  ce  que  j'ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs  n'est  pas  le  prin- 
cipe du  gouvernement  d'un  seul,  ne  se  vérifia  jamais  mieux  que 
sous  ces  premiers  empereurs;  et  si  l'on  en  doutait,  on  n'aurait 
qu'à  lire  Tacite ,  Suétone ,  Jnvénal  et  Martial. 

CHAPITRE  XIV. 

Lois  somptuaires  chez  les  Romains, 

Nous  avons  parlé  de  l'incontinence  publique,  parce  qu'elle 
est  jointe  avec  le  luxe ,  qu'elle  en  est  toujours  suivie  ,  et  qu'elle 
le  suit  toujours.  Si  vous  laissez  en  liberté  les  moirVemens  du  cœur, 
comment  pourrez-vous  gêner  les  faiblesses  de  l'esprit  ? 

A  Rome ,  outre  les  institution!  générales ,  les  censeurs  firent 
faire,  par  les  magistrats,  plusieurs  lois  particulières,  pour  mainte- 
nir les  femmes  dans  la  frugalité.  Les  lois  Fannienne ,  Licinienne 
et  Oppienne,  eurent  cet  objet.  Il  faut  voir,  dans  Tite-Live  (5), 
comment  le  sénat  fut  agité  ,  lorsqu'elles  demandèrent  la  révoca- 

(1)  Culpam  inter  viras  acfeminas  vulgatam  gravi  nomine  lasarum  re- 
ligionum  ne  violât œ  maj estât is  appellando  ,  clementiam  majorum  suas- 
que  ipse  hges  efprediebatur.  (Tac.  Armai,  liv.  III.)  —  (2)  Cette  loi  est 
rapportée  au  Digeste-,  mais  on  n'y  a  pas  mis  la  peine.  On  juge  qu'elle 
n'était  que  de  la  relégation  ,  puisque  celle  de  l'inceste  n'était  que  de 
la  déportation.  (  Leg.  Si  qui*  viduam  ,  ff.  de  quesU  )  —  (3)  Propnum  id 
Tiberio  fuit,  scelera  nuper  reperta  priscis  verbis  obtegere.  (Tacite.  )  — 
(4)  Adulterii  graviorem  pœnam  deprecatus  f  ut ,  exempta  majorum  ,pro- 
pinquis  suis  ultra  ducentesimum  lapidem  removeretur,  suasit.  Adul- 
tère Manlio  Italie  atque  Africâ  interdictum  est.  (  tacite .  Annal,  iî v.  IL  ) 
—  ($)Decadeir9\iv.lV. 
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tion  de  la  loi  Oppienne.  Valère-Maxime  met  l'époque  do  luxe  chez 
les  Romains  à  l'abrogation  de  cette  loi. 

CHAPITRE  XV. 

Des  dots  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les  diverses  constitutions. 

Les  dots  doivent  être  considérables  dans  les  monarchies  ,  afin 
que  les  maris  puissent  soutenir  leur  rang  et  le  luxe  établi.  Elles 
doivent  être  médiocres  dans  les  républiques  ,  où  le  luxe  ne  doit 
pas  régner  (i).  Elles  doivent  être  à  peu  près  nulles  dans  les  états 
despotiques,  où  les  femmes  sont,  en  quelque  façon,  esclaves. 

La  communauté  des  biens ,  introduite  par  les  lois  françaises 
entre  le  mari  et  la  femme  ,  est  très-convenable  dans  le  gouver-v 
nement  monarchique  ,  parce  qu'elle  intéresse  les  femmes  aux  af- 
faires domestiques ,  et  les  rappelle ,  comme  malgré  elles  ,  au  soin 
de  leur  maison.  Elle  l'est  moins  dans  la  république,  où  les  femmes 
ont  plus  de  vertu.  Elle  serait  absurde  dans  les  états  despotiques  r 
où  presque  toujours  les  femmes  sont  elles-mêmes  une  partie  de  la 
propriété  du  maître. 

Comme  les  femmes,  par  leur  état,  sont  assez  portées  au  mariage  , 
les  gains  que  la  loi  leur  donne  sur  les  biens  de  leur  mari  sont 
inutiles.  Mais  ils  seraient  très-pernicieux  dans  une  république , 
parce  que  leurs  richesses  particulières  produisent  le  luxe.  Dans 
les  états  despotiques ,  les  gains  de  noces  doivent  être  leur  subsis- 
tance ,  et  rien  de  plus. 

CHAPITRE  XVI. 

.  Belle  coutume  des  Samnites. 

Les  Samnites  avaient  une  coutume  qui ,  dans  une  petite  repu* 
blique,  et  surtout  dans  la  situation  où  était  la  leur,  devait  produire 
d'admirables  effets.  On  assemblait  tous  les  jeunes  gens ,  et  on  les 
jugeait.  Celui  qui  était  déclaré  le  meilleur  de  tous  prenait  pour 
sa  femme  la  fille  qu'il  voulait;  celui  qui  avait  les  suffrages  après 
lui  choisissait  encore  ;  et  ainsi  de  suite  (2).  Il  était  admirable  de 
ne  regarder  entre  les  biens  des  garçons  que  les  belles  qualités  et 
les  services  rendus  à  la  patrie.  Celui  qui  était  le  plus  riche  de  ces 
sortes  de  biens  choisissait  une  fille  dans  toute  la  nation.  L'amour, 
la  beauté ,  la  chasteté ,  la  vertu,  la  naissance ,  les  richesses  même , 
tout  cela  était ,  pour  ainsi  dire  ,  la  dot  de  la  vertu.  Il  serait  dif- 
ficile d'imaginer  une  récompense  plus  noble ,  plus  grande  ,  moins 

(1)  Marseille  fat  la  plus  sage  des  républiques  de  son  temps  ;  les  dots 
ne  pouvaient  passer  cent  éens  en  argent ,  et  cinq  en  habits ,  dit  Strabon ,. 
liv.  IV.  —  (2)  Fragm.  de  Nicolas  de  Damas,  tiré  de  Stobée,  dans  1» 
Recueil  de  Constantin  Porpfyrogénète* 
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à  charge  à  un  petit  état ,  plus  capable  d'agir  sur  l'un  et  l'autre 
sexe. 

Les  Samnites  descendaient  des  Lacédémoniens ;  et  Platon, 
<Jont  les  institutions  ne  sont  que  la  perfection  des  lois  de  Lycur- 
gue  ,  donna  à  peu  près  une  pareille  loi  (i). 

CHAPITRE  XVII. 

De  F  administration  des  femmes. 

Il  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les  femmes  soient 
maîtresses  dans  la  maison  ,  comme  cela  était  établi  chez  les  Egyp- 
tiens; mais  il  ne  Test  pas  qu'elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le 
premier  cas ,  l'état  de  faiblesse  où  elles  sont  ne  leur  permet  pas 
la  prééminence  :  dans  le  second ,  leur  faiblesse  même  leur  donne 
plus  de  douceur  et  de  modération  ;  ce  qui  peut  faire  un  bon  gou- 
vernement ,  plutôt  que  les  vertus  dures  et  féroces. 

Dans  les  Indes ,  on  se  trouve  très-bien  du  gouvernement  des 
femmes  $  et  il  est  établi  que ,  si  les  mâles  ne  viennent  pas  d'une 
mère  du  même  sang ,  les  filles  qui  ont  une  mère  du  sang  royal 
succèdent  (2).  On  leur  donne  un  certain  nombre  de  personnes 
pour  les  aider  à  porter  le  poids  du  gouvernement.  Selon  M. 
Smith  (3),  on  se  trouve  aussi  très-bien  du  gouvernement  des 
femmes  en  Afrique.  Si  l'on  ajoute  à  cela  l'exemple  de  la  Moscc— 
vie  et  de  l'Angleterre  ,  on  verra  qu'elles  réussissent  également  et 
dans  le  gouvernement  modéré  et  dans  le  gouvernement  despotique. 

LIVRE  VIII. 

DE  LA  CORRUPTION  DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMBNS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale  de  ce  livre. 

Ija  corruption  de  chaque  gouvernement  commence  presque 
toujours  par  celle  des  principes. 

CHAPITRE  IL 

De  la  corruption  du  principe  de  la  démocratie. 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt ,  non-seulement  lors- 
qu'on perd  l'esprit  d'égalité  ,  mais  encore  quand  on  prend  l'esprit 

(1)  Il  leur  permet  même  de  se  voir  plu»  fréquemment.  ~-  (a)  Lettres 
édifiantes  ,  quatorzième  recueil.  —  (5)  Voyage  de  Guinée  ,  seconde  par- 
tie, page  i65  de  la  traduction,  sur  le  royaume  d'Angola,  sur  la  cote  d'Or. 


p4  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

d'égalité  extrême,  et  que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il 
choisit  pour  lui  commander.  Pour  lors  le  peuple ,  ne  pouvant 
souffrir  le  pouvoir  même  qu'il  confie ,  veut  tout  faire  par  lui- 
même  ,  délibérer  pour  le  sénat ,  exécuter  pour  les  magistrats ,  et 
dépouiller  tous  les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  la  république.  Le  peuple 
veut  faire  les  fonctions  des  magistrats;  on  ne  les  respecte  donc 
plus.  Les  délibérations  du  sénat  n'ont  plus  de  poids  ;  on  n'a  donc 
plus  d'égard  pour  les  sénateurs ,  et  par  conséquent  pour  les  vieil- 
lards. Que  si  l'on  n'a  pas  du  respect  pour  les  vieillards  ,  on  n'en 
aura  pas  non  plus  pour  les  pères  :  les  maris  ne  méritent  pas  plus 
de  déférence ,  ni  les  maîtres  plus  de  soumission.  Tout  le  monde 
parviendra  à  aimer  ce  libertinage  y  la  gêne  du  commandement 
fatiguera  comme  celle  de  l'obéissance.  Les  femmes ,  les  enfans  , 
les  esclaves ,  n'auront  de  soumission  pour  personne.  Il  n'y  aura 
plus  de  mœurs,  plus  d'amour  de  l'ordre,  enfin  plus  de  vertu. 

On  voit,  dans  le  Banquet  de  Xénophon,  une  peinture  bien 
naïve  d'une  république  ou  le  peuple  a  abusé  de  l'égalité.  Chaque 
convive  donne  à  son  tour  la  raison  pourquoi  il  est  content  de  lui. 
«  Je  suis  content  de  moi,  dit  Chamidès,  à  cause  de  ma  pau- 
»  vreté.  Quand  j'étais  riche ,  j'étais  obligé  de  faire  ma  cour  aux 
»  calomniateurs ,  sachant  bien  que  j'étais  plus  en  état  de  recevoir 
»  du  mal  d'eux  que  de  leur  en  faire  ;  la  république*me  deman- 
»  dak  toujours  quelque  nouvelle  somme  :  je  ne  pouvais  m'ab- 
i»  senter.  Depuis  que  je  suis  pauvre ,  j'ai  acquis  de  l'autorité  ; 
»  personne  ne  me  menace ,  je  menace  les  autres  ;  je  puis  m'en 
»  aller  ou  rester.  Déjà  les  riches  se  lèvent  de  leurs  places ,  et 
»  me  cèdent  le  pas.  Je  suis  un  roi ,  j'étais  esclave;  je  payais  un 
*  tribut  à  la  république ,  aujourd'hui  elle  me  nourrit  ;  je  ne 
»  crains  plus  de  perdre ,  j'espère  d'acquérir.  » 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur ,  lorsque  ceux  à  qui  il  se 
confie ,  voulant  cacher  leur  propre  corruption ,  cherchent  à  le 
corrompre.  Pour  qu'il  ne  voie  pas  leur  ambition  ,  ils  ne  lui  par- 
lent que  de  sa  grandeur  j  pour  qu'il  n'aperçoive  pas  leur  avarice, 
ils  flattent  sans  cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrupteurs  ,  et  elle  aug- 
mentera parmi  ceux  qui  sont  déjà  corrompus.  Le  peuple  se  dis- 
tribuera tous  les  deniers  publics;  et  comme  il  aura  joint  à  sa 
paresse  la  gestion  des  affaires,  il  voudra  joindre  à  sa  pauvreté  les 
amusemens  du  luxe.  Mais ,  avec  sa  paresse  et  son  luxe ,  il  n'y  aura 
que  le  trésor  public  qui  puisse  être  un  objet  pour  lui. 

Il  ne  faudra  pas  s'étonner  si  l'on  voit  les  suffrages  se  donner 
pour  de  l'argent.  On  ne  peut  donner  beaucoup  au  peuple  sans 
retirer  encore  plus  de  lui  ;  mais ,  pour  retirer  de  lui ,  il  faut  ren- 
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verser  l'état.  Plus  il  paraîtra  tirer  d'avantages*  de  sa  liberté ,  plus 
il  s'approchera  du  moment  ou  il  doit  la  perdre.  Il  se.  forme  de 
petits  tyrans  qui  ont  tons  les  vices  d'un  seul.  Bientôt  ce  qui  reste 
de  liberté  devient  insupportable  :  un  seul  tyran  s'élève;  et  le 
peuple  perd  tout,  jusqu'aux  avantages  de  sa  corruption. 

La  démocratie  a  donc  deux  excès  à  éviter  :  l'esprit  d'inégalité, 
qui  la  mène  à  l'aristocratie ,  ou  au  gouvernement  d'un  seul  ;  et 
l'esprit  d'égalité  extrême,  qui  la  conduit  au  despotisme  d'un  seul, 
comme  le  despotisme  d'un  seul  finit  par  la  conquête. 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  républiques  grecques 
ne  devinrent  pas  toujours  tyrans.  C'est  qu'ils  s'étaient  plus  atta- 
chés à  l'éloquence  qu'à  l'art  militaire  :  outre  qu'il  y  avait  dans 
le  cœur  de  tous  les  Grecs  une  haine  implacable  contre  ceux  qui 
renversaient  le  gouvernement  républicain;  ce  qui  fit  que  l'anar- 
chie dégénéra  en  anéantissement ,  au  lieu  de  se  changer  en  tyrannie» 

Mais  Syracuse ,  qui  se  trouva  placée  au  milieu  d'un  grand 
nombre  de  petites  oligarchies  changées  en  tyrannies  (1);  Syra- 
cuse ,  qui  avait  un  sénat  (2)  dont  il  n'est  presque  jamais  fait 
mention  dans  l'histoire ,  essuya  des  malheurs  que  la  corruption 
ordinaire  ne  donne  pas.  Cette  ville  ,  toujours  dans  la  licence  (3) 
ou  dans  l'oppression ,  également  travaillée  par  sa  liberté  et  par 
sa  servitude ,  recevant  toujours  l'une  et  l'autre  comme  une  tem- 
pête ,  et ,  malgré  sa  puissance  au  dehors ,  toujours  déterminée  à 
une  révolution  par  la  plus  petite  force  étrangère,  avait  dans  son 
sein  un  peuple  immense ,  qui  n'eut  jamais  que  cette  cruelle  al- 
ternative! de  se  donner  un  tyran,  ou  de  l'être  lui-même. 

CHAPITRE  Ht 

De  l'esprit  <T  égalité  extrême. 

Autant  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre ,  autant  le  véritable 
esprit  d'égalité  Fest-il  de  l'esprit  d'égalité  extrême.  Le  premier 
ne  consiste  point  à  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  commande , 
ou  que  personne  ne  soit  commandé ,  mais  à  obéir  et  à  comman- 
der à  ses  égaux.  11  ne  cherche  pas  à  n'avoir  point  de  maîtres , 
mais  à  n'avoir  que  ses  égaux  pour  maîtres. 

Dans  l'état  de  nature  ,  les  hommes  naissent  bien  dans  l'éga- 

(1)  Voyez  Plut  arque  >  fans  les  vies  de  Timoléon  et  de  Dion.  —  (a)  C'est 
celui  des  six  cents,  dont  parle  Diodore.  —  (3)  Ayant  chassé  les  tyrans  , 
ils  firent  citoyens  deaétrangers  et  des  soldais  mercenaires;  ce  qai  cansa 
des  guerres  civiles.  (Arislole  9  Polit.  t  liv.  V,cliap.  III.)  Le  peuple  ayant 
été  cause  de  la  victoire  sur  les  Athéniens,  la  république  fut  changée. 
(  Ibid. ,  chap.  IV.)  La  passion  de  denx  jeunes  magistrats,  dont  l'un  en- 
leva à  l'autre  un  jeune  garçon,  et  celui-ci  lui  débaucha  sa  femme,  fit 
changer  la  forme  de  cette  république.  (Ibid.,  liv.  VU,  chap.  IV.) 
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lité  :  mais  ils  n'y  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre , 
et  ils  ne  redeviennent  égaux  que  par  les  lois. 

Telle  est  la  différence  entre  la  démocratie  réglée  et  celle  qui 
ne  l'est  pas  :  que ,  dans  la  première  ,  on  n'est  égal  que  comme 
citoyen  ;  et  que ,  dans  l'autre ,  on  est  encore  égal  comme  magis- 
trat ,  comme  sénateur ,  comme  juge ,  comme  père ,  comme  mari, 
comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de  la  liberté  ;  mais 
elle  ne  se  trouve  pas  plus  auprès  de  la  liberté  extrême  qu'auprès 
de  la  servitude. 

CHAPITRE  IV. 

Cause  particulière  de  la  corruption  du  peuple. 

Les  grands  succès,  surtout  ceux  auxquels  le  peuple  contribue 
beaucoup  ,  lui  donnent  un  tel  orgueil ,  qu'il  n'est  plus  possible 
de  le  conduire.  Jaloux  des  magistrats ,  il  le  devient  de  la  magis- 
trature ;  ennemi  de  ceux  qui  gouvernent ,  il  l'est  bientôt  de  la 
constitution.  C'est  ainsi  que  la  victoire  de  Salaminesur  les  Perses 
corrompit  la  république  d'Athènes  (i)  ;  c'est  ainsi  que  la  défaite 
des  Athéniens  perdit  la  république  de  Syracuse  {%). 

Celle  de  Marseille  n'éprouva  jamais  ces  grands  passages  de  ra- 
baissement à  la  grandeur  :  aussi  se  gouverna-t-elle  toujours  avec 
sagesse  >  aussi  conserva-t-elle  ses  principes. 

CHAPITRE  V. 
J)e  la  corruption  du  principe  de  l'aristocratie. 

L'aristocratie  se  corrompt  lorsque  le  pouvoir  des  nobles  de- 
vient arbitraire  :  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  ceux  qui 
gouvernent  ni  dans  ceux  qui  sont  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  observent  les  lois ,  c'est  une  mo- 
narchie qui  a  plusieurs  monarques ,  et  qui  est  très-bonne  par  sa 
nature  ;  presque  tous  ces  monarques  sont  liés  par  les  lois.  Mais 
quand  elles  ne  les  observent  pas ,  c'est  un  état  despotique  qui  a 
plusieurs  despotes. 

Dans  ce  cas ,  la  république  ne  subsiste  qu'à  l'égard  des  nobles , 
et  entre  eux  seulement.  Elle  est  dans  le  corps  qui  gouverne  j  et 
l'état  despotique  est  dans  le  corps  qui  est  gouverné  ;  ce  qui  fait 
les  deux  corps  du  monde  les  plus  désunis. 

L'extrême  corruption  est  lorsque  les  nobles  deviennent  hérédi- 
taires (3)  :  ils  ne  peuvent  plus  guère  avoir  de  modération.  S'ils 
sont  en  petit  nombre ,  leur  pouvoir  est  plus  grand ,  mais  leur  sû- 
reté diminue  ;  s'ils  sont  en  plus  grand  nombre ,  leur  pouvoir  est 

(i)  Aristote,  Politique  ,  liv.  V  ,  chap.  rv.  —  (a)  Ibid.—  (5)  L'aris- 
tocratie ae  change  en  oligarchie. 


LIVRE  VHÎ,   CHAP.   V.  97 

moindre ,  et  leur  sûreté  plus  grande;  en  sorte  que  le  pouvoir  va 
croissant,  et  la  sûreté  diminuant ,  jusqu'au  despote,  sur  la  tête 
duquel  est  l'excès  du  pouvoir  et  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l'aristocratie  héréditaire 
rendra  donc  le  gouvernement  moins  violent  ;  mais  comme  il  y 
aura  peu  de  vertu  ,  on  tombera  dans  un  esprit  de  nonchalance , 
de  paresse ,  d'abandon ,  qui  fera  que  l'état  n'aura  plus  de  force 
ni  de  ressort  (1). 

Une  aristocratie  peut  maintenir  la  force  de  son  principe ,  si  les 
lois  sont  telles ,  qu'elles  fassent  plus  sentir  aux  nobles  les  périls  et 
les  fatigues  du  commandement  que  ses  délices  ,  et  si  l'état  est 
dans  une  telle  situation ,  qu'il  ait  quelque  chose  à  redouter ,  et 
que  la  sûreté  vienne  du  dedans ,  et  l'incertitude  du  dehors. 

Gomme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  et  la  sûreté  d'Une 
monarchie  ,  il  faut  au  contraire  qu'une  république  redoute 
quelque  chose  (2).  La  crainte  des  Perses  maintint  les  lois  chez  les 
Grecs.  Garthage  et  Rome  s'intimidèrent  l'une  l'autre ,  et  s'affer- 
mirent. Chose  singulière  !  plus  ces  états  ont  de  sûreté ,  plus , 
comme  des  eaux  trop  tranquilles ,  ils  sont  sujets  à  se  corrompra. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  corruption  du  principe  de  la  Monarchie* 

Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  le  peuple  dépouille 
le  sénat,  les  magistrats  et  les  juges ,  de  leurs  fonctions  ;  les  mo- 
narchies se  corrompent  lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives 
des  corps  ou  les  privilèges  des  villes.  Dans  le  premier  cas ,  on  va 
au  despotisme  de  tous  ;  dans  l'autre ,  au  despotisme  d'un  seuL 

«  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de  Soui ,  dit  un  auteur 
»  chinois,  c'est  qu'au  lieu  de  se  borner,  comme  les  anciens ,  à 
*  une  inspection  générale ,  seule  digne  du  souverain  ,  les  princes 
»  voulurent  gouverner  tout  immédiatement  par  eux-mêmes  (3)*  » 
L'auteur  chinois  nous  donne  ici  la  cause  de  la  corruption  dé 
presque  toutes  les  monarchies. 

La  monarchie  se  perd ,  lorsqu'un  prince  croit  qu'il  montre  plus 
5a  puissance  en  changeant  l'ordre  des  choses  qu'en  le  suivant , 
lorsqu'il  ôte  les  fonctions  naturelles  des  uns  pour  les  donner  ar- 

(1)  Venise  est  une  des  républiques  qui  a  le  mieux  corrigé,  par  ses  lois  , 
les  inconvéniens  de  l'aristocratie  héréditaire.  —  (2)  Justin  attribue  à  la 
mort  d'Epam  inondas  l'extinction  de  la  vertu  à  Athènes,  N'ayant  plus 
d'émulation  ,  ils  dépensèrent  leurs  revenus  en  fêtes  :  Fréquent iùs  jscenam 
quàm  castra  visent  es.  Pour  lors,  le»  Macédoniens'  sortirent  de  l'obscu- 
rité. (Liv.  VI.)  —  (3)  Compilation  d'ouvrages  faits  sous  les  Ming ,  rap- 
portés par  le  P.  du  Halde. 
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bitrairement  à  d'autres ,  et  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  fan- 
taisies que  de  ses  volontés. 

La  monarchie  se  perd  »  Iorstrae  le  prince ,  rapportant  tout  uni- 
quement à  lui ,  appelle  l'état  à  sa  capitale ,  la  capitale  à  sa  cour , 
Ct  la  cour  à  sa  seule  personne. 

Enfin  elle  se  perd ,  lorsqu'un  prince  méconnaît  son  autorité ,  sa 
situation ,  l'amour  de  ses  peuples ,  et  lorsqu'il  ne  sent  pas  bien 
qu'un  monarque  doit  se  juger  en  sûreté ,  comme  un  despote  doit 
se  croire  en  péril. 

CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  principe  delà  monarchie  se  corrompt,  lorsque  les  premières 
dignités  sont  les  marques  delà  première  servitude ,  lorsqu'on  ôte 
aux  grands  le  respect  des  peuples ,  et  qu'on  les  rend  de  vils  ins- 
trumens  du  pouvoir  arbitraire. 

Il  se  corrompt  encore  plus ,  lorsque  l'honneur  a  été  mis  en  con- 
tradiction avec  les  honneurs  ,  et  que  l'on  peut  être  à  la  fois  cou- 
vert d'infamie  (i)  et  de  dignités. 

U  se  corrompt ,  lorsque  le  prince  change  sa  justice  en  sévérité  ; 
lorsqu'il  met ,  comme  les  empereurs  romains ,  une  tête  de  Méduse 
sur  sa  poitrine  (a)  ;  lorsqu'il  prend  cet  air  menaçant  et  terrible 
que  Commode  faisait  donner  à  ses  statues  (3). 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt ,  lorsque  des  âmes 
singulièrement  lâches  tirent  vanité  de  la  grandeur  que  pourrait 
avoir  leur  servitude ,  et  qu'elles  croient  que  ce  qui  fait  que  l'on 
doit  tout  au  prince ,  fait  que  l'on  ne  doit  rien  à  sa  patrie. 

Mais,  s'il  est  vrai  (ce  que  l'on  a  vu  dans  tous  les  temps)  qu'à 
mesure  que  le  pouvoir  du  monarque  devient  immense ,  sa  sûreté 
diminue  ;  corrompre  ce  pouvoir  jusqu'à  le  faire  changer  de  na- 
ture ,  n'est-ce  pas  un  crime  de  lèse-majesté  contre  lui  ? 

(1)  Sous  le  règne  de  Tibère ,  on  éleva  des  statues,  et  Ton  donna  les 
ornement  triomphaux  aux  délateurs;  oe  qui  avilit  tellement  cet  hon- 
neurs ,  que  oeux  qui  les  avaient  mérités  les  dédaignèrent.  (Fragm.  de 
Dion ,  Hv.  LV4IU  tiré  de  V Extrait  dessert  us  et  des  vices,  de  Const.  Pov- 
phyrog.  )  Voyez,  dans  Tacite,  comment  Néron  ,  sur  la  découverte  et  la 
punition  d'nne  prétendue  conjuration  ,  donnai  PetroniusTurpilianus, 
5  Nerva,  à  Tigellinus ,  les  ornemens  triomphaux.  {Annal. ,  lir.  XIV.  ) 
Voyez  aussi  comment  les  généraux  dédaignèrent  de  faire  la  guerre , 
parce  qu'ils  en  méprisaient  les  honneurs.  Pervulgatis  triumphi  insigni- 
bue.  (Tacit.  »  Annal.  ,ltv.  XIII.)— »  (a)  Dans  cet  étaf,  le  prince  savait  bien 
quel  était  le  principe  de  son  gouvernement.  —  (3)  Hérodien. 
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CHAPITRE  VIII. 

Danger  de  la  corruption  du  principe  du  gouvernement  monarchique. 

L'inconvénient  n'est  pas  lorsque  l'état  passe  d'un  gouvernement 
modéré  à  un  gouvernement  modéré ,  comme  de  la  république  à 
la  monarchie  ,  ou  de  la  monarchie  à  la  république  ;  mais  quand 
il  tombe  et  se  précipite  du  gouvernement  modéré  au  despotisme. 

La  plupart  des  peuples  d'Europe  sont  encore  gouvernés  parles 
moeurs.  Mais  si ,  par  un  long  abus  du  pouvoir ,  si  ,Jpar  une  grande 
conquête ,  le  despotisme  s'établissait  à  un  certain  point ,  il  n'y 
aurait  pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui  tinssent;  et ,  dans  cette  belle 
partie  du  monde ,  la  nature  humaine  souffrirait ,  au  moins  pour 
un  temps  ,  les  insultes  qu'on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 

CHAPITRE  IX, 

Combien  la  noblesse  est  portée  à  défendre  le  trône. 

La  noblesse  anglaise  s'ensevelit  avec  Charles  Ier  sous  les  débris 
du  trône;  et,  avant  cela,  lorsque  Philippe  II  fit  entendre  aux 
oreilles  des  Français  le  mot  de  liberté  ,  la  couronne  fut  toujours 
soutenue  par  cette  noblesse  qui  tient  à  honneur  d'obéir  à  un  roi , 
mais  qui  regarde  comme  la  souveraine  infamie  de  partager  la 
puissance  avec  le  peuple. 

On  a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler  sans  relâche  à  opprimer 
la  noblesse  hongroise.  Elle  ignorait  de  quel  prix  elle  lui  serait  - 
quelque  jour.  Elle  cherchait  chez  ces  peuples  de  l'argent  qui  n'y 
était  pas;  elle  ne  voyait  pas  des  hommes  qui  y  étaient.  Lorsque 
tant  de  princes  partageaient  entre  eux  ses  états  ,  toutes  les  pièces 
de  sa  monarchie,  immobiles  et  sans  action ,  tombaient ,  pour  ainsi 
dire ,  les  unes  sur  les  autres  :  il  n'y  avait  de  vie  que  dans  cette  no- 
blesse ,  qui  s'indigna ,  oublia  tout  pour  combattre ,  et  crut  qu'il 
était  de  sa  gloire  dépérir  et  de  pardonner. 

CHAPITRE  X. 

De  la  corruption  du  principe  du  gouvernement  despotique. 

Le  principe  du  gouvernement  despotique  se  corrompt  sans  cesse, 
parce  qu'il  est  corrompu  par  sa  nature.  Les  autres  gouverneméns 
périssent ,  parce  que  des  accidens  particuliers  en  violent  le  prin- 
cipe :  celui-ci  périt  par  son  vice  intérieur ,  lorsque  quelques 
causes  accidentelles  n'empêchent  point  son  principe  de  se  cor- 
rompre. Il  ne  se  maintient  donc  que  quand  des  circonstances 
tirées  du  climat ,  de  la  religion  ,  de  la  situation ,  ou  du  génie  du 
peuple ,  le  forcent  à  suivre  quelque  ordre  et  à  souffrir  quelque 
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règle.  Ces  choses  forcent  sa  nature  sans  la  changer  :  sa  férocité 
reste  ;  elle  est  pour  quelque  temps  apprivoisée. 

CHAPITRE  XL 
Effet*  naturels  de  la  bonté  et  de  la  corruption  des  principes; 

Lorsque  les  principes  du  gouvernement  sont  une  fois  cor- 
rompus ,  les  meilleures  lois  deviennent  mauvaises ,  et  se  tournent 
contre  l'état  ;  lorsque  les  principes  en  sont  sains ,  les  mauvaises 
ont  l'effet  des  bonnes  :  la  force  du  principe  entraine  tout. 

Les  Cretois  ,  pour  tenir  les  premiers  magistrats  dans  la  dépen- 
dance des  lois ,  employaient  un  moyen  bien  singulier }  c'était 
celui  de  Y  insurrection.  Une  partie  des  citoyens  se  soulevait  (i) , 
mettait  en  fuite  les  magistrats ,  et  les  obligeait  de  rentrer  dans  la 
condition  privée.  Cela  était  censé  fait  en  conséquence  de  la  loi. 
Une  institution  pareille ,  qui  établissait  la  sédition  pour  empêcher 
l'abus  du  pouvoir ,  semblait  devoir  renverser  quelque  république 
que  ce  fût  j  elle  ne  détruisit  pas  celle  de  Crète  :  voici  pourquoi  (2). 

Lorsque  les  anciens  voulaient  parler  d'un  peuple  qui  avait  le 
plus  grand  amour  pour  la  patrie ,  ils  citaient  les  Cretois.  La  pa- 
trie ,  disait  Platon  (3) ,  nom  si  tendre  aux  Cretois.  Ils  l'appelaient 
d'un  nom  qui  exprime  l'amour  d'une  mère  pour  ses  enfans  (4). 
Or ,  l'amour  de  la  patrie  corrige  tout. 

Les  lois  de  Pologne  ont  aussi  leur  insurrection.  Mais  les  incon- 
véniens  qui  en  résultent  font  bien  voir  que  le  seul  peuple  de 
Crète  était  en  état  d'employer  avec  succès  un  pareil  .remède. 

Les  exercices  de  la  gymnastique ,  établis  chez  les  Grecs ,  ne  dé- 
pendirent pas  moins  de  la  bonté  du  principe  du  gouvernement. 
«  Ce  furent  les  Lacédémoniens  et  les  Cretois  ,  dit  Platon  (5) ,  qui 
»  ouvrirent  ces  académies  fameuses  qui  leur  firent  tenir  dans  le 
»  monde  un  rang  si  distingué.  La  pudeur  s'alarma  d'abord  , 
m  mais  elle  céda  à  l'utilité  publique.  »  Du  temps  de  Platon ,  ces 
institutions  étaient  admirables  (6);  elles  se  rapportaient  à  un 
grand  objet ,  qui  était  l'art  militaire.  Mais ,  lorsque  les  Grecs 

(1)  Aristote ,  Polit. ,  liv.  II ,  chap.  x.  —  (a)  Oo  se  réunissait  toujours 
d'abord  contre  les  ennemis  du  dehors  ;  ce  qui  t'appelait  syncrétisme.  (Plut, 


publiqu 

en  deux  parties ,  la  dansé  et  la  lutte.  On  voyait  en  Crète ,  les  danses 
armées  des  Curetés  ;  à  Lacédérnone ,  celles  de  Castor  et  de  Pollux  ;  à 
Athènes ,  les  danses  armées  de  Pallas ,  très-propres  ponr  ceux  qui  no 
sont  pas  encore  en  Age  d'aller  à  la   guerre.  La  lutte  est  l'image  de  la 

fnerre  ,  dit  Platon  (des  Lois  ,  liv.  VII).  11  loue  l'antiquité  de  n'avoir 
labli  que  deux  «danses,  la  pacifique  et  la  pyrrhique.  Voyez  comment 
ctlle  dernière  danse  s'appliquait  i  l'art  militaire.  (Platon,  Ibid.) 
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n'eurent  plus  de  vertu ,  elles  détruisirent  l'art  militaire  même  : 
on  ne  descendit  plus  sur  l'arène  pour  se  former ,  mais  pour  se 
corrompre  (i). 

Plutarque  nous  dit  (2)  que ,  de  son  temps ,  les  Romains  pen- 
saient que  ces  jeux  avaient  été  la  principale  cause  de  la  servitude 
où  étaient  tombés  les  Grecs.  C'était ,  au  contraire ,  la  servitude  des 
Grecs  qui  avait  corrompu  ces  exercices.  Du  temps  de  Plutar- 
que (3) ,  les  parcs  ou  l'on  combattait  à  nu ,  et  les  jeux  de  la  lutte, 
rendaient  les  jeunes  gens  lâches,  les  portaient  à  un. amour. in- 
fâme ,  et  n'en  faisaient  que  des  baladins:  mais ,  d u. temps <T-£pa- 
minondas,  l'exercice  de  la  lutte  faisait  gagner* aux  Thébajns  la, 
bataille  de  Lcuctres  (4).  •  -      \  ; . .  :  j  '  *. .  ;  ■  •: 

Il  y  a  peu  de  lois  qui  ne  soient  bonnes ,  lorsque  l'état  n'a  point 
perdu  ses  principes  ;  et ,  comme  disait  Epicure  en  parlant  des 
richesses,  ce  n'est  point  la  liqueur  qui  est  corrompue ,  c'est  le  vase. 

CHAPITRE  XIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Off  prenait  à  Rome  les  juges  dans  l'ordre  des  sénateurs.  Les 
Gracques  transportèrent  cette  prérogative  aux  chevaliers.  Dru- 
sus  la  donna  aux  sénateurs  et  aux  chevaliers  ;  Sylla  aux  sénateurs, 
seuls;  Cotta  aux  sénateurs,  aux  chevaliers,  et  aux  trésoriers  de 
l'épargne.  César  exclut  ces  derniers.  Antoine  fit  des  décuries  de 
sénateurs  ,  de  chevaliers ,  et  de  centurions. 

Quand  une  république  est  corrompue,  on  ne  peut  remédiera  au- 
cun des  maux  qui  naissent ,  qu'en  étant  la  corruption ,  et  en  rappe-  ' 
lant  les  principes  :  toute  autre  correction  est  ou  inutile  ou  un 
nouveau  mal.  Pendant  que  Rome  conserva  ses  principes  ,  les  ju- 
gemens  purent  être  sans  abus  entre  les  mains  des  sénateurs  ;  mais , 
quand  elle  fut  corrompue ,  à  quelque  corps  que  ce  fût  qu'on 
transportât  les  jugemens ,  aux  sénateurs ,  aux  chevaliers  ,  aux 
trésoriers  de  l'épargne ,  à  deux  de  ces  corps ,  à  tous  les  trois 
ensemble,  à  quelque  autre  corps  que  ce  fut ,  on  était  toujours 
mal.  Les  chevaliers  n'avaient  pas  plus  de  vertu  que  les  sénateurs , 
les  trésoriers  de  l'épargne  pas  plus  que  les  chevaliers ,  et  ceux-ci 
aussi  peu  que  les  centurions. 

Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu'il  aurait  part  aux 
magistratures,  patriciennes  ,.  il  était  naturel  de  penser  que  se* 
flatteurs  allaient  être  les  arbitres  du  gouvernement.  Non  :  Ton 

(1) *..««.»  Aut  libidinosco 

Ledœas  Lacedœmonis  palestras. 

(Martial,  Hv.  IV,epîg.  5£.) 
—  (î)  (Œuvres  morales ,  au-  traité,  Des  demandes  des  choses  romaines.  — • 
(5)  Plutarque ,  ibid.  —  (4)  Plut, ,  (Buy.  moral. ,  Propos  de  table ,  liv.  IL 
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vit  ce  peuple ,  qui  rendait  les  magistratures  communes  aux  plé- 
béiens |  élire  toujours  des  patriciens.  Parce  qu'il  était  vertueux, 
il  était  magnanime  ;  parce  qu'il  était  libre ,  Û  dédaignait  le  pou- 
voir. Mais  lorsqu'il  eut  perdu  ses  principes ,  plus  il  eut  de  pou- 
voir ,  moins  il  eut  de  ménagemens;  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  devenu 
son  propre  tyran  et  son  propre  esclave ,  il  perdit  la  force  de  la 
liberté ,  pour  tomber  dans  la  faiblesse  de  la  licence. 

CHAPITRE  XIII. 

i  ' .  fffîf*  du  serment  chez  un  peuple  vertueux. 

\   ï&'tt'fr  atpcant  eu  de  peuple ,  dit  Tite-Live  (i) ,  ou  la  dissolu- 
tion se*  toit*  plus  tard  introduite  que  chez  les  Romains ,  et  où  la 
modération  et  la  pauvreté  aient  été  plus  long-temps  honorées. 

Le  serment  eut  tant  de  force  chez  ce  peuple ,  que  rien  ne  l'at- 
tacha plus  aux  lois.  Il  fit  bien  des  fois ,  pour  l'observer ,  ce  qu'il 
n'aurait  jamais  fait  pour  la  gloire  ni  pour  la  patrie. 

Quintius  Cincinnatus  9  consul ,  ayant  voulu  lever  une  armée 
dans  la  ville  contre  les  Eques  et  les  Volsques,  les  tribuns  s'y  oppo- 
sèrent. «  Hé  bien  !  dit-il ,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  serment  au 
»  consul  de  l'année  précédente  marchent  sous  mes  enseignes  (2).  » 
En  vain  les  tribuns  s'écrièrent-ils  qu'on  n'était  plus  lié  par  ce 
serment  ;  que  ,  quand  on  l'avait  fait ,  Quintius  était  un  homme 
privé  :  le  peuple  fut  plus  religieux  que  ceux  qui  se  mêlaient  de  le 
conduire  ;  il  n'écouta  ni  les  distinctions  ni  les  interprétations  des 
tribuns. 

Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  retirer  sur  le  Mont-Sacré , 
il  se  sentit  retenir  par  le  serment  qu'il  avait  fait  aux  consuls  de 
les  suivre  à  la  guerre  (3).  Il  forma  le  dessein  de  les  tuer  :  on  lui  fit 
entendre  que  le  serment  n'en  subsisterait  pas  moins.  On  peut 
juger  de  l'idée  qu'il  avait  de  la  violation  du  serment ,  par  le  crime 
qu'il  voulait  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes ,  le  peuple  effrayé  voulut  se  retirer 
en  Sicile;  Scipion  lui  fit  jurer  qu'il  resterait  à  Rome  :  la  crainte 
de  violer  leur  serment  surmonta  toute  autre  crainte.  Rome  était 
un  vaisseau  tenu  par  deux  ancres  dans  la  tempête  :  la  religion  et 
les  mœurs. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  te  plus  petit  changement  dans  la  constitmtion  entraîne 
'  la  ruine  des  principes. 

Aristote  nous  parle  de  la  république  de  Carthage  comme  d'ane 
république  très-bien  réglée,   Polybe  nous  dit  qu'à  la  seconde 

(1)  Liv.  I.  —  (2)  Tite-Live  ,  liv.  III,  —  (3)  Ibid.  liv.  II. 
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guette  panique  (i)  il  y  avait  à  Carthage  cet  inconvénient,  que 
le  sénat  avait  perdu  presque  toute  son  autorité.  Tite-Live  nous 
apprend  que ,  lorsque  Annibal  retourna  à  Carthage ,  il  trouva  que 
les  magistrats  et  les  principaux  citoyens  détournaient  à  leur  profit 
les  revenus  publics ,  et  abusaient  de  leur  pouvoir.  La  vertu  des 
magistrats  tomba  donc  avec  l'autorité  du  sénat }  tout  coula  du 
même  principe. 

On  connaît  les  prodiges  de  la  censure  chez  les  Romains.  Il  y 
eut  un  temps  oiielle  devint  pesante;  mais  on  la  soutint,  parce 
qu'il  y  avait  plus  de  luxe  que  de  corruption.  Claudius  l'affaiblit  : 
et 9  par  cet  affaiblissement,  la  corruption  devint  encore  plus 
grande  que  le  luxe  ;  et  la  censure  s'abolit ,  pour  ainsi  dire , 
d'elle  même  (2).  Troublée  ,  demandée ,  reprise  ,  quittée ,  elle  fut 
entièrement  interrompue  jusqu'au  temps  où  elle  devint  inutile , 
je  veux  dire  les  règnes  d'Auguste  et  de  Claude. 

CHAPITRE  XV. 

Moyens  très-efficaces  pour  la  conservation  des  trois  principes. 

Je  ne  pourrai  me  faire  entendre  que  lorsqu'on  aura  lu  tes 
quatre  chapitres  suivans. 

CHAPITRE  XVL 

Propriétés  distinctives  de  la  république* 

Il  est  de  la  nature  d'une  république  qu'elle  n'ait  qu'un  petit 
territoire;  sans  cela,  elle  ne  peut  guère  subsister.  Dans  une  grande 
république ,  il  y  a  de  grandes  fortunes ,  et  par  conséquent  peu 
de  modération  dans  les  esprits  :  il  y  a  de  trop  grands  dépôts  à 
mettre  entre  les  mains  d'un  citoyen  ;  les  intérêts  se  particulari- 
sent :  un  homme  sent  d'abord  qu'il  peut  être  heureux ,  grand  , 
glorieux ,  sans  sa  patrie  ;  et  bientôt  qu'il  peut  être  seul  grand 
sur  les  ruines  de  sa  patrie. 

Dans  une  grande  république  ,  le  bien  commun  est  sacrifié  à 
mille  considérations  $  il  est  subordonné  à  des  exceptions;  il  dé- 
pend des  accidens.  Dans  une  petite ,  le  bien  public  est  mieux 
senti ,  mieux  connu ,  plus  près  de  chaque  citoyen  ;  les  abus  y 
sont  moins  étendus ,  et  par  conséquent  moins  protégés. 

Ce  qui  fit  subsister  si  long-temps  Lacédémone,  c'est  qu'après 
toutes  ses  guerres  elle  resta  toujours  avec  son  territoire.  Le  seul 
but  de  Lacédémone  était  la  liberté  ;  le  seul  avantage  de  sa  liberté , 
c'était  la  gloire. 

(1)  Environ  cent  ans  «près.  —  (1)  Voyez  Dion ,  liv.  XXXVIÎI  •  la  vie 
de  Cicéron,  dans  Ptatarque  ;  Cioéron  a  Àtticns ,  liv.  IV,  lettres  X  et  XV  ; 
Asconioa  sur  Cicéron ,  de  Dmnatienc. 
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Ce  fut  l'esprit  des  républiques  grecques  de  se  contenter  de  leurs 
terres  comme  de  leurs  lois.  Athènes  prit  de  l'ambition ,  et  en 
donna  à  Lacédémone  ;  mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  à  des 
peuples  libres  que  pour  gouverner  des  esclaves ,  plutôt  pour  être 
à  la  tête  de  l'union  que  pour  la  rompre.  Tout  fut  perdu  lors- 
qu'une monarchie  s'éleva  ;  gouvernement  dont  l'esprit  est  plus 
tourné  vers  l'agrandissement. 

Sans  des  circonstances  particulières  (i) ,  il  est  difficile  que  tout 
autre  gouvernement  que  le  républicain  puisse  subsister  dans  unt 
seule  ville.  Un  prince  d'un  si  petit  état  chercherait  naturellement 
à  opprimer ,  parce  qu'il  aurait  une  grande  puissance ,  et  peu  de 
moyens  pour  en  jouir  ou  pour  la  faire  respecter  :  il  foulerait 
donc  beaucoup  ses  peuples.  D'un  autre  côté ,  un  tel  prince  serait 
aisément  opprimé  par  une  force  étrangère ,  ou  même  par  une 
force  domestique  j  le  peuple  pourrait ,  à  tous  les  instans,  s'assem- 
bler et  se  réunir  contre  lui.  Or ,  quand  un  prince  d'une  ville  est 
chassé  de  sa  ville ,  le  procès  est  fini  ;  s'il  a  plusieurs  villes  ,  le 
procès  n'est  que  commencé. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriétés  diUinctives  de  la  monarchie* 

Un  état  monarchique  doit  être  d'une  grandeur  médiocre.  S'il 
était  petit ,  il  se  formerait  en  république  :  s'il  était  fort  étendu  , 
les  principaux  de  l'état ,  grands  par  eux-mêmes ,  n'étant  point  sous 
les  yeux  du  prince,  ayant  leur  cour  hors  de  sa  cour,  assurés 
d'ailleurs  contre  les  exécutions  promptes  par  les  lois  et  par  les 
moeurs,  pourraient  cesser  d'obéir;  ils  ne  craindroient  pas  une 
punition  trop  lente  et  trop  éloignée. 

Aussi  Charlemagne  eut-il  à  peine  fondé  son  empire ,  qu'il 
fallut  le  diviser  ;  soit  que  les  gouverneurs  des  provinces  n'obéissent 
pas  ;  soit  que ,  pour  les  faire  mieux  obéir ,  il  fût  nécessaire  de 
partager  l'empire  en  plusieurs  royaumes. 

Après  la  mort  d'Alexandre ,  son  empire  fut  partagé.  Comment 
ces  grands  de  Grèce  et  de  Macédoine ,  libres  ,  ou  du  moins  chefs 
des  conquérans  répandus  dans  cette  vaste  conquête  ,  auraient-ils 
pu  obéir? 

Après  la  mort  d'Attila ,  son  empire  fut  dissous  :  tant  de  rois  qui 
n'étaient  plus  contenus  ne  pouvaient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans  bornes  est  le  remède 
qui ,  dans  ces  cas ,  peut  prévenir  la  dissolution  ;  nouveau  malheur 
après  celui  de  l'agrandissement  ! 

(1)  Comme  quand  un  petit  souverain  se  maintient  entre  deux  grands 
états  par  leur  jalousie  mutuelle \  mais  il  n'existe  que  précairement. 
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Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer  ;  les  monarchies  yont 
se  perdre  dans  le  despotisme. 

CHAPITRE  XVIII. 

Que  la  monarchie  d'Espagne  était  dans  un  cas  particulier. 

Qu'oit  ne  cite  point  l'exemple  de  l'Espagne  ;  elle  prouve  plutôt 
ce  que  je  dis.  Pour  garder  l'Amérique ,  elle  fit  ce  que  le  despo- 
tisme même  ne  fait  pas  :  elle  en  détruisit  les  habita  us.  Il  fallut, 
pour  conserver  sa  colonie  ,  qu'elle  la  tînt  dans  la  dépendance  de 
sa  subsistance  même. 

Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays-Bas  ;  et ,  sitôt  qu'elle 
l'eut  abandonné ,  ses  embarras  augmentèrent.  D'un  côté ,  les 
Wallons  ne  voulaient  pas  être  gouvernés  par  les  Espagnols  ;  et ,  de 
l'autre ,  les  soldats  espagnols  ne  voulaient  pas  obéir  aux  officiers 
wallons  (i). 

Elle  ne  se  maintint  dans  l'Italie  qu'à  force  de  l'enrichir  et  de  se 
ruiner  ;  car  ceux  qui  auraient  voulu  se  défaire  du  roi  d'Espagne 
n'étaient  pas ,  pour  cela ,  d'humeur  à  renoncer  à  son  argent. 

CHAPITRE  XIX. 

Propriétés  distinctives  du  gouvernement  despotique. 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  despotique  dans  celui 
qui  gouverne.  Il  faut  que  la  promptitude  des  résolutions  supplée 
à  la  distance  des  lieux  oii  elles  sont  envoyées  ;  que  la  crainte 
empêche  la  négligence  du  gouverneur  ou  du  magistrat  éloigné  ; 
que  la  loi  soit  dans  une  seule  tête;  et  qu'elle  change  sans  cesse, 
comme  les  accidens ,  qui  se  multiplient  toujours  dans  l'état ,  à 
proportion  de  sa  grandeur. 

CHAPITRE  XX. 

Conséquence  des  chapitres  précédens. 

Que  si  la  propriété  naturelle  des  petits  états  est  d'être  gouver- 
nés en  république ,  celle  des  médiocres ,  d'être  soumis  à  un  mo- 
narque ,  celle  des  grands  empires ,  d'être  dominés  par  un  despote; 
il  suif  que ,  pour  conserver  les  principes  du  gouvernement  établi , 
il  faut  maintenir  l'état  dans  la  grandeur  qu'il  avait  déjà ,  et  que 
cet  état  changera  d'esprit  à  mesure  qu'on  rétrécira  ou  qu'oa 

étendra  ses  limites. 

• 

(i)  Voyez  V Histoire  des  Provinces-Unies ,  par  M.  Le  Clerc. 
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CHAPITRE  XXL 

De  r empiré  de  la  Chine. 

.  Avant  de  finir  ce  livre  9  je  répondrai  à  une  objection  qu'on 
peut  faire  sur  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici. 

Nos  missionnaires  nous  parlent  du  vaste  empire  de  la  Chine 
comme  d'un  gouvernement  admirable  ,  qui  mêle  ensemble  dans 
son  principe  la  crainte ,  l'honneur  et  la  vertu.  J'ai  donc  posé  une 
distinction  vaine  lorsque  j'ai  établi  les  principes  des  trois  gouver- 
nemens. 

J'ignore  ce  que  c'est  que  cet  honneur  dont  on  parle ,  ches  des 
peuples  à  qui  on  ne  fait  rien  faire  qu'à  coups  de  bâton  (i). 

De  plus ,  il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  commerçans  nous  don- 
nent l'idée  de  cette  vertu  dont  nous  parlent  nos  missionnaires  : 
on  peut  les  consulter  sur  les  brigandages  des  mandarins  (2).  Je 
prends  encore  à  témoin  le  grand  homme  mylord  Anson. 

D'ailleurs ,  les  lettres  du  P.  Parennin  ,  sur  le  procès  que  l'em- 
pereur fit  faire  à  des  princes  du  sang  néophytes  (3)  qui  lui 
avaient  déplu  ,  nous  font  voir  un  plan  de  tyrannie  constamment 
suivi ,  et  des  injures  faites  à  la  nature  humaine  avec  règle,  c'est- 
à-dire  ,  de  sang-froid. 

Nous  avons  encore  les  Lettres  de  M.  de  Mairan  et  du  même 
P.  Parennin  sur  le  gouvernement  de  la  Chine.  Après  des  ques- 
tions et  des  réponses  très-sensées ,  le  merveilleux  s'est  évanoui. 

Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  missionnaires  auraient  été 
trompés  par  une  apparence  d'ordre  ;  qu'ils  auraient  été  frappés 
de  cet  exercice  continuel  de  la  volonté  d'un  seul ,  par  lequel  ils 
sont  gouvernés  eux-mêmes ,  et  qu'ils  aiment  tant  à  trouver  dans 
les  cours  des  rois  des  Indes ,  parce  que ,  n'y  allant  que  pour  y  faire 
de  grands  changemens ,  il  leur  est  plus  aisé  de  convaincre  les 
princes  qu'ils  peuvent  tout  faire  ,  que  de  persuader  aux  peuples 
qu'ils  peuvent  tout  souffrir  (4)  ? 

Enfin ,  il  y  a  souvent  quelque  chose  devrai  dans  les  erreurs 
mêmes.  Des  circonstances  particulières ,  et  peut-être  uniques , 
peuvent  faire  que  le  gouvernement  de  la  Chine  ne  soit  pas  aussi 
corrompu  qu'il  devrait  l'être.  Des  causes,  tirées  la  plupart  du 
physique  du  climat ,  ont  pu  forcer  les  causes  morales  dans  ce  pays, 
et  faire  des  espèces  de  prodiges. 

(1)  C'est  le  bâton  qui  gouverne  la  Chine,  dit  le  P.  du  Halde.  — 
(1)  Voyez,  entre  autres,  la  relation  de  Lange.  —  (3)  De  la  famille  de 
•Sonrniama.  {Lettres  édifiantes,  dix-huitième  recueil.  )  — (4)  Voyex  dans 
le  P.  du  Halde,  comment  les  missionnaires  se  servirent  de  l'autorité  de 
Canhi  pour  faire  taire  les  mandarins  ,  qui  disaient  toujours  que,  par  les 
lois  du  pays,  un  culte  étranger  ne  pouvait  être  établi  dans  l'empire. 
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Le  climat  de  la  Chine  est  tel ,  qu'il  favorise  prodigieusement  la. 
propagation  de  l'espèce  humaine.  Les  femmes  y  sont  d'une  fécon- 
dité si  grande ,  que  l'on  ne  voit  rien  de  pareil  sur  la  terre.  La 
tyrannie  la  plus  cruelle  n'y  arrête  point  le  progrès  de  la  propa- 
gation. Le  prince  n'y  peut  pas  dire,  comme  Pharaon  :  Opprimons 
les  avec  sagesse.  Il  serait  plutôt  réduit  à  former  le  souhait  de 
Néron ,  que  le  genre  humain  n'eût  qu'une  tête.  Malgré  la  ty- 
rannie ,  la  Chine ,  par  la  force  du  climat ,  se  peuplera  toujours , 
et  triomphera  de  la  tyrannie. 

La  Chine ,  comme  tous  les  pays  ou  croît  le  riz  (1) ,  est  sujette 
à  des  famines  fréquentes.  Lorsque  le  peuple  meurt  de  faim ,  il  se 
disperse  pour  chercher  de  quoi  vivre  j  il  se  forme  de  toutes  parts 
des  bandes  de  trois ,  quatre  ou  cinq  voleurs.  La  plupart  sont 
d'abord  exterminées  ;  d'autres  se  grossissent ,  et  sont  exterminées 
encore.  Mais ,  dans  un  si  grand  nombre  de  provinces ,  et  si  éloi- 
gnées ,  il  peut  arriver  que  quelque  troupe  fasse  fortune  :  elle  se 
maintient ,  se  fortifie ,  se  forme  en  corps  d'armée  ,  va  droit  à  la 
capitale ,  et  le  chef  monte  sur  le  trône. 

Telle  est  la  nature  de  la  chose ,  que  le  mauTais  gouvernement 
y  est  d'abord  puni.  Le  désordre  y  naît  soudain ,  parce  que  ce  peu- 
ple prodigieux  y  manque  de  subsistances.  Ce  qui  fait  que ,  dans 
d'autres  pays ,  on  revient  si  difficilement  des  abus  ,  c'est  qu'ils 
n'y  ont  pas  des  effets  sensibles  :  le  prince  n'y  est  pas  averti  d'une 
manière  prompte  et  éclatante ,  comme  il  l'est  à  la  Chine. 

H  ne  sentira  point,  comme  nos  princes,  que,  s'il  gouverne 
mal ,  il  sera  moins  heureux  dans  l'autre  vie ,  moins  puissant  et 
moins  riche  dans  celle-ci  :  il  saura  que  ,  si  son  gouvernement 
n'est  pas  bon  ,  il  perdra  l'empire  et  la  vie. 

Comme ,  malgré  les  expositions  d'enfans ,  le  peuple  augmente 
toujours  à  la  Chine  (2) ,  il  faut  un  travail  infatigable  pour  faire 
produire  aux  terres  de  quoi  le  nourrir ,  cela  demande  une  grande 
attention  delà  part  du  gouvernement.  Il  est,  à  tons  les  instans,  in- 
téressé à  ce  que  tout  le  monde  puisse  travailler  sans  crainte  d'être 
frustré  de  ses  peines.  Ce  doit  moins  être  un  gouvernement  civil 
qu'un  gouvernement  domestique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  réglemens  dont  on  parle  tant.  On  a 
voulu  faire  régner  les  lois  avec  le  despotisme;  mais  ce  qui  est 
joint  avec  le  despotisme  n'a  plus  de  force.  En  vain  ce  despotisme,  - 
pressé  par  ses  malheurs,  a-t-il  voulu  s'enchaîner }  il  s'arme  de 
ses  chaînes ,  et  devient  plus  terrible  encore. 

La  Chine  est  donc  un  état  despotique  ,  dont  le  principe  est  la 

t  (0  Voyez  ci-après ,  li*.  XX1H  ,  cliap.  XIV.  —  (2)  Voyez  le  Mémoiro 
<Vun Ttonglou ,  pour  qu'on  défriche.  (Lettres  édifiantes,  vingt-unième 
recueil.  ) 
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crainte.  Peut-être  que ,  dans  les  premières  dynasties ,  l'empire 
n'étant  pas  si  étendu ,  le  gouvernement  déclinait  un  peu  de  cet 
esprit.  Mais  aujourd'hui  cela  n'est  pas. 


LIVRE  IX. 

DES   LOIS ,    DANS    LE   RAPPORT   QUELLES   ONT   AVEC   LA  FORCE: 
DÉFENSIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  les  républiques  pourvoient  à  leur  eâretê. 

Ui  une  république  est  petite,  elle  est  détruite  par  une  force 
étrangère  ;  si  elle  est  grande ,  elle  se  détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecte  également  les  démocraties  et 
les  aristocraties ,  soit  qu'elles  soient  bonnes ,  soit  qu'elles  soient 
mauvaises.  Le  mal  est  dans  la  chose  même  ;  il  n'y  a  aucune  forme 
qui  puisse  y  remédier. 

Ainsi  il  y  a  grande  apparence  que  les  hommes  auraient  été  k 
la  fin  obligés  de  vivre  toujours  sous  le  gouvernement  d'un  seul , 
s'ils  n'avaient  imaginé  une  manière  de  constitution  qui  a  tous 
les  avantages  intérieurs  du  gouvernement  républicain ,  et  la  force 
extérieure  du  monarchique.  Je  parle  de  la  république  fédéra tive. 

Cette  forme  de  gouvernement  est  une  convention  par  laquelle 
plusieurs  corps  politiques  consentent  à  devenir  citoyens  d'un  état 
plus  grand  qu'ils  veulent  former.  C'est  une  société  de  sociétés  qui 
en  font  une  nouvelle,  qui  peut  s'agrandir  par  de  nouveaux  associés 
qui  se  sont  unis. 

Ce  furent  ces  associations  qui  firent  4eurir  si  long-temps  le 
corps  de  la  Grèce.  Par  elles  les  Romains  attaquèrent  l'univers ,  et 
par  elles  seules  l'univers  se  défendit  contre  eux  j  et ,  quand  Rome 
fut  parvenue  au  comble  de  sa  grandeur ,  ce  fut  par  des  asso- 
ciations derrière  le  Danube  et  le  Rhin ,  associations  que  la  frayeur 
avait  fait  faire,  que  les  barbares  purent  lui  résister. 

C'est  par-là  que  la  Hollande  (  i  ) ,  l'Allemagne ,  les  Ligues  suisses^ 
-sont  regardées  en  Europe  comme  des  républiques  éternelles. 

Les  associations  des  villes  étaient  autrefois  plus  nécessaires 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Une  cité  sans  puissance  courait  de 
plus  grands  périls.  La  conquête  lui  faisait  perdre,  non-seulement 

(1)  Elle  est  formée  par  environ  cinquante  républiques ,  tontes  dif- 
férentes les  unes  des  autres.  {Etat  des  Provinces-Unis ,  par  M.  JFanisson.) 
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là  puissance  exécutrice  et  la  législative  ,  comme  aujourd'hui  j 
mais  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  propriété  parmi  les  hommes  (1). 

Cette  sorte  de  république ,  capable  de  résister  à  la  force  exté- 
rieure ,  peut  se  maintenir  dans  sa  grandeur,  sans  que  l'intérieur  se 
corrompe  :  la  forme  de  cette  société  prévient  tous  les  inconvéniens. 

Celui  qui  voudrait  usurper  ne  pourrait  guère  être  également 
accrédité  dans  tous  les  états  confédérés.  S'il  se  rendait  trop  puissant 
dans  l'un ,  il  alarmerait  tous  les  autres  ;  s'il  subjuguait  une  partie , 
celle  qui  serait  libre  encore  pourrait  lui  résister  avec  des  forces 
indépendantes  de  celles  qu'il  aurait  usurpées ,  et  l'accabler  avant 
qu'il  eût  achevé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des  membres  confédérés , 
les  autres  peuvent  l'apaiser.  Si  quelques  abus  s'introduisent 
quelque  part,  ils  sont  corrigés  par  les  parties  saines.  Cet  état  peut 
périr  d'un  côté  sans  périr  de  l'autre  j  la  confédération  peut  être 
dissoute ,  et  les  confédérés  rester  souverains. 

Composé  de  petites  républiques ,  il  jouit  de  la  bonté  du  gou- 
vernement intérieur  de  chacune;  et,  à  l'égard  du  dehors ,  il  a ,  par 
la  force  de  l'association ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

CHAPITRE  IL 

Que  la  constitution  fédérative  doit  être  composée  oV étals  de  même 
nature  y  surtout  d'états  républicains. 

Les  Cananéens  furent  détruits  ,  parce  que  c'étaient  de  petites 
monarchies  qui  ne  s'étaient  pas  confédérées  ,  et  qui  ne  se  défendi- 
rent point  en  commun.  C'est  que  la  nature  des  petites  monarchies 
n'est  pas  la  confédération. 

La  république  fédérative  d'Allemagne  est  composée  de  villes 
libres  et  de  petits  états  soumis  à  des  princes.  L'expérience  fait 
voir  qu'elle  est  plus  imparfaite  que  celles  de  Hollande  et  de  Suisse. 

L'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l'agrandissement  ; 
l'esprit  de  la  république  est  la  paix  et  la  modération.  Ces  deux: 
sortes  de  gouvernemens  ne  peuvent ,  que  d'une  manière  forcée, 
subsister  dans  une  république  fédérative. 

Aussi  voyons-nous ,  dans  l'histoire  romaine ,  que  ,  lorsque  le» 
Yéiens  eurent  choisi  un  roi ,  toutes  les  petites  républiques  de 
Toscane  les  abandonnèrent.  Tout  fut  perdu  en  Grèce ,  lorsque  les 
rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place  parmi  les  Amphictyons.  • 

La  république  fédérative  d'Allemagne ,  composée  de  princes  et 
de  villes  libres,  subsiste,  parce  qu'elle  a  un  chef,  qui  est,  en  quelque 
façon,  le  magistrat  de  l'union ,  et,  en  quelque  façon,  le  monarque. 

(1)  Liberté  civile,  biens,  femmes,  enfans,  temples,  et  sépultures 
même* 
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CHAPITRE  IIÎ. 

Autres  choses  requises  dans  la  république  fédérative. 

Dans  la  république  de  Hollande,  une  province  ne  peut  faire" 
Une  alliance  sans  le  contentement  des  autres.  Cette  loi  est  très- 
bonne  ,  et  même  nécessaire  dans  la  république  fédérative.  Elle 
manque  dans  la  constitution  germanique,  oii elle  préviendrait  les 
malheurs  qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les  membres  par  l'impru- 
dence ,  l'ambition  ou  l'avarice  d'un  seul.  Une  république  qui  s'est 
unie  par  une  confédération  politique  s'est  donnée  entière ,  et  n'a 
plus  rien  a  donner. 

Il  est  difficile  que  les  états  qui  s'associent  soient  de  même  gran- 
deur,  et  aient  une  puissance  égale.  La  république  des  Lyciens  (i  ) 
était  uneassociation  de  vingt-trois  villes  :  les  grandes  avoient  trois 
voix  dans  le  conseil  commun;  les  médiocres ,  deux  ;  les  petites , 
une.  La  république  de  Hollande  est  composée  de  septprovinces , 
grandes  ou  petites ,  qui  ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Ljcie  (2)  payaient  les  charges  selon  la  proportion 
des  suffrages.  Les  provinces  de  Hollande  ne  peuvent  suivre  cette 
proportion  ;  il  faut  qu'elles  suivent  celle  de  leur  puissance. 

En  Lycie  (3) ,  les  juges  et  les  magistrats  des  villes  étaient  élus 
par  le  conseil  commun* ,  et  selon  la  proportion  que  nous  avons 
dite.  Dans  la  république  de  Hollande ,  ils  ne  sont  point  élus  par 
le  conseil  commun  ,  et  chaque  ville  nomme  ses  magistrats.  S'il 
fallait  donner  un  modèle  d'une  belle  république  fédérative ,  je 
prendrais  la  république  de  Lycie. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  les  états  despotiques  pourvoient  à  leur  sûreté. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à  leur  sûreté  en  s'unissant , 
les  états  despotiques  le  font  en  se  séparant ,  et  en  se  tenant ,  pour 
ainsi  dire ,  seuls.  Ils  sacrifient  une  partie  du  pays,  ravagent  les  fron- 
tières ,  et  les  rendent  désertes  ;  le  corps  de  l'empire  devient 
inaccessible. 

Il  est  reçu  en  géométrie ,  que  plus  les  corps  ont  d'étendue ,  plus 
leur  circonférence  est  relativement  petite.  Cette  pratique  de  dé- 
vaster les  frontières  est  donc  plus  tolérable  dans  les  grands  états 
que  dans  les  médiocres. 

Cet  état  fait  contre  lui-même  tout  le  mal  que  pourrait  faire  un 
cruel  ennemi ,  mais  un  ennemi  qu'on  ne  pourrait  arrêter. 

L'état  despotique  se  conserve  par  une  autre  sorte  de  séparation , 

(f)  Strabon ,  îiv.  XIV.  —  (a)  Ibid.  —  (5)  Ibid. 
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qui  se  fait  en  mettant  les  provinces  éloignées  entre  les  mains  d'un 
prince  qui  en  soitfeudataire.  Le  Mogoî ,  la  Perse ,  les  empereurs 
de  la  Chine,  ont  leurs  feudataires;  et  les  Turcs  se  sont  très-bien 
trouvés  d'avoir  mis  entre  leurs  ennemis  et  eux  les  Tartares ,  les 
Moldaves ,  les  Valaqnes ,  et  autrefois  les  Transylvains. 

CHAPITRE  V. 
Comment  la  monarchie  pourvoie  à  sa  sûreté. 

La  monarchie  ne  se  détruit  pas  elle-même  comme  l'état  despo- 
tique :  mais  un  état  d'une  grandeur  médiocre  pourrait  être  d'abord 
envahi.  Elle  a  donc  des  places  fortes  qui  défendent  ses  frontières, 
et  des  armées  pour  défendre  ses  places  fortes.  Le  plus  petit  terrain 
s'y  dispute  avec  art ,  avec  courage ,  avec  opiniâtreté.  Les  états 
despotiques  font  entre  eux  des  invasions  ;  il  n'y  a  que  les  monar- 
chies qui  fassent  la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  monarchies  ;  les  états  despo- 
tiques craignent  d'en  avoir.  Ils  n'osent  les  confier  à  personne  ;  car 
personne  n'y  aime  l'état  et  le  prince. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  force  défensive  des  états  en  général. 

Pour  qu'un  état  soit  dans  sa  force ,  il  faut  que  sa  grandeur 
soit  telle,  qu'il  y  ait  un  rapport  de  la  vitesse  avec  laquelle  on  peut 
exécuter  contre  lui  quelque  entreprise ,  et  la  promptitude  qu'il 
peut  employer  pour  la  rendre  vaine.  Comme  celui  qui  attaque 
peut  d'abord  paraître  partout,  il'faut  que  celui  qui  défend  puisse 
se  montrer  partout  aussi;  et  par  conséquent,  que  l'étendue  de  l'état 
soit  médiocre ,  afin  qu'elle  soit  proportionnée  au  degré  de  vitesse 
que  la  nature  a  donné  aux  hommes  pour  se  transporter  d'un  lieu 
à  un  autre. 

La  France  et  l'Espagne  sont  précisément  de  la  grandeur  requise. 
Les  forces  se  communiquent  si  bien ,  qu'elles  se  portent  d'abord  là 
où  l'on  veut;  les  armées  s'y  joignent  et  passent  rapidement  d'une 
frontière  à  l'autre;  et  l'on  n'y  craint  aucune  des  choses  qui  ont 
besoin  d'un  certain  temps  pour  être  exécutées. 

En  France ,  par  un  bonheur  admirable ,  la  capitale  se  trouve 
plus  prêt  des  différentes  frontières  justement  à  proportion  de  leur 
faiblesse;  et  le  prince  y  voit  mieux  chaque  partie  de  son  pays ,  à 
mesure  qu'elle  est  plus  exposée. 

Mais  lorsqu'un  vaste  état ,  tel  que  la  Perse ,  est  attaqué,  il  faut 
plusieurs  mois  pour  que  les  troupes  dispersées  puissent  s'assembler  ; 
et  on  ne  force  pas  leur  marche  pendant  tant  de  temps ,  comme  on 
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fait  pendant  quinze  jours.  Si  l'armée  qui  est  sur  la  frontière  est 
battue ,  elle  est  sûrement  dispersée ,  parce  que  ses  retraites  ne  sont 
pas  prochaines.  L'armée  victorieuse ,  qui  ne  trouve  pas  de  résis- 
tance ,  s'avance  à  grandes  journées ,  paraît  devant  la  capitale ,  et  s 
en  forme  le  siège ,  lorsqu'à  peine  les  gouverneurs  des  provinces 
peuvent  être  avertis  d'envoyer  du  secours.  Ceux  qui  jugent  la  révo- 
lution prochaine ,  la  hâtent  en  n'obéissant  pas  :  cardes  gens  fidèles 
uniquement  parce  que  la  punition  est  proche,  ne  le  sont  plus  dès 
qu'elle  est  éloignée  ;  ils  travaillent  à  leurs  intérêts  particuliers. 
L'empire  se  dissout ,  la  capitale  est  prise ,  et  le  conquérant  dispute 
les  provinces  avec  les  gouverneurs. 

La  vraie  puissance  d'un  prince  ne  consiste  pas  tant  dans  la  faci- 
lité qu'il  y  a  à  conquérir  que  dans  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer, 
et,  si  j'ose  parler  ainsi,  dans  l'immutabilité  de  sa  condition.  Mais 
l'agrandissement  des  états  leur  fait  montrer  de  nouveaux  côtés  par 
oii  on  peut  les  prendre. 

Ainsi ,  comme  les  monarques  doivent  avoir  de  la  sagesse  pour 
augmenter  leur  puissance ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  pru- 
dence afin  de  la  borner.  En  faisant  cesser  les  inconvéniens  de  la 
petitesse,  il  faut  qu'ils  aient  toujours  l'œil  sur  les  inconvéniens  de 
la  grandeur. 

CHAPITRE  VIL 

Réflexions. 

Les  ennemis  d'un  grand  prince  qui  a  si  long-temps  régné  l'ont 
raille  fois  accusé ,  plutôt,  je  crois ,  sur  leurs  craintes  que  sur  leurs 
raisons ,  d'avoir  formé  et  conduit  le  projet  de  la  monarchie  univer- 
selle. S'il  y  avait  réussi ,  rien  n'aurait  été  plus  fatal  à  l'Europe  , 
à  ses  anciens  sujets,  à  lui ,  à  sa  famille.  Le  ciel,  qui  connaît  les 
vrais  avantages,  l'a  mieux  servi  par  des  défaites  qu'il  n'aurait  fait 
par  des  victoires.  Au  lieu  de  le  rendre  le  seul  roi  de  l'Europe ,  il 
le  favorisa  plus  en  le  rendant  le  plus  puissant  de  tous. 

Sa  nation ,  qui ,  dans  les  pays  étrangers ,  n'est  jamais  touchée 
que  de  ce  qu'elle  a  quitté;  qui ,  en  partant  de  chez  elle ,  regarde 
la  gloire  comme  le  souverain  bien ,  et ,  dans  les  pays  éloignés , 
comme  un  obstacle  à  son  retour  ;  qui  indispose  par  ses  bonnes 
qualités  mêmes,  parce  qu'elle  paraît  y  joindre  du  mépris;  qui  peut 
supporter  les  blessures ,  les  périls ,  les  fatigues ,  et  non  pas  la  perte 
de  ses  plaisirs;  qui  n'aime  rien  tant  que  sa  gaîté,  et  se  console  de 
la  perte  d'une  bataille  lorsqu'elle  a  chanté  le  général ,  n'aurait 
jamais  été  jusqu'au  bout  d'une  entreprise  qui  ne  peut  manquer 
dans  un  pays  sans  manquer  dans  tous  les  autres ,  ni  manquer  un 
moment  sans  manquer  pour  toujours. 
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CHAPITRE  VIII. 

Cas  ou  la  force  défensive  d'un  état  est  inférieure  à  sa  force  offensive. 

C'était  le  mot  du  sire  de  Coucy  au  roi  Charles  V ,  «  que  les 
»  Anglais  ne  sont  jamais  si  faibles ,  ni  si  aisés  à  vaincre ,  que  chez 
»  eux.  »  C'est  ce  qu'on  disait  des  Romains }  c'est  ce  qu'éprouvèrent 
les  Carthaginois  ;  c'est  ce  qui  arrivera  à  toute  puissance  qui  a  envoyé 
au  loin  des  armées ,  pour  réunir ,  par  la  force  de  la  discipline  et 
du  pouvoir  militaire ,  ceux  qui  sont  divisés  chez  eux  par  des  intérêts 
politiques  ou  civils.  L'état  se  trouve  faible  à  cause  du  mal  qiii  reste 
toujours  j  et  il  a  été  encore  affaibli  par  le  remède. 

La  maxime  dusire  de  Coucy  est  une  exception  à  la  règle  générale, 
qui  veut  qu'on  n'entreprenne  point  de  guerres  lointaines.  Et  cette 
exception  confirme  bien  la  règle ,  puisqu'elle  n'a  lieu  que  contre 
ceux  qui  ont  eux-mêmes  violé  la  règle. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  force  relative  des  états. 

Toute  grandeur ,  toute  force ,  toute  puissance ,  est  relative.  Il 
faut  bien  prendre  garde  qu'en  cherchant  à  augmenter  la  grandeur 
réelle ,  on  ne  diminue  la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV ,  la  France  fut  au  plus 
haut  point  de  sa  grandeur  relative.  L'Allemagne  n'avait  point 
encore  les  grands  monarques  qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  était 
dam  le  même  cas.  L'Ecosse  et  l'Angleterre  ne  formaient  point  un 
corps  de  monarchie.  L' Aragon  n'en  formait  pas  un  avec  la  Cas- 
tille  ;lesparties  séparées  de  l'Espagne  en  étaient  affaiblies,  et  l'affai- 
blissaient. La  Moscovie  n'était  pas  plus  connue  en  Europe  que  la 
Crimée. 

CHAPITRE  X. 

De  la  faiblesse  des  états  voisins. 

Lorsqu'on  a  pour  voisin  un  état  qui  est  dans  sa  décadence ,  on 
doit  bien  se  garder  de  hâter  sa  ruine ,  parce  qu'on  est ,  à  cet  égard , 
dans  la  situation  la  plus  heureuse  où  l'on  puisse  être ,  n'y  ayant 
rien  de  si  commode  pour  un  prince  que  d'être  auprès  d'un  autre 
qui  reçoit  pour  lui  tous  les  coups  et*  tous  les  outrages  de  la  for- 
tune. Et  il  est  rare  que ,  par  la  conquête  d'un  pareil  état ,  on  aug- 
mente autant  en  puissance  réelle  qu'on  a  perdu  en  puissance 
relative. 
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LIVRE  X. 

DES  LOIS ,    DANS  LE    lAfFOET  QUELLES    ONT   AVEC    LA   FORCE 
OFFEBSiVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  force  offensive. 

Jua  force  offensive  est  réglée  par  le  droit  des  gens,  qui  est  la 
loi  politique  des  nations  considérées  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
les  unes  avec  les  autres. 

CHAPITRE  IL 

De  la  guerre. 

La  vie  des  états  est  comme  celle  des  hommes.  Ceux-ci  ont  droit 
de  tuer  dans  le  cas  de  la  défense  naturelle  $  ceux-là  ont  droit  de 
faire  la  guerre  pour  leur  propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle ,  j'ai  droit  de  tuer ,  parce 
que  ma  vie  est  à  moi ,  comme  la  vie  de  celui  qui  m'attaque  est  à 
lui  :  de  même  un  état  fait  la  guerre ,  parce  que  sa  conservation 
est  juste  comme  toute  autre  conservation.  • 

Entre  les  citoyens ,  le  droit  de  la  défense  naturelle  n'emporte 
point  avec  lui  la  nécessité  de  l'attaque.  Au  lieu  d'attaquer,  ils 
n'ont  qu'à  recourir  aux  tribunaux.  Us  ne  peuvent  donc  exercer 
le  droit  de  cette  défense,  que  dans  les  cas  momentanés  où  Ton 
serait  perdu  si  l'on  attendait  le  secours  des  lois.  Mais ,  entre  les 
sociétés ,  le  droit  de  la  défense  naturelle  entraîne  quelquefois 
la  nécessité  d'attaquer ,  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus  longue 
paix  en  mettrait  ma  autre  en  état  de  le  détruire ,  et  que  l'at- 
taque est,  dans  ce  moment ,  le  seul  moyen  d'empêcher  cette  des- 
truction. « 

Il  suit  de  là  que  les  petites  sociétés  ont  plus  souvent  le  droit 
de  faire  la  guerre  que  les  grandes ,  parce  qu'elles  sont  plus  sou- 
vent dans  le  cas  de  craindre  d'être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  et  du  juste 

rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  les  conseils  des 

princes  ne  se  tiennent  pas  là  ,  tout  est  perdu  ;  et ,  lorsqu'on  se 

fondera  sur  des  principes  arbitraires  de  gloire  ,  de  bienséance  , 

Qualité  7  des  flots  de  sang  inonderont  la  terre. 
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Que  l'on  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire  du  prince  ;  sa  gloire 
serait  son  orgueil  :  c'est  une  passion ,  et  non  pas  un  droit  légitime. 

Il  est  vrai  que  la  réputation  de  sa  puissance  pourrait  augmen- 
ter les  forces  de  son  état  ;  mais  la  réputation  de  sa  justice  les 
augmenterait  tout  de  même. 

CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  conquête. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  conquête  ,  qui  en  est  la 
conséquence  ;  il  en  doit  donc  suivre  l'esprit. 

Lorsqu'un  peuple  est  conquis ,  le  droit  que  le  conquérant  a 
sur  lui  suit  quatre  sortes  de  lois  ;  la  loi  de  la  nature ,  qui  fait 
que  tout  tend  à  la  conservation  des  espèces  ;  la  loi  de  la  lumière 
naturelle,  qui  veut  que  nous  fassions  à  autrui  ce  que  nous  vou- 
drions qu'on  nous  fît  ;  la  loi  qui  forme  les  sociétés  politiques  , 
qui  sont  telles ,  que  la  nature  n'en  a  point  borné  la  durée;  enfin 
la  loi  tirée  de  la  chose  même.  La  conquête  est  une  acquisition; 
l'esprit  d'acquisition  porte  avec  lui  l'esprit  de  conservation  et 
d'usage,  et  non  pas  celui  de  destruction. 

Un  état  qui  en  a  conquis  un  autre  le  traite  d'nne  des  quatre 
manières  suivantes  :  il  continue  à  le  gouverner  selon  ses  lois ,  et 
ne  prend  pour  lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique  et 
civil  y  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement  politique  et 
civil;  ou  il  détruit  la  société ,  et  la  disperse  dans  d'autres;  ou 
enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  manière  est  conforme  au  droit  des  gens  que  nous 
suivons  aujourd'hui;  la  quatrième  est  plus  conforme  au  droit 
des  gens  des  Romains  :  sur  quoi  je  laisse  à  juger  à  quel  point 
nous  sommes  devenus  meilleurs.  Il  faut  rendre  ici  hommage  à 
nos  temps  modernes ,  à  la  raison  présente ,  à  la  religion  d'aujour- 
d'hui ,  à  notre  philosophie ,  à  nos  mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public  f  fondés  sur  les  histoires 
anciennes ,  étant  sortis  des  cas  rigides ,  sont  tombés  dans  de 
grandes  erreurs.  Ils  ont  donné  dans  l'arbitraire  ;  ils  ont  supposé 
dans  lés  conquérans  un  droit,  je  ne  sais  quel ,  de  tuer  :  ce  qui 
leur  a  fait  tirer  des  conséquences  terribles  comme  le  principe  ,  et 
établir  des  maximes  que  les  conquérans  eux-mêmes ,  lorsqu'ils 
ont  eu  le  moindre  sens ,  n'ont  jamais  prises.  Il  est  clair-  que  , 
lorsque  la  conquête  est  faite ,  le  conquérant  n'a  plus  le  droit  de 
tuer ,  puisqu'il  n'est  plus  dans  le  cas  de  la  défense  naturelle  et  de 
sa  propre  conservation. 

Ce  qui  les  a  fait  penser  ainsi ,  c'est  qu'ils  ont  cru  que  le  con- 
quérant avait  le  droit  de  détruire  la  société  :  d'où  ils  ont  conclu 
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qu'il  avait  celui  de  détraire  les  hommes  qui  la  composent;  cfl 
qui  est  une  conséquence  faussement  tirée  d'un  faux  principe;  car, 
de  ce  que  la  société  serait  anéantie ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les 
hommes  qui  la  forment  dussent  aussi  être  anéantis.  La  société 
est  l'union  des  hommes ,  et  non  pas  les  hommes  ;  le  citoyen  peut 
périr ,  et  l'homme  rester. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête ,  Tes  politiques  ont  tiré  le 
droit  de  réduire  en  servitude  :  mais  la  conséquence  est  aussi  mal 
fondée  que  le  principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  servitude  que  lorsqu'elle  est  néces- 
saire pour  la  conservation  de  la  conquête.  L'objet  de  la  conquête 
est  la  conservation  :  la  servitude  n'est  jamais  l'objet  de  la  con- 
quête ;  mais  il  peut  arriver  qu'elle  soit  un  moyen  nécessaire  pour 
aller  à  la  conservation. 

Dans  ce  cas ,  il  est  contre  la  nature  de  la  chose  que  cette  ser- 
vitude soit  éternelle.  U  faut  que  le  peuple  esclave  puisse  devenir 
sujet.  L'esclavage,  dans  la  conquête,  est  une  chose  d'accident.  Lors- 
qu'après  un  certain  espace  de  temps ,  toutes  les  parties  de  l'état 
eonquérant  se  sont  liées  avec  celles  de  l'état  conquis ,  par  des  cou- 
tumes ,  des  mariages,  des  lois  ,  des  associations ,  et  une  certaine 
conformité  d'esprit ,  la  servitude  doit  cesser  :  car  les  droits  du 
conquérant  ne  sont  fondés  que  sur  ce  que  ces  choses-là  ne  sont  pas , 
et  qu'il  y  a  un  éloignement  entre  les  deux  nations  tel ,  que  l'une  ne 
peut  pas  prendre  confiance  en  l'autre. 

Ainsi ,  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  servitude  doit  tou- 
jours se  réserver  des  moyens  (  et  ces  moyens  sont  sans  nombre  ) 
pour  l'en  faire  sortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  vagues.  Nos  pères ,  qui  conqui- 
rent l'empire  romain  ,  en  agirent  ainsi.  Les  lois  qu'ils  firent  dans 
le  feu  ,  dans  l'action ,  dans  l'impétuosité  ,  dans  l'orgueil  de  la 
victoire ,  ils  les  adoucirent  :  leurs  lois  étaient  dures ,  ils  les  ren- 
dirent impartiales.  Les  Bourguignons ,  les  Goths  et  les  Lom- 
bards ,  voulaient  toujours  que  les  Romains  fussent  le  peuple 
vaincu  ;  les  lois  d'Euric ,  de  Gondebaud  et  de  Rotharis ,  firent  du 
Barbare  et  du  Romain  des  concitoyens  (i). 

Charlemagne,  pour  dompter  les  Saxons ,  leur  ôta  l'ingénuité , 
et  la  propriété  des  biens.  Louis  le  Débonnaire  les  affranchit  (2)  : 
il  ne  fit  rien  de  mieux  dans  tout  son  règne.  Le  temps  et  la  ser- 
vitude avaient  adouci  leurs  mœurs  ;  ils  lui  furent  toujours  fidèles. 

(1)  Voyez  le  code  des  lois  des  Barbares,  et  le  liv.  XXVIII  ci-après. 
—  (a)  Voyez  l'auteur  incertain  de  la  vie  de  Loui*  le  Débonnaire,  dan* 
le  Recueil  de  Duchetne  ,  tome  H ,  page  296. 
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CHAPITRE  IV. 

Quelques  avantages  du  peuple  conquis. 

An  lien  de  tirer  du  droit  de  conquête  des  conséquences  si  fa- 
tales ,  les  politiques  auraient  mieux  fait  de  parler  des  avantages 
que  ce  droit  peut  quelquefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les 
auraient  mieux  sentis ,  si  notre  droit  des  gens  était  exactement 
suivi ,  et  s'il  était  établi  dans  toute  la  terre. 

Les  états  que  l'on  conquiert  ne  sont  pas  ordinairement  dans 
la  force  de  leur  institution  :  la  corruption1  s'y  est  introduite  ;  les 
lois  y  ont  cessé  d'être  exécutées  j  le  gouvernement  est  devenu 
oppresseur.  Qui  peut  douter  qu'un  état  pareil  ne  gagnât ,  et  ne 
tirât  quelques  avantages  de  la  conquête  même ,  si  elle  n'était  pas 
destructrice  ?  Un  gouvernement  parvenu  au  point  où  il  ne  peut 
plus  se  réformer  lui-même ,  que  perdrait-il  à  être  refondu  ?  Un 
conquérant  qui  entre  chez  un  peuple  ou ,  par  mille  ruses  et  mille 
artifices  ,  le  riche  s'est  insensiblement  pratiqué  une  infinité  de 
moyens  d'usurper  ;  ou  le  malheureux  qui  gémit-,  voyant  ce  qu'il 
croyait  des  abus  devenir  des  lois  ,  est  dans  l'oppression  ,  et  croit 
avoir  tort  de  la  sentir  j  un  conquérant ,  dis-je  ,  peut  dérouter 
tout ,  et  la  tyrannie  sourde  est  fa  première  chose  qui  souffre  la 
violence. 

On  a  vu  ,  par  exemple  ,  des  états  opprimés  par  les  traitans  être 
soulagés  par  le  conquérant ,  qui  n'avait  ni  les  engagemens  ni  les 
besoins  qu'avait  le  prince  légitime.  Les  abus  se  trouvaient  corri- 
gés ,  sans  même  que  le.  conquérant  les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conquérante  l'a  mise  en 
état  de  laisser  aux  vaincus  le  nécessaire  ,  qui  leur  était  ôté  sous 
le  prince  légitime. 

Une  conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuisibles,  et  mettre , 
si  j'ose  parler  ainsi ,  une  nation  sous-  un  meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Espagnols  ne  pouvaient-ils  pas  faire  aux  Mexi- 
cains 1  ils  avaient  à  leur  donner  une  religion,  douce  ;  ils  leur  ap- 
portèrent une  superstition  furieuse.  Ils  auraient  pu  rendre  libres 
les  esclaves  ;  et  ils  rendirent  esclaves  les  hommes  libres.  Ils  pou- 
vaient les  éclairer  sur  l'abus  des. sacrifices  humains  ;  au  lieu  de 
cela  ,  ils  les  exterminèrent.  Je  n'aurais  jamais  fini,  si  je  voulais 
raconter  tous  les  biens  qu'ils  ne  firent  pas ,  et  tons  les  maux  qu'ils 
firent. 

C'est  à  un  conquérant  à  réparer  une  partie  des  maux  qu'il  a 
faits.  Je  définis  ainsi  le  droit  de  conquête  :  un  droit  nécessaire  , 
légitime  et  malheureux  ,  qui  laisse  toujours  à  payer  une  dette 
immense ,  pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine*. 
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CHAPITRE  V. 

Gélon  ,  roi  de  Syracuse. 

Le  plus  beau  traité  de  paix  dont  l'histoire  ait  parlé,  est ,  je 
crois ,  celui  que  Gélon  fît  avec  les.  Carthaginois.  Il  voulut  qu'ils 
abolissent  la  coutume  d'immoler  leurs  en  fans  (i).  Chose  admi- 
rable !  après  avoir  défait  trois  cent  mille  Carthaginois  ,  il  exi- 
geait une  condition  qui  n'était  utile  qu'à  eux ,  ou  plutôt  il  stipu- 
lait pour  le  genre  humain. 

Les  Bactriens  faisaient  manger  leurs  pères  vieux  à  de  grands 
chiens  :  Alexandre  le  leur  défendit  (2)  ;  et  ce  fut  un  triomphe 
qu'il  remporta  sur  la  superstition. 

CHAPITRE  VI. 

D'une  république  qui  conquiert. 

Il  est  contre  la  nature  de  la  chose ,  que ,  dans  une  constitution 
fédérative ,  un  état  confédéré  conquière  sur  l'autre,  comme  nous 
avons  vu  de  nos  jours  chez  les  Suisses  (3).  Dans  les  républiques 
fédératives  mixtes,  où  l'association  est  entre  de  petites  répu- 
bliques et  de  petites  monarchies ,  cela  choque  moins. 

Il  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose,  qu'une  république 
démocratique  conquière  des  villes  qui  ne  sauraient  entrer  dans 
la  sphère  de  la  démocratie.  Il  faut  que  le  peuple  conquis  puisse 
jouir  des  privilèges  de  la  souveraineté ,  comme  les  Romains  l'é- 
tablirent au  commencement.  On  doit  borner  la  conquête  au 
nombre  des  citoyens  que  l'on  fixera  pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peuple  pour  le  gouverner 
comme  sujet ,  elle  exposera  sa  propre  liberté  ,  parce  qu'elle  con- 
fiera une  trop  grande  puissance  aux  magistrats  qu'elle  enverra 
dans  l'état  conquis. 

Dans  quel  danger  n'eût  pas  été  la  république  de  Carthage ,  si 
Annibal  avait  pris  Rome  !  Que  n'eut-il  pas  fait  dans  sa  ville 
après  la  victoire ,  lui  qui  y  causa  tant  de  révolutions  après  sa 
défaite  (4)  ! 

Hannon  n'aurait  jamais  pu  persuader  au  sénat  de  ne  point  en- 
voyer de  secours  à  Annibal ,  s*H  n'avait  fait  parler  que  sa  jalousie. 
Ce  sénat,  qu'Aristote  nous  dit  avoir  été  si  sage  (  chose  que  la 
prospérité  de  cette  république  nous  prouve  si  bien  ) ,  ne  pouvait 
être  déterminé  que  par  des  raisons  sensées.  Il  aurait  fallu  être 
trop  stupide  pour  ne  pas  voir  qu'une  armée ,  à  trois  cents  lieues 
de  là  ,  faisait  des  pertes  nécessaires ,  qui  devaient  être  réparées. 

oyez  le  Recueil  de  M*  de  Barbeyrac  ,  art.  11 9.  —  (2)  Slrabon  , 
5)  Pour  leTockembourg.  —  (4)  Il  était  à  la  tète  d'eme  faction. 


(1)  Voye: 
li>.  II.  —  (! 
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Le  parti  dfTannon  voulait  qu'on  livrât  Annibal  aux  Ro- 
mains (1).  Ou  ne  pouvait  pour  lors  craindre  les  Romains;  on 
craignait  donc  Annibal. 

On  ne  pouvait  croire ,  dit-on ,  les  succès  d' Annibal  :  mais 
comment  en  douter  ?  Les  Carthaginois ,  répandus  par  toute  la 
terre,  ignoraient-ils  ce  qui  se  passait  en  Italie  ?  C'est  parce  qu'ils 
ne  l'ignoraient  pas  qu'on  ne  voulait  pas  envoyer  de  secours  à 
Annibal. 

Hannon  devient  plus  ferme  après  Trebie  ,  après  Trasimène  , 
après  Cannes  :  ce  n'est  point  son  incrédulité  qui  augmente ,  c'est 
sa  crainte. 

CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Il  y  a  encore  un  inconvénient  aux  conquêtes  faites  par  les  dé- 
mocraties. Leur  gouvernement  est  toujours  odieux  aux  états  as- 
sujettis. Il  est  monarchique  par  la  fiction  :  mais,  dans  la  vérité  , 
il  est  plus  dur  que  le  monarchique  ,  comme  l'expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  l'a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  sont  dans  un  état  triste  $  ils  ne  jouissent 
ni  des  avantages  de  la  république,  ni  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'état  populaire  se  peut  appliquer  à  l'aristo* 
cratie. 

CHAPITRE  VIII. 
Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi  ,  quand  une  république  tient  quelque  peuple  sous  sa  dé- 
pendance ,  il  faut  qu'elle  cherche  à  réparer  les  inconvéniens  qui 
naissent  de  la  nature  de  la  chose ,  en  lui  donnant  un  bon  droit 
politique  et  de  bonnes  lois  civiles. 

Une  république  d'Italie  tenait  des  insulaires  sous  son  obéis- 
sance :  mais  son  droit  politique  et  civil  à  leur  égard  était  vi- 
cieux. On  se  souvient  de  cet  acte  (2)  d'amnistie  ,  qui  porte  qu'on 
ne  les  condamnerait  plus  à  des  peines  afflictives  sur  la  conscience 
informée  du  gouverneur.  On  a  vu  souvent  des  peuples  demander 
des  privilèges  :  ici  le  souverain  accorde  le  droit  de  toutes  les 
nations. 

(1)  Hannon  voulait  livrer  Annibal  aux  Romains,  comme  Caton  vou- 
lait qu'on  livrât  César  aux  Gaulois.  —  (a)  Ou  18  octobre  1758,  imprimé 
à  Gènes  ,  chez  Franchelli.  Vietiamo  al  nostro  generaUgovernatore  in  delta 
isola  di  condanare  in  avenirs  solaments  ex  informatâ  con§cientiâj?*r- 
*  sona  alcunà  nationale  in  pena  affiittiva.  Potrà  ben  si  far  arrestart  eà\ 
încarcerare  le  persane  che  gli  saranno  sqspette  ;  salvo  di  renderns  poi 
à  noi  solUcitamente....  (  Art.  VI.  ) 
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CHAPITRE  IX. 
D'une  monarchie  qui  conquiert  autour  oVelle. 

Si  une  monarchie  peut  agir  long-temps  avant  que  l'agrandis- 
sement l'ait  affaiblie  ,  elle  deviendra  redoutable  ,  et  sa  force 
durera  tout  autant  qu'elle  sera  pressée  par  les  monarchies  voi- 
sines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu'elle  reste  dans  les 
limites  naturelles  à  son  gouvernement.  La  prudence  veut  qu'elle 
s'arrête  sitôt  qu'elle  passe  ces  limites. 

Il  faut  ,  dans  cette  sorte  de  conquête  9  laisser  les  choses  comme 
on  les  a  trouvées  ;  les  mêmes  tribunaux ,  les  mêmes  lois  ,  les  mê- 
mes coutumes  ,  les  mêmes  privilèges  \  rien  ne  doit  être  changé , 
que  l'armée  et  le  nom  du  souverain. 

Lorsque  la  monarchie  a  étendu  ses  limites  par  la  conquête  de 
quelques  provinces  voisines ,  il  faut  qu'elle  les  traite  avec  une 
grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a  travaillé  long-temps  à  conquérir , 
les  provinces  de  son  ancien  domaine  seront  ordinairement  très-» 
foulées.  Elles  ont  à  souffrir  les  nouveaux  abus  et  les  anciens  ;  et 
souvent  une  vaste  capitale ,  qui  engloutit  tout ,  les  a  dépeuplées. 
Or ,  si ,  après  avoir  conquis  autour  de  ce  domaine ,  on  traitait  les 
peuples  vaincus  comme  on  fait  ses  anciens  sujets  ,  l'état  sérail 
perdu  :  ce  que  les  provinces  conquises  enverraient  de  tributs  à  la 
capitale  ne  leur  reviendrait  plus  ;  les  frontières  seraient  ruinées  y 
et  par  conséquent  plus  faibles  ;  les  peuples  en  seraient  mal  affec- 
tionnés ;  la  subsistance  des  armées ,  qui  doivent  y  rester  et  agir , 
serait  plus  précaire. 

Tel  est  l'état  nécessaire  d'une  monarchie  conquérante  ;  un  luxe 
affreux  dans  la  capitale,  la  misère. dans  les  provinces  qui  s'en 
éloignent ,  l'abondance  aux  extrémités.  Il  en  est  comme  de  notre 
planète  :  le  feu  est  au  centre  ,  la  verdure  à  la  surface  \  une  terre 
aride  x  froide  et  stérile ,  entre  les  deux. 

CHAPITRE  X. 

JP'une  monarchie  qui,  conquiert  une  autre  monarchie. 

Quelquefois  une  monarchie  en  conquiert  une  autre.  Plus 
celle-ci  sera  petite  ,  mieux  on  la  contiendra  par  des  forteresses  ; 
plus  elle  sera  grande ,  mieux  on  la  conservera  par  des  colonies. 
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CHAPITRE  XL 

Des  mœurs  du  peuple  vaincu. 

Dans  ces  conquêtes ,  il  ne  suffit  pas  de  laisser  à  la  nation  vaincue 
ses  lois  ;  il  est  peut-être  plus  nécessaire  de  lui  laisser  ses  mœurs  , 
parce  qu'un  peuple  connaît ,  aime  et  défend  toujours  plus  ses 
mœurs  que  ses  lois. 

Les  Français  ont  été  chassés  neuf  fois  de  l'Italie , 'à  cause  ,  disent 
les  historiens  (i) ,  de  leur  insolence  à  l'égard  des  femmes  et  des 
filles.  C'est  trop  pour  une  nation  d'avoir  à  souffrir  la  fierté  du 
vainqueur  ,  et  encore  son  incontinence ,  et  encore  son  indiscré- 
tion ,  sans  doute  plus  fâcheuse  ,  parce  qu'elle  multiplie  à  l'infini 
les  outrages. 

CHAPITRE  XIL 

D'une  loi  de  Çyrus. 

Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi  celle  que  fit  Cyrus 
pour  que  les  Lydiens  ne  pussent  exercer  que  des  professions  viles, 
ou  des  professions  infâmes.  On  va  au  plus  pressé  ;  on  songe  aux 
révoltes  ,  et  non  pas  aux  invasions.  Mais  les  invasions  viendront 
bientôt  ;  les  deux  peuples  "s'unissent ,  ils  se  corrompent  tous  les 
deux.  J'aimerais  mieux  maintenir  par  les  lois  la  rudesse  du 
peuple  vainqueur ,  qu'entretenir  par  elles  la  mollesse  du  peuple 
Vaincu. 

Aristodème  ,  tyran  de  Cumes  (2) ,  chercha  à  énerver  le'cou- 
rage  de  la  jeunesse.  Il  voulut  que  les  garçons  laissassent  croître 
leurs  cheveux  comme  les  filles  j  qu'ils  les  ornassent  de  fleurs ,  et 
portassent  des  robes  de  différentes  couleurs  jusqu'aux  talons  ; 
que ,  lorsqu'ils  allaient  chez  leurs  maîtres  de  danse  et  de  musique, 
des  femmes  leur  portassent  des  parasols ,  des  parfums  et  des  éven- 
tails ;  que ,  dans  le  bain ,  elles  leur  donnassent  des  peignes  et  des 
miroirs.  Cette  éducation  durait  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans.  Cela 
ne  peut  convenir  qu'à  un  petit  tyran  ,  qui  expose  sa  souveraineté 
pour  défendre  sa  vie. 

CHAPITRE  XIII. 

Charlms  XIL 

Ce  prince ,  qui  ne  fit  usage  que  de  ses  seules  forces  ,  détermina 
sa  chute  en  formant  des  desseins  qui  ne  pouvaient  être  exécutés 
que  par  une  longue  guerre  ;  ce  que  son  royaume  ne  pouvait 
soutenir. 

(1)  Parcourez  Y  Histoire  de  V  univers ,  par  M.  Pufendorff,  — .  (2)  Denys 
aUsUicirnusee,  Ut.  VII. 
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Ce  n'était  pas  un  état  qui  fût  dans  la  décadence ,  qu'il  entreprit 
de  renverser  9  mais  un  empire  naissant.  Les  Moscovites  se  servirent 
de  la  guerre  qu'il  leur  faisait  comme  d'une  école.  A  chaque  dé- 
faite ,  ils  s'approchaient  de  la  victoire  ;  et ,  perdant  au  dehors  , 
ils  apprenaient  à  se  défendre  au  dedans. 

Charles  se  croyait  le  maître  du  monde  dans  les  déserts  de  la 
Pologne  ,  où  il  errait ,  et  dans  lesquels  la  Suède  était  comme 
répandue  ,  pendant  que  son  principal  ennemi  se  fortifiait  contre 
lui ,  le  serrait  ,  s'établissait  sur  la  mer  Baltique ,  détruisait  ou 
prenait  la  Livonie. 

La  Suède  ressemblait  a  un  fleuve  dont  on  coupait  les  eaux 
dans  sa  source ,  pendant  qu'on  les  détournait  dans  son  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultawa  qui  perdit  Charles  :  s'il  n'avait  pas 
été  détruit  dans  ce  lieu  ,  il  l'aurait  été  dans  un  autre.  Les  acci- 
dens  de  la  fortune  se  réparent  aisément  ;  on  ne  peut  pas  parer  à 
des  événemens  qui  naissent  continuellement  de  la  nature  des 
choses. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais  si  fortes  contre 
lui ,  que  lui-même. 

Il  ne  se  réglait  point  sur  la  disposition  actuelle  des  choses  , 
mais  sur  un  certain  modèle  qu'il  avait  pris  ;  encore  le  suivit-il 
très-mal.  Il  n'était  point  Alexandre  ;  mais  il  aurait  été  le  meil- 
leur soldat  d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réussit  que  parce  qu'il  était  sensé. 
L*s  mauvais  succès  des  Perses  dans  les  invasions  qu'ils  firent  de  la 
Grèce ,  les  conquêtes  d'Agésilas ,  et  la  retraite  des  dix  mille , 
avaient  fait  connaître  au  juste  la  supériorité  des  Grecs  dans  leur 
manière  de  combattre  et  dans  le  genre  de  leurs  armes  ;  et  l'on 
savait  bien  que  les  Perses  étaient  trop  grands  pour  se  corriger. 

Ils  ne  pouvaient  plus  affaiblir  la  Grèce  par  des  divisions  ;  elle 
était  alors  réunie  sous  un  chef  qui  ne  pouvait  avoir  de  meilleur 
moyen  pour  lui  cacher  sa  servitude ,  que  de  l'éblouir  par  la  des- 
truction de  ses  ennemis  éternels ,  et  par  l'espérance  de  la  con- 
quête de  l'Asie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  monde  la  plus  industrieuse  , 
et  qui  travaillait  les  terres  par  principe  de  religion ,  fertile  et 
abondant  e:i  toutes  choses ,  donnait  à  un  ennemi  toutes  sortes  de 
facilités  pour  y  subsister. 

On  pouvait  juger  ,  par  l'orgueil  de  ces  rois,  toujours  vainement 
mortifiés  par  leurs  défaites  ,  qu'ils  précipiteraient  leur  chute  en 
donnant  toujours  des  batailles ,  et  que  la  flatterie  ne  permettrait 
jamais  qu'ils  pussent  douter  de  leur  grandeur. 

Et  non-seulement  le  projet  était  sage  ,  mais  il  fut  sagement 
exécuté.  Alexandre  ,  dans  la  rapidité  de  ses  actions ,  dans  le  l'eu 
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de  ses  passions  même ,  avait ,  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme  ,  une 
saillie  de  raison  qui  le  conduisait ,  et  que  ceux  qui  ont  voulu  faire 
un  roman  de  son  histoire  ,  et  qui  avaient  l'esprit  plus  gâté  que 
lui  ,  n'ont  pu  nous  dérober.  Parlons-en  tout  à  notre  aise. 

CHAPITRE  XIV. 

Alexandre. 

Il  ne  partit  qu'après  avoir  assuré  la  Macédoine  contre  les 
peuples  barbares  qui  en  étaient  voisins  ,  et  achevé  d'accabler  les 
Grecs  :  il  ne  se  servit  de  cet  accablement  que  pour  l'exécution  de 
son  entreprise  ;  il  rendit  impuissante  la  jalousie  des  Lacédémo- 
niens  :  il  attaqua  les  provinces  maritimes  :  il  fit  suivre  à  son  ar- 
mée de  terre  les  côtes  de  la  mer ,  pour  n'être  point  séparé  de  sa  t 
flotte  :  il  se  servit  admirablement  bien  de  la  discipline  contre  le 
nombre  :  il  ne  manqua  point  de  subsistances  :  et ,  s'il  est  vrai 
que  la  victoire  lui  donna  tout ,  il  fit  aussi  tout  pour  se  procurer 
la  victoire. 

Dans  le  commencement  de  son  entreprise  ,  c'est-à-dire ,  dans 
un  temps  où  un  échec  pouvait  le  renverser  9  il  mit  peu  de  chose 
au  hasard  :  quand  la  fortune  le  mit  au-dessus  des  événemens  ,  la 
témérité  fut  quelquefois  un  de  ses  moyens.  Lorsqu'avant  son 
départ  il  marche  contre  les  Triballiens  et  les  Illyriens  ,  vous  voyez 
une  guerre  (i)  comme  celle  que  César  fit  depuis  dans  les  Gaules. 
Lorsqu'il  est  de  retour  dans  la  Grèce  (2)  ,  c'est  comme  malgré 
lui  qu'il  prend  et  détruit  Thèbes  :  campé  auprès  de  leur  ville  , 
il  attend  que  les  Thébains  veuillent  faire  la  paix  ;  ils  précipitent 
eux-mêmes  leur  ruine.  Lorsqu'il  s'agit  de  combattre  (3)  les  forces 
maritimes  des  Perses ,  c'est  plutôt  Parménion  qui  a  de  l'audace  ; 
c'est  plutôt  Alexandre  qui  a  de  la  sagesse.  Son  industrie  fut  de 
séparer  les  Perses  des  côtes  de  la  mer  ,  et  de  les  réduire  à  aban- 
donner eux-mêmes  leur  marine  ,  dans  laquelle  ils  étaient  supé- 
rieurs. Tyr  était ,  par  principe ,  attachée  aux  Perses ,  qui  ne  pou- 
vaient se  passer  de  son  commerce  et  de  sa  marine  :  Alexandre  la 
détruisit.  11  prit  l'Egypte  ,  que  Darius  avait  laissée  dégarnie  de 
troupes  ,  pendant  qu'il  assemblait  des  armées  innombrables  dans 
un  autre  univers. 

Le  passage  du  Granique  fit  qu'Alexandre  se  rendit  maître  des 
colonies  grecques  :  la  bataille  d'Issus  lui  donna  Tyr  et  l'Egypte  ; 
la  bataille  d'Arbelles  lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d'Issus ,,  il  laisse  fuir  Darius ,  et  ne  s'occupe 
qu'à  affermir  et  à  régler  ses  conquêtes  :  après  la  bataille  d'Ar- 

(1)  Voye*  Arrien ,  de  Êxped.  Alex. ,  lib.  I.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  Ibid. 
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belles  ,  il  le  suit  de  si  près  (i),  qu'il  ne  lui  laisse  aucune  retraite 
dans  son  empire.  Darius  n'entre  dans  ses  villes  et  dans  ses  pro- 
yinces  que  pour  en  sortir  :  les  marches  d'Alexandre  sont  si  ra- 
pides,  que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'univers  plutôt  le  prix 
de  la  course  ,  comme  dans  les  jeux  de  la  Grèce  ,  que  le  prix  de 
la  victoire. 

C'est  ainsi  qu'il  fit  ses  conquêtes  :  voyons  comment  il  les  con- 
serva. 

Il  résista  à  «eux  qui  voulaient  qu'il  traitât  (2)  les  Grecs  comme 
maîtres  ,  et  les  Perses  comme  esclaves  :  il  ne  songea  qu'à  unir  les 
deux  nations ,  et  à  faire  perdre  les  distinctions  du  peuple  conqué- 
rant et  du  peuple  vaincu  :  il  abandonna ,  après  la  conquête,  tous 
les  préjugés  qui  lui  avaient  servi  à  la  faire  :  il  prit  les  mœurs  des 
Perses  ,  pour  ne  pas  désoler  les  Perses  en  leur  faisant  prendre  les 
mœurs  des  Grecs  ;  c'est  ce  qui  fit  qu'il  marqua  tant  de  respect 
pour  la  femme  et  pour  la  mère  de  Darius  ,  et  qu'il  montra  tant 
de  continence.  Qu'est-ce  que  ce  conquérant  qui  est  pleuré  de  tous 
les  peuples  qu'il  a  soumis  ?  Qu'est-ce  que  cet  usurpateur  sur  la 
mort  duquel  la  famille  qu'il  a  renversée  du  trône  verse  des  lar- 
mes ?  C'est  un  trait  de  cette  vie  dent  les  historiens  ne  nous  disent 
pas  que  quelque  autre  conquérant  puisse  se  vanter. 

Rien  n'affermit  plus  une  conquête ,  que  l'union  qui  se  fait  des 
deux  peuples  par  les  mariages.  Alexandre  prit  des  femmes  de  la 
nation  qu'il  avait  vaincue  ;  il  voulut  que  ceux  de  sa  cour  (3)  en 
prissent  aussi  :  le  reste  des  Macédoniens  suivit  cet  exemple.  Les 
Francs  et  les  Bourguignons  (4)  permirent  ces  mariages  :  les 
Wisigoths  les  défendirent  (5)  en  Espagne  ,  et  ensuite  ils  les  per- 
mirent :  les  Lombards  ne  les  permirent  pas  seulement ,  mais 
même  les  favorisèrent  (6)  :  quand  les  Romains  voulurent  affai- 
blir la  Macédoine  ,  ils  y  établirent  qu'il  ne  pourrait  se  faire  d'u- 
nion par  mariages  entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre  ,  qui  cherchait  à  unir  les  deux  peuples  ,  songea  à 
faire  dans  la  Perse  un  grand  nombre  de  colonies  grecques  :  il 
bâtit  une  infinité  de  villes  ,  et  il  cimenta  si  bien  toutes  les  par- 
ties de  ce  nouvel  empire  ,  qu'après  sa  mort ,  dans  le  trouble  et  la 
confusion  des  plus  affreuses  guerres  civiles  ,  après  que  les  Grec» 
se  furent ,  pour  ainsi  dire ,  anéantis  eux-mêmes ,  aucune  province 
de  Perse  ne  se  révolta. 

(1)  Voyez  Arrien,  de  Exped.  Alex.  ,lîb.  III.  — (a)  C'était  le  conseil 
d'Aristote.  Plutarque  ,  Œuvres  morales  :  De  la  fortune  d'Alexandre.  — 

(3)  Voyez  Arrien  ,  de  Exped.  Alex. ,  lib.  VII (4)  Voyez  la  loi  des 

Bourguignons,  tiu  XII,  art.  5.  —  (5)  Voyez  la  loi  des  Wisigoths  ,  liv.  III, 
tit.  V  ,  §.  1,  <mû  abroge  la  loi  ancienne  ,  qui  avait  plus  d'égards,  y  est-il 
dit,  à  la  différence  des  nations  que  des  conditions.  —  (6)  Voyez  la  loi 
des  Lombards  7  liv.  Il ,  ttt.  VII ,  §.  1  et  2. 
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Pour  ne  point  épuiser  la  Grèce  et  la  Macédoine  ,  il  envoya  à 
Alexandrie  une  colonie  de  Juifs  (i):  il  ne  lui  importait  quelle» 
mœurs  eussent  ces  peuples  ,  pourvu  qu'ils  lui  fussent  fidèles. 

Il  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples  vaincus  leurs  mœurs  ; 
il  leur  laissa  encore  leurs  lois  civiles  ,  et  souvent  même  les  rois  et 
les  gouverneurs  qu'il  avait  trouvés.  Il  mettait  les  Macédoniens  (a) 
à  la  tête  des  troupes  ,  et  les  gens  du  pays  à  la  tète  du  gouverne*- 
ment  :  aimant  mieux  courir  risque  de  quelque  infidélité  particu-  ' 
Hère  ( ce  qui  lui  arriva  quelquefois) ,  que  d'une  révolte  générale. 
Il  respecta  les  traditions  anciennes  ,  et  tous  les  monumens  de  la 
gloire  ou  de  la  vanité  des  peuples.  Les  rois  de  Perse  avaient  dé- 
truit les  temples  des  Grecs  ,  des  Babyloniens  ,  et  des  Egyptiens; 
il  les  rétablit  (3).  Peu  de  nations  se  soumirent  à  lui  sur  les  autels 
desquelles  il  ne  fît  des  sacrifices  :  il  semblait  qu*il  n'eut  conquis 
que  pour  être  le  monarque  particulier  de  chaque  nation  ,  et  le 
premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les  Romains  conquirent  tout 
pour  tout  détruire  :  il  voulut  tout  conquérir  pour  tout  conserver; 
et ,  quelque  pays  qu'il  parcourût ,  ses  premières  idées ,  ses  pre- 
miers desseins ,  furent  toujours  de  faire  quelque  chose  qui  pût  en 
augmenter  la  prospérité  et  la  puissance.  Il  en  trouva  les  premiers 
moyens  dans  la  grandeur  de  soq  génie  ;  les  seconds ,  dans  sa  Fru- 
galité et  son  économie  particulière  (4)  ;  les  troisièmes  ,  dans  sou 
immense  prodigalité  pour  les  grandes  choses.  Sa  main  se  fermait 
pour  les  dépenses  privées  ;  elle  s'ouvrait  pour  les  dépenses  pu- 
bliques. Fallait-il  régler  sa  maison;  c'était  un  Macédonien.  Fal- 
lait-il  payer  les  dettes  des  soldats  ,  faire  part  de  sa  conquête. aux 
Grecs ,  faire  la  fortune  de  chaque  homme  de  son  armée  ;  il  était 
Alexandre. 

H  fit  deux  mauvaises  actions;  il  brûla  Persépolis,  et  tua  Clitus. 
Il  les  rendit  célèbres  par  son  repentir  :  de  sorte  qu'on  oublia  ses 
actions  criminelles,  pour  se  souvenir  de  son  respect  pour  la  vertu; 
de  sorte  qu'elles  furent  considérées  plutôt  comme  des  malheurs 
que  comme  des  choses  qui  lui  fussent  propres  ;  de  sorte  que  la 
postérité  trouve  la  beauté  de  son  âme  presque  à  coté  de  ses  em- 
portemens  et  de  ses  faiblesses  ;  de  sorte  qu'il  fallut  le  plaindre ,  et 
qu'il  n'était  plus  possible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à  César  :  quand  César  voulut  imiter  les  rois 
d'Asie ,  il  désespéra  les  Romains  pour  une  chose  de  pure  osten- 
tation; quand  Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d'Asie,  il  fit  une 
chose  qui  entrait  dans  le  plan  de  sa  conquête. 

(1)  Les  rois  de  Syrie,  abandonnant  le  plan  des  fondateurs  de  l'em- 
pire,  voulurent  obliger  les  Juifs  a  prendre  les  mœurs  des  Grecs;  ce 
qoi  donna  à  leur  état  do  terribles  secousses.  —  (a)  Voyez  Arrien  ,  de 
Expcd.  Alex.,  lib.IUyotaalres.~.(5j)  lbid.  —  (4)  ibid.,  lib.VH. 
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CHAPITRE  XV. 

Nouveaux  moyens  de  conserver  la  conquête. 

i 

Lorsqu'un  monarque  conquiert  un  grand  état ,  il  y  a  une  pra- 
tique admirable ,  également  propre  à  modérer  le  despotisme  et  à. 
conserver  la  conquête  :  les  conquérans  de  la  Chine  l'ont  mise  en 
usage. 

Pour  ne  point  désespérer  le  peuple  vaincu ,  et  ne  point  enor- 
gueillir le  vainqueur;  pour  empêcher  que  le  gouvernement  ne  de* 
vienne  militaire ,  et  pour  contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir; 
la  famille  tartare  qui  règne  présentement  à  la  Chine  a  établi  que 
chaque  corps  de  troupes ,  dans  les  provinces ,  serait  composé  de 
moitié  Chinois  et  moitié  Tartares ,  afin  que  la  jalousie  entre  les 
deux  nations  les  contienne  dans  le  devoir.  Les  tribunaux  sont  aussi 
moitié  Chinois ,  moitié  Tartares.  Cela  produit  plusieurs  bons  ef- 
fets. i°.  Les  deux  nations  se  contiennent  Tune  l'autre.  a°.  Elles 
gardent  toutes  les  deux  la  puissance  militaire  et  civile ,  et  l'une 
n'est  pas  anéantie  par  l'autre.  3°.  La  nation  conquérante  peut  se 
répandre  partout  sans  s'affaiblir  et  se  perdre  ;  elle  devient  capa- 
ble de  résister  aux  guerres  civiles  et  étrangères.  Institution  si  sen- 
sée ,  que  c'est  le  défaut  d'une  pareille  qui  a  perdu  presque  tous 
ceux  qui  ont  conquis  sur  la  terre. 

CHAPITRE  XVI. 

D'un  état  despotique  qui  conquiert. 

Lorsque  la  conquête  est  immense  ,  elle  suppose  le  despotisme. 
Pour  lors  l'armée  répandue  dans  les  provinces  ne  suffit  pas.  11 
faut  qu'il  y  ait  toujours  autour  du  prince  un  corps  particulière- 
ment affidé ,  toujours  prêt  à  fondre  sur  la  partie  de  l'empire  qui 
pourrait  s'ébranler.  Cette  milice  doit  contenir  les  autres ,  et  faire 
trembler  tous  ceux  à  qui  on  a  été  obligé  de  laisser  quelque  auto- 
rité dans  l'empire.  Il  y  a  autour  de  l'empereur  de  la  Chine  un 
gros  corps  de  Tartares  toujours  prêt  pour  le  besoin.  Chez  le  Mo- 
gol ,  chez  les  Turcs ,  au  Japon ,  il  y  a  un  corps  à  la  solde  du  prince , 
indépendamment  de  ce  qui  est  entretenu  du  revenu  des  terres. 
Ces  forces  particulières  tiennent  en  respect  les  générales. 

CHAPITRE  XVII. 

<  Continuation  du  même  sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le  monarque  despotique  con- 
quiert doivent  être  feudataires.  Les  historiens  s'épuisent  en  éloges 
sur  la  générosité  des  conquérans  qui  ont  rendu  la  couronne  aux 
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princes  qu'ils  avaient  vaincus.  Les  Romains  étaient  donc  bien  gé- 
néreux ,  qui  faisaient  partout  des  rois  pour  avoir  des  instrumens 
de  servitude  (1).  Une  pareille  action  est  un  acte  nécessaire.  Si  le 
conquérant  garde  l'état  conquis ,  les  gouverneurs  qu'il  enverra 
ne  sauront  contenir  les  sujets  ,  ni  lui-même  ses  gouverneurs.  Il 
sera  obligé  de  dégarnir  de  troupes  son  ancien  patrimoine  pour 
garantir  le  nouveau.  Tous  les  malheurs  des  deux  états  seront 
communs  3  la  guerre  civile  de  l'un  sera  la  guerre  civile  de  l'autre. 
Que  si ,  au  contraire,  le  conquérant  rend  le  trône  au  prince  légi- 
time ,  il  aura  un  allié  nécessaire  ,  qui ,  avec  les  forces  qui  lui  se- 
ront propres ,  augmentera  les  siennes.  Nous  venons  devoir  Schah- 
Nadir  conquérir  les  trésors  du  Mogol ,  et  lui  laisser  l'Indoustan. 


LIVRE  XL 

©ES   LOIS   QUI    FORMENT    LA   LIBERTÉ   POLITIQUE  ,    DANS    SON 
RAPPORT    AVEC   LA   CONSTITUTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale. 

J  e  distingue  les  lois  qui  forment  la  liberté  politique,  dans  son  rap- 
port avec  la  constitution ,  d'avec  celles  qui  la  forment  dans  son  rap- 
port avec  le  citoyen.  Les  premières  seront  le  sujet  de  ce  livre-ci  : 
je  traiterai  des  secondes  dans  le  livre  suivant. 

CHAPITRE  IL 

Diverses  significations  données  au  mot  de  liberté. 

Il  n'y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  différentes  signifi- 
cations, et  qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de  manières,  qne  celui 
de  liberté.  Les  uns  l'ont  pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui  à 
qui  ils  avaient  donné  un  pouvoir  tyrannique  ;  les  autres ,  pour 
la  faculté  d'élire  celui  à  qui  ils  devaient  obéir  3  d'autres ,  pour  le 
droit  d'être  armés,  et  de  pouvoir  exercer  la  violence;  ceux-ci , 
pour  le  privilège  de  n'être  gouvernés  que  par  un  homme  de  leur 
nation,  ou  par  leurs  propres  lois  (2).  Certain  peuple  a  long-temps 
pris  la  liberté  pour  l'usage  déporter  une  longue  barbe  (3).  Ceux- 

(1)  Ut  haberent  instrumenta  servitutis  et  reges.  —  (9)  «  J'ai ,  dit  Ci- 
»  céron ,  copié  l'édit  de  Scévola  ,  qui  permet  aux  Grecs  de  terminer 
»  entre  en  x  leurs  différends  selon  leurs  lois;  ce  qui  fait  qu'ils  se  regar- 
»  dent  comme  des  peuples  libres.  1»  —  (3)  Les  Moscovites  ne  pouvaient 
flouffrir  que  le  czar  Pierre  la  leur  fit  couper. 
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ci  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme  de  gouvernement ,  et  en  ont 
exclu  les  autres.  Ceux  qui  avaient  goûté  du  gouvernement  répu- 
blicain l'ont  mise  dans  ce  gouvernement  ;  ceux  qui  avaient  joui 
du  gouvernement  monarchique  l'ont  placée  dans  la  monarchie  (  1  ). 
Enfin  chacun  a  appelé  liberté  le  gouvernement  qui  était  con- 
forme à  ses  coutumes ,  ou  à  ses  inclinations  :  et ,  comme  dans  une 
république  on  n'a  pas  toujours  devant  les  yeux ,  et  d'une  manière 
si  présente ,  les  instrumens  des  maux  dont  on  se  plaint ,  et  que 
même  les  lois  paraissent  y  parler  plus ,  et  Tes  exécuteurs  de  la  loi 
y  parler  moins ,  on  la  place  ordinairement  dans  les  républiques , 
et  on  l'a  exclue  des  monarchies.  Enfin ,  comme ,  dans  les  démo- 
craties, le  peuple  parait  à  peu  .près  faire  ce  qu'il  veut ,  on  a  mis 
la  liberté  dans  ces  sortes  de  gouvernemens  ;  et  on  a  confondu  leo 
pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple. 

CHAPITRE  III. 

Ce  que  c'est  que  la  liberté. 

Il  est  vrai  que ,  dans  les  démocraties ,  le  peuple  parait  faire  ce 
qu'il  veut  ;  mais  la  liberté  politique  ne  consiste  point  à  faire  ce 
que  l'on  veut.  Dans  un  état ,  c'est-à-dire ,  dans  une  société  où  il  y 
a  des  lois ,  la  liberté  ne  peut  consister  qu'à  pouvoir  faire  ce  que 
l'on  doit  vouloir ,  et  à  n'être  point  contraint  de  faire  ce  que  l'on 
ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que  l'indépendance  , 
et  ce  que  c'est  que  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout 
ce  que  les  lois  permettent  ;  et  si  un  citoyen  pouvait  faire  ce  qu'elles 
défendent ,  il  n'aurait  plus  de  liberté ,  parce  que  les  autres  au- 
raient tout  de  même  ce  pouvoir. 

CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont  point  des  états  libres  par 
leur  nature.  La  liberté  politique  ne  se  trouve  que  dans  les  gou- 
vernemens  modérés.  Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  e'tats 
modérés  ;  elle  n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir  :  mais 
c'est  une  expérience  éternelle,  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir 
est  porté  à  en  abuser }  il  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites. 
Qui  le  dirait  !  la  vertu  même  a  besoin  de  limites. 

Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir ,  il  faut  que ,  par  la 
disposition  des  choses  ,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  consti- 
tution peut  être  telle ,  que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les 

(1)  Les  Cappadociens  refusèrent  l'état  républicain  que  leur  offrirent 
les  Romains. 
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choses  auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas ,  et  à  ne  point  faire  celles 
que  la  loi  lui  permet. 

CHAPITRE  V. 

De  l'objet  des  état*  divers» 

Quoique  tous  les  états  aient  en  général  un  même  objet ,  qui  est 
de  se  maintenir ,  chaque  état  en  a  pourtant  un  qui  lui  est  par- 
ticulier. L'agrandissement  était  l'objet  de  Rome;  la  guerre  ,  ce- 
lui de  Lacédémone  ;  la  religion ,  celui  des  lois  judaïques  ;  le  com- 
merce ,  celui  de  Marseille  ;  la  tranquillité  publique  ,  celui  des 
lois  de  la  Chine  (1)  j  la  navigation,  celui  des  lois  des  Rhodiens  ; 
la  liberté  naturelle ,  l'objet  de  la  police  des  sauvages  ;  en  général , 
les  délices  du  prince  ,  celui  des  états  despotiques  ;  sa  gloire  et 
celle  de  l'état ,  celui  des  monarchies  :  l'indépendance  de  chaque 

{particulier  est  l'objet  des  lois  en  Pologne  ;  et  ce  qui  en  résulte , 
'oppression  de  tous  (2). 

Il  y  a  aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a  pour  objet  direct 
de  sa  constitution  la  liberté  politique.  Nous  allons  examiner  les 
principes  sur  lesquels  elle  la  fonde.  S'ils  sont  bons ,  la  liberté  y 
paraîtra  comme  dans  un  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  constitution  ,  il  ne 
faut  pas  tant  de  peine.  Si  on  peut  la  voir  ou  elle  est ,  si  on  l'a 
trouvée ,  pourquoi  la  chercher  ? 

CHAPITRE  VL 

î)e  la  constitution  d'Angleterre. 

Il  y  a  T  dans  chaque  état,  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puissance 
législative  ,  la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du 
droit  des  gens ,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent 
du  droit  civil  » 

Par  la  première ,  le  prince  ou  le  Magistrat  fait  des  lois  pour  un 
temps  ou  pour  toujours ,  et  corrige  ou  abroge  celles  qui  sont  fai- 
tes. Par  la  seconde  ,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre ,  envoie  ou  reçoit 
des  ambassades  ,  établit  la  sûreté  ,  prévient  les  invasions.  Par  la 
troisième  >  il  punit  les  crimes  ,  ou  juge  les  différends  des  parti- 
culiers. On  appellera  cette  dernière  la  puissance  de  juger;  et 
l'autre  ,  simplement  la  puissance  exécutrice  de  l'état» 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette  tranquillité  d'es- 
prit qui  provient  de  l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté  ;  et ,  pouf 

(1)  Objet  naturel  d'an  état  qui  n'a  point  d'ennemis  au  dehors ,  o* 
qui  croit  les  avoir  arrêtés  par  des  barrières.—  (a)  Inconvénient  du  Ji- 
btrum  veto. 
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qu'on  ait  cette  liberté ,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel ,  qu'un 

citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen. 

Lorsque,  dans  la  même  personne,  ou  dans  le  même  corps  de  ma- 
gistrature ,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exé- 
cutrice ,  il  n'y  a  point  de  liberté ,  parce  qu'on  peut  craindre  que 
le  même  monarque ,  ou  le  même  sénat ,  ne  fasse  des  lois  tyranni- 
ques  pour  les  exécuter  tyranniquement. 

Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  ,  si  la  puissance  de  juger  n'est 
pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  Si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  législative  ,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens  serait  arbitraire  ;  car  le  juge  serait  législa- 
teur. Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice ,  le  juge  pour- 
rait avoir  la  force  d'un  oppresseur. 

Tout  serait  perdu  ,  si  le  même  homme ,  ou  le  même  corps  dei 
principaux ,  ou  des  nobles ,  ou  du  peuple  ,  exerçaient  ces  trois  pou- 
voirs :  celui  de  faire  des  lois ,  celui  d'exécuter  les  résolutions  pu- 
bliques ,  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des  parti- 
culiers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe ,  le  gouvernement 
est  modéré ,  parce  que  le  prince  ,  qui  a  les  deux  premiers  pou- 
voirs, laisse  k  ses  sujets  l'exercice  du  troisième.  Chez  les  Turcs, 
où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête  du  sultan ,  il  règne 
un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d'Italie ,  où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis , 
la  liberté  se  trouve  moins  que  dans  nos  monarchies.  Aussi  le  gou- 
vernement a-t-il  besoin  ,  pour  se  maintenir,  de  moyens  aussi  vio- 
lens  que  le  gouvernement  des  Turcs;  témoin  les  inquisiteurs 
d'état  (i),  et  le  tronc  où  tout  délateur  peut,  à  tous  les  momens,  je- 
ter avec  un  billet  son  accusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un  citoyen  dans  ces  ré- 
publiques. Le  même  corps  de  magistrature  a  ,  comme  exécuteur 
des  lois ,  toute  la  puissance  qu'il  s'est  donnée  comme  législateur. 
Il  peut  ravager  l'état  par  ses  volontés  générales  ;  et ,  comme  il  a 
encore  la  puissance  de  juger,  il  peut  détruire  chaque  citoyen  par 
ses  volontés  particulières. 

Toute  la  puissance  y  est  une;  et ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
pompe  extérieure  qui  découvre  un  prince  despotique  ,  on  le  sent 
k  chaque  instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  despotiques  ont-ils 
toujours  commencé  par  réunir  en  leur  personne  toutes  les  magis- 
tratures ,  et  plusieurs  rois  d'Europe  toutes  les  grandes  charges  de 
leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire  des  républiques 
(i)  A  Vcnisf. 
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cl'Italîe  ne  répond  pas  précisément  au  despotisme  de  l'Asie.  La 
multitude  des  magistrats  adoucit  quelquefois  ta  magistrature  ) 
tous  les  nobles  ne  concourent  pas  toujours  aux  mêmes  desseins  ; 
on  y  forme  divers  tribunaux  qui  se  tempèrent.  Ainsi ,  à  Venise  » 
le  grand-conseil  a  la  législation ,  le  pregadi  l'exécution ,  les  qua- 
ranlies  le  pouvoir  de  juger.  Mais  le  mal  est  que  ces  tribunaux 
difierens  sont  formés  par  des  magistrats  du  même  corps  ;  ce  qui 
ne  fait  guère  qu'une  même  puissance. 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée  à  un  sénat  per- 
manent, mais  exercée  par  des  personnes  tirées  du  corps  du 
peuple  (i),  dans  certains  temps  de  Tannée,  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi ,  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'autant 
qne  la  nécessité  le  requiert. 

De  cette  façon,  la  puissance  de  juger,  si  terrible  parmi  les 
hommes,  n'étant  attachée  ni  à  un  certain  état,  ni  à  une  certaine 
profession  »  devient ,  pour  ainsi  dire  ,  invisible  et  nulle.  On  n'a 
point  continuellement  des  juges  devant  les  yeux ,  et  Ton  craint  la 
magistrature  et  non  pas  les  magistrats. 

Il  faut  même  que ,  dans  les  grandes  accusations  ,  le  criminel , 
concurremment  avec  la  loi ,  se  choisisse  des  juges  ,  ou  du  moins 
qu'il  en  puisse  récuser  un  si  grand  nombre,  que  ceux  qui  restent 
soient  censés  être  de  son  choix» 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourraient  plutôt  être  donnés  à  des 
magistrats  ou  à  des  corps  permanens ,  parce  qu'ils  ne  s'exercent 
sur  aucun  particulier  ;  n'étant ,  l'un ,  que  la  volonté  générale  de 
l'jêtat ,  et  1  autre,  que  l'exécution  de  cette  volonté  générale. 

Mais ,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes  ,  les  jugemens 
doivent  l'être  à  un  tel  point ,  qu'ils  ne  soient  jamais  qu'un  texte 
précis  de  la  loi.  S'ils  étaient  une  opinion  particulière  du  juge ,  on 
vivrait  dans  la  société  sans  savoir  précisément  les  engagemens  que 
Von  y  contracte. 

Il  faut  même  que  les  juges  soient  de  la  condition  de  l'accusé  , 
<m  ses  pairs  ,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l'esprit  qu'il 
soit  tombé  entre  les  mains  de  gens  portés  a  lui  faire  violence. 

Si  la  puissance  législative  laisse  à  l'exécutrice  le  droit  d'em- 
prisonner des  citoyens  qui  peuvent  donner  caution  de  leur  con- 
duite ,  il  n'y  a  plus  de  liberté  >  a  moins  qu'ils  ne  soient  arrêtés 
.  pour  répondre ,  sans  délai ,  à  une  accusation  que  la  loi  a  rendue 
;  capitale)  auquel  cas ,  ils  sont  réellement  libres ,  puisqu'ils  ne  sont 
I  soumis  qu'à  la  puissance  de  la  loi. 

1  Mais  si  la  puissance  législative  se  croyait  en  danger  par  quelque 
conjuration  secrète  contre  l'état ,  ou  quelque  intelligence  avec  les 
ennemis  du  dehors ,  elle  pourrait ,  pour  un  temps  court  et  limité , 
|     (1)  Comme  4  Athènes. 
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permettre  à  la  puissance  exécutrice  de  faire  arrêter  les  citoyens 
suspects ,  qui  ne*  pepdraient  leur  liberté  pour  un  temps  que  pour 
la  conserver  pour  toujours. 

Et  c'est  le  seul  moyen  conforme  à  la  raison ,  de  suppléer  à  la 
tyrannique  magistrature  des  éphores ,  et  aux  inquisiteurs  d'état 
de  Venise  ,  qui  sont  aussi  despotiques. 

Comme ,  dans  un  état  libre ,  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une 
Âme  libre  doit  être  gouverné  par  lui-même  ;  il  faudrait  que  le 
peuple  en  corps  eut  la  puissance  législative  :  mais  comme  cela  est 
impossible  dans  les  grands  états ,  et  est  sujet  à  beaucoup  d'in- 
convéniens  dans  les  petits  ,  il  faut  que  le  peuple  fasse  par  ses 
représentai  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-même. 

L'on  connaît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa  ville  que  ceux 
des  autres  villes  ,  et  on  juge  mieux  de  la  capacité  de  ses  voisins 
que  de  celle  de  ses  autres  compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
les  membres  du  corps  législatif  soient  tirés  en  général  du  corps 
de  la  nation  ;  mais  il  convient  que  ,  dans  chaque  lieu  principal , 
les  babitans  se  choisissent  un  représentant. 

Le  grand  avantage  des  représentans,  c'est  qu'ils  sont  capables 
de  discuter  les  affaires.  Le  peuple  n'y  est  point  du  tout  propre  ; 
ce  qui  forme  un  des  grands  inconvéniens  de  la  démocratie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  représentans ,  qui  ont  reçu  de  ceux 
qui  les  ont  choisis  une  instruction  générale,  en  reçoivent  une  parti- 
culière sur  chaque  affaire ,  comme  cela  se  pratique  dans  les  diètes 
d'Allemagne.  Il  est  vrai  que ,  de  cette  manière  ,  la  parole  des 
députés  serait  plus  l'expression  de  la  voix  de  la  nation  :  mais  cela 
jetterait  dans  des  longueurs  infinies ,  rendrait  chaque  député  le 
maître  de  tous  les  autres  ;  et ,  dans  les  occasions  les  plus  pres- 
santes ,  toute  la  force  de  la  nation  pourrait  être  arrêtée  par  un 
caprice. 

Quand  les  députés  ,  dit  très-bien  M.  Sidney  ,  représentent  un 
corps  de  peuple  ,  comme  en  Hollande  ,  ils  doivent  rendre  compte 
a  ceux  qui  les  ont  commis  :  c'est  autre  chose  lorsqu'ils  sont  députes 
par  des  bourgs  ,  comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens  ,  dans  les  divers  districts ,  doivent  avoir  droit 
de  donner  leur  voix  pour  choisir  le  représentant  ;  excepté  ceux 
qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse  ,  qu'ils  sont  réputés  n'avoir 
point  de  volonté  propre. 

Il  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes  répu- 
bliques :  c'est  que  le  peuple  avait  droit  d'y  prendre  des  résolutions 
actives,  et  qui  demandent  quelque  exécution;  chose  dont  il  est 
entièrement  incapable.  Il  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement  que 
pour  choisir  ses  représentans  ;  ce  qui  est  très  à  sa  portée  :  car ,  s?il 
y  a  peu  de  gens  qui  connaissent  le  degré  précis  de  la  capacité  des 
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hommes ,  chacun  est  pourtant  capable  de  savoir ,  en  général ,  si 
celui  qu'il  choisit  est  plus  éclairé  que  la  plupart  des  autres. 

Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi  non  plus  pour 
prendre  quelque  résolution  active  ,  chose  qu'il  ne  ferait  pas  bien  j 
mais  pour  faire  des  lois ,  ou  pour  voir  si  l'on  a  bien  exécuté  celles 
qu'il  a  faites ,  chose  qu'il  peut  très-bien  faire ,  et  qu'il  n'y  a  même 
que  lui  qui  puisse  bien  faire. 

Il  y  a  toujours  dans  un  état  des  gens  distingués  par  la  nais- 
sance ,  les  richesses  ou  les  honneurs  j  mais ,  s'ils  étaient  confondus 
parmi  le  peuple ,  et  s'ils  n'y  avaient  qu'une  voix  comme  les  autres ,. 
la  liberté  commune  serait  leur  esclavage  ,  et  ils  n'auraient  aucun 
intérêt  à  la  défendre  ,  parce  que  la  plupart  des  résolutions  seraient 
contre  eux.  La  part  qu'ils  ont  à  la  législation  doit  donc  être  pro- 
portionnée aux  autres  avantages  qu'ils  ont  dans  l'état  ;  ce  qui 
arrivera,  s'ils  forment  un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  entre- 
prises du  peuple  ,  comme  le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs. 

Ainsi,  la  puissance  législative  sera  confiée  et  au  corps  des  nobles , 
et  au  corps  qui  sera  choisi  pour  représenter  le  peuple ,  qui  auront 
chacun  leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  a  part ,  et  des  vues- 
et  des  intérêts  séparés. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé  ,  ceHe  déjuger  est, 
en  quelque  façon ,  nullè\  Il  n'en  reste  que  deux  ;  et  comme  elles 
ont  besoin  d'une  puissance  réglante  pour  les  tempérer ,  la  partie 
du  corps  législatif  qui  est  composée  de  nobles  est  très-propre  à 
produire  cet  effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il  l'est  premièrement 
par  sa  nature  ;  et  d'ailleurs  il  faut  qu'il  ait  un  très-grand  intérêt 
a  conserver  ses  prérogatives  ,  odieuses  par  elles-mêmes ,  et  qui  t 
dans  un  état  libre ,  doivent  toujours  être  en  danger. 

Mais ,  comme  une  puissance  héréditaire  pourrait  être  induite 
à  suivre  ses  intérêts  particuliers ,  et  k  oublier  ceux  du  peuple ,  il 
faut  que ,  dans  les  choses  où  l'on  a  un  souverain  intérêt  à  la  cor- 
rompre ,  comme  dans  les  lois  qui  concernent  la  levée  de  l'argent , 
elle  n'ait  de  part  à  la  législation  que  par  sa  faculté  d'empêcher,, 
et  non  par  sa  faculté  de  statuer. 

J'appelle  faculté  de  statuer,  le  droit  d'ordonner  par  soi-même, 
ou  de  corriger  ce  qui  a  été  ordonné  par  nn  autre.  J'appelle 
faculté  d'empéchef ,  le  droit  de  rendre  nulle  une  résolution  prise 
par  quelque  autre  ;  ce  qui  était  la  puissance  des  tribuns  de  Rome. 
Et  quoique  celui  qui  a  la  faculté  d'empêcher  pnisse  avoir  aussi 
le  droit  d'approuver;  pour  lors  cette  approbation  n'est  autre 
chose  qu'une  déclaration  qu'il  ne  fait  poiut  d'usage  de  sa  faculté 
d'empêcher  ,  et  dérive  de  cette  faculté.  * 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  Jes  mains  d'un  mo~ 
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narque  ,  parce  que  cette  partie  du  gouvernement ,  qui  a  presque 
toujours  besoin  d'une  action  momentanée ,  est  mieux  administrée 
par  un  que  par  plusieurs  ;  au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puis- 
sance législative  est  souvent  mieux  ordonné  par  plusieurs  que  par 
un  seul. 

Que,  s'il  n'y  avait  point  de  monarque ,  et  que  la  puissance  exécu- 
trice  fût  confiée  à  un  certain  nombre  de  personnes  tirées  du  corps 
législatif,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  ,  parce  que  les  deux  puis- 
sances seraient  unies  ,  les  mêmes  personnes  ayant  quelquefois  et 
pouvant  toujours  avoir  part  à  l'une  et  à  l'autre. 

Si  le  corps  législatif  était  un  temps  considérable  sans  être 
assemblé  ,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  :  car  il  arriverait  de  deux 
choses  l'une  :  ou  qu'il  n'y  aurait  plus  de  résolutions  législatives  , 
et  l'état  tomberait  dans  l'anarchie;  ou  que  ces  résolutions  seraient 
prises  par  la  puissance  exécutrice ,  et  elle  deviendrait  absolue. 

Il  serait  inutile  que  le  corps  législatif  fût  toujours  assemblé- 
Cela  serait  incommode  pour  les  représentai»  ,  et  d'ailleurs  occu- 
perait trop  la  puissance  exécutrice ,  qui  ne  penserait  point  à 
exécuter ,  mais  à  défendre  ses  prérogatives ,  et  le  droit  qu'elle  a 
d'exécuter. 

De  plus  ,  si  le  corps  législatif  était  continuellement  assemblé, 
il  pourrait  arriver  que  Ton  ne  ferait  que  suppléer  de  nouveaux 
députés  à  la  place  de  ceux  qui  mourraient  ;  et  dans  ce  cas  ,  si  le 
corps  législatif  était  une  fois  corrompu  ,1e  mal  serait  sans  remède. 
Lorsque  divers  corps  législatifs  se  succèdent  les  uns  aux  autres  , 
le  peuple ,  qui  a  mauvaise  opinion  du  corps  législatif  actuel  , 
porte ,  avec  raison,  ses  espérances  sur  celui  qui  viendra  après  :  mais 
si  c'était  toujours  le  même  corps  ,  le  peuple  ,  le  voyant  une  fois 
corrompu ,  n'espérerait  plus  rien  de  êes  lois;  i  1  deviendrait  furieux , 
ou  tomberait  dans  l'indolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s'assembler  lui-même  :  car  un 
corps  n'est  censé  avoir  de  volonté  que  lorsqu'il  est  assemblé  ;  et , 
s'il  ne  s'assemblait  pas  unanimement ,  on  ne  saurait  dire  quelle 
partie  serait  véritablement  le  corps  législatif,  celle  qui  serait 
assemblée  ,  ou  celle  qui  ne  le  serait  pas.  Que  ,  s'il  avait  droit  de 
se  proroger  lui-<méme  ,  il  pourrait  arriver  qu'il  ne  se  prorogerait 
jamais;  ce  qui  serait  dangereux  dans  le  cas  où  il  voudrait  attenter 
contre  la  puissance  exécutrice.  D'ailleurs  ,  il  js  a  des  temps  plus 
convenables  les  uns  que  les  autres  pour  l'assemblée  du  corps 
législatif:  il  faut  donc  que  ce  soit  la  puissance  exécutrice  qui 
règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces  assemblées,  par 
rapport  aux  circonstances  qu'elle  connaît. 

Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les  entre- 
prises du  corps  législatif,  çelui«ci  sera  despotique  :  car.,  comme 
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il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer ,  il  anéan- 
tira toutes  les  autres  puissances. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législative  ait  réciproque- 
ment la  faculté  d'arrêter  la  puissance  exécutrice  :  car  l'exécution 
ayant  ses  limites  par  sa  nature  ,  il  est  inutile  de  la  borner  $  outre 
que  la  puissance  exécutrice  s'exerce  toujours  sur  des  choses  mo- 
mentanées. Et  la  puissance  des  tribune  de  Rome  était  vicieuse ,  en 
ce  qu'elle  arrêtait  non-seulement  la  législation  ,  mais  mémo 
l'exécution  :  ce  qui  causait  de  grands  maux. 

Mais  si ,  dans  un  état  libre  ,  la  puissance  législative  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  d'arrêter  la  puissance  exécutrice ,  elle  a  droit  et 
doit  avoir  la  faculté  d'examiner  de  quelle  manière  les  lois  qu'elle 
a  faites  ont  été  exécutées  ;  et  c'est  l'avantage  qu'a  ce  gouverne- 
ment sur  celui  de  Crète  et  de  Lacédémone  ,  où  les  cosmes  et  les 
éphores  ne  rendaient  point  compte  de  leur  administration. 

Mais  ,  quel  que  soit  cet  examen  ,  le  corps  législatif  ne  doit  point 
avoir  le  pouvoir  de  juger  la  personne ,  et  par  conséquent  la  con~ 
duite  de  celui  qui  exécute.  Sa  personne  doit  être  sacrée ,  parce 
qu'étant  nécessaire  à  l'état  pour  que  le  corps  législatif  n'y  devienne 
pas  tyrannique,  dès  le  moment  qu'il  serait  accusé  ou  jugé,  il  n'y 
aurait  plus  de  liberté. 

Dans  ce  cas ,  l'état  ne  serait  point  une  monarchie ,  mais  une 
république  non  libre.  Mais  comme  celui  qui  exécute  ne  peut  exér 
cuter  mal  sans  avoir  des  conseillers  médians ,  et  qui  haïssent  les 
lois  comme  ministres,  quoiqu'elles  les  favorisent  comme  hommes; 
ceux-ci  peuvent  être  recherchés  et  punis.  Et  c'est  l'avantage  de 
ce  gouvernement  sur  celui  de  Gnide,  où,  la  loi  ne  permettant  point 
d'appeler  en  jugement  les  amimonss  (i) ,  même  après  Leur  admi- 
nistration (2),  le  peuple  ne  pouvait  jamais  se  faire  rendre  raison 
des  injustices  qu'on  lui  avait  faites. 

Quoiqu'en  général  la  puissance  de  juger  ne  doive  être  unie  à 
aucune  partie  de  la  législative ,  ceiarest  sujet  à  trois  exceptions  % 
fondées  sur  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à  l'envie  ;  et  s'ils  étaient  jugea 
par  le  peuple ,  ils  pourraient  être  en  danger ,  et  ne  jouiraient  pas 
du  privilège  qu'a  le  moindre  des  oitoyens  dans  un  état  libre ,  d'être 
jugé  par  ses  pairs.  Il  faut  donc  que  les  npbles  soient  appelés ,  non 
pas  devant  les  tribunaux  ordinaires  de  la  nation,  mais  devant 
cette  partie  du  corps  législatif  qui  es.t  .composée  de  nojries» 

Il  pourrait  arriver  que  la  loi  >  qui  est  en  même  temps  cJair- 

(1)  Celaient  dit  magistral*  que  le  peuple  élisait  tons  les  ans.  Voyex 
Etienne  de  Byzance.  —  (2)  Ou  pouvait  accuser  les  magistrats  romain* 
après  leur  magistrature.  Voyez ,  dans  Denys  d'Halicarnaue,  liv.  IX,  l'af- 
faire du  tribun  Genutitu* 
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voyante  et  aveugle,  serait,  en  de  certains  cas,  trop  rigoureuse. 
Mais  les  juges  de  la  nation  ne  sont ,  comme  nous  avons  dit, 
que  la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de  la  loi;  des  êtres 
inanimés  qui  n'en  peuvent  modérer  ni  la  force  ni  la  rigueur. 
C'est  donc  la  partie  du  corps  législatif  que  nous  venons  de 
dire  être,  dans  une  autre  occasion,  un  tribunal  nécessaire,  qui 
Test  encore  dans  celle-ci  ;  c'est  à  son  autorité  suprême  à  modé- 
rer la  loi  en  faveur  de  la  loi  même ,  en  prononçant  moins  rigou- 
reusement qu'elle. 

Il  pourrait  encore  arriver  que  quelque  citoyen ,  dans  les  affai- 
res publiques ,  violerait  les  droits  du  peuple  ,  et  ferait  des  crimes 
que  les  magistrats  établis  ne  sauraient  ou  ne  voudraient  pas  punir. 
Mais,  en  général,  la  puissance  législative  ne  peut  pas  juger;  et  elle 
le  peut  encore  moins  dans  ce  cas  particulier,  où  elle  représente  la 
partie  intéressée ,  qui  est  le  peuple.  Elle  ne  peut  donc  être  qu'ac- 
cusatrice. Mais  devant  qui  aGcusera-t-elle?  Ira-t-elle  s'abaisser 
devant  les  tribunaux  de  la  loi ,  qui  lui  sont  inférieurs ,  et  d'ail- 
leurs composés  de  gens  qui,  étant  peuple  comme  elle,  seraient 
entraînés  par  l'autorité  d'un  si  grand  accusateur?  Non  :  il  faut , 
pour  conserver  la  dignité  du  peuple  et  la  sûreté  du  particulier, 
que  la  partie  législative  du  peuple  accuse  devant  la  partie  légis- 
lative des  nobles,  laquelle  n'a  ni  les  mêmes  intérêts  qu'elle,  ni  les 
mêmes  passions. 

C'est  l'avantage  qu'a  ce  gouvernement  sur  la  plupart  des  répu- 
bliques anciennes,  où  il  y  avait  cet  abus,  que  le  peuple  était  en 
même  temps  et  juge  et  accusateur. 

La  puissance  exécutrice ,  comme  nous  avons  dit,  doit  prendre 
part  à  la  législation  par  sa  faculté  d'empêcher;  sans  quoi  elle  «era 
bientôt  dépouillée  de  ses  prérogatives.  Mais ,  si  la  puissance  légis- 
lative prend  part  à  l'exécution ,  la  puissance  exécutrice  sera  éga- 
lement perdue. 

Si  le  monarque  prenait  part  à  la  législation  par  la  faculté  de 
statuer ,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  ;  mais,  comme  il  faut  pour» 
tant  qu'il  ait  part  à  la  législation  pour  se  défendre  ,  il  faut  qu'il 
y  prenne  part  par  la  faculté  d'empêcher. 

Ce  qui  fut  Cause  que  le  gouvernement  changea  à  Rome,  c'est 
que  le  sénat ,  qui  avait  une  partie  de  la  puissance  exécutrice ,  et 
les  magistrats ,  qui  avaient  l'autre ,  n'avaient  pas ,  comme  le  peu- 
ple, la  faculté  d'empêcher. 

Voici  (Jonc  la  constitution  fondamentale  du  gouvernement 
dont  nous  parlons.  Le  corps  législatif  y  étant  composé  de  deux 
parties,  l'une  enchaînera  l'autre  par  sa  faculté  mutuelle  d'em- 
pêcher. Toutes  les  deux  seront  liées  par  la  puissance  exécutrice , 
qui  le  sera  elle-même  par  la  législative. 
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Ces  trois  puissances  devraient  former  un  repos  ou  une  inaction  : 
mais  comme ,  par  le  mouvement  nécessaire  des  choses ,  elles  sont 
contraintes  d'aller ,  elles  seront  forcées  d'aller  de  concert. 

La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la  législative  que 
par  sa  faculté  d'empêcher  ,«elle  ne  saurait  entrer  dans  le  débat 
des  affaires.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'elle  propose  ,  parce 
que  ,  pouvant  toujours  désapprouver  les  résolutions ,  elle  peut 
rejeter  les  décisions  des  propositions  qu'elle  aurait  voulu  qu'on 
n'eût  pas  faites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes  ,  ou  le  peuple  en  corps 
avait  le  débat  des  affaires  ,  il  était  naturel  que  la  puissance  exé- 
cutrice les  proposât  et  les  débattît  avec  lui  ;  sans  quoi  il  y  au- 
rait eu  dans  les  résolutions  une  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée  des  deniers  publics 
autrement  que  par  son  consentement ,  il  n'y  aura  plus  de  liberté, 
parce  qu'elle  deviendra  législative  dans  le  point  le  plus  important 
de  la  législation. 

Si  la  puissance  législative  statue  ,  non  pas  d'année  en  année , 
mais  pour  toujours ,  sur  la  levée  des  deniers  publics ,  elle  court 
risque  de  perdre  sa  liberté  ,  parce  que  la  puissance  exécutrice  ne 
dépendra  plus  d'elle;  et ,  quand  on  tient  un  pareil  droit  pour 
toujours ,  il  est  assez  indifférent  qu'on  le  tienne  de  soi  ou  d'un 
autre.  Il  en  est  de  même  si  elle  statue  ,  non  pas  d'année  en  année, 
mais  pour  toujours ,  sur  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'elle  doit 
confier  à  la  puissance  exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  opprimer,  il  faut 
que  les  armées  qu'on  lui  confie  soient  peuple ,  et  aient  le  même 
esprit  que  le  peuple  ,  comme  cela  fut  à  Rome  jusqu'au  temps  de 
Marius.  Et  pour  que  cela  soit  ainsi,  il  n'y  a  que  deux  moyens  :  ou 
que  ceux  qu'on  emploie  dans  l'armée  aient  assez  de  bien  pour 
répondre  de  leur  conduite  aux  autres  citoyens ,  et  qu'ils  ne 
soient  enrôlés  que  pour  un  an,  comme  il  se  pratiquait  à  Rome  ; 
ou  ,  si  on  a  un  corps  de  troupes  permanent,  et  où  les  soldats  soient 
une  des  plus  viles  parties  de  la  nation  ,  il  faut  que  la  puissance 
législative  puisse  le  casser  sitôt  qu'elle  le  désire  ;  que  les  soldats 
habitent  avec  les  citoyens ,  et  qu'il  n*y  ait  ni  camp  séparé  ,  ni 
casernes ,  ni  places  de  guerre. 

L'armée  étant  une  fois  établie ,  elle  ne  doit  point  dépendre 
immédiatement  du  corps  législatif ,  mais  de  la  puissance  exécu- 
trice ;  et  cela  par  la  nature  de  la  chose ,  son  fait  consistant  plus 
en  action  qu'en  délibération. 

Il  est  dans  la  manière  de  penser  des  hommes  que  l'on  fasse 
plus  de  cas  du  courage  que  de  la  timidité ,  de  l'activité  que  de 
la  prudence ,  de  la  force  que  des  conseils.  L'armée  méprisera 
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toujours  un  sénat ,  et  respectera  ses  officiers.  Elle  ne  fera  point 
cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés  de  la  part  d'un  corps  com- 
posé de  gens  qu'elle  croira  timides ,  et  indignes  par-là  de  loi  com- 
mander. Ainsi ,  sitôt  que  l'armée  dépendra  uniquement  du  corps 
législatif ,  le  gouvernement  deviendra  militaire  :  et ,  si  le  con- 
traire est  jamais  arrivé ,  c'est  l'effet  de  quelques  circonstances 
extraordinaires;  c'est  que  l'armée  y  est  toujours  séparée  5  c'est 
qu'elle  est  composée  de  plusieurs  corps  qui  dépendent  chacun  de 
leur  province  particulière  ;  c'est  que  les  villes  capitales  sont  des 
places  excellentes  ,  qui  se  défendent  par  leur  situation  seule,  et 
où  il  n'j  a  point  de  troupes.  « 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Venise  ;  elle  sub- 
mergerait les  troupes  révoltées,  elle  les  ferait  mourir  de  faim. 
Elles  ne  sont  point  dans  les  villes  qui  pourraient  leur  donner  la 
subsistance  ;  cette  subsistance  est  donc  précaire. 

Que  si ,  dans  le  cas  où  l'armée  est  gouvernée  par  le  corps  légis- 
latif ,  des  circonstances  particulières  empêchent  le  gouverne- 
ment de  devenir  militaire,  on  tombera  dans  d'autres  inconvéniens  : 
de  deux  choses  l'une  ;  ou  il  faudra  que  l'armée  détruise  le  gou- 
vernement ,  ou  que  le  gouvernement  affaiblisse  l'armée. 

Et  cet  affaiblissement  aura  une  cause  bien  fatale;  il  naîtra  de 
la  faiblesse  même  du  gouvernement. 

Si  l'on  veut  lire  l'admirable  ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs 
des  Germain$  (1) ,  on  verra  que  c'est  d'eux  que  les  Anglais  ont 
tiré  l'idée  de  leur  gouvernement  politique.  Ce  beau  système  a  été 
trouvé  dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  choses  humaines  ont  une  fin ,  l'état  dont 
nous  parlons  perdra  sa  liberté ,  il  périra.  Rome ,  Lacédémone  et 
Carthage,  ont  bien  péri.  Il  périra,  lorsque  la  puissance  législa- 
tive sera  plus  corrompue  que  l'exécutrice. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  examiner  si  les  Anglais  jouissent  actuel- 
lement de  cette  liberté ,  ou  non  ;  il  me  suffit  de  dire  qu'elle  est 
établie  par  leurs  lois  ,  et  je  n'en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par-là  ravaler  les  autres  gouvernemens  , 
ni  dire  que  cette  liberté  politique  extrême  doive  mortifier  ceux 
qui  n'en  ont  qu'une  modérée.  Comment  dirais-je  cela  ,  moi  qui 
crois  que  l'excès  même  de  la  raison  n'est  pas  toujours  désirable  , 
et  que  les  hommes  s'accommodent  presque  toujours  mieux  des  mi- 
lieux que  des  extrémités? 

Harrmgton  ,  dans  son  Oceana ,  a  aussi  examiné  quel  était  le 
plus  haut  point  de  liberté  où  la  constitution  d'un  état  peut  être 

(1)  De  minoribus  rébus  principes  consultant,  de  majoribus  omnes  ; 
ita  tamen  ut  ea  quoque,  quorum  pênes  p le bem  arbitrium  est ,  apud  prin~ 
cipes  per  tract  entur. 


LIVRE  XI,  CHAP.  VI.  139 

portée.  Mais  on  peut  dire  de  lui  qu'il  n'a  cherché  cette  liberté 
qu'après  l'avoir  méconnue ,  et  qu'il  a  bâti  Ghalcédoine ,  ayant 
le  rivage  de  Bycance  devant  les  yeux. 

CHAPITRE  VIL 

Des  monarchies  que  nous  connaissons. 

Les  monarchies  que  nous  connaissons  n'ont  pas ,  comme  celle 
dont  nous  venons  de  parler ,  la  liberté  pour  leur  objet  direct  ; 
elles  ne  tendent  qu'à  la  gloire  des  citoyens,  de  l'état  et  du  prince. 
Mais  de  cette  gloire  il  résulte  un  esprit  de  liberté  qui ,  dans  ces 
états  ,  peut  faire  d'aussi  grandes  choses  ,  et  peut-être  contribuer 
autant  au  bonheur  que  la  liberté  même. 

Les  trois  pouvoirs  n'y  sont  point  distribués  et  fondus  sur  le 
modèle  de  la  constitution  dont  nous  avons  parlé  :  ils  ont  chacun 
une  distribution  particulière ,  selon  laquelle  ils  approchent  plus 
ou  moins  de  la  liberté  politique  ;  et ,  s'ils  n'en  approchaient  pas  , 
la  monarchie  dégénérerait  en  despotisme. 

CHAPITRE  VIII. 

Pourquoi  tes  anciens  n'avaient  pas  une  idée  bien  claire  de  la 

monarchie. 

Les  anciens  ne  connaissaient  point  le  gouvernement  fondé  sur 
un  corps  de  noblesse ,  et  encore  moins  le  gouvernement  fondé 
sur  un  corps  législatif  formé  par  les  représentans  d'une  nation. 
Les  républiques  de  Grèce  et  d'Italie  étaient  des  villes  qui  avaient 
chacune  leur  gouvernement ,  et  qui  assemblaient  leurs  citoyens 
dans  leurs  murailles.  Avant  que  les  Romains  eussent  englouti 
toutes  les  républiques ,  il  n'y  avait  presque  point  de  roi  nulle 
part ,  en  Italie  ,  Gaule  ,  Espagne ,  Allemagne  ;  tout  cela  était  de 
petits  peuples  ou  de  petites  républiques  :  l'Afrique  même  était 
soumise  à  une  grande;  l'Asie  mineure  était  occupée  par  les  co- 
lonies grecques.  11  n'y  avait  donc  point  d'exemple  de  députés  de 
villes ,  ni  d'assemblées  d'états;  il  fallait  aller  jusqu'en  Perse  pour 
trouver  le  gouvernement  d'un  seul. 

Il  est  vrai  qu'il  y  avait  des  républiques  fédératives;  plusieurs 
villes  envoyaient  des  députés  à  une  assemblée.  Mais  je  dis  qu'il 
n'y  avait  point.de  monarchie  sur  ce  modèle-là* 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  des  monarchies  que 
nous  connaissons»  Les  nations  germaniques ,  qui  conquirent  rem- 
pire  romain ,  étaient ,  comme  l'on  sait ,  très-libres  :  on  n'a  qu'à 
voir  là-dessus  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains.  Les  conque - 
rans  se  répandirent  dans  le  pays  :  ils  habitaient  les  campagnes  , 
et  peu  les  villes.  Quand  ils  étaient  en  Germanie ,  toute  la  nation 


i4*  DE  L'ESPRIT  DES  L(XS. 

pouvait  s'assembler.  Lorsqu'ils  furent  dispersés  dans  la  conquête, 
ils  ne  le  purent  plus.  Il  fallait  pourtant  que  la  nation  délibérât 
sur  ses  affaires ,  comme  elle  avait  fait  avant  la  conquête  :  elle 
le  fit  par  des  représentons.  Voilà  l'origine  du  gouvernement  go- 
thique parmi  nous.  H  fut  d'abord  mêlé  de  l'aristocratie  et  de  la 
monarchie.  Il  avait  cet  inconvénient,  que  le  bas  peuple  y  était 
esclave.  C'était  un  bon  gouvernement ,  qui  avait  en  soi  la  capa- 
cité de  devenir  meilleur.  La  coutume  vint  d'accorder  des  lettres 
d'affranchissement  ;  et  bientôt  la  liberté  civile  du  peuple ,  les  pré- 
rogatives de  la  noblesse  et  du  clergé  ,  la  puissance  des  rois  ,  se 
trouvèrent  dans  un  tel  concert ,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu 
sur  la  terre  de  gouvernement  si  bien  tempéré  que  le  fut  celui  de 
chaque  partie  de  l'Europe  dans  le  temps  qu'il  y  subsista.  Et  il 
est  admirable  que  la  corruption  du  gouvernement  d'un  peuple 
conquérant *ait  formé  la  meilleure  espèce  de  gouvernement  que 
les  hommes  aient  pu  imaginer. 

CHAPITRE  IX- 

Manière  de  penser  d'Aristate. 

L'embarras  d'Aristote  parait  visiblement,  quand  il  traite  de  la 
monarchie  (i).  Il  en  établit  cinq  espèces  :  il  ne  les  distingue  pas 
par  la  forme  de  la  constitution ,  mais  par  des  choses  d'accident  > 
comme  les  vertus  ou  les  vices  du  prince  j  ou  par  des  choses  étran- 
gères ,  comme  l'usurpation  de  la  tyrannie  ,  ou  la  succession  à  la 
tyrannie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies ,  et  l'empire  des  Perses  , 
et  le  royaume  de  Lacédémone  :  mais  qui  ne  voit  que  l'un  était 
un  état  despotique ,  et  l'autre  une  république  ? 

Les  anciens  ,  qui  ne  connaissaient  pas  la  distribution  des  trois 
pouvoirs  dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  ne  pouvaient  se  faire 
une  idée  juste  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  X. 

Manière  dépenser  des  autres  politiques. 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d'un  seul ,  Arribas  (2) ,  roi 
d'Epire ,  n'imagina  qu'une  république.  Les  Molosses ,'.  ne  sachant 
comment  borner  le  même  pouvoir ,  firent  deux  rois  (3)  :  par-là 
on  affaiblissait  l'état  plus  que  le  commandement;  on  voulait  des 
rivaux  ,  et  on  avait  des  ennemis. 

Deux  rois  n'étaient  tolérables  qu'à  Lacédémone  r  ils  n'y  for- 
maient pas  la  constitution,  mais  ils  étaient  une  partie  de  la 
constitution. 

(1)  Polit.  \W.  HT,  cliap.  xiv.  —  (a)  Voyez  Justin ,  H*.  XVIt.  — 
(5)  Aristote ,  Polit,  liv.  V ,  chap.  ix. 
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CHAPITRE  XL 

Des  rois  des  temps  héroïques  chez  les  Grecs. 

Chez  les  Grecs ,  dans  les  temps  héroïques ,  il  s'établit  une  es- 
pèce de  monarchie  qui  ne  subsista  pas  (1).  Ceux  qui  avaient, 
inventé  des  arts ,  fait  la  guerre  pour  le  peuple ,  assemblé  des 
hommes  dispersés  ,  ou  qui  leur  avaient  donné  des  terres ,  obte- 
naient le  royaume  pour  eux ,  et  le  transmettaient  à  leurs  enfans. 
Ils  étaient  rois ,  prêtres ,  et  juges.  C'est  une  des  cinq  espèces  de 
monarchies  dont  nous  parle  Aristote  (2)  :  et  c'est  la  seule  qui  puisse 
réveiller  l'idée  de  la  constitution  monarchique.  Mais  le  plan  de 
cette  constitution  est  opposé  à  celui  de  nos  monarchies  d'au- 
jourd'hui. 

Les  trois  pouvoirs  y  étaient  distribués  de  manière  que  le  peu- 
ple y  avait  la  puissance  législative  (3);  et  le  roi,  la  puissance  exé- 
cutrice ,  avec  la  puissance  de  juger  :  au  lieu  que ,  dans  les  monar- 
chies que  nous  connaissons ,  le  prince  a  la  puissance  exécutrice 
et  la  législative ,  ou  du  moins  une  partie  de  la  législative  ;  mais 
il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps  héroïques  ,  les  trois 
pouvoirs  étaient  mal  distribués.  Ces  monarchies  ne  pouvaient 
subsister  :  car  dès  que  le  peuple  avait  la  législation ,  il  pouvait , 
au  moindre  caprice ,  anéantir  la  royauté ,  comme  il  fît  partout. 
Chez  un  peuple  libre ,  et  qui  avait  le  pouvoir  législatif;  chez 
un  peuple  renfermé  dans  une  ville  ,  oii  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
devient  plus  odieux  encore ,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est 
de  savoir  bien  placer  la  puissance  de  juger.  Mais  elle  ne  le  pou- 
vait être  plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui  qui  avait  déjà  la 
puissance  exécutrice.  Dès  ce  moment ,  le  monarque  devenait  ter- 
rible. Mais  en  même  temps ,  comme  il  n'avait  pas  la  législation, 
il  ne  pouvait  pas  se  défendre  contre  la  législation  ;  il  avait  trop 
de  pouvoir  ,  et  il  n'en  avait  pas  assez. 

On  n'avait  pa*s  encore  découvert  que  la  vraie  fonction  du 
prince  était  d'établir  des  juges  ,  et  non  pas  de  juger  lui-même. 
La  politique  contraire  rendit  le  gouvernement  d'un  seul  insup- 
portable. Tous  ces  rois  furent  chassés.  Les  Grecs  n'imaginèrent 
point  la  vraie  distribution  des  trois  pouvoirs  dans  le  gouverne- 
ment d'un  seul  ;  ils  ne  l'imaginèrent  que  dans  le  gouvernement 
de  plusieurs ,  et  ils  appelèrent  cette  sorte  de  constitution ,  police  (4) . 

(  1  )  Arislote ,  Polit. ,  liv.  Iïl ,  chap.  xiv.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  Voyez  ce 
que  dit  Plutarque,  Vie  de  Thésée.  Voyez  aussi  Thucydide,  liv.  I.  — 
(4)  Voyez  Arislote ,  Polit,  liv.  IV ,  cbap.  y  nu 
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CHAPITRE  XII. 

Du  gouvernement  des  rois  de  Rome  ,  et  comment  les  trois  pouvoirs 
y  fuient  distribués. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avait  quelque  rapport  à 
celui  des  rois  des  temps  héroïques  chez  les  Grecs.  Il  tomba,  comme 
les  autres ,  par  son  vice  général ,  quoiqu'en  lui-même ,  et  dans  s* 
nature  particulière  ,  il  fut  très-bon. 

Pour  faire  connaître  ce  gouvernement ,  je  distinguerai  celui 
des  cinq  premiers  rois  ,  celui  de  Seryius  Tullius  ,  et  celui  de 
Tarquin. 

La  couronne  était  élective  ;  et  sous  les  cinq  premiers  rois ,  le 
sénat  eut  la  plus  grande  part  à  l'élection. 

Après  la  mort  du  roi ,  le  sénat  examinait  si  Ton  garderait  la 
forme  du  gouvernement  qui  était  établie.  S'il  jugeait  à  propos 
de  la  garder,  il  nommait  un  magistrat  (i)  tiré  de  son  corps,  qui 
élisait  un  roi  :  le  sénat  devait  approuver  l'élection ,  le  peuple  la 
confirmer ,  les  auspices  la  garantir.  Si  une  de  ces  trois  conditions 
manquait,  il  fallait  faire  une  autre  élection. 

La  constitution  était  monarchique,  aristocratique,  et  populaire; 
et  telle  fut  l'harmonie  du  pouvoir ,  qu'on  ne  vit  ni  jalousie  ni 
dispute  dans  les  premiers  règnes.  Le  roi  commandait  les  armées , 
et  avait  l'intendance  des  sacrifices  ;  il  avait  la  puissance  de  juger 
les  affaires  civiles  (2)  et  criminelles  (3);  il  convoquait  le  sénat; 
il  assemblait  le  peuple  ;  il  lui  portait  de  certaines  affaires  ,  et 
réglait  les  autres  avec  le  sénat  (4). 

Le  sénat  avait  une  grande  autorité.  Les  rois  prenaient  souvent 
des  sénateurs  pour  juger  avec  eux  ;  ils  ne  portaient  point  d'affaires 
au  peuple  qu'elles  n'eussent  été  délibérées  (5)  dans  le  sénat. 

Le  peuple  avait  le  droit  d'élire  (6)  les  magistrats ,  de  consentir 
aux  nouvelles  lois  ,  et ,  lorsque  le  roi  le  permettait ,  celui  de 
déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix.  Il  n'avait  point  la  puissance 
de  juger.  Quand  Tullus  Hostilius  renvoya  le  jugement  d'Horace 
au  peuple  ,  il  eut  des  raisons  particulières ,  que  l'on  trouve  dans 
Denys  a"Halicarnasse  (7). 

(ijDenysd'Halicarnassejliv.  II,p.  iaoj  etliv. IV,  p.*42et  a43. — 
(2)  Voyez  le  discouru  de  Tanaquil  ,  dans  Tile-Live  ,  liv.  I,  décade  I; 
et  le  règlement  de  Servius  Tullius,  dans  Denys  d Halicarnasse ,  1.  IV, 
p.  2*9.  —  (3)  Voyez  Denys  d'Haï  icarnasse ,  liv.  If,  p.  n8jetl.  III, 
l>"ge  171.  —  (4)  Co  fui  par  un  séna  lus-consul  te  que  Tullus  Hostilius  en- 
voya détraire  Albe.  (  Denys  d'Haï  icarnasse,  1. 1 II,  p.  1 67  et  1 72.  )  —  (5)  Ibid. 
1.  IV.  p.  276.  _  (6)  Ibid.  1.  If.  Il  fallait  pourtant  qu'il  ne  nommât  pas  à 
toutes  les  charges,  puisque  Valerius  Publicola  fît  la  fameuse  loi  qui  dé- 
fendait à  tout  citoyen  d'exercer  aucun  emploi,  s'il  ne  l'avait  obtenu  par  le 
suffrage  du  peuple.  —  (7)  Ibid.  liv.  III ,  p.  159. 
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La  constitution  changea  sous  (1)  Servi  us  Tullius.  Le  sénat 
n'eut  point  de  part  à  son  élection  ;  il  se  fit  proclamer  par  le  peu- 
ple. Il  se  dépouilla  des  jugemens  (2)  civils ,  et  ne  se  réserva  que 
les  criminels  ;  il  porta  directement  au  peuple  toutes  les  affaires  : 
il  le  soulagea  des  taxes  ,  et  en  mit  tout  le  fardeau  sur  les  patri- 
ciens. Ainsi,  à  mesure  qu'il  affaiblissait  la  puissance  royale  et 
l'autorité  du  sénat,  il  augmentait  le  pouvoir  du  peuplé  (3). 

Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  parle  sénat,  ni  parle  peuple  :  il  regarda 
Serviûs  Tullius  comme  un  usurpateur ,  et  prit  la  couronne  comme 
un  droit  héréditaire;  il  extermina  la  plupart  des  sénateurs  }  il  ne 
consulta  plus  ceux  qui  restaient ,  et  ne  les  appela  pas  même  à  ses 
jugemens  (4).  Sa  puissance  augmenta;  mais  ce  qu'il  y  avait  d'o- 
dieux dans  cette  puissance  devint  plus  odieux  encore  :  il  usurpa 
le  pouvoir  du  peuple;  il  fit  des  lois  sans  lui  ;  il  en  fît  même  contre 
lui  (5).  Il  aurait  réuni  les  trois  pouvoirs  dans  sa  personne  :  mais 
le  peuple  se  souvint  un  moment  qu'il  était  législateur ,  et  Tar- 
quin ne  le  fut  plus. 

CHAPITRE  XIII, 

Réflexions  générales  sur  l'état  de  Rome  après  P expulsion  des  rois, 

• 

Off  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  :  c'est  ainsi  qu'encore 
aujourd'hui ,  dans  leur  capitale ,  on  laisse  les  nouveaux  palais 
pour  aller  chercher  des  ruines  ;  c'est  ainsi  que  l'œil ,  qui  s'est 
reposé  sur  l'émail  des  prairies ,  aime  à  voir  les  rochers  et  les 
montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avaient  eu  de  tout  temps  de  grandes 
prérogatives.  Ces  distinctions,  grandes  sous  les  rois,  devinrent 
bien  plus  importantes  après  leur  expulsion.  Gela  causa  la  jalousie 
des  plébéiens ,  qui  voulurent  les  abaisser.  Les  contestations  fra pi- 
paient sur  la  constitution,  sans  affaiblir  le  gouvernement;  car , 
pourvu  que  les  magistratures  conservassent  leur  autorité ,  il  était 
assez  indifférent  de  quelle  famille  étaient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective ,  comme  était  Rome  ,  suppose  néces- 
sairement un  corps  aristocratique  puissant  qui  la  soutienne ,  sans 
quoi  elle  se  change  d'abord  en  tyrannie  ou  en  état  populaire  : 
mais  un  état  populaire  n'a  pas  besoin  de  cette  distinction  de  fa- 
milles pour  se  maintenir.  C'est  ce  qui  fit  que  les  patriciens  , 
qui  étaient  des  parties  nécessaires  de  la  constitution  du  temps 
des  rois ,  en  devinrent  une  partie  superflue  du  temps  des  consuls  ; 


puissance 

croyait  qc    ,  t 

gouvernement  populaire.  (Denys 
(4)  Ibid.  lir.  IV.  —  (5)  Ibid, 
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le  peuple  put  les  abaisser  sans  se  détruire  lui-même ,  et  changer 

la  constitution  sans  la  corrompre. 

Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les  patriciens ,  Rome  dut  tom- 
ber des  mains  des  rois  dans  celles  du  peuple  :  mais  le  peuple ,  eix 
abaissant  les  patriciens ,  ne  dut  point  craindre  de  retomber  daos 
celles  des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  manières  ;  ou  parce  que  la  cons- 
titution se  corrige ,  ou  parce  qu'elle  se  corrompt.  S'il  a  conservé 
ses  principes,  et  que  la  constitution  change,  c'est  qu'elle  se  cor- 
rige :  s'il  a  perdu  ses  principes,  quand  la  constitution  vient  à  chan- 
ger ,  c'est  qu'elle  se  corrompt. 

Rome ,  après  l'expulsion  des  rois  ,  devait  être  une  démocratie. 
Le  peuple  avait  déjà  la  puissance  législative  :  c'était  son  suffrage 
unanime  qui  avait  chassé  les  rois  ;  et , .  s'il  ne  persistait  pas  dans 
cette  volonté ,  les  Tarquins  pouvaient  à  tous  les  instans  revenir. 
Prétendre  qu'il  eût  voulu  les  chasser  pour  tomber  dans  l'esclavage 
de  quelques  familles ,  cela  n'était  pas  raisonnable.  La  situation 
des  choses  demandait  donc  que  Rome  fût  une  démocratie;  et 
cependant  elle  ne  l'était  pas.  Il  fajlut  tempérer  le  pouvoir  des 
principaux ,  et  que  les  lois  inclinassent  vers  la  démocratie. 

Souvent  les  états  fleurissent  plus  dans  le  passage  insensible  d'une 
constitution  à  une  autre,  qu'ils  ne  le  faisaient  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  constitutions.  C'est  pour  lors  que  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement sont  tendus  ;  que  tous  les  citoyens  ont  des  prétentions; 
qu'on  s'attaque ,  ou  qu'on  se  caresse  ;  et  qu'il  y  a  une  noble  ému- 
lation entre  ceux  qui  défendent  la  constitution  qui  décline ,  et 
ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui  prévaut. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  distribution  des  trois  pouvoirs  commença  à  changer 
après  V expulsion  des  rois. 

Quatre  choses  choquaient  principalement  la  liberté  de  Rome. 
Les  patriciens  obtenaient  seuls  tous  les  emplois  sacrés ,  politiques, 
civils  ,  et  militaires  ;  on  avait  attaché  au  consulat  un  pouvoir 
exorbitant  ;  on  faisait  des  outrages  au  peuple  :  enfin  on  ne  lui 
laissait  presque  aucune  influence  dans  les  suffrages.  Ce  furent  ces 
quatre  abus  que  le  peuple  corrigea. 

i°.  Il  fît  établir  qu'il  y  aurait  des  magistratures  ou  les  plébéiens 
pourraient  prétendre  ;  et  il  obtint  peu  à  peu  qu'il  aurait  part  à 
toutes  ,  excepté  à  celle  d' 'entre-roi. 

a°.  On  flécomposa  le  consulat ,  et  on  en  forma  plusieurs  ma- 
gistratures. On  créa  des  préteurs  (1) ,  à  qui  on  donna  la  puissance 

(i)  Tite-Livç  ,  décade  I,  liv.  VI. 
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de  juger  les  affaires  privées;  on  nomma  des  questeurs  (i)  pour 
faire  juger  les  crimes  publics;  on  établit  des  édiles,  à  qui  on 
donna  la  police  ;  on  fit  des  trésoriers  (2) ,  qui  eurent  l'adminis- 
tration des  deniers  publics  :  enfin ,  par  la  création  des  censeurs , 
on  6 ta  aux  consuls  cette  partie  de  la  puissance  législative  qui 
règle  les  mœurs  des  citoyens  et  la  police  momentanée  des  divers 
corps  de  l'état.  Les  principales  prérogatives  qui  leur  restèrent 
furent  de  présider  aux  grands  états  (3)  du  peuple  ,  d'assembler 
Je  sénat,-  et  de  commander  les  armées. 

3°.  Les  lois  sacrées  établirent  des  tribuns ,  qui  pouvaient ,  à 
tous  les  instans ,  arrêter  les  entreprises  des  patriciens ,  et  n'em- 
pêchaient pas  seulement  les  injures  particulières ,  mais  encore  les 
générales. 

Enfin ,  les  plébéiens  augmentèrent  leur  influence  dans  les  déci- 
sions publiques.  Le  peuple  romain  était  divisé  de  trois  manières  ; 
par  centuries ,  par  curies ,  et  par  tribus  :  et  quand  il  donnait  son 
suffrage ,  il  était  assemblé  et  formé  d'une  de  ces  trois  manières. 
Dans  la  première,  les  patriciens,  les  principaux,  les  gens 
riches ,  le  sénat ,  ce  qui  était  à  peu  près  la  même  chose ,  avaient 
presque  toute  l'autorité;  dans  la  seconde,  ils  en  avaient  moins; 
dans  la  troisième ,  encore  moins. 

La  division  par  centuries  était  plutôt  une  division  de  cens  et 
de  moyens  qu'une  division  de  personnes.  Tout  le  peuple  était 
partagé  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries  (4),  qui  avaient 
chacune  une  voix.  Les  patriciens  et  les  principaux  formaient  les 
quatre-vingt-dix-huit  premières  centuries  ;  le  reste  des  citoyens 
était  répandu  dans  les  quatre-vingt-quinze  autres.  Les  patriciens 
étaient  donc ,  dans  cette  division ,  les  maîtres  des  suffrages. 

Dans  la  division  par  curies  (5) ,  les  patriciens  n'avaient  pas  les 
mêmes  avantages.  Ils  en  avaient  pourtant.  Il  fallait  consulter  les 
auspices ,  dont  les  patriciens  étaient  les  maîtres  ;  on  n'y  pouvait 
faire  de  proposition  au  peuple ,  qui  n'eût  été  auparavant  portée 
au  sénat ,  et  approuvée  par  un  séna  tus-consul  te.  Mais ,  dans  la 
division  par  tribus ,  il  n'était  question  ni  d'auspices ,  ni  de  sénatus- 
consulte ,  et  les  patriciens  n'y  étaient  pas  admis. 

Or  le  peuple  chercha  toujours  à  faire  par  curies  les  assemblées 

qu'on  avait  coutume  de  faire  par  centuries ,  et  à  faire  par  tribus 

les  assemblées  qui  se  faisaient  par  curies  5  ce  qui  fit  passer  les  af- 

,   faires  des  mains  des  patriciens  dans  celles  des  plébéiens. 

[       Ainsi ,  quand  les  plébéiens  eurent  obtenu  le  droit  de  juger  les 

1        (1)  Quœstores parricidiù  ( Pompon i us,  leg.  II ,  $.  s3  ,  de  Orig.Jur.  )  — 

(1)  Plutarque ,  Fie  dêPubUcola.  —  (3)  Comitiis  centuriatU (4)  Voycs 

tt'deftstu  Tile-Live  ,  liv.Ij  et  Denya  d'Haï  icarnaase ,  Ut.  IV  et  VII.— 
—  (5)  Denya  d'Haï  icarnaase  ,*liv.  IX,  p.  698. 
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patriciens ,  ce  qui  commença  lors  de  l'affaire  de  Coriolan  (i) ,  les 
plébéiens  voulurent  les  juger  assemblés  par  tribus  (a) ,  et  non 
par  centuries  j  et ,  lorsqu'on  établit  en  faveur  du  peuple  les  nou- 
velles magistratures  de  tribuns  et  d'édiles  (3) ,  le  peuple  obtint 
qu'il  s'assemblerait  par  curies  pour  les  nommer;  et  quand  sa 
puissance  fut  affermie ,  il  obtint  (4)  qu'ils  seraient  nommés  dans 
une  assemblée  par  tribus. 

CHAPITRE  XV. 

Comment,  dans  V état  florissant  de  la  république  9  Rome  perdit 
tout  à  coup  sa  liberté. 

Dans  le  feu  des  disputes  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens , 
ceux-ci  demandèrent  que  l'on  donnât  des  lois  fixes ,  afin  que  les 
jugemens  ne  fussent  plus  l'effet  d'une  volonté  capricieuse,  ou  d'un 
pouvoir  arbitraire.  Après  bien  des  résistances ,  le  sénat  y  ac- 
quiesça. Pour  composer  ces  lois ,  on  nomma  des  décemvirs.  On 
crut  qu'on  devait  leur  accorder  un  grand  pouvoir ,  parce  qu'ils 
avaient  à  donner  des  lois  à  des  partis  qui  étaient  presque  incom- 
patibles. On  suspendit  la  nomination  de  tous  les  magistrats  ;  et , 
dans  les  comices ,  ils  furent  élus  seuls  administrateurs  de  la  ré- 
publique. Ils  se  trouvèrent  revêtus  de  la  puissance  consulaire  et 
de  la  puissance  tribunitienne.  L'une  leur  donnait  le  droit  d'as- 
sembler le  sénat;  l'autre,  celui  d'assembler  le  peuple:  mais  ils 
ne  convoquèrent  ni  le  sénat  ni  le  peuple.  Dix  nommes  dans  la 
république  eurent  seuls  toute  la  puissance  législative ,  toute  la 
puissance  exécutrice,  toute  la  puissance  des  jugemens.  Rome  se 
vit  soumise  à  une  tyrannie  aussi  cruelle  que  celle  de  Tarquin. 
Quand  Tarquin  exerçait  ses  vexations ,  Rome  était  indignée  du 
pouvoir  qu'il  avait  usurpé  :  quand  les  décemvirs  exercèrent  les 
leurs ,  elle  fut  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avait  donné. 

Mais  quel  était  ce  système  de  tyrannie ,  produit  par  des  gens 
qui  n'avaient  obtenu  le  pouvoir  politique  et  militaire  que  par 
la  connaissance  des  affaires  civiles,  et  qui,  dans  les  circonstances 
de  ces  temps-là ,  avaient  besoin  au-dedans  de  la  lâcheté  des  ci- 
toyens pour  qu'ils  se  laissassent  gouverner ,  et  de  leur  courage 
au  dehors  pour  les  défendre  ? 

Le  spectacle  de  la  mort  de  Virginie ,  immolée  par  son  père  à 
la  pudeur  et  à  la  liberté ,  fit  évanouir  la  puissance  des  décemvirs. 
Chacun  se  trouva  libre,  parce  que  chacun  fut  offensé  :  tout  le 
monde  devint  citoyen ,  parce  que  tout  le  monde  se  trouva  père. 

(1)  Denys  d'Halicarnasse ,  liv.  VIL  — (î)  Contre  l'ancien  usage ,  comme 
on  le  voit  dans  Denys  d'Haï  icarnaMC ,  liv.  V,  p.  320.  —  (5)  Liv.  VI, 
p.  4io  et  4i  i.  —  (4)  Liv.  IX,  p.  6o5. 
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Le  sénat  et  le  peuple  rentrèrent  dans  une  liberté  qui  avait  été 
confiée  à  des  tyrans  ridicules. 

Le  peuple  romain ,  plus  qu'un  autre ,  s'émouvait  par  les  spec- 
tacles. Celui  du  corps  sanglant  de  Lucrèce  fit  finir  la  royauté. 
Le  débiteur  qui  parut  sur  la  pUce  couvert  de  plaies  fit  changer 
la  forme  de  la  république.  La  vue  de  Virginie  fit  chasser  les  dé- 
cemvirs.  Pour  faire  condamner  Manlius ,  il  fallut  ôter  au  peuple 
la  vue  du  ca  pi  tôle.  La  robe  sanglante  de  César  remit  Rome  dans 
la  servitude. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  puissance  législative  dans  la  république  romaine. 

Off  n'avait  point  de  droits  k  se  disputer  sous  les  décemvirs  ; 
mais,  quand  la  liberté  revint,  on  vit  les  jalousies  renaître  :  tant 
qu'il  resta  quelques  privilèges  aux  patriciens ,  les  plébéiens  les 
leur  ôtèrent. 

Il  y  aurait  eu  peu  de  mal ,  si  les  plébéiens  s'étaient  contentés  de 
priver  les  patriciens  de  leurs  prérogatives ,  et  s'ils  ne  les  avaient 
pas  offensés  dans  leur  qualité  même  de  citoyens.  Lorsque  le  peuple 
était  assemblé  par  curies  ou  par  centuries,  il  était  composé  de 
sénateurs ,  de  patriciens ,  et  de  plébéiens.  Dans  les  disputes ,  les 
plébéiens  gagnèrent  ce  point  (i),  que  seuls,  sans  les  patriciens 
et  sans  le  sénat,  ils  pourraient  faire  des  lois  qu'on  appela  plé- 
biscites; et  les  comices  oii  on  les  fit  s'appelèrent  comices  par 
tribus.  Ainsi  il  y  eut  des  cas  ou  les  patriciens  (a)  n'eurent  point 
de  part  à  la  puissance  législative  (3) ,  et  oh  ils  furent  soumis  à  la 
puissance  législative  d'un  autre  corps  de  l'état.  Ce  fut  un  délire 
de  la  liberté.  Le  peuple ,  pour  établir  la  démocratie ,  choqua  les 
principes  mêmes  de  la  démocratie.  Il  semblait  qu'une  puissance  , 
aussi  exorbitante  aurait  du  anéantir  l'autorité  du  sénat  :  mais 
Rome  avait  des  institutions  admirables.  Elle  en  avait  deux  sur-  ' 
tout  :  par  l'une ,  la  puissance  législative  du  peuple  était  réglée  ; 
par  l'autre ,  elle  était  bornée. 

Les  censeurs,  et  avant  eux  les  consuls (4), formaient  et  créaient, 
pour  ainsi  dire  ,  tous  les  cinq  ans  le  corps  du  peuple  ;  ils  exer- 

(1)  Deuysd'Halicarnasse,  Ut.  XI,  p.  726.  —  (2)  Par  tes  lois  sacrées  , 
les  plébéiens  purent  faire  des  plébiscites,  seuls,  et  sans  que  les  pa- 
triciens fussent  admis  dans  leur  assemblée.  (  Dcnys  d'Halicarnarse , 
liv.  VI ,  p.  4io  j  et  Ht.  VII,  p.  43o.  )  —  (5)  Par  la  loi  frite  «près  l'expul- 
lion  des  décemvirs,  les  patriciens  furent  soumis  aux  plébiscites,  quoiqu'ils 
n'eussent  pu  y  donner  Jeur  voix.  (Tite-Live  ,  Ut.  III  j  et  Denys  d'Hali- 
carnasse ,  liv.  XI ,  p.  7*5.)  Et  cette  loi  fat  confirmée  par  celle  dePu- 
bliusPbilo,  dictateur ,  Tan  de  Rome  4iG.  (Tite-Live,  liv.  VIII.)  — 
(4) L'an  5ia  de  Rome,  les  consuls  faisaient  encore  le  oejos,  comme  il 
parait  par  Denys  d'Halicarnasse ,  Ht.  XI. 
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(aient  la  législation  sur  le  corps  même  qui  avait  la  puissance 
.  législative.  «  Tibérius  Gracchus ,  censeur ,  dit  Cicéron ,  transféra 
>*  les  affranchis  dans  les  tribus  de  la  ville ,  non  par  la  force  de 
»  son  éloquence ,  mais  par  une  parole  et  par  un  geste  ;  et ,  s'il 
»  ne  l'eût  pas  fait ,  cette  république ,  qu'aujourd'hui  nous  sou- 
»  tenons  à  peine,  nous  ne  l'aurions  plus.  » 

D'un  autre  côté ,  le  sénat  avait  le  pouvoir  d'ôter ,  pour  ainsi 
dire ,  la  république  des  mains  du  peuple ,  par  la  création  d'an 
dictateur ,  devant  lequel  le  souverain  baissait  la  tête ,  et  les  lois 
les  plus  populaires  restaient  dans  le  silence  (i). 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  puissance  exécutrice  dans  la  même  république. 

Si  le  peuple  fut  jaloux  de  sa  puissance  législative ,  il  le  fut 
moins  de  sa  puissance  exécutrice  :  il  la  laissa  presque  toute  entière 
au  sénat  et  aux  consuls;  et  il  ne  se  réserva  guère  que  le  droit 
d'élire  les  magistrats  ,  et  de  confirmer  les  actes  du  sénat  et  des 
généraux. 

Rome  ,  dont  la  passion  était  de  commander  ,  dont  l'ambition 
était  de  tout  soumettre ,  qui  avait  toujours  usurpé ,  qui  usurpait 
encore ,  avait  continuellement  de  grandes  affaires  :  ses  ennemis 
conjuraient  contre  elle ,  ou  elle  conjurait  contre  ses  ennemis. 

Obligée  de  se  conduire ,  d'un  côté  ,  avec  un  courage  héroïque  , 
et  de  l'autre  avec  une  sagesse  consommée  ,  l'état  des  choses  de- 
mandait que  le  sénat  eût  la  direction  des  affaires.  Le  peuple  dis- 
putait au  sénat  toutes  les  branches  de  la  puissance  législative  , 
parce  qu'il  était  jaloux  de  sa  liberté  ;  il  ne  lui  disputait  point 
'les  branches  de  la  puissance  exécutrice  ,  parce  qu'il  était  jaloux 

*  de  sa  gloire. 

•  La  part  que  le  sénat  prenait  à  la  puissance  exécutrice  était  si 
grande  ,  que  Polybe  (2)  dit  que  les  étrangers  pensaient  tous  que 
Rome  était  une  aristocratie.  Le  sénat  disposait  des  deniers  pu- 
blics, et  donnait  les  revenus  à  ferme;  il  était  l'arbitre  des  affaires 
des  alliés  ;  il  décidait  de  la  guerre  et  de  la#  paix  ,  et  dirigeait ,  à 
cet  égard ,  les  consuls }  il  fixait  le  nombre  des  troupes  romaines  et 
des  troupes  alliées  ;  distribuait  les  provinces  et  les  armées  aux 
consuls  ou  aux  préteurs  ;  et ,  l'an  du  commandement  expiré  ,  il 
pouvait  leur  donner  un  successeur  j  il  décernait  les  triomphes  , 
il  recevait  des  ambassades  ,  et  en  envoyait  ;  il  nommait  les  rois  T 
les  récompensait ,  les  punissait ,  les  jugeait ,  leur  donnait  ou  leur 
faisait  perdre  le  titre  d'alliés  du  peuple  romain. 

(îyComme  celles  qui  permettaient  d'appeler  au  peuple  des  ordonnances 
de  tous  les  magistrats.  —  (2)  Lit.  VI. 
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Les  consuls  faisaient  la  levée  des  troupes  qu'ils  devaient  mener 
k  la  guerre  ;  ils  commandaient  les  années  de  terre  ou  de  mer , 
disposaient  des  alliés  ;  ils  avaient  dans  les  provinces  toute  la  puis» 
sance  de  la  république  ;  ils  donnaient  la  paix  aux  peuples  vain- 
cus ,  leur  en  imposaient  les  conditions  ,  ou  les  renvoyaient  au 
sénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorsque  le  peuple  prenait  quelque 
part  aux  affaires  de  la  guerre  et  de  la  paix,  il  exerçait  plutôt  sa 
puissance  législative  que  sa  puissance  exécutrice.  Il  ne  faisait 
guère  que  confirmer  ce  que  les  rois,  et,  après  eux ,  les  consuls  ou 
le  sénat ,  avaient  fait.  Bien  loin  que  le  peuple  fût  l'arbitre  de  la 
guerre ,  nous  voyons  que  les  consuls  ou  le  sénat  la  faisoient  sou- 
vent malgré  l'opposition  de  ses  tribuns.  Mais ,  dans  l'ivresse  des 
prospérités ,  il  augmenta  sa  puissance  exécutrice  :  ainsi  il  (1)  créa 
lui-même  les  tribuns  des  légions ,  que  les  généraux  avaient 
nommés  jusqu'alors;  et,  quelque  temps  avant  la  première  guerre 
punique ,  il  régla  qu'il  aurait  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre  (2). 

CHAPITRE  XVIII. 

De  la  puissance  déjuger  dans  le  gouvernement  de  Rome. 

Là  puissance  de  juger  fut  donnée  au  peuple ,  au  sénat ,  aux 
magistrats  ,  à  de  certains  juges.  Il  faut  voir  comment  elle  fut 
distribuée.  Je  commence  par  les  affaires  civiles. 

Les  consuls  (3)  jugèrent  après  les  rois ,  comme  les  préteurs 
jugèrent  après  les  consuls.  Servius  TulJius  s'était  dépouillé  du 
jugement  des  affaires  civiles;  les  consuls  ne  les  jugèrent  pas  non 
plus  ,  si  ce  n'est  dans  des  cas  très-rares  (4)  >  que  l'on  appela,  pour 
cette  raison,  extraordinaires  (5).  Ils  se  contentèrent  de  nommer 
les  juges ,  et  de  former  les  tribunaux  qui  devaient  juger.  Il  paraît , 
par  le  discours  d'Appius  Glaudius  dans.  Denys  d'Halicarnasse  (6), 
que  ,  dès  l'an  de  Rome  259 ,  ceci  était  regardé  comme  une  cou- 
tume établie  chez  les  Romains  ;  et  ce  n'est  pas  la  faire  remonter 
bien  haut  que  de  la  rapporter  à  Servius  Tullius. 

Chaque  année  le  préteur  formait  une  liste  (7)  ou  tableau  de 

(1)  L'an  de  Rome  444.  (Tite-Live ,  première  décade,  lîv.  IX.)  La 
guerre  contre  Persée  paraissant  périlleuse,  un  sénatus-consulte  ordonna 
que  cette  loi  serait  suspendue;  et  le  peuple  y  consentit.  (Tite-Live, 
cinquième,  décade,  liv.  lî.  )  —  (a)  Il  l'arracha  du  sénat,  dit  Freinshe- 
mius ,  deuxième  décade ,  liv.  VI.  — -  (5)  On  ne  peut  douter  que  les  con- 
suls, avant  là  création  de»  préteurs,  n'eussent  eu  les  jugemens  civils. 
Voyez  Tite-Live  ,  décade  1 ,  liv.  H,  p.  19  ;  Denys  d'Halicarnasse,  1.  X, 
p.  627  ;  et  même  livre  ,  p.  645.  —  (4)  Souvent  les  tribuns  jugèrent  seuls; 
rien  ne  les  rendit  plus  odieux.  (  Denys  d'Halicarnasse  ,  liv.  XI,  p.  709.  )  — 
(5)  Judicia  extraordinaria.  Voyez  les  InstiLutes ,  liv.  IV.  —  (6)  Lit.  VI , 
p.  Î60.  —  (7)  Album  judicium. 
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ceux  qu'il  choisissait  pour  faire  la  fonction  de  juges  pendant 
l'année  de  sa  magistrature.  Oit  en  prenait  le  nombre  suffisant 
pour  chaque  affaire.  Cela  se  pratique  à  peu  près  de  même  en 
Angleterre.  Et ,  ce  qui  était  très-favorable  k  la  liberté  (i)  ,  c'est 
que  le  préteur  prenait  les  juges  dn  consentement  (2)  des  parties. 
Le  grand  nombre  de  récusations  que  Ton  peut  faire  aujourd'hui 
en  Angleterre  revient  à  peu  près  à  cet  usage. 

Ces  juges  ne  décidaient  que  des  questions  de  fait  (3)  :  par 
exemple ,  si  une  somme  avait  été  payée  ,  ou*  non)  si  une  action 
avait  été  commise  ,  ou  non.  Mais  pour  les  questions  de  droit  (4) , 
comme  elles  demandaient  une  certaine  capacité,  elles  étaient 
portées  au  tribunal  des  centtimyirs  (5). 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des  affaires  criminelles ,  et 
les  consuls  leur  succédèrent  en  cela.  Ce  fut  en  conséquence  de 
cette  autorité  que  le  consul  Brutus  fit  mourir  ses  enfans  et  tous 
ceux  qui  avaient  conjuré  pour  les  Tarquins.  Ce  pouvoir  était 
exorbitant.  Les  consuls  ayant  déjà  là  puissance  militaire  ,  ils  en 
portaient  l'exercice  même  dans  les  affaires  de  la  ville  ;  et  leurs 
procédés ,  dépouillés  des  formes  de  la  justice ,  étaient  des  actions 
violentes  plutôt  que  des  jugemens. 

Cela  fit  faire  la  loi  VcdêrUnne ,  qui  permit  d'appeler  au 
peuple  de  toutes  les  ordonnances  des  consuls  qui  mettraient  en 
péril  la  vie  d'un  citoyen.  Les  consuls  ne  purent  plus  prononcer 
une  peine  capitale  contre  un  citoyen  romain,  que  par  la  volonté 
du  peuple  (6). 

On  voit ,  dans  la  première  conjuration  pour  le  retour  des  Tar- 
quins ,  que  le  consul  Brutus  juge  les  coupables  5  dans  la  seconde , 
on  assemble  le  sénat  et  les  comices  pour  juger  (7). 

Les  lois  qu'on  appela  sacrées  donnèrent  aux  plébéiens  des  tri- 
buns, qui  formèrent  un  corps  qui  eut  d'abord  des  prétentions 
immenses.  On  ne  sait  Quelle  fut  plus  grande ,  ou  dans  les  plé- 
béiens la  lâche  hardiesse  de  demander ,  ou  dans  le  sénat  la  con- 

(1)  «Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu  ,  dit  Cicéron  ,  pro  Cluentio,  qu'un 
1»  homme  dont  les  parties  ne  senietit  pas  convenues,  put  être  juge ,  non- 
»  seulement  de  la  réputation  d'un  citoyen  ,  mais  même  de  la  moindre  . 
9  affaire  pécuniaire.  »  —  (a)  Voyez  dans  les  fragmens  de  la  loi  Servi- 
lienriè ,  de  la  Cornélienne,  et  autres,  de  quelle  manière  ces  lois  donnaient 
des  juges  dans  le*  crimes  qu'elles  se  proposaient  de  punir.  Souvent  ils 
étaient  pris  par  le  choix,  quelquefois  par  le  sort,  ou  enfin 'par  le  sort 
■aêlé  ave*  le  chois.  —  (3)  Sénèque  ,  De  àenef, ,  liv.  111 ,  ch.  Vil  »  in  fine. 

—  (4)  Voye» Quintilien ,  liv.  IV,  p.  54,  in-fol.  édiL  de  Paris,  an.  i54i. 
~-  (5)  Leg.  Il ,  $.  a4 ,  ff.  ne  Orig.jur»  Des  magistrats  appelés  décemvirs 
présidaient  Au  jugement,  le  tout  sous  la  direction  d'un  préteur.  —  (6)  Quo» 
ju4ro.cZ*  eapite  cipis  romani ,  mjussu  populi  romani ,  non  erat  permissum 
consuUbu*  jus  dicere.  Voye*  Fomponius ,  leg,  II,  $.    16,  ff.  de  Orig.  jur. 

—  (7)  Denys  d'Halicarnaase ,  liv.  V  ,  p.  322. 
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descendance  et  la  facilité  d'accorder.  La  loi  Valèrienne  ayait 
permis  le9  appels  an  peuple  ;  c'est-à-dire  ,  au  peuple  composé  de 
sénateurs  ,  de  patriciens  et  de  plébéiens.  Les  plébéiens  établirent 
que  ce  serait  devant  eut  que  les  appellations  seraient  portées. 
Bientôt  on  mit  en  question  si  les  plébéiens  pourraient  juger  un 
patricien  :  cela  fut  le  sujet  d'une  dispute  que  l'affaire  de  Coriolan 
fit  naître  ,  et  qui  finit  avec  cette  affaire.  Coriolan  ,  accusé  par  les 
tribuns  devant  le  peuple ,  soutenait ,  contre  l'esprit  de  la  loi 
hitlérienne ,  qu'étant  patricien ,  il  ne  pouvait  être  jugé  que  par 
les  consuls  :   les  plébéiens  ,  contre  l'esprit  de  la  même  loi ,  préten- 
dirent qu'il  ne  devait  être  jugé  que  par  eux  seuls)  et  ils  le  jugèrent. 
La  loi  des  douze  tables  modifia  ceci.  Elle  ordonna  qu'on  ne 
pourrait  décider  de  la  vie  d'un  citoyen  que  dans  les  grands  états 
du  peuple  (i).  Ainsi  le  corps  des  plébéiens ,  ou ,  ce  qui  est  la 
même  chose ,  les  comices  par  tribus ,  ne  jugèrent  plus  que  les 
crimes  dont  la  peine  n'était  qu'une  amende  pécuniaire.  Il  fallait 
une  loi  pour  infliger  une  peine  capitale  ;  pour  condamner  à  une 
peine  pécuniaire  ,  il'ne  fallait  qu'un  plébiscite. 

Cette  disposition  de  la  loi  des  douze  tables  fut  très-sage.  Elle 
forma  une  conciliation  admirable  entre  le  corps»  des  plébéiens  et 
le  sénat  ;  car  ,  comme  la  compétence  des  uns  et  des  antres  dé- 
pendit de  la  grandeur  de  la  peine  et  de  la  nature  du  crime  ,  il 
fallut  qu'ils  se  concertassent  ensemble. 

La  loi  Valèrienne  ôta  tout  ce  qui  restait  à  Rome  du  gouver- 
nement qui  avait  du  rapport  à*  celui  des  rois  grecs  des  temps  hé- 
roïques. Les  consuls  se  trouvèrent  sans  pouvoir  pour  la  punition 
des  trimes.  Quoique  tous  les  crimes  soient  publics ,  il  faut  pour- 
tant distinguer  ceux  qui  intéressent  plus  les  citoyens  entre  eux , 
de  ceux  qui  intéressent  plus  l'état  dans  le  rapport  qu'il  a  avec  un 
citoyen.  Les  premiers  sont  appelés  privés  ;  les  second»  sont  les 
crimes  publics.  Le  peuple  jugea  lui-même  les  crimes  publics  $  et, 
à  l'égard  des  privés  ,  il  nomma  pour  chaque  crime  ,  par  une 
commission  particulière  ,  un  questeur  pour  en  faire  la  poursuite. 
C'était  souvent  un  des  magistrats  ,  quelquefois  un  homme  privé  , 
que  le  peuple  choisissait.  On  l'appelait  questeur  du  parricide.  Il 
en  est  fait  mention  dans  la  loi  des  douze  tables  (a). 

Le  questeur  nommait  ce  qu'on  appelait  le  juge  delà  question , 
qui  tirait  au  sort  les  juges  ,  formait  le  tribunal ,  et  présidait  sous 
lui  au  jugement  (3). 

(i)  Le*  comices  par  centuries.  Aussi  Manlias  Capitolinus  fut-il  jugé 
dans  ces  comices.  {Tite-Live ,  décade  I ,  lir.  VI  ,  p.  68.  )  —  (2)  Dit  Pom. 
pouius,  dans  la  loi  II ,  au  digeste,  de  Orig.  jur.  —  (3)  Voyea  un  fragment 
d'Ulpien  ,qui  en  rapporte  un  autre  de  la  loi  Cornélienne  $  on  le  trouve  dans 
la  Collation  des  lois  mosaïques  et  romaines  9M\.  \tde8ieariis  et  Homicidiis. 
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Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part  que  prenait  le  sénat 
dans  la  nomination  du  questeur ,  afin  que  l'on  voie  comment  les 
puissances  étaient,  à  cet  égard ,  balancées.  Quelquefois  le  sénat 
faisait  élire  un  dictateur  pour  faire  la  fonction  de  questeur  (i)  -f 
quelquefois  il  ordonnait  que  le  peuple  serait  convoqué  par  un 
tribun ,  pour  qu'il  nommât  un  questeur  (2)  ;  enfin,  le  peuple  nom- 
mait quelquefois  un  magistrat  pour  faire  son  rapport  au  sénat 
sur  un  certain  crime  ,  et  lui  demander  qu'il  donnât  un  questeur, 
comme  on  voit  dans  le  jugement  de  Lucius  Scipion  (3),  dans 
Tite-Live  (/f). 

L'an  de  Rome  604 ,  quelques-unes  de  ces  commissions  furent 
rendues  permanentes  (5).  On  divisa  peu  à  peu  toutes  les  matières 
criminelles  en  diverses  parties  ,  qu'on  appela  des  questions  per- 
pétuelles. On  créa  divers  préteurs ,  et  on  attribua  à  chacun  d'eux 
quelqu'une  de  ces  questions.  On  leur  donna  pour  un  an  la  puis- 
sance de  juger  les  crimes  qui  en  dépendaient ,  et  ensuite  iû  al- 
laient gouverner  leur  province. 

A  Carthage ,  le  sénat  des  cent  était  composé  de  juges  qui 
étaient  pour  la  vie  (6)  :  mais,  à  Rome,  les  préteurs  étaient  an- 
nuels ,  et  les  jugas  n'étaient  pas  même  pour  un  an  ,  puisqu'on  les 
prenait  pour  ebaque  affaire.  On  a  vu ,  dans  le  Chapitre  VI  de  ce 
Livre ,  combien ,  dans  de  certains  gouvernemens ,  cette  disposition 
était  favorable  à  la  liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l'ordre  des  sénateurs,  jusqu'au 
temps  des  Gracques.  Tibérius  Gracchus  fît  ordonner  qu'on  les 
prendrait  dans  celui  des  chevaliers  :  changement  si  considérable , 
que  le  tribun  se  vanta  d'avoir ,  par  une  seule  rogation ,  coupé 
les  nerfs  de  l'ordre  des  sénateurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peuvent  être  bien  dis- 
tribués par  rapport  à  la  liberté  de  la  constitution ,  quoiqu'ils  ne 
le  soient  pas  si  bien  dans  le  rapport  avec  la  liberté  du  citoyen. 
A  Rome  ,  le  peuple  ayant  la  plus  grande  partie  de  la  puissance 
législative ,  une  partie  de  la  puissance  exécutrice ,  et  une  partie 
de  la  puissance  de  juger ,  c'était  un  grand  pouvoir  qu'il  fallait 
balancer  par  un  autre.  Le  sénat  avait  bien  une  partie  de  la  puis- 
sance exécutrice  ;  il  avait  quelque  branche  de  la  puissance  légis- 
lative (7)  :   mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  contre-balancer  le 

(1)  Cela  avait  surtout  lien  dans  les  crimes  commis  en  Italie,  où  te 
sénat  avait  une  principale  inspection.  Voy.  Tite-Live ,  décade  I,  lit.  IX, 
snr  les  conjurations  de  Capoue.  —  (3)  Cela  fut  ainsi  dans  la  poursuite  de 
la  mort  de  Posthumius ,  Tan  34o  de  Borne.  Voyez  Tite-Live.  —  (5)  Ce 
jugement  fut  rendu  Van  de  Rome  567.  —  (4)  Lit.  VIIÎ.  —  (5)  Cicéron ,  in 
Bruto.  —  (6)  Cela  se  prouve  par  Tile-Live,  liv.  XLlïI,  qui  dit  qu'An- 
ïiibal  rendit  leur  magistrature  annuelle.  —  (7)  Les  sénatus-consulies 
avaient  force  pendant  uu  an,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  confirmés  parle 
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peuple  ;  il  fallait  qu'il  eût  part  à  la  puissance  de  juger  ;  et  il  y 
avait  part ,  lorsque  les  juges  étaient  choisis  parmi  les  sénateurs. 
Quand  les  Gracques  privèrent  les  sénateurs  de  la  puissance  de 
juger  (i) ,  le  sénat  ne  put  plus  résister  au  peuple.  Ils  choquèrent 
donc  la  liberté  de  la  constitution  ,  pour  favoriser  la  liberté  du 
citoyen  $  mais  celle-ci  se  perdit  avec  celle-là. 

Il  en  résulta  des  maux  infinis.  On  changea  la  constitution 
dans  un  temps  où  ,  dans  le  feu  des  discordes  civiles ,  il  y  avait  à 
peine  une  constitution.  Les  chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre 
moyen  qui  unissait  le  peuple  au  sénat)  et  Ja  chaîne  de  la  cons- 
titution fut  rompue. 

Il  y  avait  même  des  raisons  particulières  qui  devaient  empê- 
cher de  transporter  les  jugemens  aux  cheyaliers.  La  constitution 
de  Rome  était  fondée  sur  ce  principe  ,  que  ceux-là  devaient  être 
soldats  ,  qui  avaient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite 
à  la  .république.  Les  chevaliers,  comme  les  plus  riches ,  for- 
maient la  cavalerie  des  légions.  Lorsque  leur  dignité  fut  aug- 
mentée ,  ils  ne  voulurent  plus  servir  dans  cette  milice  ;  il  fallut' 
lever  une  autre  cavalerie  :  Marius  prit  toutes  sortes  de  gens  dans 
les  légions ,  et  la  république  fut  perdue  (2). 

De  plus ,  les  chevaliers  étaient  les  traitans  de  la  république  2 
ils  étaient  avides  ;  ils  semaient  les  malheurs  dans  les  malheurs  \ 
et  faisaient  naître  les- besoins  publics  des  besoins  publics.  Bien 
loin  de  donner  à  de  telles  gens  la  puissance  de  juger,  il  aurait 
fallu  qu'ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les  yeux  des  juges.  Il  faut 
dire  cela  à  la  louange  des  anciennes  lois  françaises  ;  elles  ont  sti- 
pulé, avec  lés  gens  d'affaires,  avec  la  méfiance  que  l'on  garde  à  des 
ennemis.  Lorsqu'à  Rome  les  jugemens  furent  transportés  aux 
traitans  ,  il  n'y  eut  plus  de  vertu  ,  plus  de  police  ,  plus  de  lois , 
plus  de  magistrature ,  plus  de  magistrats. 

On  trouve  une  peinture  bien  naïve  de  ceci  dans  quelques  frag- 
mens  de  Diodore  de  Sicile  et  de  Dion.  «  Mutius  Scévola ,  dit  Dio- 
»  dore  (3) ,  voulut  rappeler  les  anciennes  mœurs ,  et  vivre  de  son 
»  bien  propre  avec  frugalité  et  intégrité  j  car ,  ses  prédécesseurs 
»  ayant  fait  une  société  avec  les  traitans  ,  qui  avaient  pour  lors 
»  les  jugemens  à  Rome,  ils  avaient  rempli  la  province  de  toutes 
»  sortes  de  crimes.  Mais  Scévola  fit  justice  des  pubiicains,  et  fit 
»  mener  en  prison  ceux  qui  y  traînaient  les  autres.  » 

Dion  nous  dit  (4)  4ue  Publius  Rutilius ,  son  lieutenant ,  qui 

peuple.  (  Denys  d'Halicarna&ae ,  liv.  IX  ,  p.  595  ;  et  lîr.  XI ,  p.  735.  )  — 
(1)  En  l'an  63o.  —  (a)  Capite  censos  plerosque,  (Salluate,  guerre  de  Ju- 
gurthcu  )  —  (3)  Fragment  de  cet  auteur  ,  liv.  XXXVI,  daus  le  recueil  de 
Constantin  Porphyrogénète ,  Des  vertus  et  des  vices*  —  (4)  Fragment  de 
son  histoire,  tiré  de  l'extrait  des  vertus  et  des  vices» 
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n'était  pas  moirfs  odieux  aux  chevaliers  ,  fut  accusé  à  son  retour 
d'avoir  reçu  des  présens ,  et  fut  condamné  à  une  amende.  Il  fit 
sur-le-champ  cession  de  biens.  Son  innocence  parut ,  en  ce  qu'on 
lui  trouva  beaucoup  moins  de  bien  qu'on  ne  l'accusait  d'en 
avoir  volé  ,  et  il  montrait  les  titres  de  sa  propriété  ;  il  ne  voulut 
plus  rester  dans  la  ville  avec  de  telles  gens. 

Les  Italiens ,  dit  encore  Diodore  (i) ,  achetaient  en  Sicile  des 
troupes  d'esclaves  pour  labourer  leurs  champs  ,  et  avoir  soin  de 
leurs  troupeaux  :  ils  leur  refusaient  la  nourriture.  Ces  malheu- 
reux étaient  obligés  d'aller  voler  sur  les  grands  chemins  ,  armés 
de  lances  et  de  massues  ,  couverts  de  peaux  de  bêtes ,  de  grands 
chiens  autour  d'eux.  Toute  la  province  fut  dévastée  ;  et  les  gens 
du  pays  ne  pouvaient  dire  avoir  en  propre  que  ce  qui  était  dans 
l'enceinte  des  villes.  Il  n'y  avait  ni  proconsul ,  ni  préteur  qui  pût 
ou  voulût  s'opposer  à  ce  désordre ,  et  qui  osât  punir  ces  esclaves, 
parce  qu'ils  appartenaient  aux  chevaliers ,  qui  avaient  à  Rome 
les  jugemens  (a).  Ce  fut  pourtant  une  des  causes  de  la  guerre  des 
esclaves.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  une  profession  qui  n'a  ni  ne  peut 
avoir  d'objet  que  le  gain  ;  une  profession  qui  demandait  toujours, 
et  à  qui  on  ne  demandait  rien  ;  une  profession  sourde  et  inexo- 
rable ,  qui  appauvrissait  les  richesses  et  la  misère  même ,  ne  devait 
point  avoir  à  Rome  les  jugemens. 

CHAPITRE  XIX. 

Du  gouvernement  des  provinces  romaines* 

C'est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent  distribués  dans  la  ville  : 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'ils  le  fussent  de  même  dans  les  provinces. 
La  liberté  était  dans  le  centre ,  et  la  tyrannie  aux  extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que  dans  l'Italie ,  les  peuples 
furent  gouvernés  comme  des  confédérés  :  on  suivait  les  lois  de 
chaque  république.  Mais  lorsqu'elle  conquit  plus  loin ,  que  le 
sénat  n'eut  pas  immédiatement  l'œil  sur  les  provinces ,  que  les 
magistrats  qui  étaient  à  Rome  ne  purent  plus  gouverner  l'em- 
pire ,  il  fallut  envoyer  des  préteurs  et  des  proconsuls.  Pour  lors 
cette  harmonie  des  trois  pouvoirs  ne  fut  plus.  Ceux  qu'on  envoyait 
avaient  une  puissance  qui  réunissait  celle  de  toutes  les  magistra- 
tures romaines  j  que  dis-je  ?  celle  même  du  sénat ,  celle  même 
du  peuple  (3).  C'étaient  des  magistrats  despotiques ,  qui  conve- 
naient beaucoup  à  l'éloignement  des  lieux  oii  ils  étaient  envoyés. 

— (1}  Fragment  dn  livre  XXXIV ,  dans  rentrait  des  vertus  et  des  vices* 
—(a)  Pénis  quos  Romœ  tùm  judicia  erant ,  atque  ex  equsstri  ordine  so- 
lerent  sortit 6  judices  eligi  in  caussâ  prastorum  et  proconsulum ,  quitus , 
pttst  administrât am  provinciam ,  dies  dicta  sraU  —  (3)  Ils  faisaient  lents 
édita  en  entrant  dans  les  provinces. 
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Ils  exerçaient  les  trois  pouvoirs  ;  ils  étaient ,  si  j'ose  me  servir  de 
ce  terme ,  les  bâchas  de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (i)  que  les  mêmes  citoyens ,  dans  la  ré- 
publique ,  avaient ,  par  la  nature  des  choses ,  les  emplois  civils  et 
militaires.  Gela  fait  qu'une  république  qui  conquiert  ne  peut 
guère  communiquer  son  gouvernement  et  régir  l'état  conquis 
selon  la  forme  de  sa  constitution.  En  effet,  le  magistrat  qu'elle 
envoie  pour  gouverner  ,  ayant  la  puissance  exécutrice  ,  civile  et 
militaire  ,  il  faut  bien  qu'il  ait  aussi  la  puissance  législative  ;  car 
qui  est-ce  qui  ferait  des  lois  sans  lui  ?  Il  faut  aussi  qu'il  ait  la  puis- 
sance de  juger;  car  qui  est-ce  qui  jugerait  indépendamment  de 
lui?  Il  faut  donc  que  le  gouverneur  qu'elle  envoie  ait  les* trois 
pouvoirs  ,  comme  cela  fut  dans  les  provinces  romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  communiquer  son  gouver- 
nement ,  parce  que  les  officiers  qu'elle  envoie  ont ,  les  uns  la  puis- 
sance exécutrice  civile ,  et  les  autres  la  puissance  exécutrice  mili- 
taire ;  ce  qui  n'entraîne  pas  apre9  soi  le  despotisme. 

C'était  un  privilège  d'une  grande  conséquence  pour  un  citoyen 
romain,  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  peuple.  Sans  cela ,  il 
aurait  été  soumis  dans  les  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d'un 
proconsul  ou  d'un  propréteur.  La  ville  rie  sentait  point  la  ty- 
rannie, qui  ne  s'exerçait  que  sur  les  nations  assujetties. 

Ainsi ,  dans  le  monde  romain ,  comme  à  LaCédértionê ,  ceux 
qui  étaient  libres  étaient  extrêmement  libres  ;  et  ceux  qui  étaient 
esclaves  étaient  extrêmement  esclaves, 

Pendant  que  les  citoyens  payaient  des  tributs  ,  ils  étaient  levés 
avec  une  équité  très-grande.  On  suivait  rétablissement  de  Ser- 
vius  Tullius ,  qui  avait  distribué  tous  les  citoyens  en  six  classes , 
selon  l'ordre  de  leurs  richesses ,  et  fixé  ia  part  de  l'impôt  à  pro- 
portion de  celle  que  chacun  avait  dans  le  gouvernement.  Il  arri- 
vait de  là  qu'on  souffrait  la  grandeur  du  tribut  à  cause  de  la 
grandeur  du  crédit,  et  que  l'on  se  consolait  de  la  petitesse  du  Cré- 
dit par  la  petitesse  du  tribut. 

Il  y  avait  encore  une  chose  admirable:  c'est  que  la  division  de 
Servius  Tullius  par  classes  étant ,  pour  ainsi  dire ,  le  principe  fon- 
damental de  la  constitution ,  il  arrivait  que  l'équité  ,  dans  la  levée 
des  tributs ,  tenait  au  principe  fondamental  du  gouvernement ,  et 
ne  pouvait  être  ôtée  qu'avec  lui. 

Mais  pendant  que  la  ville  payait  les  tributs  sans  peine  ,  ou 
n'en  payait  point  du  tout  (a)*  les  provinces  étaient  désolées  par 
les  chevaliers  ,  qui  étaient  les  traitans  de  la  république.  Nous 
avons  parlé  de  leurs  vexations ,  et  toute  l'histoire  en  est  pleine. 

(i)  Ut.  V,  ch.  xix.  Voye»  aussi  le»  livres  II,  HT,  IV,  èi  V.— 
(a)  Après  la  conquête  de  la  Macédoine,  les  tritmts  cessèrent  à  Kotne. 
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«  Toute  l'Asie  m'attend  comme  son  libérateur,  disait  Mithri- 
»  date  (i)  :  tant  ont  excité  de  haine  contre  les  Romains  les  ra~ 
»  pines  des  proconsuls  (2) ,  les  exactions  des  gens  d'affaires  ,  et 
»  les  calomnies  des  jugemens  (3).  » 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  provinces  n'ajouta  rien  à  la 
force  de  la  république ,  et  ne  fit  au  contraire  que  l'affaiblir.  Voilà 
ce  qui  fit  que  les  provinces  regardèrent  la  perte  de  la  liberté  de 
Rome  comme  l'époque  de  l'établissement  de  la  leur. 

CHAPITRE  XX, 

Fin  de  ce  livre. 

Je  voudrais  rechercher ,  dans  tous  les  gouvernemens  modérés 
que  nous  connaissons ,  quelle  est  la  distribution  des  trois  pouvoirs , 
et  calculer  par-là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut 
jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épuiser  un  sujet , 
qu'on  ne  laisse  rien  à  faire  au  lecteur.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire , 
mais  de  faire  penser. 


LIVRE  XII. 

DES    LOIS  QUI    FOEMEHT    LA  LIBERTÉ   POLITIQUE   DlVS  SOH 
RAPPOET    AVEC  LE    CITOYEH. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

\M.  n'est  pas  assez  d'avoir  traité  de  la  liberté  politique  dans  son 
rapport  avec  la  constitution  ;  il  faut  la  faire  voir  dans  le  rapport 
qu'elle  a  avec  le  citoyen. 

J'ai  dit  que ,  dans  le  premier  cas ,  elle  est  formée  par  une  cer- 
taine distribution  des  trois  pouvoirs  ;  mais ,  dans  le  second ,  il  faut 
la  considérer  sous  une  autre  idée.  Elle  consiste  dans  la  sûreté  , 
ou  dans  l'opinion  que  l'on  a  de  sa  sûreté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution  sera  libre  ,  et  que  le  ci- 
toyen ne  le  sera  point.  Le  citoyen  pourra  être  libre ,  et  la  cons- 
titution ne  l'être  pas.  Dans  ces  cas ,  la  constitution  sera  libre  de 
droit,  et  non  de  fait;  le  citoyen  sera  libre  de  fait ,  et  non  pas  de 
droit. 

(1)  Harangne  tirée  de  Trogue  Pompée ,  rapportée  par  Justin  ,  liv. 

XXXVII! (2)  Voyez  les  oraisons  contre  Verres — (3)  On  «lit  que  ca 

fat  le  tribunal  de  Varusquifit  ré  roi  ter  le*  Germain  a. 
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H  n'y  a  que  la  disposition  des  lois ,  et  même  des  lois  fondamen- 
tales ,  qui  forme  la  liberté  dans  son  rapport  avec  la  constitution. 
Mais,  dans  le  rapport  avec  le  citoyen,  des  mœurs ,  4e*  ma- 
nières,  des  exemples  reçus  peuvent  la  faire  naître,  et  de  cer- 
taines lois  civiles  la  favoriser ,  tomme  nous  allons  voir  dans  ce 
livre-ci. 

De  plus ,  dans  la  plupart  des  états,  la  liberté  étant  plus  gênée , 
choquée  ou  abattue  ,  que  leur  constitution  ne  le  demande ,  il  est 
bon  de  parler  des  lois  particulières ,  qui ,  dans  chaque  constitu- 
tion ,  peuvent  aider  ou  choquer  le  principe  de  la  liberté  dont  cha- 
cun d'eux  peut  être  susceptible. 

CHAPITRE  II. 

De  la  liberté  du  citoyen. 

La  liberté  philosophique  consiste  dans  l'exercice  de  sa  volonté , 
ou  du'moins  (  s'il  faut  parler  dans  tous  les  systèmes  )  dans  l'opi- 
nion où  l'on  est  que  l'on  exerce  sa  volonté.  La  liberté  politique 
consiste  'dans  la  sûreté ,  ou  du  moins  dans  l'opinion  que  l'on  a  de 
sa  sûreté. 

Cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans  les  accusations 
publiques  ou  privées.  C'est  donc  de  la  bonté  des  lois  criminelles 
que  dépend  principalement  la  liberté  du  citoyen.  . 

Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  perfectionnées  tout  d'un  coup. 
Dans  les  lieux  mêmes  ou  l'on  a  le  plus  cherché  la  liberté  ,  on  ne 
l'a  pas  toujours  trouvée.  Aristote  (i)  nous  dit  qu'à  Cumes  les  pa- 
rens  de  l'accusateur  pouvaient  être  témoins.  Sous  les  rois  de 
Rome ,  la  loi  était  si  imparfaite ,  que  Servius  Tullius  prononça  la 
sentence  contre  les  enfans  d'Ancus  Martius ,  accusé  d'avoir  as- 
sassiné le  roi  son  beau-père  (2).  Sous  les  premiers  rois  des  Francs, 
Clotaire  fit  une  loi  (3)  pour  qu'un  accusé  ne  pût  être  condamné 
sans  être  ouï  j  ce  qui  prouve  une  pratique  contraire  dans  quel- 
que cas  particulier ,  ou  chez  quelque  peuple  barbare.  Ce  fut  Cha- 
rondas  qui  introduisit  les  jugemens  contre  les  faux  témoigna- 
ges (4).  Quand  l'innocence  des  citoyens  n'est  pas  assurée,  la  li- 
berté ne  l'est  pas  non  plus. 

Les  connaissances  que  l'on  a  acquises  dans  quelque  pays ,  et 
que  l'on  acquerra  dans  d'autres,  sur  les  règles  les  plus  sûres  que 
l'on  puisse  tenir  dans  les  jugemens  criminels ,  intéressent  le  genre 
humain  plus  qu'aucune  chose  qu'il  y  ait  au  monde. 

Ce  n'est  que  sur  la  pratique  de  ces  connaissances  que  la  liberté 

(1)  Polit.  \W.  II.  —  (1)  Tarquinius  Priacna.  (  Voyez  Deny»  d'Halicar- 
naise  ,  iiv.  IV.  )  —  (5)  De  Tan  660.  —  (4)  Àwtote,  Polit.  1.  II ,  ch.  xii. 
Il  donna  ses  lois  à  Tfaurium ,  dans  la  ojMtre-vingt-quatrièind  olympiade. 
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peut  être  fondée  :  et  dans  un  état  qui  aurait  là-dessus  les  meil- 
leures lois  possibles ,  un  homme  à  qui  on  ferait  son  procès,  et  qui 
devrait  être  pendu  le  lendemain ,  serait  plus  libre  qu'un  bâcha  ne 
Test  en  Turquie. 

CHAPITRE  III. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  font  périr  un  homme  sur  la  déposition  d'un  seul 
témoin  sont  fatales  à  la  liberté.  Là  raison  en  exige  deux ,  parce 
qu'un  témoin  qui  affirme ,  un  accusé  qui  nie ,  font  un  partage  ; 
et  il  faut  un  tiers  pour  le  vider. 

Les  Grecs  (i)  et  les  Romains  (2)  exigeaient  une  voix  de  plus 
pour  condamner.  Nos  lois  françaises  en  demandent  deux.  Les 
Grecs  prétendaient  que  leur  usage  avait  été  établi  par  les  dieux  (3); 
mais  c'est  le  notre. 

CHAPITRE  IV. 

Que  la  liberté  est  favorisée  par  la  nature  des  peines  et  leur 
proportion. 

C'est  le  triomphe  de  la  liberté  ,  lorsque  les  lois  criminelles  ti- 
rent chaque  peine  de  la  nature  particulière  du  crime.  Tout  l'ar- 
bitraire cesse  :  la  peine  ne  descend  point  du  caprice  du  législa- 
teur ,  mais  de  la  nature  de  la  chose  ;  et  ce  n'est  point  l'homme 
qui  fait  violence  à  l'homme. 

Il  y  a  quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la  première  espèce  cho- 
quent la  religion;  ceux  de  la  seconde,  les  mœurs;  ceux  de  la 
troisième ,  la  tranquillité  ;  ceux  de  la  quatrième,  la  sûreté  des  ci- 
toyens. Les  peines  que  l'on  inflige  doivent  dériver  de  la  nature 
de  chacune  de  ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  intéressent  la  religion 
que  ceux  qui  l'attaquent  directement ,  comme  sont  tous  les  sa- 
crilèges simples  :  car  les  crimes  qui  en  troublent  l'exercice  sont 
de  la  nature  de  ceux  qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ou 
leur  sûreté ,  et  doivent  être  renvoyés  à  ces  classes. 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit  tirée  de  la  nature  (4) 
de  la  chose ,  elle  doit  consister  dans  la  privation  de  tous  les  avan- 
tages que  donne  la  religion  ;  l'expulsion  hors  des  temples  ;  la  pri- 
vation de  la  société  des  fidèles  pour  un  temps  ou  pour  toujours  ; 

(1)  Voyez  Aristide ,  orat.  in  Minervam.  —  (3)  Deuys  d'Halica  masse  , 

sur  le  jugement  de  Coriolan  ,Uv.  VU.  —  (5)  Minervœ  calculas.  —  (4)  Saint 

Louis  fit  des  lots  si  outrées  contre  ceux  qui  juraient ,  que  le  Pape  te  crut 

obligé  de  l'en  avertir.  Ce  prince  modéra  son  xèle,  et  adoucit  ses  lois.  Voyez 

•  ses  ordonnances. 
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la  fuite  de  leur  présence;  les  exécrations ,  les  détestations  ,  les  con- 
jurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité  ou  la  6Ûreté  de 
l'état  ,  les  actions  cachées  sont  du  ressort  de  la  justice  humaine. 
Mais  dans  celles  qui  blessent  la  Divinité ,  là  où  il  n'y  a  point  d'ac- 
tion publique ,  il  n'y  a  point  de  matière  de  crime  :  tout  s'y  passe 
entre  l'homme  et  Dieu ,  qui  sait  la  mesure  et  le  temps  de  ses  yen* 
geances.  Quft  si ,  confondant  les  choses  ,  le  magistrat  recherche 
aussi  le  sacrilège  caché ,  il  porte  une  inquisition  sur  un  genre 
d'action  oii  elle  n'est  point  nécessaire  :  il  détruit  la  liberté  des 
citoyens  ,  en  armant  contre  eux  le  zèle  des  consciences  timides 
et  celui  des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée,  qu'il  faut  venger  la  Divinité. 
Mais  il  faut  faire  honorer  la  Divinité ,  et  ne  la  venger  jamais.  En 
effet ,  si  l'on  se  conduisait  par  cette  dernier*  idée ,  quelle  serait 
la  fin  des  supplices?  Si  les  lois  des  hommes  ont  à  venger  un  Être 
infini ,  elles  se  régleront  sur  son  infinité  ,  et  non  pas  sur  les  fai- 
blesses ,  sur  les  ignorances ,  sur  les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  historien  (i)  de  Provence  rapporte  un  fait  qui  nous  peint 
très-bien  ce  qua  peut  produire  sur  des  esprits  faibles  cette  idée 
de  venger  la  Divinité.  Un  Juif ,  accusé  d'avoir  blasphémé  contre 
la  sainte  Vierge ,  fut  condamné  à  être  écorché.  Des  chevaliers 
masqués  ,  le  couteau  à  la  main ,  montèrent  sur  l'échafaud  ,  et  en 
chassèrent  l'exécuteur ,  pour  venger  eux-mêmes  l'honneur  de  la 
sainte  Vierge Je  ne  veux  point  prévenir  les  réflexions  du  lecteur. 

La  seconde  classe  est  des  crimes  qui  sont  contre  les  mœurs. 
Telles  sont  la  violation  de  la  continence  publique  ou  particulière , 
c'est-à-dire,  de  la  police  sur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plai- 
sirs attachés  à  l'usage  des  sens  et  à  l'union  des  corps.  Les  peines 
de  ces  crimes  doivent  encore  être  tirées  de  la  nature  de  la  chose. 
La  privation  des  avantages  que  la  société  a  attachés  à  la  pureté 
des  mœurs,  les  amendes,  la  honte,  la  contrainte  de  se  cacher, 
l'infamie  publique ,  l'expulsion  hors  de  la  ville  et  de  la  société  , 
enfin  toutes  les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correctionnelle, 
suffisent  pour  réprimer  fa  témérité  des  deux  sexes.  En  effet ,  ces 
choses  sont  moins  fondées  sur  la  méchanceté ,  que  sur  l'oubli  ou 
le  mépris  de  soi-même. 

Il  n'est  ici  question  que  des  crimes  qui  intéressent  uniquement 
les  mœurs  ,  non  de  ceux  qui  choquent  aussi  la  sûreté  publique  , 
tels  que  l'enlèvement  et  le  viol  ,  qui  sont  de  la  quatrième  es- 
pèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui  choquent  la 
tranquillité  des  citoyens  :  et  les  peines  en  doivent  être  tirées  de 

(1)  Le  P.  Bougerel. 
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la  nature  de  la  chose ,  et  se  rapporter  à  cette  tranquillité;  comme 
la  privation  ,  l'exil ,  les  corrections ,  et  autres  peines  qui  ra- 
mènent les  esprits  inquiets  ,ret  les  font  rentrer  dans  l'ordre  établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité  aux  choses  qui 
contiennent  une  simple  lésion  de  police  :  car  celles  qui  ,  trou- 
blant la  tranquillité  ,  attaquent  en  même  temps  la  sûreté  , 
doivent  être  mises  dans  la  quatrième  classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu'on  appelle  des  sup- 
plices. C'est  une  espèce  de  talion  ,  qui  fait  que  la  société  refuse 
la  sûreté  à  un  citoyen  qui  en  a  privé  ou  qui  a  voulu  en  priver  uu 
autre.  Cette  peine  est  tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  puisée  dans  la 
raison  et  dans  les  sources  du  bien  et  du  mal.  Un  citoyen  mérite  la 
mort ,  lorsqu'il  a  violé  la  sûreté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie ,  ou  qu'il  a 
entrepris  de  Tô ter .  Cette  peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  la 
société  malade.  LoAqu'on  viole  la  sûreté  à  l'égard  des  biens ,  il 
peut  y  avoir  des  raisons  pour  que  la  peine  soit  capitale  :  mais  il 
vaudrait  peut-être  mieux  ,  et  il  serait  plus  de  la  nature  ,  que  la 
peine  des  crimes  contre  la  sûreté  des  biens  fût  punie  par  la  perte 
des  biens.  Et  cela  devrait  être  ainsi ,  si  les  fortunes  étaient  com- 
munes ou  égales  :  mais ,  comme  ce  sont  ceux  qu»  n'ont  point  de 
bien  qui  attaquent  plus  volontiers  celui  des  autres ,  il  a  fallu  que 
la  peine  corporelle  suppléât  à  la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature ,  et  est  très-favorable 
à  la  liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  V. 

De  certaines  accusations  qui  ont  particulièrement  besoin  de  mo- 
dération et  de  prudence. 

Maxime  importante  :  il  faut  être  très-circonspect  dans  la  pour- 
suite-de  la  magie  et  de  l'hérésie.  L'accusation  de  ces  deux  crimes 
peut  extrêmement  choquer  la  liberté ,  et  être  la  source  d'une  in- 
finité de  tyrannies ,  si  le  législateur  ne  sait  la  borner  :  car ,  comme 
elle  ne  porte  pas  directement  sur  les  actions  d'un  citoyen  ,  mais 
plutôt  sur  l'idée  que  l'on  s'est  faite,  de  son  caractère ,  elle  devient 
dangereuse  à  proportion  de  l'ignorance  du  peuple  ;  et  pour  lors 
un  citoyen  est  toujours  en  danger ,  parce  que  la  meilleure  con- 
duite du  monde  ,  la  morale  la  plus  pure  ,  la  pratique  de  tous 
les  devoirs  ,  ne  sont  pas  des  garans  contre  les  soupçons  de  ces- 
crimes. 

Sous  Manuel  'Comnène  ,  le  protestator  (i)  fut  accusé  d'avoir 
conspiré  contre  l'empereur  ,  et  de  s'être  servi  pour  cela  de  cer- 
tains secrets  qui  rendent  les  hommes  invisibles.  11  est  dit ,  dans  la 

(i)  Nicétas ,  Vie  de  Manuel  Comnène  ,  liv.  IV. 
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vie  de  cet  empereur  (i) ,  que  Ton  surprit  Aaron  lisant  un  livre  de 
Salomon ,  dont  la  lecture  faisait  paraître  des  légions  de  démons. 
Or  ,  en  supposant  dans  la  magie  une  puissance  qui  arme  l'enfer, 
et  en  partant  de  là  ,  on  regarde  celui  que  Ton  appelle  un  magi- 
cien comme  l'homme  du  monde  le  plus  propre  à  troubler  et  à 
renverser  la  société ,  et  Ton  est  porté  à  le  punir  sans  mesure. 

L'indignation  croît  lorsque  l'on  met  dans  la  magie  le  pouvoir 
de  détruire  la  religion.  L'histoire  de  Gonstantinople  (2)  nous  ap- 
prend que  ,  sur  une  révélation  qu'avait  eue  un  évéque ,  qu'un  mi- 
racle avait  cessé  à  cause  de  la  magie  d'un  particulier ,  lui  et  son 
fils  furent  condamnés  à  mort.  De  combien  de  choses  prodigieuses 
ce  crime  ne  dépendait-il  pas  !  Qu'il  ne  soit  pas  rare  qu'il  y 
ait  des  révélations  ;  que  l'évoque  en  ait  eu  une  ;  qu'elle  fut  véri- 
table ;  qu'il  y  eût  eu  un  miracle;  que  ce  miracle  eût  cessé  ;  qu'il 
y  eût  de  la  magie  ;  que  la  magie  pût  renverser  la  religion  ; 
que  ce  particulier  fût  magicien  ;  qu'il  eût  fait  enfin  cet  acte  de 
magie. 

L'empereur  Théodore  Lascaris  attribuait  sa  maladie  à  la  ma- 
gie. Ceux  qui  en  étaient  accusés  n'avaient  d'autre  ressource  que 
de  manier  un  fer  chaud  sans  se  •brûler.  Il  aurait  été  bon  chez  les 
Grecs  ,  d'être  magicien  pour  se  justifier  de  la  magie.  Tel  était 
l'excès  de  leur  idiotisme ,  qu'au  crime  du  monde  le  plus  incertain 
ils  Joignaient  les  preuves  les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Long  ,  les  Juifs  furent  chassés  de 
France ,  accusés  d'avoir  empoisonné  les  fontaines  par  le  moyen 
des  lépreux.  Cette  absurde  accusation  doit  bien  faire  douter  de 
toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  la  haine  publique. 

Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  fallait  point  punir  l'hérésie  ;  je  dis 
qu'il  faut  être  très-circonspect  à  la  punir. 

CHAPITRE  VI. 

Du  crime  contre  nature. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l'horreur  que  l'on  a 
pour  un  crime  que  la  religion  ,  la  morale  et  la  politique  con- 
damnent tour  à  tour  !  Il  faudrait  le  proscrire  ,  quand  il  ne  ferait 
que  donner  à  un  sexe  les  faiblesses  de  l'autre  ,  et  préparer  à  une 
vieillesse  infâme  par  une  jeunesse  honteuse.  Ce  que  j'en  dirai  lui 
laissera  toutes  ses  flétrissures ,  et  ne  portera  que  contre  la  tyran- 
nie qui  peut  abuser  de  l'horreur  même  que  l'on  en  doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  est  d'être  caché ,  il  est  souvent 
arrivé  que  des  législateurs  l'ont  puni  sur  la  déposition  d'un  en- 

(1)  Nicétas ,  VU  de  Mamu1\Comnène ,  liv.  IV.  —  (3)  Histoire  de  F em- 
pereur Maurice }  par  Théophy  lacté  ,  chap.  XI» 

I.  il 
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fant.  C'était  ouvrir  une  porte  bien  large  à  la  calomnie.  «  Justi- 
»  nien  ,  dit  Procope  (i) ,  publia  une  loi  contre  ce  crime  j  il  fit 
»  rechercher  ceux  qui  en  étaient  coupables  ,  non-seulement  de-* 
»  puis  la  loi ,  mais  avant.  La  déposition  d'un  témoin  ,  quelque- 
*  fois  d'un  enfant ,  quelquefois  d'un  esclave  >  suffisait ,  surtout 
»  contre  les  riches  ,  et  contre  ceux  qui  étaient  de  la  faction  des 
»  vêrds.  » 

Il  est  singulier  que ,  parmi  nous ,  trois  crimes ,  la  magie ,  l'héré- 
sie ,  et  le  crime  contre  nature  ,  dont  on  pourrait  prouver  ,  du 
premier  ,  qu'il  n'existe  pas;  du  second ,  qu'il  est  susceptible  d'une 
infinité  de  distinctions  ,  interprétations  ,  limitations  ;  du  troi- 
sième ,  qu'il  est  très-souvent  obscur  ;  aient  été  tous  trois  punis 
de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne  fera  jamais  dans 
une  société  de  grands  progrès ,  si  le  peuple  ne  s'y  trouve  porté 
d'ailleurs  par  quelque  coutume  ,  comme  chez  les  Grecs  ,  oii  les 
jeunes  gens  faisaient  tous  leurs  exercices  nus  ;  comme  chez  nous , 
où  l'éducation  domestique  est  hors  d'usage;  comme  chez  les 
Asiatiques ,  oii  des  particuliers  ont  un  grand  nombre  de  femmes 
qu'ils  méprisent ,  tandis  que  les  autres  n'en  peuvent  avoir.  Que 
l'on  ne  prépare  point  ce  crime ,  qu'on  le  proscrive  par  une  police 
exacte  comme  toutes  les  violations  des  mœurs  ;  et  l'on  verra  sou- 
dain la  nature ,  ou  défendre  ses  droits ,  ou  les  reprendre.  Douce  , 
aimable  ,  charmante ,  elle  a  répandu  les  plaisirs  d'une  main  libé- 
rale ;  et ,  en  nous  comblant  de  délices  ,  elle  nous  prépare ,  par 
des  enfans  qui  nous  font ,  pour  ainsi  dire ,  renaître  ,  à  des  satis- 
factions plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 

CHAPITRE  VIL 

Du  crime  de  lèse-majesté. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque  manque  de  res- 
pect à  l'empereur  doit  être  puni  de  mort.  Comme  elles  ne  défi- 
nissent pas  ce  que  c'est  que  ce  manquement  de  respect ,  tout  peut 
fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  à  qui  l'on  veut,  et  extermi- 
ner la  famille  que  l'on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour ,  ayant 
mis  dans  quelque  fait  des  circonstances  qui  ne  se  trouvèrent  pas 
vraies ,  on  dit  que  mentir  dans  une  gazette  de  la  cour ,  c'était 
manquer  de  respect  à  la  cour ,  et  on  les  fit  mourir  (2).  Un  prince 
du  sang  ayant  mis  quelque  note  par  mégarde  sur  un  mémorial 
signé  du  pinceau  rouge  par  l'empereur,  on  décida  qu'il  avait 
manqué  de  respect  à  l'empereur;  ce  qui  causa  contre  cette  fa- 
(1)  Histoire  secrète.  —  (2)  L©  p.  du  Halde ,  tome  I ,  p.  43. 
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mille  une  des  terribles  persécutions  dont  l'histoire  ait  jamais 
parlé  (i). 

C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague  pour  que  le 
gouvernement  dégénère  en  despotisme.  Je  m'étendrai  davantage 
là-dessus  dans  le  livre  de  la  Composition  des  lois. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime  de  sacrilège  et 
de  lèse-majèsté. 

C'est  encore  un  violent  abus,  de  donner  le  nom  de  crime  de 
lèse  -majesté  à  une  action  qui  ne  l'est  pas.  Une  loi  des  empe- 
reurs (2)  poursuivait  comme  sacrilèges  ceux  qui  mettaient  en 
question  le  jugement  du  prince,  et  doutaient  du  mérite  de  ceux 
qu'il  avait  choisis,  pour  quelque  emploi  (3).  Ce  furent  bien  le 
cabinet  et  les  favoris  qui  établirent  ce  crime.  Une  autre  loi  avait 
déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre  les  ministres  et  les  officiers 
du  prince  sont  criminels  de  lèse-majesté ,  comme  s'ils  attentaient 
contre  le  prince  même  (4).  Nous  devons  cette  loi  à. deux  princes  (5) 
dont  la  faiblesse  est  célèbre  dans  l'histoire  ;  deux  princes  qui  fu- 
rent menés  par  leurs  ministres  ,  comme  les  troupeaux  sont  con- 
duits par  les  pasteurs  )  deux  princes  ,  esclaves  dans  le  palais , 
enfans  dans  le  conseil ,  étrangers  aux  armées ,  qui  ne  conservè- 
rent l'empire  que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours.  Quel- 
ques-uns" de  ces  favoris  conspirèrent  contre  leurs  empereurs.  Ils 
firent  plus:  ils  conspirèrent  contre  l'empire  ;  ils  y  appelèrent  les 
barbares  :  et ,  quand  on  voulut  les  arrêter ,  l'état  était  si  faible 
qu'il  fallut  violer  leur  loi ,  et  s'exposer  au  crime  de  lèse-majesté 
pour  les  punir. 

C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondait  le  rapporteur  de 
M.  de  Cinq-Mars  (6)  ,  lorsque  ,  voulant- prouver  qu'il  était 
coupable  du  crime  de  lèse-majesté  pour  avoir  voulu  chasser  le 
cardinal  de  Richelieu  des  affaires ,  il  dit  :  «  Le  crime  qui  touche 
»  la  personne  des  ministres  des  princes  est  réputé  ,  par  les  cons- 
»  titutions  des  empereurs ,  de  pareil  poids  que  celui  qui  touche 
»  leur  personne.  Un  ministre  sert  bien  son  prince  et  son  état }  on 
»  l'ôte  à  tous  les  deux  :  c'est  comme  si  l'on  privait  le  premier 
»  d'un  bras  (7) ,  et  le  second  d'une  partie  de  sa  puissance.  »» 

(1)  Le  P.  Parennîo,  dans  les  Lettres  édif.  —  (s)  Gratien,  Valen- 
j  tinico  ,  et  Théodore.  Cest  la  troisième  au  code  de  crim.  sacril  —  (3)  Sa- 
!  crilegii  instar  est  dub tiare  an  is  dignus  sit  quem   elegerit  imper at or. 

(  Ibid.  )  Celte  loi  a  servi  de  modèle  à  celle  de  Roger ,  dans  les  Constitutions 
\de  NapUsy  lit.  IV.  —(4)  La  loi  XV«.  ad  leg.  JuL  maj.  cod.  IX, 
!  til.  VIII. — (5)  Arcad  ios  et  Honorius.  —  (6)  Mémoires  de  Montrésor ,  t.  ï.  — 

(7)  Nam  ipsiparscorporisnostrisunt.  (Même  loi,  au  cod.  ad  leg.  Jul.  maj.  ) 
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Quand  la  servitude  elle-même  viendrait  sur  la  terre  ,  elle  ne 

parlerait  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien ,  Théodose  et  Arcadius  (i) ,  dé- 
clare les  faux-monnayeurs  coupables  du  crime  de  lèse-majesté. 
Mais  n'était-ce  pas  confondre  les  idées  des  choses?  Porter  sur  un 
autre  crime  le  nom  de  lèse-majesté ,  n'est-ce  pas  diminuer  l'hor- 
reur du  crime  de  lèse-majesté  ? 

CHAPITRE  IX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Pauliii  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexandre  «  qu'il  se  pré- 
»  parait  à  poursuivre  ,  comme  criminel  de  lèse-majesté ,  un  juge 
»  qui  avait  prononcé  contre  ses  ordonnances,  l'empereur  lui  ré- 
»  pondit  que ,  dans  un  siècle  comme  le  sien  ,  les  crimes  de  lèse- 
»  majesté  indirects  n'avaient  point  de  lieu  (a).  » 

Faustinien  ayant  écrit  au  même  empereur  qu'ayant  juré,  par 
la  yie  du  prince ,  qu'il  ne  pardonnerait  jamais  à  son  esclave  ,  il 
se  voyait  obligé  de  perpétuer  sa  colère ,  pour  ne  pas  se  rendre 
coupable  du  crime  de  lèse-majesté  :  «  Vous  avez  pris  de  vaines 
»  terreurs  (3) ,  lui  répondit  l'empereur ,  et  vous  ne  connaissez  pas 
»  mes  maximes.  » 

Un  sénatus-consulte  (4)  ordonna  que  celui  qui  avait  fondu  des 
statues  de  l'empereur  qui  auraient  été  réprouvées ,  ne  serait  point 
coupable  de  lèse-majesté.  Les  empereurs  Sévère  et  Antonin  écri- 
virent à  Pontius  (5) ,  que  celui  qui  vendrait  des  statues  de  l'empe- 
reur non  consacrées  ne  tomberait  point  dans  le  crime  de  lèse- 
majesté.  Les  mêmes  empereurs  écrivirent  à  Julius  Cassianus  ,  que 
celui  qui  jetterait  par  hasard  une  pierre  contre  une  statue  de 
l'empereur  ne  devait  point  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse-majesté  (6).  La  Joi  Julie  demandait  ces  sortes  de  modifica- 
tions ;  car  elle  avait  rendu  coupables  de  lèse-majesté ,  non-seule- 
ment ceux  qui  fondaient  fes  statues  des  empereurs ,  mais  ceux 
qui  commettaient  quelque  action  semblable  (7)  ;  ce  qui  rendait 
ce  crime  arbitraire.  Quand  on  eut  établi  bien  des  crimes  de  lèse- 
majesté,  il  fallut  nécessairement  distinguer  ces  crimes.  Aussi  le 
jurisconsulte  Ulpien,  après  avoir  dit  que  l'accusation  du  crime 
de  lèse-majesté  ne  s'éteignait  point  par  la  mort  du  coupable , 
ajoute-t-il  (8)  que  cela  ne  regarde  pas  tous  les  crimes  de  lèse- 
(1)  Cest  la  neuvième,  aa  code  théod.  de  falsâ  monetâ.  —  (a)  Etiam  ex 
aUis  eaussis  maj estât is  crimina  cessant  meo  sœculo.  (Leg.  I ,  cod.  1.  IX, 
til.  VIII  ,  ad  leg,  Jul.  maj.  )  —  (5)  Aliénant  seetœ  meœ  sollicitudinem 
concepisti.  (Leg.  II ,  cod.  1.  XLIIÏ  ,  tit.  IV  ,  ibid.)—  (4)  Voyez  la  loi  IV, 
$.  3  ,  an  ff.  ad  leg.  Jul.  maj.  Hv.  XLVIÏÎ ,  tome  IV.  —  (5)  Voyex  la  loi  V, 
$•  a ,  ibid.  —  (6)  Ibid.  §.  1.  —(7)  Aliudve  quid  simile  admiserint.  (  Leg. 
,VI,  ibid.  )  —  (8)  Dansla  loi  dernière  t  au  S.  ad  leg.  Jul.  maj.  de  adultérin* 


LIVRE  XII,  CHAP.  IX.  i65 

majesté  établis  pat  la  loi  Julie ,  mais  seulement  celui  qui  con- 
tient un  attentat  contre  l'empire ,  ou  contre  la  yie  de  l'empereur» 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet* 

Unis  loi  d'Angleterre ,  passée  sous  Henri  Vin ,  déclarait  cou- 
pables de  haute  trahison  tous  ceux  qui  prédiraient  la  mort  du 
roi.  Cette  loi  était  bien  vague.  Le  despotisme  est  si  terrible ,  qu'il 
se  tourne  même  contre  ceux  qui  l'exercent.  Dans  la  dernière 
maladie  de  ce  roi ,  les  médecins  n'osèrent  jamais  dire  qu'il  fût 
en  danger ,  et  ils  agirent  sans  doute  en  conséquence  (i). 

CHAPITRE  XL 

'  Des  pensées. 

Un  Marsias  songea  qu'il  coupait  la  gorge  à  Denys  (2).  Celui-ci 
le  fit  mourir ,  disant  qu'il  n'y  aurait  pas  songé  la  nuit  s'il  n'y 
eût  pensé  le  jour.  C'était  une  grande  tyrannie  :  car,  quand 
même  il  y  aurait  pensé ,  il  n'avait  pas  attenté  (3).  Les  lois  ne  se 
chargent  de  punir  que  les  actions  extérieures. 

CHAPITRE  XIL 

Des  paroles  indiscrètes. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse-majesté  plus  arbitraire 
que  quand  des  paroles  indiscrètes  en  deviennent  la  matière.  Les 
discours  sont  si  sujets  à  interprétation  ,  il  y  a  tant  de  différence 
entre  l'indiscrétion  et  la  malice ,  et  il  y  en  a  si  peu  dans  les  ex- 
pressions qu'elles  emploient ,  que  la  loi  ne  peut  guère  soumettre 
les  paroles  à  une  peine  capitale,  à  moins  qu'elle  ne  déclare  ex- 
pressément celles  qu'elle  y  soumet  (4). 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit;  elles  ne  res- 
tent que  dans  l'idée.  La  plupart  du  temps  elles  ne  signifient 
point  par  elles-mêmes ,  mais  par  le  ton  dont  on  les  dit.  Sonvent , 
en  redisant  les  mêmes  paroles ,  on  ne  rend  pas  le  même  sens  ;  ce 
sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec  d'autres  choses.  Quel- 
quefois le  silence  exprime  plus  que  tous  les  discours.  Il  n'y  a 
rien  de  si  équivoque  que  tout  cela.  Comment  donc  en  faire  un 
crime  de  lèse-majesté  ?  Partout  où  cette  loi  est  établie ,  non-seu- 
lement la  liberté  n'est  plus  ,  mais  son  ombre  même. 

(  1  )  Voyez  l'Histoire  de  la  réformation  ,  par  M.  Burnet.  —  (a)  PI  ntarqae , 
Vie  de  Denys*—  (3)  Il  fout  que  la  pensée  soit  jointe  a  qnelqne  sorte  d'ac- 
tion. —  (4)  Si  non  taie  êit  delictum,  in  quodvel  scriptura  legig  descen- 
dit, vel  ad  exemplum  legis  vmdicandum  est,  dit  Modestinns,  dans  la 
M  VII,  J.  3  ,  in  fine ,  au  ff.  ad  leg.  JuL  maj. 
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Dans  le  manifeste  de  la  czarine  Anne ,  donné  contre  la  fa— 
mille  d'Olgourouki  (i),  un  de  ces  princes  est  condamné  à  mort 
ponr  avoir  proféré  des  paroles  indécentes  qui  avaient  du  rapport 
à  sa  personne  ;  un  autre ,  pour  avoir  malignement  interprété  ses 
sages  dispositions  pour  l'empire ,  et  offensé  sa  personne  sacrée  par 
des  paroles  peu  respectueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l'indignation  que  l'on  doit  avoir 
contre  ceux  qui  veulent  flétrir,  la  gloire  de  leur  prince;  maïs  je 
dirai  bien  que ,  si  Ton  veut  modérer  le  despotisme ,  une  simple 
punition  correctionnelle  conviendra  mieux ,  dans  ces  occasions  , 
qu'une  accusation  de  lèse-majesté  ,  toujours  terrible  à  l'innocence 
même  (2). 

Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours;  bien  des  gens  peuvent 
les  remarquer  :  une  fausse  accusation  sur  des  faits  peut  être  aisé- 
ment éclaircie.  Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  action  prennent 
la  nature  de  cette  action.  Ainsi,  un  homme  qui  va  dans  la  place 
publique  exhorter  les  sujets  à  la  révolte  devient  coupable  de 
lèse-majesté,  parce  que  les  paroles  sont  jointes  à  l'action,  et  y 
participent.  Ce  ne  sont  point  les  paroles  que  l'on  punit,  mais 
une  action  commise  ,  dans  laquelle  on  emploie  les  paroles,  filles 
ne  deviennent  des  crimes  que  lorsqu'elles  préparent,  qu'elles  ac- 
compagnent ou  qu'elles  suivent  une  action  criminelle.  Ou 
renverse  tout ,  si  l'on  fait  des  paroles  un  crime  capital ,  au  lieu 
de  les  regarder  comme  le  signe  d'un  crime  capital. 

Les  empereurs  Théodose,  Arcadius  et  Honorius,  écrivirent  à 
Ruinn ,  préfet  du  prétoire  :  «  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre 
»  personne  ou  de  notre  gouvernement ,  nous  ne  voulons  point  le 
»  punir  (3)  :  s'il  a  parlé  par  légèreté ,  il  faut  le  mépriser  ;  si  c'est 
»  par  folie,  il  faut  le  plaindre;  si  c'est  une  injure,  il  faut  lui 
»  pardonner.  Ainsi,  laissant  les  choses  dans  leur  entier,  vous 
»  nous  en  donnerez  connaissance,  afin  que  nous  jugions  des  pa- 
»  rôles  par  les  personnes ,  et  que  nous  pesions  bien  si  nous  devons 
»  les  soumettre  au  jugement,  ou  les  négliger.  » 

CHAPITRE  XIIL 

Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus  permanent  que 
les  paroles;  mais ,  lorsqu'ils  ne  préparent  pas  au  crime  de  lèse- 

(1)  En  1740.  —  (2)  Nec  lubriewn  Unguœ  ad  pœnam  facile  trahendam 
est.  ( Modestin,  dans  Ja  loi  VII ,  J.  3 ,  au  ff.  ad  leg.  JuL  maj.  )  —  (5)  Si  id 
ex  levitate  proee&serit,  contemnendum  est;  si  ex  insaniâ,  miseratione 
dignissimum  ;  si  ab  injuria ,  remit  tendum.  (  Leg.  unie*,  cod.  si  qui*  un- 
perat.  maled.) 


LIVRE  XII,  CHAP.  XIII.  167 

majesté ,  ils  ne  sont  point  une  matière  du  crime  de  lèse-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la  peine  de  ce 
crime  (1)  :  Auguste,  à  l'occasion  de  certains  écrits  faits  contre 
des  hommes  et  des  femmes  illustres  ;  Tibère ,  à  cause  de  ceux 
qu'il  crut  faits  contre  lui.  Bien  ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  ro- 
maine. Crémutius  Cordus  fut  accusé ,  parce  que  dans  ses  annales 
il  avait  appelé  Cassius  le  dernier  des  Romains  (2). 

Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus  dans  les  états  des- 
potiques ,  ou  l'abattement  d'un  coté  ,  et  l'ignorance  de  l'autre , 
ne  donnent  ni  le  talent  ni  la  volonté  d'en  faire.  Dans  la  démo- 
cratie ,  on  ne  les  empêche  pas ,  par  la  raison  même  qui ,  dans  le 
gouvernement  d'un  seul ,  les  fait  défendre.  Comme  ils  sont  ordi- 
nairement composés  contre  des  gens  puissans ,  ils  flattent,  dans  la 
démocratie,  la  malignité  du  peuple  qui  gouverne.  Dans  la  mo- 
narchie ,  on  les  défend  ;  mais  on  en  fait  plutôt  un  sujet  de  police 
que  de  crime.  Ils  peuvent  amuser  la  malignité  générale ,  conso- 
ler les  mécontens ,  diminuer  l'envie  contre  les  places ,  donner  au 
peuple  la  patience  de  souffrir,  et  le  faire  rire  de  ses  souffrances. 
L'aristocratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit  le  plus  les  ou- 
vrages satiriques.  Les  magistrats  y  sont  de  petits  souverains, 
qui  ne  sont  pas  assez  grands  pour  mépriser  les  injure».  Si ,  dans 
la  monarchie ,  quelque  trait  va  contre  le  monarque ,  il  est  si 
haut ,  que  le  trait  n'arrive  point  jusqu'à  lui  ;  un  seigneur  aristo- 
cratique en  est  percé  de  part  en  part.  Aussi  les  décemvirs ,  qui 
formaient  une  aristocratie ,  punirent-ils  de  mort  les  écrits  satiri- 
ques (3). 

CHAPITRE  XIV. 

Violation  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crimes» 

Il  y  a  des  règles  de  pudeur  observées  chez  presque  toutes  les 
nations  du  monde  ;  il  serait  absurde  de  les  violer  dans  la  punition 
des  crimes ,  qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétablissement 
de  l'ordre. 

Les  Orientaux ,  qui  ont  exposé  des  femmes  à  des  éléphans 
dressés  pour  un  abominable  genre  de  supplice ,  ont-ils  voulu  faire 
violer  la  loi  par  la  loi? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendait  de  faire  mourir  les 
filles  qui  n'étaient  pas  nubiles.  Tibère  trouva  l'expédient  de  les 
faire  violer  par  le  bourreau  avant  de  les  envoyer  au  supplice  (4)  : 
tyran  subtil  et  cruel ,  il  détruisait  les  moeurs  pour  conserver  les 
coutumes. 

(1)  Tacite,  Annales ,  lir.  I.  Cela  continua  sont  les  règnes  saivans. 
Voyez}*  loi  première ,  a  a  code  de  famos.  libelUs.—*  (a)  Tacite ,  Annales, 
îiv.  IV.  —  (3)  La  loi  des  doaze  tables.  —(4)  Suetonius,  in  Tiberio. 
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Lorsque  la  magistrature  japonaise  a  fait  exposer  dans  les  placer 
publiques  les  femmes  nues ,  et  les  a  obligées  de  marcher  à  la  ma- 
nière des  hetes ,  elle  a  fait  frémir  la  pudeur  (i)  j  mais,  lorsqu'elle 
a youlu  contraindre  une  mère. . . ,  lorsqu'elle  a  voulu  contraindre  un 
fils...,  je  ne  puis  achever,  elle  a  fait  frémir  la  nature  même  (2). 

CHAPITRE  XV. 

De  l'affranchissement  de  l'esclave  pour  accuser  le  maître» 

Auguste  établit  $ue  les  esclaves  de  ceux  qui  auraient  conspiré 
contre  lui  seraient  vendus  au  public ,  afin  qu'ils  pussent  déposer 
contre  leurs  maîtres  (3).  On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mène 
k  la  découverte  d'un  grand  crime.  Ainsi ,  dans  un  état  où  il  y  a 
des  esclaves ,  il  est  naturel  qu'ils  puissent  être  indicateurs  ;  mais 
ils  ne  sauraient  être  témoins. 

Yindex  indiqua  la  conspiration  faite  en  faveur  de  Tarquin  ; 
mais  il  ne  fut  pas  témoin  contre  les  enfans  de  Brutus.  Il  était 
juste  de  donner  la  liberté  à  celui  qui  avait  rendu  un  si  grand 
service  à  sa  patrie  ;  mais  on  ne  la  lui  donna  pas ,  afin  qu'il  rendk 
ce  service  à  sa  patrie. 

Aussi  l'empereur  Tacite  ordonna-t-il  que  les  esclaves  ne  seraient 
pas  témoins  contre  leur  maître ,  dans  le  crime  même  de  lèse-ma- 
jesté (4)  :  loi  qui  n'a  pas  été  mise  dans  la  compilation  de  Justinicn. 

CHAPITRE  XVI. 

CaUmnie  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 

Il  faut  rendre  justice  aux  Césars;  ils  n'imaginèrent  pas  les  pre- 
miers les  tristes  lois  qu'ils  firent.  C'est  Sylla  (5)  qui  leur  apprit 
qu'il  ne  fallait  point  punir  les  calomniateurs  ;  bientôt  on  alla 
jusqu'à  les  récompenser  (6). 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  révélation  des  conspirations. 

«  Quand  ton  frère  ,  ou  ton  fils ,  ou  ta  fille ,  ou  ta  femme  bien 
»  aimée ,  ou  ton  ami ,  qui  est  comme  ton  âme ,  te  diront  eu 
»  secret  :  A lions  à  d'autres  dieux,  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta 

(1)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  tome  V ,  part.  II.  —  (2)  Ibid. ,  p.  4g6.— (3)  Dion ,  dans  Xi  phi- 
lin.  —  (4)  Flavius  Vopiscus,  dans  sa  vie.  —  (6)  Sylla  fit  une  loi  de  ma- 
jesté ,  dont  il  est  parlé  dans  les  oraisons  de  Cicéron  ,  pro  Cluentio  ,  art. 
III;  in  PUonem,  art.  XXI  ;  deuxième  contre  Verres ,  art.  V  ;  Epi- 
très  familières,  liv.  Ht,  lett.  II.  César  et  Auguste  les  insérèrent  dans 
les  lois  Jolies  ;  et  d'autres  y  ajoutèrent.  —  (6)  Ex  quo  qui  distinct ior 
acciuator  ,  c«>  magis  honores  asseqmbatur  ,  ac  veluli  sacrosanctus 
erat.  (Tacite.) 
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»  main  sera  sur  lui ,  ensuite  celle  de  tout  le  peuple.  »  Cette  loi 
du  Deutéronome  (\)  ne  peut  être  une  loi  civile  chez  la  plupart 
des  peuples  que  nous  connaissons ,  parce  qu'elle  y  ouvrirait  1* 
porte  à  tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  états ,  sous  peine  de  la  vie  » 
de  révéler  les  conspirations  auxquelles  même  on  n'a  pas  trempé  , 
n'est  guère  moins  dure.  Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement 
monarchique ,  il  est  très-convenable  de  la  restreindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée  dans  toute  sa  sévérité  qu'au  crime 
de  lèse-majesté  an  premier  chef.  Dans  ces  états ,  il  est  très-impor- 
tant de  ne  point  confondre  les  différens  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon  ,  où  les  lois  renversent  toutes  les  idées  de  la  raison 
humaine ,  le  crime  de  non-révélation  s'applique  aux  cas  les  plus 
ordinaires. 

Une  relation  (2)  nous  parle  de  deux  demoiselles  qui  furent  en- 
fermées jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre  hérissé  de  pointes  :  l'une, 
pour  avoir  en  quelque  intrigue  de  galanterie  ;  l'autre ,  pour  ne 
l'avoir  pas  révélée. 

CHAPITRE  XVIII. . 

Combien  il  est  dangereux,  dans  les  républiques,  de  trop  punir 
le  crime  de  lèse-majesté. 

Quand  une  république  est  parvenue  à  détruire  ceux  qui  vou- 
laient la  renverser,  il  faut  se  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances, 
aux  peines ,  et  aux  récompenses  même. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions ,  et  par  conséquent  de 
grands  changemens ,  sans  mettre  dans  les  mains  de  quelques  ci- 
toyens un  grand  pouvoir.  Il  vaut  donc  mieux,  dans  ce  cas,  par- 
donner beaucoup  que  punir  beaucoup,  exiler  peu  qu'exiler  beau- 
coup, laisser  les  biens  que  multiplier  les  confiscations.  Sous 
prétexte  de  la  vengeance  de  la  république ,  Ton  établirait  la  ty- 
rannie des  vengeurs.  Il  n'est  pas  question  de  détruire  celui  qui 
domine ,  mais  la  domination.  Il  faut  rentrer  le  plutôt  que  l'on 
peut  dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement ,  où  les  lois 
protègent  tout ,  et  ne  s'arment  contre  personne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  vengeances  qu'ils 
prirent  des  tyrans  ou  de  ceux  qu'ils  soupçonnèrent  de  l'être.  Ils 
firent  mourir  les  enfans  (3),  quelquefois  cinq  des  plus  proches 
parent  (4)*  Us  chassèrent  une  infinité  de  familles.  Leurs  répu- 

(i)Chap.  XIII,  v.  6,  7,  8,  et  9.  —  (a)  Recueil  des  voyages  qni  ont 
•ervi  *  l'établissement  de  la  compagnie  des  Indea,  p.  4a3  , 1.  V,  part.  II. 
—  (3)  Denys  d'Halicarnaase ,  Antiquités  romaines  ,  liv  VIII.  —  (4)  Ty- 
ranno  occiso,  quinque  ejus  proximos  cognai ione,  magistrat  us  necatv. 
(Cicéron,  de  invent ione ,  lib.  II.) 
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bliques  en  furent  ébranlées  ;  l'exil ,  ou  le  retour  des  exilés ,  furent 
toujours  des  époques  qui  marquèrent  le  changement  de  la  cons- 
titution. , 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque  Cassius  fut  condamné 
pour  avoir  aspiré  à  la  tyrannie ,  on  mit  en  question  si  l'on  ferait 
mourir  ses  enfans  :  ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine. 
«  Ceux  qui  ont  voulu ,  dit  Denys  dUalicarnasse  (i),  changer 
»  cette  loi  à  la  fin  de  la  guerre  des  Marses  et  de  la  guerre  civile , 
»  et  exclure  des  charges  les  enfans  des  proscrits  par  Sylla ,  sont 
»  bien  criminels.  » 

On  voit ,  dans  les  guerres  de  Marius  et  de  Sylla ,  jusqu'à  qnel 
point  les  âmes  chez  les  Romains  s'étaient  peu  à  peu  dépravées. 
Des  choses  si  funestes  firent  croire  qu'on  ne  les  reverrait  plus. 
Mais ,  sous  les  triumvirs ,  on  voulut  être  plus  cruel ,  et  le  paraître 
moins  :  on  est  désolé  de  voir  les  sophismes  qu'employa  la  cruauté. 
On  trouve  dans  Appien  (2)  la  formule  des  proscriptions.  Vous 
diriez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  république , 
tant  on  y  parle  de  sang-froid  ,  tant  on  y  montre  d'avantages, 
tant  les  moyens  que  l'on  prend  sont  préférables  à  d'autres ,  tant 
les  riches  seront  en  sûreté  i  tant  le  bas  peuple  sera  tranquille» 
tant  on  craint  de  mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens  ,  tant  on 
veut  apaiser  les  soldats ,  tant  enfin  on  sera  heureux  (3). 

Rome  était  inondée  de  sang ,  quand  Lépidus  triompha  de  l'Es- 
pagne :  et ,  par  une  absurdité  sans  exemple ,  sous  peine  d'être 
proscrit  (4) ,  il  ordonna  de  se  réjouir. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  suspend  V usage  de  la  liberté  dans  la  république. 

Il  y  a ,  dans  les  états  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté , 
des  lois  qui  la  violent  contre  un  seul ,  pour  la  garder  à  tous.  Tels 
sont  en  Angleterre  lesbills  appelés  à'attainder  (5). Ils  se  rapportent 

(1)  Liv.  VIII.  p.  847.  —  (2)  Des  guerres  civiles ,  liv.  IV.  —  (3)  Quod 
felixfaustumque  sit.  •—  (4)  Sacris  et  epulis  dent  hune  diem  :  qui  secits 
faxit ,  inter  proscriptos  esto.  —  (5)  11  ne  suffît  pas,  dans  les  tribunaux 
du  royaume  «qu'il  y  ait  une  preuve  telle,  que  les  juges  soient  convain- 
cus ;  il  faut  encore  que  cette  preuve  soit  formelle,  c'est-à-dire,  légale  : 
et  la  loi  demande  qu'il  y  ait  deux  témoins  contre  l'accusé;  une  antre 
preuve  ne  suffirait  pas.  Or,  si  un  homme  présumé  coupable  de  ce  qu'on 
appelle  haut  crime  avait  trouve  le  moyen  d'écarter  les  témoins  ,  de  sorte 
qu'il  fût  impossible  de  le  faire  condamner  par  la  loi,  on  pourrait  porter 
contre  lui  un  bill  particulier  d'attainder-,  c'est-à-dire  ,  faire  une  loi  sin- 
gulière sur  sa  personne.  On  y  procède  comme  pour  tous  les  autres  bills  : 
il  faut  qu'il  passe  dans  les  deux  chambres  ,  et  que  le  roi  y  donne  son  con- 
sentement, sans  quoi  il  n'y  a  point  de  bill,  c'est-à-dire,  de  jugement. 
I /accusé  peut  faire  parler  ses  avocats  contre  le  bill  \  et  on  peut  parler 
dans  la  chambre  pour  le  6/7/. 
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à  ces  lois  d'Athènes  qui  statuaient  contre  un  particulier  (i), 
pourvu  qu'elles  fussent  faites  par  le  suffrage  de  six  mille  citoyens. 
Ils  se  rapportent  à  ces  lois  qu'on  faisait  à  Rome  contre  des  ci- 
toyens particuliers,  et  qu'on  appelait  privilèges  (2).  Elles  ne  se 
faisaient  que  dans  les  grands  états  du  peuple.  Mais ,  de  quelque 
manière  que  le  peuple  les  donne ,  Cicéron  veut  qu'on  les  abo- 
lisse, parce  que  la  force  de  la  loi  ne  consiste  qu'en  ce  qu'elle 
statue  sur  tout  le  monde  (3).  J'avoue  pourtant  que  l'usage  des 
peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  pté  sur  la  terre  me  fait 
croire  qu'il  y  a  des  cas  ou  il  faut  mettre,  pour  un  moment,  un 
voile  sur  la  liberté ,  comme  l'on  cache  les  statues  des  dieux. 

CHAPITRE  XX. 

Des  lois  favorables  à  la  liberté  du  citoyen  dans  la  république. 

Il  arrive  souvent ,  dans  les  états  populaires ,  que  les  accusations 
sont  publiques ,  et  qu'il  est  permis  à  tout  homme  d'accuser  qui 
il  veut.  Cela  a  fait  établir  des  lois  propres  à  défendre  l'innocence 
des  citoyens.  A  Athènes ,  l'accusateur  qui  n'avait  pas  pour  lui 
la  cinquième  partie  des  suffrages  payait  une  amende  de  mille 
drachmes.  Eschine,  qui  avait  accusé  Ctésiphon,  y  fut  con- 
damné (4)*  A  Rome ,  l'injuste  accusateur  était  noté  d'infamie  (5); 
on  lui  imprimait  la  lettre  K  sur  le  front.  On  donnait  des  gardes 
à  l'accusateur,  pour  qu'il  fût  hors  d'état  de  corrompre  les  juges 
ou  les  témoins  (6). 

J'ai  déjà  parlé  de  cette  loi  athénienne  et  romaine  qui  permettait 
à  l'accusé  de  se  retirer  avyit  le  jugement. 

CHAPITRE  XXL 

De  la  cruauté  des  lois  envers  les  débiteurs  dans  la  république. 

Un  citoyen  s'est  déjà  donné  une  assez  grande  supériorité  sur 
un  citoyen ,  en  lui  prêtant  un  argent  que  celui-ci  n'a  emprunté 
que  pour  s'en  défaire ,  et  que  par  conséquent  il  n'a  plus.  Que 
sera-ce  dans  une  république,  si  les  lois  augmentent  cette  servitude 
encore  davantage  ! 

A  Athènes  et  à  Rome  (7) ,  il  fut  d'abord  permis  de  vendre  les 

(1)  Legem  de  singulari  aîîquo  ne  rogato  f  nisi  sex  millibus  ita  visum- 
(  Ex  Andocide , de  Mysteriis.  )  C'est  l'ostracisme.  — (a)  De privât ishomini- 
bus  latœ.  (Cicéron  ,  de  leg.  liv.  III.  )  —  (3)  Scitum  estjussum  in  omnes. 
(Cic.  161Y?.)— (4)  Tores  Philoslrate,  liv.  I,  Vies  des  sophistes,  Vie  d'E»- 
chine.  Voyez  aussi  P] marque  et  Photius.  —  (5)  Par  la  loi  Remnia.  — 
(6)  Plutarque*  au  traité,  Comment  on  pourrait  recevoir  de  l'utilité  de 
ses  ennemis,  —  (7)  Plusieurs  vendaient  leurs  en  fans  pour  payer  leurs 
dettes.  (Plntarque,  Vie  de  Solon.  ) 
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débiteurs  qui  n'étaient  pas  en  état  de  payer.  Solon  corrigea  cet 
usage  à  Athènes  (i)  s  il  ordonna  que  personne  ne  serait  obligé 
par  corps  pour  dettes  civiles.  Mais  les  décemvirs  (2)  ne  réformèrent 
pas  de  même  l'usage  de  Rome  ;  et  quoiqu'ils  eussent  devant  les 
yeux  le  règlement  de  Solon ,  ils  ne  voulurent  pas  le  suivre.  Ce 
n'est  pas  le  seul  endroit  de  la  loi  des  douze  tables  où  l'on  voit  le 
dessein  des  décemvirs  de  choquer  l'esprit  de  la  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent  bien  des  fois  en 
danger  la  république  romaine.  Un  homme  couvert  de  plaies  s'é- 
chappa de  la  maison  de  son  créancier ,  et  parut  dans  la  place  (3). 
Le  peuple  s'émut  à  ce  spectacle.  D'autres  citoyens ,  que  leurs 
créanciers  n'osaient  plus  retenir ,  sortirent  de  leurs  cachots.  On 
leur  fit  des  promesses;  on  y  manqua  :  le  peuple  se  retira  sur  le 
Mont-Sacré.  Il  n'obtint  pas  l'abrogation  de  ces  lois ,  mais  un 
magistrat  pour  le  défendre.  On  sortait  de  l'anarchie ,  on  pensa 
tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius ,  pour  se  rendre  populaire ,  al- 
lait retirer  des  mains  des  créanciers  les  citoyens  qu'ils  avaient  ré- 
duits en  esclavage  (4)-  On  prévint  les  desseins  de  Manlius;  mais  le 
mal  restait  toujours.  Des  lois  particulières  donnèrent  aux  débi- 
teurs des  facilités  de  payer  (5)  ;  fit ,  l'an  de  Rome  428 ,  les  consuls 
portèrent  une  loi  (6)  qui  ôta  aux  créanciers  le  droit  de  tenir  les 
débiteurs  en  servitude  dans  leurs  maisons  (7).  Un  usurier  nommé 
Papirius  avait  voulu  corrompre  la  pudicité  d'un  jeune  homme 
nommé  Publius ,  qu'il  tenait  dans  les  fers.  Le  crime  de  Sextus 
donna  à  Rome  la  liberté  politique  ;  celui  de  Papirius  y  donna  la 
liberté  civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville  ,  que  des  crimes  nouveanx  y  con- 
firmèrent la  liberté,  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée. 
L'attentat  d'Appius  sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette  hor- 
reur contre  les  tyrans  que  lui  avait  donnée  le  malheur  de  Lu- 
crèce. Trente-sept  ans  (8)  après  le  crime  de  l'infâme  Papirius,  un 
crime  pareil  (9)  fit  que  le  peuple  se  retira  sur  le  Janicule  (10) ,  et 

(1)  Plusieurs  vendaient  leurs  en  fans  pour  payer  leurs  dettes.  Plotarque , 
Vie  de  Solon»  —  (2)  Il  parait  par  l'histoire  ,  que  cet  osage  était  établi 
chez  les  Romains  avant  la  loi  des  douze  tables.  (Tite-Live ,  déc.  1 , 1.  II.) — 
(3)  Denys  d'Halîcarnasse ,  Antiquités  rom. ,  1.  VI.— (4)  Plutarque ,  Vie  de 
Furius  Camillus.  —  (b)  rojKezci-aprèslechapitreXXIVdn  livre XXII.— 
(6)  Cent  vingt  ans  après  la  loi  des  douze  tMes.Eo  anno  plebi  romajtœvelut 
aliud initium  libertatis factura  est ,  quodnectidesierunt.  (Tite-Live,  liv. 
VlII.)— (7)  Bonadebitoris,  non  corpus ohnoxium  esset.  (Ibid.)  — (8)  L'an  de 
Borne  465.  —  (9)  Celui  de  Plautins,  qui  attenta  contre  la  pudicilé  de  Ve- 
tnring.  (Valère  Maxime  ,  liv.  VI,  art.  IX.  )On  ne  doit  point  confondre 
ces  deux  événemens  $  ce  ne  sont  ni  les  mêmes  personnes  ni  les  mêmes 
temps.  —  (10)  F  oyez  un  fragment  de  Denys  d'Haï  i  car  nasse ,  dans  l'ex- 
trait Des  vertus  et  des  vices 5  l'épi  (ome  de  Tite-Live ,  1.  XÏ3  et  Freinshe* 
mins ,  1.  XI. 
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Sguela  loi  faite  pour  lasureté  des  débiteurs  reprit  une  nouvelle  force. 
Depuis  ce  temps ,  les  créanciers  furent  plutôt  poursuivis  par  les 
débiteurs  ,  pour  avoir  violé  les  lois  faites  contre  les  usures ,  que 
ceux*ci  ne  le  furent  pour  ne  les  avoir  pas  payés. 

CHAPITRE  XXII. 

Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la  monarchie. 

La  chose  du  monde  la  plus  inutile  au  prince  a  souvent  affaibli 
la  liberté  dans  les  monarchies  :  les  commissaires  nommés  quel- 
quefois pour  juger  un  particulier: 

Le  prince  tire  si  peu  d'utilité  des  commissaires ,  qu'il  ne  vaut 

1>as  la  peine  qu'il  change  l'ordre  des  choses  pour  cela.  Il  est  mora- 
ement  sûr  qu'il  a  plusl*esprit  de  probité  et  de  justice  que  ses  com- 
missaires, qui  se  croient  toujours  assez  justifiés  par  ses  ordres, 
par  un  obscur  intérêt  de  l'état ,  par  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux  , 
tet  par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  VIII ,  lorsqu'on  faisait  le  procès  à  un  pair ,  on  le  fai- 
sait juger  par  des  commissaires  tirés  de  la  chambre  des  pairs  : 
avec  cette  méthode ,  on  fit  mourir  tous  les  pairs  qu'on  voulut. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  espions  dans  la  monarchie. 

Faut-il  des  espions  dans  la  monarchie?  Ce  n'est  pas  la  pratique 
Ordinaire  des  bons  princes.  Quand  un  homme  est  fidèle  aux  lois, 
il  a  satisfait  à  ce  qu'il  doit  au  prince.  Il  faut  au  moins  qu'il  ait  sa 
maison  pour  asile,  et  le  reste  de  sa  conduite  en  sûreté.  L'espion- 
nage serait  peut-être  tolérable ,  s'il  pouvait  être  exercé  par  d'hon- 
nêtes gens  5  mais  l'infamie  nécessaire  de  la  personne  peut  faire 
juger  de  l'infamie  de  la  chose.  Un  prince  doit  agir  avec  ses  sujets 
avec  candeur ,  avec  franchise ,  avec  confiance.  Celui  qui  a  tant 
d'inquiétudes ,  de  soupçons  et  de  craintes ,  est  un  acteur  qui  est 
embarrassé  à  jouer  son  rôle.  Quand  il  voit  qu'en  général  les  lois 
sont  dans  leur  force ,  et  qu'elles  sont  respectées ,  il  peut  se  juger 
en  sûreté.  L'allure  générale  lui  répond  de  celle  de  tous  les  parti- 
culiers. Qu'il  n'ait  aucune  crainte ,  il  ne  saurait  croire  combien 
on  est  porté  à  l'aimer.  Eh  !  pourquoi  ne  l'aimerai t-on  pas?  Il  est 
la  source  de  presque  tout  le  bien  qui  se  fait  ;  et  quasi  toutes  les 
punitions  sont  sur  le  compte  des  lois.  Il  ne  se  montre  jamais  au 
peuple  qu'avec  un  visage  serein  :  sa  gloire  même  se  communique 
à  nous ,  et  sa  puissance  nous  soutient.  Une  preuve  qu'on  l'aime , 
c'est  que  l'on  a  de  la  confiance  en  lui;  et  que,  lorsqu'un  ministre 
refuse ,  on  s'imagine  toujours  que  le  prince  aurait  accordé.  Même 
dans  les  calamités  publiques,  on  n'accuse  point  sa  personne;  on 
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se  plaint  de  ce  qu'il  ignore ,  ou  de  ce  qu'il  est  obsédé  par  des  gens 
corrompus  :  Si  le  prince  sapait  !  dit  le  peuple.  Ces  paroles  sont 
une  espèce  d'invocation ,  et  une  preuve  de  la  confiance  qu'on  a 
en  lui. 

CHAPITRE  XXIV. 

J>e»  lettres  anonymes. 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom  sur  leurs4cches  , 
afin  que  l'on  connaisse  la  main  dont  elles  partent.  Philippe  de 
Macédoine  ayant  été  blessé  au  siège  d'une  ville  ,  on  trouva  sur  le 
javelot  :  Aster  aparté  ce  coup  mortel  à  Philippe  (i).  Si^eux  qui 
accusent  un  homme  le  faisaient  en  vue  du  bien  public ,  ils  ne 
l'accuseraient  pas  devant  le  prince ,  qui  peut  être  aisément  pré* 
venu ,  mais  devant  les  magistrats ,  qiifont  des  règles  qui  ne  sont 
formidables  qu'aux  calomniateurs.  Que  s'ils  ne  veulent  pas  lais- 
ser les  lois  entre  eux  et  l'accusé,  c'est  une  preuve  qu'ils*  ont  sujet 
de  les  craindre  $  et  la  moindre  peine  qu'on  puisse  leuAnfliger  , 
c'est  de  ne  les  point  croire.  On  ne  peùj^  y  faire  d'attefltion  que 
dans  les  cas  qui  ne  sauraient  souffrir  Jes  lenteurs  de  la  justice  or- 
dinaire ,  et  où  il  s'agit  du  salut  du  prince.  Pour  lor£,  on  peut 
croire  que  celui  qui  accuse  a  fait  un»  effort  qui  a  délié*sa  langue 
et  l'a  fait  parler.  Mais,  dans  les  autres  cas  ,  il  faut  dire' avec  l'em- 
pereur Constance  :  «  Nous  ne  sauriqhs  soupçonner  cejui  à  qui  il 
»  a  manqué  un  accusateur ,  lorsqu'il  ne  lui  manquait  pas  un  en- 
»  nemi  (2).  » 

CHAPITRE  XXV. 

De  la  manière  de  gouverner  dans  la  monarchie. 

L'autorité  royale  est  un  grand  ressort,  qui  doit  se  mouvoir  ai- 
sément et  sans  bruit.  Les  Chinois  vantent  un  de  leurs.emperenrs , 
qui  gouverna ,  disent-ils  ,  comme  le  ciel  ;  c'est-à-dire ,  par  son 
exemple. 

Il  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans  toute  son  étendue  : 
il  y  en  a  où  elle  doit  agir  par  ses  limites.  Le  sublime  de  l'adminis- 
tration est  de  bien  connaître  quelle  est  la  partie  du  pouvoir,  grande 
ou  petite ,  que  l'on  doit  employer  dans  les  diverses  circonstances. 

Dans  une  monarchie ,  toute  la  félicité  consiste  dans  l'opinion 
que  le  peuple  a  de  la  douceur  du  gouvernement.  Un  ministre  mal- 
habile veut  toujours  vous  avertir  que  vous  êtes  esclaves.  Mais  si 
cela  était ,  il  devrait  chercher  à  le  faire  ignorer.  Il  ne  sait  vous 
dire  ou  vous  écrire ,  si  ce  n'est  que  le  prince  est  fâché  ;  qu'il  est 

(1)  rlntarque  ,  (Bupre*  morales ,  collât,  de  quelques  histoires  ro- 
maines et  grecques,  tome  II ,  p.  487.  —  (2)  Leç.  FI,  code  Tbéod.  defamos. 
iibellis. 
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surpris  ;  qu'il  mettra  ordre.  Il  y  a  une  certaine  facilité  dans  le 
commandement:  il  faut  que  le  prince  encourage ,  et  que  ce  soient 
les  lois  qui  menacent  (i). 

CHAPITRE  XXVI. 

Que ,  dans  la  monarchie  ,  le  prince  doit  être  accessible» 

Cela  se  sentira  beaucoup  mieux  par  les  contrastes.  «  Le  czar 
•  Pierre*  1er ,  dit  le  sieur  Perry  (2) ,  a  fait  une  nouvelle  ordonnance 
»  qui  défend  de  lui  présenter  de  requête  qu'après  en  avoir  pré- 
»  sé^M^mix  à  ses  officiers.  On  pemt ,  en  cas  de  déni  de  justice , 
••  lui  présenter  la  troisième  :  mais  celui  qui  a  tort  doit  perdre  la 
»  vie.  Personne ,  depuis ,  n'a  adressé  de  requête  au  czar.  » 

f*         CHAP^RE  XXVII. 

2  Des  mœuçs  du  monarque. 

Les  mœurs  du  prince  contribuent  autant  à  la  liberté  que  les. 
lois  :  il  peut ,  comme  ellcy,  Jfaire  des  hommes  des  bêtes ,  et  des 
bêtes  faire  des  hommes.  S'il  ajme  les  âmes  libres  ,  il  aura  des  su- 
jets j  s'il  aiiâe  les  âmes  basses  y  il  aura  des  esclaves.  Veut-il  savoir 
le  grand  art  de  régner  x  qu'ij  approche  de  lui  l'honneur  et  la 
vertu ,  qu'il  appelle  le  mérita  jjèrjbnnel.  Il  peut  même  jeter  quel- 
quefois les  ytux  sur  les  talens.  /<$u'il  ne  craigne  point  ses  rivaux , 
qu'on  appelle  les  hommes  de  mérite;  il  est  leur  égal ,  dès  qu'il  les 
aime.  Qu'il  gagne  le  cœur  ,  mais  qu'il  ne  captive  point  l'esprit. 
Qu'il  se  rende  populaire.  Il  doit  être  flatté  de  l'amour  du  moindre 
de  ses  sujets  )4ce  sont  toujours  des  hommes.  Le  peuple  demande  si 
peu  d'égards  ,  qu'il  est  juste  de  les  lui  accorder  :  l'infinie  distance 
qui  est  entre  le  souverain  et  lui  empêche  bien  qu'il  ne  le  gêne. 
Qu'exorable  à-  la  prière,  il  soit  ferme  contre  les  demandes 5  et 
qu'il  sache  que  son  peuple  jouit  de  ses  refus ,  et  ses  courtisans  de 
•es  grâces. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Des  égards  que  les  monarques  doivent  à  leurs  sujets. 

Il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  retenus  sur  la  raillerie.  Elle 
flatte  lorsqu'elle  est  modérée ,  parce  qu'elle  donne  les  moyens 
d'entrer  dans  la  familiarité  :  mais  une  raillerie  piquante  leur  est 
bien  moins  permise  qu'au  dernier  de  leurs  sujets ,  parce  qu'ils  sont 
les  seuls  qui  blessent  toujours  mortellement. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à  un  de  leurs  sujets  une  insulte 

(1)  Nenra,  dit  Tacile,  augmenta  la  facilité  de  l'empire.  —  (a)  L'état 
de  la  Grande-Russie,  p.  173 ,  édit.  de  Paris,  1717. 


i76  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

marquée  :  ils  sont  établis  pour  pardonner ,  pour  punir;  jamais 

pour  insulter. 

Lorsqu'ils  insultent  leurs  sujets ,  ils  les  traitent  bien  plus  cruel-' 
lement  que  ne  traite  les  siens  le  Turc  ou  le  Moscovite.  Quand  ces 
derniers  insultent ,  ils  humilient  et  ne  déshonorent  point  ;  mais , 
pour  eux ,  ils  humilient  et  déshonorent. 

Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques,  qu'ils  regardent  un  auront 
fait  par  le  prince  comme  l'effet  d'une  bonté  paternelle  ;  et  telle 
est  notre  manière  de  penser ,  que  nous  joignons  au  cruel  senti- 
ment de  l'affront  le  désespoir  de  ne  pouvoir  nous  eu  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d'atoir  des  sujets  à  qui  l'honneur  est 
plus  cher  que  la  vie ,  et  n'est  pas  moins  un  motif  de  fidélité  que  de 
courage. 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  aux  princes  pour  avoir 
insulté  leurs  sujets;  des  vengeances  de  Chéréas,  de  l'eunuque 
Narsès ,  et  du  comte  Julien  j  enfin  de  la  duchesse  de  Montpeu- 
sîer ,  qui ,  outrée  contre  Henri  III ,  qui  avait  révélé  quelqu'un  de 
ses  défauts  secrets ,  le  troubla  pendant  toute  sa  vie. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  lois  civiles  propres  à  mettre  un  peu  de  liberté  dans  le 
gouvernement  despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique  ,  dans  sa  nature ,  soit 
partout  le  même ,  cependant  des  circonstances  ,  une  opinion  de 
religion ,  un  préjugé  ,  des  exemples  reçus ,  un  tour  d'esprit ,  des 
manières ,  des  mœurs ,  peuvent  y  mettre  des  différences  consi- 
dérables. 

Il  est  bon  que  de  certaines  idées  s'y  soient  établies.  Ainsi ,  à  la 
Chine ,  le  prince  est  regardé  comme  le  père  du  peuple  3  et ,  dans  les 
commencemens  de  l'empire  des  Arabes,  le  prince  en  était  le 
prédicateur  (1). 

Il  convient  qu'il  y  ait  quelque  livre  sacré  qui  serve  de  règle  , 
comme  l'Alcoran  chez  les  Arabes ,  les  livres  de  Zoroastre  chez 
les  Perses ,  le  Yédam  chez  les  Indiens ,  les  livres  classiques  chez  les 
Chinois.  Le  code  religieux  supplée  au  code  civil ,  et  fixe  l'arbi- 
traire. 

Il  n'est  pas  mal  que,  dans  les  cas  douteux ,  les  juges  consultent 
les  ministres  de  la  religion  (2).  Aussi ,  en  Turquie ,  les  cadis  inter- 
rogent-ils les  mollaks.  Que  si  le  cas  mérite  la  mort,  il  peut  être 
convenable  que  le  juge  particulier ,  s'il  y  en  a ,  prenne  l'avis  du 
gouverneur ,  afin  que  le  pouvoir  civil  et  l'ecclésiastique  soient  enr 
core  tempérés  par  l'autorité  politique. 

(1)  Les  califes.  —  (a)  Histoire  des  Tatars ,  troisième  partie,  p«  377, 
dans  les  remarques. 
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CHAPITRE  XXX. 

Continuation  du  même  sujet. 

C'est  la  fureur  despotique  qui  a  établi  que  la  disgrâce  du  père 
entraînerait  celle  des  enfans  et  des  femmes.  Ils  sont  déjà  malheu- 
reux sans  être  criminels  ;  et  d'ailleurs  il  faut  que  le  prince  laisse 
entre  l'accusé  et  lui  des  supplians  pour  adoucir  son  courroux ,  ou 
pour  éclairer  sa  justice. 

C'est  une  bonne  coutume  des  Maldives  (i),  que ,  lorsqu'un  sei- 
gneur est  disgracié y  il  ya  tous  les  jours  faire  sa  cour  au  roi ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  rentre  en  grâce  ;  sa  présence  désarme  le  courroux 
du  prince. 

Il  y  a  des  états  despotiques  (a)  ou  l'on  pense  que  de  parler  à 
un  prince  pour  un  disgracié ,  c'est  manquer  au  respect  qui  lui  est 
dû.  Ces  princes  semblent  faire  tous  leurs  efforts  pour  se  priver  de 
la  vertu  de  clémence. 

Arcadius  et  Honorius,  dans  la  loi  (3)  dont  j'ai  tant  parlé  (4) , 
déclarent  qu'ils  ne  feront  point  de  grâce  à  ceux  qui  oseront  les 
supplier  pour  les  coupables  (5).  Cette  loi  était  bien  mauvaise ,  puis- 
qu'elle est  mauvaise  dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse ,  qui  permet  à  qui  veut  de  sortir  du 
royaume ,  est  très-bonne  :  et ,  quoique  l'usage  contraire  ait  tiré 
son  origine  du  despotisme ,  ou  l'on  a  regardé  les  sujets  comme  des 
esclaves  (6) ,  et  ceux  qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs ,  ce- 
pendant la  pratique  de  Perse  est  très-bonne  pour  le  despotisme , 
ou  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la  retraite  des  redevables  arrête  ou 
modère  les  persécutions  des  bâchas  et  des  exacteurs. 

(1)  Voyez  François  Pirard.  —  (2)  Comme  aujourd'hui  en  Perse,  au  rap- 
port de  M.  Chardin.  Cet  usage  est  bien  ancien.  On  mit  Cavade ,  dit  Pro- 
cope  ,  dans  le  château  de  l'oubli.  11  y  a  une  loi  qui  défend  de  parler  de 
ceux  qui  y  «ont  enfermés ,  et  même  de  prononcer  leur  nom.  —  (3)  La 
loi  V  ,  au  code  ad  kg.  JuL  ma/.  ~  (4)  Au  chapitre  VIII  de  ce  livre. 
—  (S)  Pridéric  copia  cette  loi  dans  les  constitutions  de  Naples ,  liv.  X. 
_  (6)  Dana  les  monarchies,  il  7  a  ordinairement  une  loi  qui  défend  i  cens 
qui  ont  des  emplois  publics  de  sortir  du  royaume  sans  la  permission  du. 
prince.  Cette  loi  doit  être  encore  établie  dans  les  républiques.» Mais  dan» 
celles  qui  ont  des  institutions  singulières,  la  défense  doit  être  générale , 
pour  qu'on  n'y  rapporte  pas  les  mœurs  étrangères. 
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LIVRE  XIII. 

DES  RAPPORTS  QUE  LÀ  LEVÉE  DES  TRIBUTS  ET  Là  GRAKDEUR 
DES  REVEKUS  PUBLICS  OHT  AVEC  LA  LIBERTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  repentis  de  l'état* 

JLjes  revenus  de  l'état  sont  une  portion  que  chaque  citoyen 
donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre ,  ou  pour  en 
jouir  agréablement. 

Pour  bien  fixer  ces  revenus ,  il  faut  avoir  égard  ,  et  aux  néces- 
sités de  l'état ,  et  aux  nécessités  des  citoyens.  Il  ne  faut  point  pren- 
dre au  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  des  besoins  de  l'état  ima- 
ginaires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  demandent  les  passions  et 
les  faiblesses  de  ceux  qui  gouvernent ,  le  charme  d'un  projet  ex- 
traordinaire ,  l'envie  malade  d'une  vaine  gloire ,  et  une  certaine 
impuissance  d'esprit  contre  les  fantaisies.  Souvent  ceux  qui,  avec 
un  esprit  inquiet ,  étaient  sons  le  prince  à  la  tête  des  affaires ,  ont 
pensé  que  les  besoins  de  l'état  étaient  les  besoins  de  leurs  petites 
âmes. 

Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler, 
que  cette  portion  qu'on  ôte  et  cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  mesu- 
rer les  revenus  publics  ,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner  ;  et  si  on  les 
mesure  à  ce  qu'il  peut  donner ,  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à  ce 
qu'il  peut  toujours  donner. 

CHAPITRE  IL 

Que  c'est  mal  raisonner ,  de  dire  que  la  grandeur  des  tributs  soit 
bonne  par  elle-même. 

On  a  vu ,  dans  de  certaines  monarchies ,  que  de  petits  pays 
exempts  de  tributs  étaient  aussi  misérables  que  les  lieux  qui ,  tout 
autour,  en  étaient  accablés.  La  principale  raison  en  est,  que  le  petit 
état  entouré  ne  peut  avoir  d'industrie ,  d'arts ,  ni  de  manufac- 
tures ,  parce  qu'à  cet  égard  il  est  gêné  de  mille  manières  par  le 
grand  état  dans  lequel  il  est  enclavé.  Le  grand  état  qui  l'entoure 
a  l'industrie  ,  les  manufactures ,  et  les  arts  ;  et  il  fait  des  règle- 
ment qui  lui  en  procurent  tous  les  avantages.  Le  petit  état  devient 
donc  nécessairement  pauvre,  quelque  peu  d'impôts  qu'on  y  lève. 
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On  a  pourtant  conclu  de  la  pauvreté  de  ces  petits  pays  ,  que  , 
pour  que  le  peuple  fût  industrieux ,  il  fallait  des  charges  pe- 
santes. On  aurait  mieux  fait  d'en  conclure  qu'il  n'en  faut  pas; 
Ce  sont  tous  les  misérables  des  environs  qui  se  retirent  dans  ces 
lieux-là  pour  ne  rien  faire  :  déjà  découragés  par  l'accablement 
du  travail ,  ils  font  consister  toute  leur  félicité  dans  leur  paresse. 

L'effet  des  richesses  d'un  pays ,  c'est  de  mettre  de  l'ambition 
dans  tous  les  cœurs  :  l'effet  de  la  pauvreté  est  d'y  faire  naître  le 
désespoir.  La  première  s'irrite  par  le  travail  ;  l'autre  se  consola 
par  la  paresse. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes:  elle  les  récompense  de 
leurs  peines;  elle  les  rend  laborieux  ,  parce  qu'à  de  plus  grands 
travaux  elle  attache  de  plus  grandes  récompenses.  Mais ,  si.  un 
pouvoir  arbitraire  ôte  les  récompenses  de  la  nature,  on  re- 
prend le  dégoût  pour  le  travail ,  et  l'inaction  paraît  être  le 
seul   bien. 

CHAPITRE  III. 

Des  tributs  dans  les  pays  où  une  partie  du  peuple  est  esclave 
de  la  glèbe. 

L'esclavage  de  la  glèbe  s'établit  quelquefois  après  une  con- 
quête. Dans  ce  cas ,  l'esclave  qui  cultive  doit  être  le  colon  par- 
tiaire  du  maître.  Il  n'y  a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui 
puisse  réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec  ceux 
qui  sont  destinés  à  jouir. 

CHAPITRE  IV. 

D'une  république  en  cas  pareil. 

Lorsqu'une  république  a  réduit  une  nation  à  cultiver  les  terres 
pour  elle,  on  n'y  doit  point  souffrir  que  le  citoyen  puisse  aug- 
menter le  tribut  de  l'esclave.  On  ne  le  permettait  point  à  Lacé- 
démone  :  on  pensait  que  les  Ilotes  (1)  cultiveraient  mieux  les 
terres,  lorsqu'ils  sauraient  que  leur  servitude  n'augmenterait 
pas  }  on  croyait  que  les  maîtres  seraient  meilleurs  citoyens, 
lorsqu'ils  ne  désireraient  que  ce  qu'ils  avaient  coutume  d'avoir. 

CHAPITRE  V. 

D'une  monarchie  en  cas  pareil. 

Lorsque,  dans  une. monarchie,  la  noblesse  fait  cultiver  les 
terres  à  son  profit  par  le  peuple  conquis,  il  faut  encore  que  la 
redevance  ne  puisse  augmenter  (2).  De  plus,  il  est  bon  qua  la 

(1)  Plutarqae.  -— (2)  Cest  ce  qui  fit  frire  i  Çtwrlemsgne  ses  belles  ins- 
titutions U-deiiu».  FoftzUliy.  Vdet  Capitulais,  art.  3o5. 
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prince  se  contente  de  son  domaine  et  du  service  militaire.  Mais 
s'il  veut  lever  des  tributs  en  argent  sur  les  esclaves  de  sa  noblesse , 
H  faut  que  le  seigneur  soit  garant  (i)  du  tribut ,  qu'il  le  paie  pour 
les  esclaves  ,  et  le  reprenne  sur  eux  :  et ,  si  Ton  ne  suit  pas  cette 
règle  ,  le  seigneur  et  ceux  qui  lèvent  les  revenus  du  prince  vexe- 
ront l'esclave  tour  à  tour ,  et  le  reprendront  l'un  après  l'autre  , 
jusqu'à  ce  qu'il  périsse  de  misère  ou  fuie  dans  les  bois. 

CHAPITRE  VI. 

D'un  état  despotique  en  cas  pareil. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  encore  plus  indispensable  dans  l'état 
despotique.  Le  seigneur  qui  peut ,  à  tous  les  instans ,  être  dé- 
pouillé de  ses  terres  et  de  ses  esclaves  ,  n'est  pas  si  porté  à  les 
conserver. 

Pierre  Ier ,  voulant  prendre  la  pratique  d'Allemagne  et  lever 
ses  tributs  en  argent ,  fit  un  règlement  très-sage  que  l'on  suit 
encore  en  Russie.  Le  gentilhomme  lève  la  taxe  sur  les  paysans ,  et 
la  paie  au  csar.  Si  le  nombre  des  paysans  diminue  ,  il  paie  tout 
de  même  ;  si  le  nombre  augmente ,  il  ne  paie  pas  davantage  :  il 
est  donc  intéressé  à  ne  point  vexer  ses  paysans. 

CHAPITRE  VIL 

Des  tributs  dans  les  pays  où  l'esclavage  de  la  glèbe  n'est  point 

établi. 

Lorsque  ,  dans  un  état,  tous  les  particuliers  sont  citoyens ,  que 
chacun  y  possède  par  son  domaine  ce  que  le  prince  y  possède  par 
son  empire  ,  on  peut  mettre  des  impôts  sur  les  personnes ,  sur 
les  terres,  ou  sur  les  marchandises  ;  sur  deux  de  ces  choses  ,  ou 
sur  les  trois  ensemble. 

Dans  l'impôt  de  la  personne ,  la  proportion  injuste  serait  celle 
qui  suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On  avait  divisé 
à  Athènes  (2)  les  citoyens  en  quatre  classes.  Ceux  qui  retiraient 
de  leurs  biens  cinq  cents  mesuresxle  fruits  liquides  ou  secs  payaient 
au  public  un  talent  ;  ceux  qui  en  retiraient  trois  cents  mesures 
devaient  un  demi-talent  j  ceux  qui  avaient  deux  cents  mesures 
payaient  dix  mines ,  ou  là  sixième  partie  d'un  talent  ;  ceux  de  la 
quatrième  classe  ne  donnaient  rien.  La  taxe  était  juste ,  quoi- 
qu'elle ne  fût  point  proportionnelle  :  si  elle  ne  suivait  pas  la 
proportion  des  biens ,  elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  On 
jugea  que  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal  ;  que  ce  né- 
cessaire physique  ne  devait  point  être  taxé  ;  que  l'utile  venait 

(1)  Gela  ae  pratique  ainsi  en  Allemagne.  —  (a)  Follox ,  liv.  VIII,  cli.  x, 
art.  i5o. 
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ensuite,  et  qu'il  devait  être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu; 
que  la  grandeur  de  la  taxe  sur  le  superflu  empêchait  le  superflu. 
Dans  la  taxe  sur  les  terres  ,  on  fait  des  rôles  où  Ton  met  les 
diverses  classes  des  fonds.  Mais  il  est  très-difficile  de  connaître  ces 
différences,  et  encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient  point 
intéressés  à  les  méconnaître.  H  y  a  donc  là  deux  sortes  d'injus- 
tices ;  l'injustice  de  l'homme,  et  l'injustice  de  la  chose.  Mais  si, 
en  général ,  la  taxe  n'est  point  excessive  ,  si  on  laisse  au  peuple 
un  nécessaire  abondant ,  ces  injustices  particulières  ne  seront 
rien.  Que  si,  au  contraire ,  on  ne  laisse  au  peuple  que  ce  qu'il  lui 
faut  à  la  rigueur  pour  vivre  ,  la  moindre  disproportion  sera  de  la 
plus  grande  conséquence. 

Que  quelques  citoyens  ne  paient  pas  assez ,  le  mal  n'est  pas 
grand  ;  leur  aisance  revient  toujours  au  public  :  que  quelques 
particuliers  paient  trop ,  leur  ruine  se  tourne  contre  le  public. 
Si  l'état  proportionne  sa  fortune  à  celle  des  particuliers ,  l'aisance 
des  particuliers  fera  bientôt  monter  sa  fortune.  Tout  dépend  du 
moment  :  l'état  commencera-t-il  par  appauvrir  les  sujets  pour 
s'enrichir  ?  ou  attendra-t-il  que  des  sujets  à  leur  aise  l'enrichis- 
sent? Àura-t-il  le  premier  avantage  ou  le  second?  Commencera- 
t-il  par  être  riche ,  ou  finira-t-il  par  l'être  ? 

Les  droits  sur  tes  marchandises  sont  ceux  que  les  peuples  sentent 
le  moins ,  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle. 
Ils  peuvent  être  si  sagement  ménagés ,  que  le  peuple  ignorera 
presque  qu'il  les  paie.  Pour  cela ,  il  est  d'une  grande  conséquence 
que  ce  soit  celui  qui  vend  la  marchandise  qui  paie  le  droit.  Il 
sait  bien  qu'il  ne  paie  pas  pour  lui  ;  et  l'acheteur ,  qui  dans  le 
fond  le  paie ,  le  confond  avec  le  prix.  Quelques  auteurs  on  dit 
que  Néron  avait  ôté  le  droit  du  vingt-cinquième  des  esclaves  qui 
se  vendaient  (1);  il  n'avait  pourtant  fait  qu'ordonner  que  ce  se- 
rait le  vendeur  qui  le  paierait,  au  lieu  de  l'acheteur  ;  ce  règle-1 
ment ,  qui  laissait  tout  l'impôt ,  parut  l'ôter. 

H  y  a  deux  royaumes  en  Europe  ou  l'on  a  mis  des  impôts  très- 
forts  sur  les  boissons  :  dans  l'un  ,  le  .brasseur  seul  paie  le  droit; 
dans  l'autre ,  il  est  levé  indifféremment  sur  tous  les  sujets  qui 
consomment.  Dans  le  premier ,  personne  ne  sent  la  rigueur  de 
l'impôt  ;  dans  le  second ,  il  est  regardé  comme  onéreux  :  dans 
celui-là ,  le  citoyen  ne  sent  que  la  liberté  qu'il  a  de  ne  pas  payer; 
dans  celui-ci ,  il  ne  sent  que  la  nécessité  qui  l'y  oblige. 

D'ailleurs ,  pour  que  le  citoyen  paie ,  il  faut  des  recherches  per- 
pétuelles dans  sa  maison.  Rien  a'estplus  contraire  à  la  liberté; 

(t)  Vêrtigal  quinte*  et  vicesimah  venait um  mancipiorvm  remiseum 
tpecie  magis  quàm  vi^quia  cùm  vendit  or  pendere  juberetur,  in  partent 
pretii  emptoribus  accrescebat*  (Tacite ,  Annales ,  liv.  XIII.) 
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et  ceux  qui  établissent  ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le  bonheur 

d'ayoir  à  cet  égard  rencontré  la  meilleure  sorte  d'administration* 

CHAPITRE  VIII. 
Comment  on  conserve  l'illusion. 

Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  puissent  se  confondre 
dans  la  tète  de  celui  qui  paie ,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  rapport 
entre  la  marchandise  et  l'impôt  ;  et  que ,  sur  une  denrée  de  peu 
de  valeur,  on  ne  mette  pas  un  droit  excessif.  Il  y  a  des  pays  où 
le  droit  excède  de  dix-sept  fois  la  valeur  de  la  marchandise.  Pour 
lors  le  prince  ôte  l'illusion  à  ses  sujets;  ils  voient  qu'ils  sont  con- 
duits d'une  manière  qui  n'est  pas  raisonnable ,  et  qui  leur  fait 
sentir  leur  servitude  au  dernier  point. 

D'ailleurs  ,  pour  que  le  prince  puisse  lever  un  droit  si  dispro- 
portionné à  la  valeur  de  la  chose ,  il  faut  qu'il  vende  lui-même 
la  marchandise,  et  que  le  peuple  ne  puisse  l'aller  acheter  ail- 
leurs; ce  qui  est  sujet  à  mille  inconvéniens. 

La  fraude  étant,  dans  ce  cas,  très-lucrative ,  la  peine  naturelle , 
celle  que  la  raison  demande,  qui  est  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise ,"  devient  incapable  de  l'arrêter;  d'autant  plus  que  cette 
marchandise  est,  pour  l'ordinaire ,  d'un  prix  très-vil.  Il  faut  donc 
avoir  recours  à  des  peines  extravagantes  et  pareilles  à  celles  que 
l'on  inflige  pour  les  plus  grands  crimes.  Toute  la  proportion  des 
peines  est  ôtée.  Des  gens  qu'on  ne  saurait  regarder  comme  des 
nommes  méchans  sont  punis  comme  des  scélérats;  ce  qui  est 
la  chose  du  monde  la  plus  contraire  à  l'esprit  du  gouvernement 
modéré. 

J'ajoute ,  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasion  de  frauder  le 
traitant,  plus  on  enrichit  celui-ci  et  on  appauvrit  celui-là.  Pour 
arrêter  la  fraude,  il  faut  donner  au  traitant  des  moyens  de  vexa- 
tions extraordinaires  ;  et  tout  est  perdu. 

CHAPITRE  IX. 

D'une  mauvaise  sorte  d'impôts. 

Nous  parlerons ,  en  passant ,  d'un  impôt  établi  dans  quelques 
états  sur  les  diverses  clauses  des  contrats  civils.  Il  faut ,  pour  se 
défendre  du  traitant ,  de  grandes  connaissances  ,  ces  choses  étant 
sujettes  à  des  discussions  subtiles.  Pour  lors  le  traitant ,  inter- 
prète des  règlemens  du  prince ,  exerce  un  pouvoir  arbitraire  sur 
les  fortunes.  L'expérience  a  fait  voir  qu'un  impôt  sur  le  papier 
sur  lequel  le  contrat  doit  s'écrire  vaudrait  beaucoup  mieux. 
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CHAPITRE  X. 

Que  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la  nature  du  gouver- 
nement. 

Les  tributs  doivent  être  très-légers  dans  le  gouvernement  des- 
potique. Sans  cela  ,  qui  est-ce  qui  voudrait  prendre  la  peine  d'y 
cultiver  les  terres?  et  de  plus ,  comment  payer  de  gros  tributs  dans 
un  gouvernement  qui  ne  supplée  par  rien  à  ce  que  le  sujet  a 
donné  ? 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l'étrange  faiblesse  du 
peuple  ,  il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'équivoque  sur  rien.  Les 
tributs  doivent  être  si  faciles  à  percevoir  et  si  clairement  établis  > 
qu'ils  ne  puissent  être  augmentés  ni  diminués  par  ceux  qui  les 
lèvent  :  une  portion  dans  les  fruits  de  la  terre ,  une  taxe  par  tête  > 
un  tribut  de  tant  pour  cent  sur  les  marchandises ,  sont  les  seuls 
couvenables. 

Il  est  bon ,  dans  le  gouvernement  despotique ,  que  les  mar-* 
chauds  aient  une  sauve-garde  personnelle ,  et  que  l'usage  les  fasse 
respecter;  sans  cela,  ils  seraient  trop  faibles  dans  les  discussions 
qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  officiers  du  prince. 

CHAPITRE  XL 

Des  peines  fiscales* 

C'est  une  chose  particulière  aux  peines  fiscales,  que ,  contre  la 
pratique  générale ,  elles  sont  plus  sévères  en  Europe  qu'en  Asie. 
En  Europe  ,  on  confisque  les  marchandises ,  quelquefois  même 
les  vaisseaux  et  les  voitures  ;  en  Asie  ,  on  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre» 
C'est  qu'en  Europe  le  marchand  a  des  juges  qui  peuvent  le  garan- 
tir de  l'oppression  ;  en  Asie ,  les  juges  despotiques  seraient  eux- 
mêmes  les  oppresseurs.  Que  ferait  le  marchand  contre  un  bâcha 
.  qui  aurait  résolu  de  confisquer  ses  marchandises  ? 

C'est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-même  et  se  voit  contrainte 
à  une  certaine  douceur.  En  Turquie ,  on  ne  lève  qu'un  seul  droit 
d'entrée  ,  après  quoi ,  tout  le.  pays  est  ouvert  aux  marchands.  Les 
déclarations  fausses  n'emportent  ni  confiscation  ni  augmentation 
des  droits.  On  n'ouvre  (i)  point  à  la  Chine  les  ballots  des  gens  qui 
ne  sont  pas  marchands.  La  fraude ,  chez  le  Mogol ,  n'est  point 
punie  par  la  confiscation  ,  mais  par  le  doublement  du  droit.  Les 
princes  (2)  tartares  qui  habitent  des  villes  dans  l'Asie  ne  lèvent 
presque  rien  sur  les  marchandises  qui  passent.  Que  si ,  au  Japon , 
le  crime  de  fraude  dans  le  commerce  est  un  crime  capital ,  c'est 

(1)  Du  Haldt,  tome  II,  p.  57  —(a)  Histoire  des  Tatars  ,  part.  IIP 
page  290. 
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qu'on  a  des  raisons  pour  défendre  toute  communication  avec 
les  étrangers ,  et  que  la  fraude  (i)  y  est  plutôt  une  contraven- 
tion aux  lois  faites  pour  la  sûreté  de  l'état ,  qu'à  des  lois  de  com- 
merce. 

CHAPITRE  XII. 

Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec  la  liberté. 

Règle  générale  :  on  peut  lever  des  tributs  plus  forts ,  à  pro- 
portion de  la  liberté  des  sujets  ;  et  l'on  est  forcé  de  les  modérer 
à  mesure  que  la  servitude  augmente.  Cela  a  toujours  été ,  et  cela 
sera  toujours.  C'est  une  règle  tirée  de  la  nature  ,  qui  ne  varie 
point }  on  la  trouve  par  tous  les  pays  ,  en  Angleterre ,  en 
Hollande ,  et  dans  tous  les  états  ou  la  liberté  va  se  dégradant , 
jusqu'en  Tnrquie.  La  Suisse  semble  y  déroger ,  parce  qu'on  n'y 
paie  point  de  tributs;  mais  on  en  sait  la  raison  particulière  ,  et 
même  elle  confirme  ce  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  stériles  , 
les  vivres  sont  si  chers ,  et  le  pays  est  si  peuplé  ,  qu'un  Suisse  paie 
quatre  fois  plus  à  la  nature.qu'un  Turc  ne  paie  au  sultan. 

Un  peuple  dominateur,  tel  qu'étaient  les  Athéniens  et  les 
Romains ,  peut  s'affranchir  de  tout  impôt ,  parce  qu'il  règne  sur 
des  nations  sujettes.  Il  ne  paie  pas  pour  lors  à  proportion  de  sa 
liberté ,  parce  qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  un  peuple  ,  mais  an 
monarque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  Il  y  a  dans  les  états 
modérés  un  dédommagement  pour  la  pesanteur  des  tributs;  c'est 
la  liberté.  Il  y  a  dans  les  états  (2)  despotiques  un  équivalent  pour 
la  liberté  ;  c'est  la  modicité  des  tributs. 

Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe ,  on  voit  des  pro- 
vinces (3)  qui ,  par  la  nature  de  leur  gouvernement  politique , 
sont  dans  un  meilleur  état  que  les  autres.  On  s'imagine  toujours 
qu'elles  ne  paient  pas  assez  ,  parce  que ,  par  un  effet  de  la  bonté 
de  leur  gouvernement ,  elles  pourraient  payer  davantage  j  et  il 
vient  toujours  dans  l'esprit  de  leur  ôter  ce  gouvernement  même 
qui  produit  ce  bien  qui  se  communique ,  qui  se  répand  au  loin , 
et  dont  il  vaudrait  bien  mieux  jouir. 

(1)  Voulant  avoir  un  commerce  avec  les  étrangers  sans  ne  communi- 
quer avec  eux  ,  ils  ont  choisi  deux  nations  :  la  hollandaise  ponr  le  com- 
merce de  l'Europe  ;  et  la  chinoise  pour  celui  de  l'Asie  :  il  tiennent  dans 
une  espèce  de  prison  les  fadeurs  et  les  matelots ,  et  les  gênent  jusqu'à 
faire  perdre  patience.  —  (2)  En  Russie  ,les  tributs  sont  médiocres  :  on  les 
a  augmentés  depuis  que  le  despotisme  y  est  plus  modéré.  F'oyez  l'Histoire 
des  Tatars ,  part.  II.  —  (5)  Les  pays  d'états. 
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CHAPITRE  XIII. 

Dans  quels  gouvernement  les  tributs  sont  susceptibles 
d'augmentation. 

On  peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart  des  républiques , 
parce  que  le  citoyen ,  qui  croit  payer  à  lui-même ,  a  la  yolonté  de 
les  payer ,  et  en  a  ordinairement  le  pouvoir  par  l'effet  de  la  nature 
du  gouvernement. 

Dans  la  monarchie  ,  on  peut  augmenter  les  tributs ,  parce  que 
la  modération  du  gouvernement  y  peut  procurer  des  richesses  ; 
c'est  comme  la  récompense  du  prince  à  cause  du  respect  qu'il  a 
pour  les  lois.  Dans  l'état  despotique ,  on  ne  peut  pas  les  augmenter , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  augmenter  la  servitude  extrême. 

CHAPITRE  XIV. 

Que  la  nature  des  tributs  est  relative  au  gouvernement, 

,  L'impôt  par  tête  est  plus  naturel  à  la  servitude  ;  l'impôt  sur 
les  marchandises  est  plus  naturel  à  la  liberté  ,  parce  qu'il  se  rap- 
porte d'une  manière  moins  directe  à  la  personne. 

Il  est  naturel  au  gouvernement  despotique  que  le  prince  ne  donne 
point  d'argent  à  sa  milice  ou  aux  gens  de  sa  cour,  mais  qu'il  leur 
distribue  des  terres,  et  par  conséquent  qu'on  y  lève  peu  de  tributs. 
Que  si  le  prince  donne  de  l'argent ,  le  tribut  le  plus  naturel  qu'il 
puisse  lever  est  un  tribut  par  tête.'  Ce  trjjmt  ne  peut  être  que  très- 
modique;  car,  comme  on  n'y  peut  pas  faire  diverses  classes  con- 
sidérables ,  k  cause  des  abus  qui  en  résulteraient ,  vu  l'injustice  et  là 
violence  dji  gouvernement ,  il  faut  nécessairement  se  régler  sur  le 
taux  de  ce  que  peuvent  payer  les  plus  misérables. 

Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré  est  l'impôt  sur  les 
marchandises.  Cet  impôt ,  étant  réellement  payé  par  l'acheteur , 
quoique  le  marchand  l'avance ,  est  un  prêt  que  le  marchand  a 
déjà  fait  à  l'acheteur  ;  ainsi  il  faut  regarder  le  négociant ,  et  comme 
le  débiteur  général  de  l'état ,  et  comme  le  créancier  de  tous  les 
particuliers.  Il  avance  à  l'état  le  droit  que  l'acheteur  lui  paiera 
quelque  jour  ;  et  il  a  payé  pour  l'acheteur  le  droit  qu'il  a  payé 
pouV  la  marchandise.  On  sent  donc  que  plus  le  gouvernement  est. 
modéré ,  que  plus  l'esprit  de  liberté  règne  ,  que  plus  les  fortunes 
ont  de  sûreté  ,  plus  il  est  facile  au  marchand  d'avancer  à  l'état, 
et  de  prêter  au  particulier  des  droits  considérables.  En  Angle- 
terre ,  un  marchand  prête  réellement  à  l'état  cinquante  ou  soixante 
livres  sterling  à  chaque  tonneau  de  vin  qu'il  reçoit.  Quel  est  le 
marchand  qui  oserait  faire  une  chose  de  cette  espèce  dans  un  pays 
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gouverné  comme  la  Turquie  ?  et  quand  il  l'oserait  faire ,  com- 
ment le  pourrait-il  ayec  une  fortune-suspecte ,  incertaine ,  ruinée? 

CHAPITRE  XV,     ' 

Abus  de  la  liberté. 

Ces  grands  avantages  de  la  liberté  ont  fait  que  Ton  a  abusé  de 
la  liberté  même.  Parce  que  le  gouvernement  modéré  a  produit 
d'admirables  effets ,  on  a  quitté  cette  modération  :  parce  qu'on  a 
tiré  de  grands  tributs ,  on  en  a  voulu  tirer  d'excessifs;  et ,  mécon- 
naissant la  main  de  la  liberté  qui  faisait  ce  présent ,  on  s'est  adressé 
a  la  servitude  qui  refuse  tout. 

La  liberté  a  produit  l'excès  des  tributs  :  mais  l'effet  de  ces  tributs 
excessifs  est  de  produire  à  leur  tour  la  servitude  j  et  l'effet  de  la 
servitude ,  de  produire  la  diminution  des  tributs. 

Les  monarques  de  l'Asie  ne  font  guère  d'édits  que  pour 
exempter  chaque  année  de  tributs  quelque  province  de  leur 
empire  (i)  :  les  manifestations  de  leur  volonté  sont  des  bienfaits. 
Mais,  en  Europe ,  les  édits  des  princes  affligent  même  avant  qu'on 
les  ait  vus ,  parce  qu'ils  y  parlent  toujours  de  leurs  besoins ,  et 
jamais  des  nôtres. 

D'une  impardonnable,  nonchalance ,  que  les  ministres  de  ces 
pays-là  tiennent  du  gouvernement ,  et  souvent  du  climat ,  les 
peuples  tirent  cet  avantage ,  qu'ils  ne  sont  point  sans  cesse  acca- 
blés par  de  nouvelles  demandes.  Les  dépenses  n'y  augmentent 
point ,  parce  qu'on  n'y  fait  point  de  projet  nouveau  ;  et  si  par 
hasard  on  y  en  fait ,  ce  sont  des  projets  dont  on  voit  la  fin ,  et  non 
des  projets  commencés.  Ceux  qui  gouvernent  l'état  ne  le  tour- 
mentent pas ,  parce  qu'ils  ne  se  tourmentent  pas  sans  cesse  eux- 
mêmes.  Mais  ,  pour  nous,  il  est  impossible  que  nous  ayions  jamais 
de  règle  dans  nos  finances  ,  parce  que  nous  savons  toujours  que 
nous  ferons  quelque  chose ,  et  jamais  ce  que  nous  ferons. 

On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre  celui  qui  est 
le  sage  dispensateur  des  revenus  publics ,  mais  celui  qui  est  homme 
d'industrie ,  et  qui  trouve  ce  qu'on  appelle  des  expédiens. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  conquêtes  des  Mahométans. 

Ce  furent  ces  tributs  (2)  excessifs  qui  donnèrent  lieu  à  cette 
étrange  facilité  que  trouvèrent  les  Mahométans  dans  leurs  con- 
quêtes. Les  peuples ,  au  lieu  de  cette  suite  continuelle  de  vexations 

(1)  C'est  l'usage  des  empereurs  de  la  Chine.  —  (a)  Voyez,  dans  l'his- 
toire, la  grandeur ,  la  bizarrerie ,  et  même  la  folie  de  ces  tributs.  Anastase 
en  imngiua  tin  pour  respirer  l'air  :  ut  quisquepro  haustu  aeris  peudsret. 


LIVRE  XIII,  CHAP.  XVI.  187 

que  l'avarice  subtile  des  empereurs  avait  imaginées  ,  se  virent 
soumis  à  un  tribut  simple  ,  payé  aisément ,  reçu  de  même  $  plus 
heureux  d'obéir  à  une  nation  barbare  qu'à  un  gouvernement 
corrompu  dans  lequel  ils  souffraient  tous  les  inconvéniens  d'une 
liberté  qu'ils  n'avaient  plus,  avec  toutes  les  horreurs  d'une  servi- 
tude présente. 

CHAPITRE  XVII. 

De  V augmentation  des  troupes. 

Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe  j  elle  a  saisi 
nos  princes  ,  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de 
troupes.  Elle  a  ses^redoublemens  ,  et  elle  devient  nécessairement 
contagieuse  ;  car  ,  sitôt  qu'un  état  augmente  ce  qu'il  appelle  ses 
troupes  ,  les  autres  soudain  augmentent  les  leurs;  de  façon  qu'on 
ne  gagne  rien  par-là  que  la  ruine  commune.  Chaque  monarque 
tient  sur  pied  toutes  les  armées  qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples 
étaient  en  danger  d'être  exterminés;  et  on  nomme  paix  cet  état  (1) 
d'effort  de  tous  contre  tous.  Aussi  l'Europe  est-elle  si  ruinée*, 
que  les  particuliers  qui  seraient  dans  la  situation  où  sont  lés  trois 
puissances  de  cette  partie  du  monde  les  plus  opulentes  n'auraient 
pas  de  quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les  richesses  et  le 
commerce  de  tout  l'univers  ;  et  bientôt ,  à  force  d'avoir  des  sol- 
dats ,  nous  n'aurons  plus  que  des  soldats ,  et  nous  serons  comme 
des  Tartares  (2). 

Les  grands  princes ,  non  contens  d'acheter  les  troupes  des  pins 
petits,  cherchent  de  tous  côtés  à  payer  des  alliances ,  c'est-à-dire , 
presque  toujours  à  perdre  leur  argent. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmentation  perpétuelle 
àe$  tributs  $  et ,  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  venir  ,  on  ne 
compte  plus  sur  les  revenus ,  mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital. 
Il  n'est  pas  inouï  de  voir  des  états  hypothéquer  leurs  fonds  pen- 
dant la  paix  même ,  et  employer  pour  se  ruiner  des  moyens  qu'ils 
appellent  extraordinaires ,  et  qui  le  sont  si  fort ,  que  le  fils  de 
famille  le  plus  dérangé  les  imagine  à  peine. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  la  remise  des  tributs» 

La  maxime  des  grands  empires  d'Orient ,  de  remettre  les  tributs 
aux  provinces  qui  ont  souffert ,  devrait  bien  être  portée  dans  les 

(1)  Il  est  vrai  que  c'est  cet  état  d'effort  qui  maintient  principalement 
l'équilibre  ,  parce  qn'il  éreinte  les  grandes  puissances.  —  (2)  11  ne  faut  pour 
cela  que  faire  Ta  loir  la  nouvelle  invention  des  milices  établies  dans  pres- 
que tonte  l'Europe  ,  et  1er  porter  an  même  excès  que  l'on  a  fait  les  troupes 
réglées. 
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états  monarchiques.  Il  y  en  a  bien  où  elle  est  établie;  mais  elle 
accable  plus  que  si  elle  n'y  était  pas  ,  parce  que ,  le  prince  n'en 
levant  ni  plus  ni  moins ,  tout  l'état  devient  solidaire.  Pour  sou- 
lager un  village  qui  paie  mal ,  on  charge  un  autre  qui  paie  mieux  ; 
on  ne  rétablit  point  le  premier ,  on  détruit  le  second.  Le  peuple 
est  désespéré  entre  la  nécessité  de  payer  de  peur  des  exactions,  et 
le  danger  de  payer  de  crainte  des  surcharges. 

Un  état  bien  gouverné  doit  mettre ,  pour  le  premier  article  de 
sa  dépense  ,  une  somme  réglée  pour  les  cas  fortuits.  Il  en  est  du 
public  comme  des  particuliers ,  qui  se  ruinent  lorsqu'ils  dépensent 
exactement  les  revenus  de  leurs  terres. 

A  l'égard  de  la  solidité  entre  les  habitans  du  même  village  > 
on  a  dit  (i)  qu'elle  était  raisonnable ,  parce  qu'on  pouvait  sup- 
poser un  complot  frauduleux  de  leur  part  :  mais  où  a-t-on  pris 
que,  sur  des  suppositions,  il  faille  établir  une  chose  injuste  par 
elle-même ,  et  ruineuse  pour  l'état  ? 

CHAPITRE  XIX. 

Qu'est-ce  qui  est  plus  convenable  au  prince  et  au  peuple ,  de  la 
ferme  ou  de  la  régie  des  tributs  ? 

La  régie  est  l'administration  d'un  bon  père  de  famille ,  qui  lève 
lui-même  avec  économie  et  avec  ordre  ses  revenus. 

Par  la  régie ,  le  prince  est  le  maître  de  presser  ou  de  retarder  la 
levée  des  tributs  ,  ou  suivant  ses  besoins ,  ou  suivant  ceux  de  ses 
peuples.  Par  la  régie ,  il  épargne  à  l'état  les  profits  immenses  des 
fermiers ,  qui  l'appauvrissent  d'une  infinité  de  manières.  Par  la 
régie ,  il  épargne  an  peuple  le  spectacle  des  fortunes  subites  qui 
l'affligent.  Par  la  régie ,  l'argent  levé  passe  par  peu  de  mains ,  il 
va  directement  au  prince ,  et  par  conséquent  revient  plus  promp- 
tement  au  peuple.  Par  la  régie  ,  le  prince  épargne  au  peuple  une 
infinité  de  mauvaises  lois  qu'exige  toujours  de  lui  l'avarice  im- 
portune des  fermiers ,  qui  montrent  un  avantage  présent  dans  des 
règlemens  funestes  pour  l'avenir. 

Comme  celui  qui  a  l'argent  est  toujours  le  maître  de  l'autre  ,  le 
traitant  se  rend  despotique  sur  le  prince  même  ;  il  n'est  pas  légis- 
lateur ,  mais  il  le  force  à  donner  des  lois. 

J'avoue  qu'il  est  quelquefois  utile  de  commencer  par  donner  à 
ferme  un  droit  nouvellement  établi  :  il  y  a  un  art  et  des  inven- 
tions pour  prévenir  les  fraudes ,  que  l'intérêt  des  fermiers  leur 
suggère,  et  que  les  régisseurs  n'auraient  su  imaginer  :  or,  le 
système  de  la  levée  étant  une  fois  fait  par  le  fermier ,  on  peut  avec 

(1)  Voyez  le  Traité  des  finance»  des  Romains ,  chap,  II ,  imprimé  à  Parts 

en  1740.  • 
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succès  établir  la  régie.  En  Angleterre ,  l'administration  de  l'accise 
et  du  revenu  des  postes ,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui ,  a  été  em- 
pruntée des  fermiers. 

Dans  les  républiques ,  les  revenus  de  l'état  sont  presque  toujours 
en  régie.  L'établissement  contraire  fut  un  grand  vice  du  gouver- 
nement de  Rome  (1).  Dans  les  états  despotiques  où  la  régie  est 
établie ,  les  peuples  sont  infiniment  plus  heureux  ;  témoins  la 
Perse  et  la  Chine  (2).  Les  plus  malheureux  sont  ceux  ou  le  prince 
donne  à  ferme  ses  ports  de  mer  et  ses  villes  de  commerce.  L'his- 
toire des  monarchies  est  pleine  de  maux  faits  par  les  traitans. 

Néron  ,  indigné  des  vexations  des  publicains ,  forma  le  projet 
impossible  et  magnanime  d'abolir  tous  les  impôts.  Il  n'imagina 
point  la  régie  :  il  fit  (3)  quatre  ordonnances  ;  que  les  lois  faites 
contre  les  publicains ,  qui  avaient  été  jusque-là  tenues  secrètes  , 
seraient  publiées  ;  qu'ils  ne  pourraient  plus  exiger  ce  qu'ils 
avaient  négligé  de  demander  dans  l'année  j  qu'il  y  aurait  un  pré- 
teur établi  pour  juger  leurs  prétentions  sans  formalité  ;  que  les 
marchands  ne  paieraient  rien  pour  les  navires.  Voilà  les  beaux 
jours  de  cet  empereur. 

CHAPITRE  XX* 
Des  traitons. 

Tout  est  perdu ,  lorsque  la  profession  lucrative  des  traitans 
parvient  encore ,  par  ses  richesses ,  à  être  une  profession  honorée. 
Cela  peut  être  bon  dans  les  états  despotiques  ,  où  souvent  leur 
emploi  est  une  partie  des  fonctions  des  gouverneurs  eux-mêmes. 
Cela  n'est  pas  bon  dans  la  république  ;  et  une  chose  pareille  dé- 
truisit la  république  romaine.  Cela  n'est  pas  meilleur  dans  la 
monarchie  ;  rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  ce  gouver- 
nement. Un  dégoût  saisit  tous  les  autres  états  ,  l'honneur  y  perd 
toute  sa  considération  ,  les  moyens  lents  et  naturels  de  se  distin- 
guer ne  touchent  plus  ,  et  le  gouvernement  est  frappé  dans  son 
principe. 

On  vit  bien ,  dans  les  temps  passés ,  des  fortunes  scandaleuses;  a. 
c'était  une  des  calamités  des  guerres  de  cinquante  ans  :  mais  pour 
lors  ces  richesses  furent  regardées  comme  ridicules  ,  et  nous  les 
admirons.  " 

(1)  César  fut  obligé  d'ôter  les  publicains  de  la  province  d'Asie  ,  et  d'y 
établir  une  autre  sorte  d'administration  >  comme  nous  l'apprenons  de 
Dion.'Et  Tacite  nous  dit  que  la  Macédoine  et  l'Àchaïe ,  provinces  qu'Au- 
guste avait  laissées  an  peuple  romain ,  et  qui  ,  par  conséquent ,  étaient 
gouvernées  sur  l'ancien  plan,  obtinrent  d'être  du  nombre  de  celles  que 
l'empereur  gouvernait  par  ses  officiers.  —  (a)  Foyez  Chardin,  Voyage  de 
Fera ,  tome  VI.  —  (5)  Tacite,  AnnaUs ,  liv.  XIII. 
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Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de  ceux  qui  lèvent 
les  tributs  est  les  richesses  ;  et  les  récompenses  de  ces  richesses 
sont  les  richesses  mêmes.  La  gloire  et  l'honneur  sont  pour  cette 
noblesse  qui  ne  connaît ,  qui  ne  voit ,  qui  ne  sent  de  vrai  bien 
que  l'honneur  et  la  gloire.  Le  respect  et  la  considération  sont 
pour  ces  ministres  et  ces  magistrats  qui ,  ne  trouvant  que  le  tra- 
vail après  le  travail ,  veillent  nuit  et  jour  pour  le  bonheur  de 
l'empire. 

LIVRE  XIV. 

DES  LOIS  ,  DlWS   LE  EAPPOBT  QU'ELLES  ONT  AVEC   LA  H1TTJRE 
DU    CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale. 

O'il  est  vrai  que  le  caractère  de  l'esprit  et  les  passions  du  cœur 
soient  extrêmement  différera  dans  les  divers  climats  ,  les  lois 
doivent  être  relatives  ,  et  à  la  différence  de  ces  passions ,  et  à  la 
différence  de  ces  caractères. 

CHAPITRE  IL 

Combien  les  hommes  sont  diffèrens  dans  les  divers  climats. 

L'air  froid  resserre  les  extrémités  des  fibres  extérieures  de  notre 
corps  (i);  cela  augmente  leur  ressort,  et  favorise  le  retour 
du  sang ,  des  extrémités  vers  le  cœur.  Il  diminue  la  longueur  (a) 
de  ces  mêmes  fibres  ;  il  augmente  donc  encore  par-là  leur  force. 
L'air  chaud,  au  contraire,  relâche  les  extrémités  des  fibres  et  les 
allonge;  il  diminue  donc  leur  force  et  leur  ressort. 

On  a  donc  plus  de  vigueur  dans  les  climats  froids.  L'action  du 
cœur  et  la  réaction  des  extrémités  des  fibres  s'y  font  mieux  ,  les 
liqueurs  sont  mieux  en  équilibre ,  le  sang  est  plus  déterminé  vers 
le  cœur ,  et  réciproquement  le  cœur  a  plus  de  puissance.  Cette 
force  plus  grande  doit  produire  bien  des  effets;  par  exemple ,  plus 
de  confiance  en  soi-même  ,  c'est-à-dire  plus  de  courage  j  plus  de 
connaissance  de  sa  supériorité  ,  c'est-à-dire  moins  de  désir  de  la 
vengeance;  plus  d'opinion1  de  sa  sûreté,  c'est-à-dire  plus  de  fran- 

f  (1)  Cela  paraît  même  à  la  vue  :  dans  le  froid,  on  parait  plus  maigre.— 
(ai)  On  sait  qu'il  raccourcit  le  fer. 
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chise  ,  moins  de  soupçons  ,  de  politique  et  de  ruses  :  enfin ,  cela 
doit  faire  des  caractères  bien  différens.  Mettes  un  homme  dans 
un  lieu  chaud  et  enfermé  ;  il  souffrira  ,  par  les  raisons  que  je 
viens  de  dire ,  une  défaillance  de  cœur  très-grande.  Si ,  dans 
cette  circonstance  ,  on  va  lui  proposer  une  action  hardie  ,  je 
crois  qu'on  l'y  trouvera  très-peu  disposé  ;  sa  faiblesse  présente 
mettra  un  découragement  dans  son  âme  :  il  craindra  tout,  parce 
qu'il  sentira  qu'il  ne  peut  rien.  Les  peuples  des  pays  chauds  sont 
timides  comme  les  vieillards  le  sont  ;  ceux  des  pays  froids  sont 
courageux  comme  le  sont  les  jeunes  gens.  Si  nous  faisons  atten- 
tion aux  dernières  guerres  (1) ,  qui  sont  celles  que  nous  avons  le 
plus  sous  nos  yeux ,  et  dans  lesquelles  nous  pouvons  mieux  voir 
de  certains  effets  légers ,  imperceptibles  de  loin  ,  nous  sentirons 
bien  que  les  peuples  du  nord ,  transportés  dans  les  pays  du  midi  (2) , 
n'y  ont  pas  fait  d'aussi  belles  actions  que  leurs  compatriotes  , 
qui ,  combattant  dans  leur  propre  climat ,  y  jouissaient  de  tout 
leur  courage. 

La  force  des  fibres  des  peuples  du  Nord  fait  que  les  sucs  les 
plus  grossiers  sont  tirés  des  alimens.  Il  en  résulte  deux  choses  s 
l'une ,  que  les  parties  du  chyle  ou  de  la  lymphe  sont  plus  propres , 
par  leur  grande  surface ,  à  être  appliquées  sur  les  fibres  et  à  les 
nourrir  $  l'autre ,  qu'elles  sont  moins  propres  par  leur  grossièreté 
à  donner  une  certaine  subtilité  au  suc  nerveux.  Ces  peuples  au** 
ront  donc  de  grands  corps  et  peu  de  vivacité. 

Les  nerfs  qui  aboutissent  de  tous  côtés  au  tissu  de  notre  peau 
font  chacun  un  faisceau  de  nerfs  :  ordinairement  ce  n'est  pas  tout 
le  nerf  qui  est  remué ,  c'en  est  une  partie  infiniment  petite.  Dana 
les  pays  chauds ,  où  le  tissu  de  la  peau  est  relâché ,  les  bouts  des 
nerfs  sont  épanouis  et  exposés  à  la  plus  petite  action  des  objets 
les  plus  faibles.  Dans  les  pays  froids ,  le  tissu  de  la  peau  est  res- 
serré ,  et  les  mamelons  comprimés  ;  les  petites  houpes  sont  en 
quelque  façon  paralytiques  ;  la  sensation  ne  passe  guère  au  cer- 
veau que  lorsqu'elle  est  extrêmement  forte  ,  et  qu'elle  est  de  tout 
le  nerf  ensemble.  Mais  c'est  d'un  nombre  infini  de  petites  sensa- 
tions que  dépendent  l'imagination  ,  le  goût ,  la  sensibilité  ,  la 
vivacité. 

J'ai  observé  le  tissu  extérieur  d'une  langue  de  mouton  dans 
l'endroit  où  elle  paraît  à  la  simple  vue  couverte  de  mamelons. 
J'ai  vu  avec  un  microscope  ,  sur  ces  mamelons  ,  de  petits  poils 
ou  une  espèce  de  duvet  ;  entre  ces  mamelons  étaient  des  pyra- 
mides qui  formaient  par  le  bout  comme  de  petits  pinceaux.  Il  y 
a  grande  apparence  que  ces  pyramides  sont  le  principal  organe 
du  goût. 

(1)  Celles  pour  la  succession  d'Espagne.  —  (a)  En  Espagne  par  extmple. 
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J'ai  fait  geler  la  moitié  de  cette  langue  ,  et  j'ai  trouvé  à  la 
•impie  vue  [les  mamelons  considérablement  diminués;  quelques 
rangs  même  de  mamelons  s'étaient  enfoncés  dans  leur  gaine. 
J'en  ai  examiné  le  tissu  avec  le  microscope  ,  je  n'ai  plus  vu  de 
pyramide.  A  mesure  que  la  langue  s'est  dégelée  ,  les  mame- 
lons ,  à  la  simple  vue  ,  ont  paru  se  relever  ;  et ,  au  microscope , 
les  petites  houpes  ont  commencé  à  reparaître. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j'ai  dit ,  que,  dans  les  pays 
froids,  les  houpes  nerveuses  sont  moins  épanouies;  elles  s'enfoncent 
dans  leurs  gaines  ,  ou  elles  sont  à  couvert  de  l'action  des  objets 
extérieurs.  Les  sensations  sont  donc  moins  vives. 

Dans  les  pays  froids  ,  on  aura  peu  de  sensibilité  pour  les  plai- 
sirs ]  elle  sera  plus  grande  dans  les  pays  tempérés  ;  dans  les  pays 
chauds  elle  sera  extrême.  Comme  on  distingue  les  climats  par  les 
degrés  de  latitude  ,  on  pourrait  les  distinguer  ,  pour  ainsi  dire  , 
par  les  degrés  de  sensibilité.  J'ai  vu  les  opéras  d'Angleterre  et 
d'Italie  ;  ce  sont  les  mêmes  pièces  et  les  mêmes  acteurs  :  mais  la 
même  musique  produit  des  effets  si  différens  sur  les  deux  nations, 
l'une  est  si  calme  ,  et  l'autre  si  transportée  ,  que  cela  paraît  in- 
concevable. 

Il  en  sera  de  même  de  la  douleur  :  elle  est  excitée  en  nous  par 
le  déchirement  de  quelque  fibre  de  notre  corps.  L'auteur  de  la 
nature  a  établi  que  cette  douleur  serait  plus  forte  à  mesure  que 
le  dérangement  serait  plus  grand  :  or  ,  il  est  évident  que  les 
grands  corps  et  les  fibres  grossières  des  peuples  du  nord  sont  moins 
capables  de  dérangement  que  les  fibres  délicates  des  peuples  des 
pays  chauds  :  l'âme  y  est  donc  moins  sensible  à  la  douleur.  Il 
faut  écorcher  un  Moscovite  pour  lui  donner  du  sentiment. 

Avec  cette  délicatesse  d'organes  que  l'on  a  dans  les  pays 
chauds  ,  l'âme  est  souverainement  émue  par  tout  ce  qui  a  du  rap- 
port à  l'union  des  deux  sexes  :  tout  conduit  à  cet  objet. 

Dans  les  climats  du  nord  ,  à  peine  le  physique  de  l'amour  a- 
t-il  la  force  de  se  rendre  bien  sensible  :  dans  les  climats  tempérés  , 
l'amour ,  accompagné  de  mille  accessoires  ,  se  rend  agréable 
par  des  choses  qui  d'abord  semblent  être  lui-même  ,  et  ne  sont 
pas  encore  lui  :  dans  les  climats  plus  chauds  ,  on  aime  l'amour 
pour  lui-même  ;  il  est  la  cause  unique  du  bonheur ,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  midi  ,  une  machine  délicate ,  faible  ,  mais 
sensible ,  se  livre  à  un  amour  qui ,  dans  un  sérail  ,  naît  et  se 
calme  sans  cesse  ;  ou  bien  à  un  amour  qui ,  laissant  les  femmes 
dans  une  plus  grande  indépendance  ,  est  exposé  à  mille  troubles. 
Dans  les  pays  du  nord  ,  une  machine  saine  et  bien  constituée  , 
mais  lourde  ,  trouve  ses  plaisirs  dans  tout  ce  qui  peut  remettre 
les  esprits  en  mouvement ,  la  chasse  ,  les  voyages  ,  la  guerre  , 
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le  vin.  Vous  trouverez  dans  les  climats  du  nord  des  peuples  qui 
ont  peu  de  vices  ,  assez  de  vertus  ,  beaucoup  de  sincérité  et  de 
franchise.  Approchez  des  pays  du  midi  ,  vous  croirez  vous  éloi- 
gner de  la  morale  même  ;  des  passions  plus  vives  multiplieront  les 
crimes  ;  chacun  cherchera  à  prendre  sur  les  autres  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  favoriser  ces  mêmes  passions.  Dans  les  pays 
tempérés  ,  vous  verrez  des  peuples  inconstans  dans  leurs  manières, 
dans  leurs  vices  même  ,  et  dans  leurs  vertus  ;  le. climat  n'y  a  pas 
une  qualité  assez  déte     inée  pour  les  fixer  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive,  que  le  corps  y  sera  ab- 
solument sans  force.  Pour  lors  l'abattementpasseraà  l'esprit  même; 
aucune  curiosité ,  aucune  noble  entreprise ,  aucun  sentiment  géné- 
reux ;  les  inclinations  y  seront  toutes  passives;  la  paresse  y  fera  le 
bonheur;  la  plupart  des  châtimens  y  seront  moins  difficiles  à  sou- 
tenir que  l'action  de  l'âme ,  et  la  servitude  moins  insupportable  que 
la  force  d'esprit  qui  est  nécessaire  pour  se  conduire  soi-même. 

CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  les  caractères  de  certains  peuples  du  midi. 

Les  Indiens  (i)  sont  naturellement  sans  courage;  les  enfans  (2) 
même  des  Européens  nés  aux  Indes  perdent  celui  de  leur  climat. 
Mais  comment  accorder  cela  avec  leurs  actions  atroces  ,  leurs 
coutumes  ,  leurs  pénitences  barbares?  Les  hommes  s'y  soumettent 
à  des  maux  incroyables  ;  les  femmes  s'y  brûlent  elles-mêmes  : 
voilà  bien  de  l*  force  pour  tant  de  faiblesse. 

La  nature  ,  qui  a  donné  à  ces  peuples  une  faiblesse  qui  les 
rend  timides  ,  leur  a  donné  aussi  une  imagination  si  vive ,  que 
tout  les  frappe  à  l'excès.  Cette  même  délicatesse  d'organe  qui 
leur  fait  craindre  la  mort  sert  aussi  à  leur  faire  redouter  mille 
choses  plus  que  la  mort.  C'est  la  même  sensibilité  qui  leur  fait 
fuir  tous  les  périls  et  les  leur  fait  tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus  nécessaire  aux  enfans 
qu'à  ceux  dont  l'esprit  est  dans  sa  maturité ,  de  même  les  peuples 
de  ces  climats  ont  plus  besoin  d'un  législateur  sage  que  les  peuples 
du  nôtre.  Plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé  ,  plus  il  im- 
porte dé  l'être  d'une  manière  convenable  ,  de  ne  recevoir  pas  de 
préjugés  ,  et  d'être  conduit  par  la  raison. 

Du  temps  des  Romains  ,  les  peuples  du  nord  de  l'Europe  vi- 
vaient sans  arts  ,  sans  éducation  ,  presque  sans  lois  ;  et  cepen- 

(1)  a  Cent  soldats  d'Europe ,  dît  Tavernier,  n'auraient  pas  grand'peine 
»  à  battre  mille  soldat*  indiens.  »  —  (2)  Les  Persans  mêmes  qui  s'établis- 
sent aux  Indes  prennent ,  à  la  troisième  génération ,  la  nonchalance  e£la 
lûcheté  indienne.  foyez  Bernier  ,  sur  le  Mogol,  tomel,  p.  282. 
I.  13 


ig4  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

dant ,  par  le  seul  bon  sens  attaché  aux  fibres  grossières  de  ces  I 

climats  ,  ils  se  maintinrent  ayec  une  sagesse  admirable  contre  ' 

la  puissance  romaine  jusqu'au  moment  où  ils  sortirent  de  leurs  • 
forêts  pour  la  détruire. 

CHAPITRE  IV. 

Cause  de  l'immutabilité  de  la  religion ,  des  mœurs ,  des  manières , 
des  lois  ,  dans  les  pays  d'Orient. 

Si ,  avec  cette  faiblesse  d'organes  qui  fait  recevoir  aux  peuples 
d'Orient  les  impressions  du  monde  les  plus  fortes ,  vous  joignez 
une  certaine  paresse  dans  l'esprit ,  naturellement  liée  avec  celle 
du  corps  ,  qui  fasse  que  cet  esprit  ne  soit  capable  d'aucune  ac- 
tion ,  d'aucun  effet ,  d'aucune  contention  ,  vous  comprendrez  que 
l'âme,  quia  une  fois  reçu  des  impressions,  ne  peut  plus  en  changer. 
C'est  ce  qui  fait  que  les  lois ,  les  mœurs  (i  ) ,  et  les  manières ,  même 
celles  qui  paraissent  indifférentes  ,  comme  la  façon  de  se  vêtir  , 
sont  aujourd'hui  en  Orient  comme  elles  étaient  il  y  a  mille  ans. 

CHAPITRE  V. 

Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont  favorisé  les  vices 
du  climat ,  et  les  bons  sont  ceux  qui  s'y  sont  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le  néant  sont  le  fondement 
de  toutes  choses  et  la  fin  où  elles  aboutissent.  Ils  regardent  donc 
l'entière  inaction  comme  l'état  le  plus  parfait  et  l'objet  de  leurs 
désirs.  Ils  donnent  au  souverain  Être  (2)  le  surnom  d'Immobile. 
Les  Siamois  croient  que  la  félicité  (3)  suprême  consiste  &  n'être 
point  obligé  d'animer  une  machine  et  de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ces  pays  ,  où  la  chaleur  excessive  énerve  et  accable  ,  le 
repos  est  si  délicieux ,  et  le  mouvement  si  pénible ,  que  ce  système  • 
de  métaphysique  parait  naturel  ;  et  Foé  (4) ,  législateur  des  Indes  , 
a  suivi  ce  qu'il  sentait ,  lorsqu'il  a  mis  les  hommes  dans  un  état 
extrêmement  passif  :  mais  sa  doctrine ,  née  de  la  paresse  du  cli- 
mat ,  la  favorisant  à  son  tour  ,  a  causé  mille  maux. 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés  ,  lorsque ,  con- 
sidérant les  hommes  ,  non  pas  dans  l'état  paisible  où  ils  seront 

(1)  On  voit,  par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas ,  recueilli  par  Cons- 
tantin Porphyrogénète ,  que  la  contuine  était  ancienne  en  Orient  d'en- 
voyer étrangler  un  gouverneur  qui  déplaisait  :  elle  était  du  temps  des 
Mèdes.  —  (2)  Panamanak.  Voyez  Ki  relier,  —  (3)  La  Loubère ,  Relation  de 
Siam,  p.  446.  —  (4)  Foé  veut  réduire  le  cœur  an  pur  vide*  a  Nous  avons 
»  des  yeux  et  des  oreilles  ;  mais  la  perfection  est  de  ne  voir  ni  entendre  : 
»  une  bouche,  des  mains,  etc.;  la  perfection  est  que  ces  membres  soient 
fctfUns  l'inaction.»  Ceci  est  tiré  du  dialogue  d'un  philosophe  chinois, 
^apporté  par  le  P.  du  Halde,  tome  lit. 
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quelque  jour ,  mais  dans  l'action  propre  à  leur  faire  remplir  les 
devoirs  de  la  yie  ,  ils  firent  leur  religion ,  leur  philosophie  et 
leurs  lois  ,  toutes  pratiques.  Plus  les  causes  physiques  portent 
les  hommes  au  repos ,  plus  les  causes  morales  les  en  doivent 
éloigner. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  culture  des  terres  dans  les  climats  chauds. 

La  culture  des  terres  'est  le  plus  grand  travail  des  hommes. 
Plus  le  climat  les  porte  à  fuir  ce  travail ,  plus  la  religion  et  les 
lois  doivent  y  exciter.  Ainsi  les  lois  des  Indes ,  qui  donnent  les 
terres  aux  princes,*  etôtent  aux  particuliers  l'esprit' de  propriété  , 
augmentent  les  mauvais  effets  du  climat ,  c'est-à-dire  la  paresse 
naturelle. 

CHAPITRE  VIL 

Du  monachisme. 

Le  monachisme  y  fait  les  mêmes  maux;  il  est  né  dans  les  pays 
chauds  d'Orient ,  où  l'on  est  moins  porté  à  l'action  qu'à  la  spé- 
culation. 

Eq  Asie ,  le  nombre  des  derviches  ou  moines  semble  augmen- 
ter avec  la  chaleur  du  climat;  les  Indes,  où  elle  est  excessive  , 
en  sont  remplies.  On  trouve  en  Europe  cette  même  différence. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat ,  il  faudrait  que  les  lois  cher- 
chassent à  ôter  tous  les  moyens  de  vivre  sans  travail  ;  mais  dans 
le  midi  de  l'Europe  elles  font  tout  le  contraire  ;  elles  donnent  à 
ceux  qui  veulent  être  oisifs  des  places  propres  à  la  vie  spéculative , 
et  y  attachent  des  richesses  immenses.  Ces  gens ,  qui  vivent  dans 
une  abondance  qui  leur  est  à  charge ,  donnent  avec  raison  leur 
superflu  au  bas  peuple  :  il  a  perdu  la  propriété  des  biens;  ils  l'en 
dédommagent  par  l'oisiveté  dont  ils  le  font  jouir;  et  il  parvient 
à  aimer  sa  misère  même. 

CHAPITRE  VIII. 

Bonne  coutume  de  la  Chine. 

Les  relations  (i)  de  la  Chine  nous  parlent  de  la  cérémonie  (2) 
d'ouvrir  les  terres,  que  l'empereur  fait  tous  les  ans.  On  a  voulu 
exciter  (3)  les  peuples  au  labourage  par  cet  acte  puhlic  et  solennel. 

De  plus,  l'empereur  est  informé,  chaque  année,  du  laboureur 

(1)  Le  P.  du  Halde  ,  Histoire  de  la  Chine  ,  tome  II ,  page  7a.  —  (2)  Plu- 
sieurs rois  des  Indes  font  de  même.  Relation  du  royaume  de  Siam ,  par  La 
Ixmbère ,  p.  69.  —  (3)  Venty ,  troisième  empereur  de  la  troisième  dy- 
nastie, cultiva  la  terre  de  ses  propre»  mains,  et  fit  travailler  à  la  soie, 
dans  son  palais ,  l'impératrice  et  ses  femmes.  Histoire  de  la  Chine. 
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qui  s'est  le  plus  distingué  dans  sa  profession;  il  le  fait  mandarin 
du  huitième  ordre. 

Chez  les  anciens  Perses  (i) ,  le  huitième 'jour  du  mois  nommé 
chorrem-ru* ,  les  rois  quittaient  leur  faste  pour  manger  ayec  les  la- 
boureurs. Ces  institutions  sont  admirables  pour  encourager  l'a- 
griculture. 

CHAPITRE  IX. 

Moyens  à"  encourager  l'industrie. 

Je  ferai  voir  au  Livre  XIX  que  les  nations  paresseuses  sont  or- 
dinairement orgueilleuses.  On  pourrait  tourner  l'effet  contre  la 
cause  ,  et  détruire  la  paresse  par  l'orgueil.  Dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope, où  les  peuples  sont  si  frappés  par  le  point  d'honneur ,  il  se- 
rait bon  de  donner  des  prix  aux  laboureurs  qui  auraient  le  mieux 
cultivé  leurs  champs ,  ou  aux  ouvriers  qui  auraient  porté  plus 
loin  leur  industrie.  Cette  pratique  réussira  même  par  tout  pays. 
Elle  a  servi  de  nos  jours  ,  en  Irlande  ,  à  l'établissement  d'une  des 
plus  importantes  manufactures  de  toile  qui  soient  en  Europe. 

CHAPITRE  X. 

Des  lois  qui  ont  rapport  à  la  sobriété  des  peuples. 

Dans  les  pays  chauds ,  la  partie  aqueuse  du  sang  se  dissipe  beau- 
coup par  la  transpiration  (2);  il  y  faut  donc  substituer  un  liquide 
pareil.  L'eau  y  est  d'un  usage  admirable  :  les  liqueurs  fortes  y 
coaguleraient  les  globules  (3)  du  sang  qui  restent  après  la  dissi- 
pation de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids  ,  la  partie  aqueuse  du  sang  s'exhale  peu 
par  la  transpiration  ;  elle  reste  en  grande  abondance.  On  y  peut 
donc  user  de  liqueurs  spiritueuses  sans  que  le  sang  se  coagule.  On 
y  est  plein  d'humeurs;  les  liqueurs  fortes,  qui  donnent  du  mou- 
vement au  sang,  y  peuvent  être  convenables. 

La  loi  de  Mahomet ,  qui  défend  de  boire  du  vin ,  est  donc  une 
loi  du  climat  d'Arabie;  aussi,  avant  Mahomet,  l'eau  était-elle 
la  boisson  commune  des  Arabes.  La  loi  (4)  qui  défendait  aux  Car- 
thaginois de  boire  du  vin  était  aussi  une  loi  du  climat;  effecti- 
vement le  climat  de  ces  deux  pays  est  à  peu  près  le  même. 

(1)  M.  Hydc,  Religiohdes  Perses.  —  (2)  M.  Bernier  ,  faisant  un 
voyage  de  Lahor  a  Cachemire, écrivait  :  «Mon  corps  est  un  crible  ;à  peine 
»  ai-je  avalé  une  pinte  d'eau,  que  je  la  voit  sortir  comme  une  rosée  de 
»  tous  mes  membres  jusqu'au  bout  des  doigts;  j'en  bois  dix  pintes  par 
»  jour,  et  cela  ne  méfait  point  de  mal.»  Voyage  de  Bernier,  tome  II  , 
page  261.  — (3)  Il  y  a  dans  le  sang  des  globules  rouges,  des  parties 
fibreuses,  des  globules  blancs ,  et  de  l'eau  dans  laquelle  nage  tout  cela. 
— (4)  Platon  ,  liv.  II ,  des  Lois.  A  riatole ,  Du  soin  des  affaires  domestiques** 
Ettsèbe  ,  Prép.  évang,  liv.  XU ,  chap.  xvii. 
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Une  pareille  loi  ne  serait  pas  bonne  dans  les  pays  froids ,  où  le 
climat  semble  forcer  à  une  certaine  ivrognerie  de  nation ,  bien 
différente  de  celle  de  la  personne.  L'ivrognerie  se  trouve  établie 
par  toute  la  terre  dans  la  proportion  de  la  froideur  et  de  l'hu- 
midité du  climat.  Passez  de  l'équateur  jusqu'à  notre  pôle ,  vous 
y  verres  l'ivrognerie  augmenter  avec  les  degrés  de  latitude.  Passez 
du  même  équateur  au  pôle  opposé ,  vous  y  trouverez  l'ivrognerie 
aller  vers  le  midi  (  1  ) ,  comme  de  ce  côté-ci  elle  avait  été  vers  le  nord. 

Il  est  naturel  que  là  ou  le  vin  est  contraire  au  climat ,  et  par 
conséquent  à  la  santé ,  l'excès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que 
dans  les  pays  où  l'ivrognerie  a  peu  de  mauvais  effets  pour  la  per- 
sonne ,  où  elle  en  a  peu  pour  la  société ,  où  elle  ne  rend  point  les 
hommes  furieux  ,  mais  seulement  stupîdes.  Ainsi  les  lois  (2)  qui 
ont  puni  un  homme  ivre ,  et  pour  la  faute  qu'il  faisait ,  et  pour 
l'ivresse ,  n'étaient  applicables  qu'à  l'ivrognerie  de  la  personne  f 
et  non  à  l'ivrognerie  de  la  nation.  Un  Allemand  boit  par  coutume, 
un  Espagnol  par  choix. 

Dans  les  pays'  chauds ,  le  relâchement  des  fibres  produit  une 
grande  transpiration  des  liquides  :  mais  les  parties  solides  se  dis- 
sipent moins.  Les  fibres ,  qui  n'ont  qu'une  action  très-faible  et 
peu  de  ressort,  ne  s'usent  guère ,  il  faut  peu  de  suc  nourricier 
pour  les  réparer  :  on  y  mange  donc  très-peu. 

Ce  sont  les  différens  besoins  dans  les  différens  climats  qui  ont 
formé  les  différentes  manières  de  vivre  ;  et  ces  différentes  ma- 
nières de  vivre  ont  formé  les  diverses  sortes  de  lois.  Que  dans  une 
nation  les  hommes  se  communiquent  beaucoup ,  il  faut  de  cer- 
taines lois  ;  il  en  faut  d'autres  chez  un  peuple  où  l'on  ne  se  com- 
munique point. 

CHAPITRE  XL 

Des  lois  qui  ont  rapport  au»  maladies  du  climat. 

Hérodote  (3)  nous  dit  que  les  lois  des  Juifs  sur  la  lèpre  ont  été 
tirées  de  la  pratique  des  Egyptiens.  En  effet ,  les  mêmes  maladies 
demandaient  les  mêmes  remèdes.  Ces  lois  furent  inconnues  aux 
Grecs  et  aux  premiers  Romains ,  aussi-bien  que  le  mal.  Le  climat 
de  l'Egypte  et  de  la  Palestine  les  rendit  nécessaires  j  et  la  facilite 
qu'a  cette  maladie  à  se  rendre  populaire  nous  doit  bien  faire  sen- 
tir la  sagesse  et  la  prévoyance  de  ces  lois. 

Nous  en  avons  nous-mêmes  éprouvé  les  effets.  Les  croisades  nous 

(1)  Cela  te  voit  dans  lesHottentots  et  les  peuples  de  l.i  pointe  du  Chili , 
qui  sont  plus  près  du  sud.  —  (2)  Comme  fit  Pittacus ,  selon  Arislote  % 
Polit.,  liv.  II ,  ch.  m.  Il  vivait  dans  un  climat  où  l'ivrognerie  n'est  pas  un 
vice  de  nation.  —  (S)  Liv.  II. 
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avaient  apporté  la  lèpre;  les  règlemens  sages  que  l'on  fit  l'empc- 
chèrent  de  gagner  la  masse  du  peuple. 

On  voit,  par  la  loi  (i)  des  Lombards,  que  cette  maladie  était 
répandue  en  Italie  avant  les  croisades  ,  et  mérita  l'attention  des 
législateurs.  Rotharis  ordonna  qu'un  lépreux ,  chassé  de  sa  mai- 
son et  relégué  dans  un  endroit  particulier  ,  ne  pourrait  disposer 
de  ses  biens ,  parce  que ,  dès  le  moment  qu'il  avait  été  tiré  de  sa 
maison ,  il  était  censé  mort.  Pour  empêcher  toute  communica- 
tion avec  les  lépreux,  on  les  rendait  incapables  des  effets  civils. 

Je  pense  que  cette  maladie  fut  apportée  en  Italie  par  les  con- 
quêtes des  empereurs  grecs ,  dans  les  armées  desquels  il  pouvait 
y  avoir  des  milices  de  la  Palestine  ou  de  l'Egypte.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  progrès  en  furent  arrêtés  jusqu'au  temps  des  croisades. 

On  dit  que  les  soldats  de  Pompée ,  revenant  de  Syrie  ,  rappor- 
tèrent une  maladie  à  peu  près  pareille  à  la  lèpre.  Aucun  règle- 
ment fait  pour  lors  n'est  venu  jusqu'à  nous  :  mais  il  y  a  appa- 
rence qu'il  y  en  eut,  puisque  ce  mal  fut  suspendu  jusqu'au  temps 
des  Lombards. 

Il  y  a  deux  siècles  qu'une  maladie  inconnue  à  nos  pères 
passa  du  nouveau  monde  dans  celui-ci ,  et  vint  attaquer  la  na- 
ture humaine  jusque  dans  la  source  de  la  vie  et  des  plaisirs.  On 
vit  la  plupart  des  plus  grandes  familles  du  midi  de  l'Europe  périr 
par  un  mal  qui  devint  trop  commun  pour  être  honteux ,  et  ne 
fut  plus  que  funeste.  Ce  fut  la  soif  de  l'or  qui  perpétua  cette  ma- 
ladie; on  alla  sans  cesse  en  Amérique,  et  on  en  rapporta  toujours 
de  nouveaux  levains. 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander  qu'on  laissât  cette  pu- 
nition sur  le  crime  :  mais  cette  calamité  était  entrée  dans  le  sein 
du  mariage  ,  et  avait  déjà  corrompu  l'enfance  même. 

Gomme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de  veiller  à  la  santé 
des  citoyens ,  il  eût  été  très-sensé  d'arrêter  cette  communication 
par  des  lois  faites  sur  le  plan  des  lois  mosaïques. 

La  peste  est  un  mal  dont  les  ravages  sont  encore  plus  prompts 
et» plus  rapides.  Son  siège  principal  est  en  Egypte  >  d'où  elle  se 
répand  par  tout  l'univers.  On  a  fait ,  dans  la  plupart  des  états  de 
l'Europe,  de  très-bons  règlemens  pour  l'empêcher  d'y  pénétrer, 
et  on  a  imaginé  de  nos  jours  un  moyen  admirable  de  l'arrêter  : 
on  forme  une  ligne  de  troupes  autour  du  pays  infecté ,  qui  em- 
pêche toute  communication. 

Les  (2)  Turcs ,  qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  police ,  voient  les 
Chrétiens  dans  la  même  ville  échapper  au  danger  ,  et  eux  seuls 
périr  :  ils  achètent  les  habits  des  pestiférés,  s'en  revêtent ,  et  vont 

(i)  Liv.  II,  lit.  1,  $.  3  j  et  tit.  XVIII,  $.  1.  —  (2)  Ricaut,  de  l'Empire 
ottoman  ,  page  284 « 
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leur  train.  La  doctrine  d'un  destin  rigide  qui  règle  tout,  fait  du 
magistrat  un  spectateur  tranquille  :  il  pense  que  Dieu  a  déjà  tout 
fait ,  et  que  lui  n'a  rien  à  faire. 

CHAPITRE  XII. 

Des  lois  contre  ceux  qui  se  tuent  (1)  eux-mêmes. 

Nous  ne  voyons  point  dans  les  histoires  que  les  Romains  se  fissent 
mourir  sans  sujet  :  mais  les  Anglais*  se  tuent  sans  qu'on  puisse' 
imaginer  aucune  raison  qui  les  y  détermine  ;  ils  se  tuent  dans 
le  sein  même  du  bonheur.  Cette  action ,  chez  les  Romains ,  était 
l'effet  de  l'éducation  ;  elle  tenait  à  leurs  manières  de  penser  et 
à  leurs  coutumes.  Chez  les  Anglais ,  elle  est  l'effet  d'une  ma- 
ladie (a) }  elle  tient  à  l'état  physique  de  la  machine ,  et  est  indé- 
pendante de  tonte  autre  cause. 

Il  y  a  apparence  que  c'est  un  défaut  de  filtration  du  suc  ner- 
veux ;  la  machine ,  dont  les  forces  motrices  se  trouvent  à  tout  mo- 
ment sans  action ,  est  lasse  d'elle-même  ;  l'Ame  ne  sent  point  de 
douleur ,  mais  une  certaine  difficulté  de  l'existence.  La  douleur 
est  un  mal  local  qui  nous  porte  au  désir  de  voir  cesser  cette  dou- 
leur :  le  poids  de  la  vie  est  un  mal  qui  n'a  point  de  lieu  parti* 
culier ,  et  qui  nous  porte  au  désir  de  voir  finir  cette  vie. 

Il  est  clair  que  les  lois  civiles  «de  quelques  pays  ont  eu  des  rai- 
sons pour  flétrir  l'homicide  de  soi-même  :  mais  en  Angleterre  on 
ne  peut  pas  plus  le  punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence. 

CHAPITRE  XIII. 

Effets  qui  résultent  du  climat  d'Angleterre* 

Dans  une  nation  à  qui  une  maladie  du  climat  affecte  tellement 
l'âme ,  qu'elle  pourrait  porter  le  dégoût  de  tontes  choses  jusqu'à 
celui  de  la  vie ,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  convien- 
drait le  mieux  à  des  gens  à  qui  tout  serait  insupportable ,  serait 
celui  ou  ils  ne  pourraient  pas  se  prendre  à  un  seul  de  ce  qui  cau- 
serait leurs  chagrins  ;  et  ou  ,  les  lois  gouvernant  plutôt  que  les 
hommes ,  il  faudrait ,  pour  changer  l'état ,  les  renverser  elles- 
mêmes. 

Que  si  la  même  nation  avait  encore  reçu  du  climat  un  certain 
caractère  d'impatience  qui  ne  lui  permît  pas  de  souffrir  long*, 
temps  les  mêmes  choses,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  dont 
nous  venons  de  parler  serait  encore  le  plus  convenable. 

(1)  L'action  de  ceux  qui  se  tuent  eux-mêmes  est  contraire  à  la  loi  na- 
turelle et  à  la  religion  révélée.  —  (a)  Elle  pourrait  bien  être  compliquée 
aveo  te  scorbut ,  qui ,  surtout  dans  quelques  pays ,  rend  un  homme  bizarre 
et  insupportable  à  lui* mémo.  (Foyage  de  François  Pirard,  part.  II» 
thap.  xxi.  ) 
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Ce  caractère  d'impatience  n'est  pas  grand  par  lui-même  ,*  mais 
il  peut  le  devenir  beaucoup ,  quand  il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légèreté ,  qui  fait  que  l'on  entreprend  sans 
sujet,  et  que  l'on  abandonne  de  même;  il  approche  plus  de  l'opi- 
niâtreté ,  parce  qu'il  vient  d'un  sentiment  des  maux ,  si  vif ,  qu'il 
ne  s'affaiblit  pas  même  par  l'habitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère ,  dans  une  nation  libre ,  serait  très-propre  à  dé- 
concerter les  projets  de  la  tyrannie  (i) ,  qui  est  toujours  lente  et 
faible  dans  ses  commencemens ,  comme  elle  est  prompte  et  vive 
dans  sa  fin  ;  qui  ne  montre  d'abord  qu'une  main  pour  secourir , 
et  opprime  ensuite  avec  une  infinité  de  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  sommeil.  Mais  un  peu- 
ple qui  n'a  de  repos  dans  aucune  situation ,  qui  se  tâte  sans  cesse 
,  et  trouve  tous  les  endroits  douloureux  ,  ne  pourrait  guère  s'en- 
dormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde  qui  use  et  qui  parvient  len- 
tement à  sa  fin.  Or  les  hommes  dont  nous  venons  de  parler  ne 
pourraient  soutenir  les  lenteurs ,  les  détails ,  le  sang-froid  des  né- 
gociations '9  ils  y  réussiraient  souvent  moins  que  toute  autre  na- 
tion my  et  ils  perdraient  par  leurs  traités  ce  qu'ils  auraient  obtenu 
par  leurs  armes. 

CHAPITRE  XIV. 

Autre*  effets  du  climat. 

Nos  pères ,  les  anciens  Germains  ,  habitaient  un  climat  oii  les 
passions  étaient  très-calmes.  Leurs  lois  ne  trouvaient  dans  les 
choses  que  ce  qu'elles  voyaient ,  et  n'imaginaient  rien  de  plus  : 
et  comme  elles  jugeaient  des  insultes  faites  aux  hommes  par  la 
grandeur  des  blessures ,  elles  ne  mettaient  pas  plus  de  raffine- 
ment dans  les  offenses  faites  aux  femmes.  La  loi  (2)  des  Allemands 
est  là-dessus  fort  singulière.  Si  l'on  découvre  une  femme  à  la  tête  , 
on  paiera  une  amende  de  six  sous  ;  autant,  si  c'est  à  la  jambe  jus- 
qu'au genou;  le  double ,  depuis  le  genou.  Il  semble  que  la  loi  me- 
surait la  grandeur  des  outrages  faits  à  la  personne  des  femmes , 
comme  on  mesure  une  figure  de  géométrie  ;  elle  ne  punissait  point 
le  crime  de  l'imagination ,  elle  punissait  celui  des  yeux.  Mais 
lorsqu'une  nation  germanique  se  fut  transportée  en  Espagne,  le 
climat  trouva  bien  d'autres  lois.  La  loi  des  Wisigoths  défendit 
aux  médecins  de  saigner  une  femme  ingénue  qu'en  présence  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  de  son  frère ,  de  son  fils ,  ou  de  son  oncle. 
L'imagination  des  peuples  s'alluma ,  celle  des  législateurs  s'é- 

(1)  Je  prends  ici  ce  mol  pour  le  dessein  de  renverser  le  pouvoir  établi , 
et  surtout  la  démocratie.  C'est  la  signification  que  lui  donnaient  les  Grecs 
et  les  Romains.  —  (2)  Chap.  LVIII,  $.  1  et  a. 
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chauffa  de  même  ;  la  loi  soupçonna  tout  pour  un  peuple^  qui 
pouvait  tout  soupçonner. 

Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  attention  sur  les  deux  sexes. 
Mais  il  semble  que ,  dans  les  punitions  qu'elles  firent ,  elles  songè- 
rent plus  à  flatter  la  vengeance  particulière  qu'à  exercer  la  ven- 
geance publique.  Ainsi ,  dans  la  plupart  des  cas ,  elles  rédui- 
saient les  deux  coupables  dans  la  servitude  des  parens  Ou  du 
mari  offensé.  Une  femme  ingénue  (i),  qui  s'était  livrée  à  un 
homme  marié ,  était  remise  dans  la  puissance  de  sa  femme  pour 
en  disposer  à  sa  volonté.  Elles  obligeaient  les  esclaves  (2)  de  lier 
et  de  présenter  au  mari  sa  femme  qu'ils  surprenaient  en  adul- 
tère :  elles  permettaient  à  ses  enfans  (3)  da  l'accuser,  et  de  mettre 
à  la  question  ses  esclaves  pour  la  convaincre.  Aussi  furent-elles 
plus  propres  à  raffiner  à  l'excès  un  certain  point  d'honneur  qu'à 
former  une  bonne  police.  Et  il  ne  faut  jJas  être  étonné  si  le  comte 
Julien  crut  qu'un  outrage  de  cette  espèce  demandait  la  perte  de 
sa  patrie  et  de  son  roi.  On  ne  doit  pas  être  surpris  si  les  Maures, 
avec  une  telle  conformité  de  mœurs,  trouvèrent  tant  de  facilité 
à  s'établir  en  Espagne ,  à  s'y  maintenir ,  et  à  retarder  la  chute  de 
leur  empire. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  différente  confiance  que  les  lois  ont  dans  le  peuple ,  selon 

les  climats. 

Le  peuple  japonais  a  un  caractère  si  atroce ,  que  ses  législa- 
teurs et  ses  magistrats  n'ont  pu  avoir  aucune  confiance  en  lui  : 
ils  ne  lui  ont  mis  devant  les  yeux  que  des  juges ,  des  menaces  et 
des  châtimens  :  ils  l'ont  soumis ,  pour  chaque  démarche ,  à  l'in- 
quisition de  la  police.  Ces  lois ,  qui ,  sur  cinq  chefs  de  familles  , 
en  établissent  un  comme  magistrat  sur  les  quatre  autres;  ces  lois , 
qui ,  pour  un  seul  crime  ,  punissent  toute  une  famille  ou  tout  un 
quartier;  ces  lois  ,  qui  ne  trouvent  point  d'innocens  là  où -il  peut 
y  avoir  un  coupable ,  sont  faites  pour  que  tous  les  hommes  se  mé- 
fient les  uns  des  autres  ,  pour  que  chacun  recherche  la  conduite 
de  chacun,  et  qu'il  en  soit  l'inspecteur ,  le  témoin  et  le  juge. 

Le  peuple  des  Indes ,  au  contraire ,  est  doux  (4),  tendre ,  com- 
patissant ;  aussi  ses  législateurs  ont-ils  une  grande  confiance  en 
lui.  Ils  ont  établi  peu  (5)  de  peines ,  et  elles. sont  peu  sévères;  elles 
ne  sont  pas  même  rigoureusement  exécutées.  Es  ont  donné  les 

(1)  LoidesjrUigothst  Hv.  III,  Ut.  iv,  $.  9.  -  (2)  Ibid.  1.  III ,  tit.  iv, 
J.  6.  —  (3)  Ibid.  1.  III ,  lit.  iv ,  J.  13.  —  (4)  Voyez  Bernier ,  tome  II! 
page  i4o.  —  (5)  Voyez,  dans  le  recueil  XIV  des  Lettres  édifiantes,  p.  4o3, 
le»  principales  lois  on  coulâmes  des  peuples  de  l'Inde  de  la  presqu'île 
deçà  le  Gange.  r      ^ 
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neveux  aux  oncles ,  les  orphelins  aux  tuteurs ,  comme  on  les 
donne  ailleurs  à  leurs  pères  :  ils  ont  réglé  la  succession  par  le 
mérite  reconnu  du  successeur.  Il  semble  qu'ils  ont  pensé  que 
chaque  citoyen  devait  se  reposer  sur  le  bon  naturel  des  autres. 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  (i)  à  leurs  esclaves;  ils  les  ma- 
rient; ils  les  traitent  comme  leurs  enfans  (a).  Heureux  climat , 
qui  fait  naître  la  candeur  des  mœurs  et  produit  la  douceur  des 
lois  ! 


LIVRE  XV. 

COMMENT  LES  LOIS   DE  l'eSCLÀVÀGE    CIVIL    ONT  DU    RAPPORT 
AVEC   LA    NATURE    DU    CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  V esclavage  civil. 

JL/esclavage  ,  proprement  dit ,  est  l'établissement  d'un  droit 
qui  rend  un  homme  tellement  propre  à  un  autre  homme  ,  qu'il 
est  le  maître  absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  Il  n'est  pas  bon  par 
sa  nature  :  il  n'est  utile  ni  au  maître  ni  à  l'esclave  ;  à  celui-ci , 
parce  qu'il  ne  peut  rien  faire  par  vertu  ;  à  celui-là ,  parce  qu'il 
contracte  avec  ses  esclaves  toutes  sortes  de  mauvaises  habitudes , 
qu'il  s'accoutume  insensiblement  à  manquer  à  toutes  les  vertus 
morales ,  qu'il  devient  fier  ,  prompt ,  dur ,  colère ,  voluptueux  , 
cruel. 

Dans  les  pays  despotiques ,  ou  l'on  est  déjà  sous  l'esclavage 
politique ,  l'esclavage  civil  est  plus  tolérable  qu'ailleurs.  Chacun 
y  doit  être  assez  content  d'y  avoir  sa  subsistance  et  la  vie.  Ainsi , 
la  condition  de  l'esclave  n'y  est  guère  plus  à  charge  que  la 
condition  du  sujet. 

Mais  dans  le  gouvernement  monarchique  ,  ou  il  est  souverai- 
nement important  de  ne  point  abattre  ou  avilir  la  nature  hu- 
maine ,  il  ne  faut  point  d'esclave.  Dans  la  démocratie  ,  ou  tout 
le  monde  est  égal ,  et  dans  l'aristocratie ,  ou  les  lois  doivent  faire 
leurs  efforts  pour  que  tout  le  monde  soit  aussi  égal  que  la  nature 
du  gouvernement  peut  le  permettre ,  des  esclaves  sont  contre 

(1)  Lettres  édifiant  es  ,  recueil  IX,  page  S^.  —  (2)  J'avais  pensé  que 
la  douceur  de  l'esclavage,  aox  Indes,  avait  fait  dire  à  Diodore  qu'il  n'y 
avait  dans  ce  pays  ni  maître  ni  esclave  :  mais  Diodore  a  attribué  à  toute 
Tlnde  ce  qui ,  selon  Strabon ,  1.  XV  ,  n'était  propre  qu'à  une  nalion  par- 
ticulière. 
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l'esprit  de  la  constitution  ;  ils  ne  servent  qu'à  donner  aux  citoyens 
une  puissance  et  un  luxe  qu'ils  ne  doivent  point  avoir. 

CHAPITRE  IL 

'  Origine  du  droit  de  V esclavage  chez  les  Jurisconsultes  romains. 

On  ne  croirait  jamais  que  c'eût  été  la  pitié  qui  eut  établf  l'es- 
clavage ,  et  que  pour  cela  elle  s'y  fut  prise  de  trois  manières  (i). 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers  fussent  esclaves , 
pour  qu'on  ne  les  tuât  pas.  Le  droit  civil  des  Romains  permit  à 
des  débiteurs  ,  que  leurs  créanciers  pouvaient  maltraiter ,  de  se 
vendre  eux-mêmes  ;  et  le  droit  naturel  a  voulu  que  des  enfans 
qu'un  père  esclave  ne  pouvait  plus  nourrir  fussent  dans  l'escla- 
vage comme  leur  père. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point  sensées.  i°.  Il  est 
faux  qu'il  soit  permis  de  tuer  dans  la  guerre  autrement  que  dans 
le  cas  de  nécessité  :  mais  dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  es- 
clave, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer, 
puisqu'il  ne  l'a  pas  fait.  Tout  le  droit  que  la  guerre  peut  donner 
sur  les  captifs ,  est  de  s'assureiv  tellement  de  leur  personne ,  qu'ils 
ne  puissent  plus  nuire.  Les  homicides  faits  de  sang-froid  par  les 
soldats ,  et  après  la  chaleur  de  l'action ,  sont  rejetés  de  toutes  les 
nations  (2)  du  monde. 

20.  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  homme  libre  puisse  se  vendre.  La 
vente  suppose  un  prix  :  l'esclave  se  vendant ,  tous  ses  biens  en- 
treraient dans  la  propriété  du  maître  j  le  maître  ne  donnerait 
donc  rien ,  et  l'esclave  ne  recevrait  rien.  Il  aurait  un  pécule  , 
dira-t-on  $  mais  le  pécule  est  accessoire  à  la  personne.  S'il  n'est 
pas  permis  de  se  tuer ,  parce  qu'on  se  dérobe  à  sa  patrie ,  il  n'est 
pas  pins  permis  de  se  vendre.  La  liberté  de  chaque  citoyen  est 
une  partie  de  la  liberté  publique.  Cette  qualité ,  dans  l'état  po- 
pulaire ,  est  même  une  partie  de  la  souveraineté.  Vendre  sa  qua- 
lité de  citoyen  est  un  acte  (3)  d'une  telle  extravagance ,  qu'on  ne 
peut  pas  la  supposer  dans  un  homme.  Si  la  liberté  a  un  prix  pour 
celui  qui  l'achète  ,  elle  est  sans  prix  pour  celui  qui  la  vend.  La 
loi  civile ,  qui  a  permis  aux  hommes  le  partage  des  biens ,  n'a  pu 
mettre  au  nombre  des  biens  une  partie  des  hommes  qui  devaient 
faire  ce  partage.  La  loi  civile ,  qui  restitue  sur  les  contrats  qui 
contiennent  quelque  lésion,  nepeuts'empêcher,de  restituer  contre 
un  accord  qui  contient  la  lésion  la  plus  énorme  de  toutes. 

La  troisième  manière ,  c'est  la  naissance.  Celle-ci  tombe  avec 

(1)  Inslit.  de  Jastinien,  liv.  ï (i)  Si  Ton  ne  veut  citer  celles  qui 

mangent  lears  prisonniers.  —  (5)  Je  parle  de  l'esclavage  pris  à  la  rigueur, 
tel  qu'il  était  chez  les  Romains,  et  qu'il  est  établi  dans  nos  colonies. 
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les  deux  autres  ;  car  si  un  homme  n'a  pu  se  vendre ,  encore  moins 
a-t-il  pu  vendre  son  fils  qui  n'était  pas  né  :  si  un  prisonnier  de 
guerre  ne  peut  être  réduit  en  servitude ,  encore  moins  ses  enfans. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  d'un  criminel  est  une  chose  licite ,  c'est 
que  la  loi  qui  le  punit  a  été  faite  en  sa  faveur.  Un  meurtrier , 
par  exemple,  a  joui  de  la  loi  qui  le  condamne  ;  elle  lui  a  con- 
serve la  vie  à  tous  les  instans  :  il  ne  peut  donc  pas  réclamer  contre 
elle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'esclave  :  la  loi  de  l'esclavage 
n'a  jamais  pu  lui  être  utile  ;  elle  est  dans  tous  les  cas  contre  lui , 
sans  jamais  être  pour  lui;  ce  qui  est  contraire  au  principe  fon- 
damental de  toutes  les 'sociétés. 

On  dira  qu'elle  a  pu  lui  être  utile,  parce  que  le  maître  lui  a 
donné  la  nourriture.  Il  faudrait  donc  réduire  l'esclavage  aux 
personnes  incapables  de  gagner  leur  vie.  Mais  on  ne  veut  pas  de 
ces  esclaves-là.  Quant  aux  enfans ,  la  nature ,  qui  a  donné  du 
lait  aux  mères ,  a  pourvu  à  leur  nourriture  ;  et  le  reste  de  leur 
enfance  est  si  près  de  l'âge  ou  est  en  eux  la  plus  grande  capacité 
de  se  rendre  utiles ,  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  que  celui  qui  les 
nourrirait ,  pour  être  leur  maître ,  donnât  rien. 

L'esclavage  est  d'ailleurs  aussi  opposé  au  droit  civil  qu'au  droit 
naturel.  Quelle  loi  civile  pourrait  empêcher  un  esclave  de  fuir , 
lui  qui  n'est  point  dans  la  société ,  et  que  par  conséquent  aucunes 
lois  civiles  ne  concernent?  Il  ne  peut  être  retenu  que  par  une  loi 
de  famille ,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  maître. 

CHAPITRE  III. 

Autre  origine  du  droit  de  F  esclavage. 

J 'aimerais  autant  dire  que  le  droit  de  l'esclavage  vient  du  mé- 
pris qu'une  nation  conçoit  pour  une  autre ,'  fondé  sur  la  diffé- 
rence des  coutumes. 

Lopès  de  Gama  (i)  dit  «  que  les  Espagnols  trouvèrent  près 
»  de  Sainte-Marthe  des  paniers  oii  les  habitans  avaient  des  den- 
»  rées  ;  c'étaient  des  cancres ,  des  limaçons  ,  des  cigales ,  des 
»  sauterelles.  Les  vainqueurs  en  firent  un  crime  aux  vaincus.  » 
L'auteur  avoue  que  c'est  là-dessus  qu'on  fonda  le  droit  qui  ren- 
dait les  Américains  esclaves  des  Espagnols ,  outre  qu'ils  fumaient 
du  tabac ,  et  qu'ils  ne  se  faisaient  pas  la  barbe  à  l'espagnole. 

Les  connaissances  rendent  les  hommes  doux  ;  la  raison  porte 
à  l'humanité  :  il  n'y  a  que  les  préjugés  qui  y  fassent  renoncer. 

(1)  Biblioth.  ang.  tome  XIII,  part.  II,  art.  5/ 
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CHAPITRE  IV. 

Autre  origine  du  droit  de  V esclavage. 

J'aimerais  autant  dire  que  la  religion  donne  à  ceux  qui  la  pro- 
fessent un  droit  de  réduire  en  servitude  ceux  qui  ne  la  professent 
pas ,  pour  travailler  plus  aisément  à  sa  propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  encouragea  les  destructeurs 
de  l'Amérique  dans  leurs  crimes  (i).  C'est  sur  cette  idée  qu'ils 
fondèrent  le  droit  de  rendre  tant  de  peuples  esclaves;  car  ces 
brigands ,  qui  voulaient  absolument  être  brigands  et  chrétiens  , 
étaient  très-dévots. 

Louis  XIII  (2)  se  fit  une  peine  extrême  de  la  loi  qui  rendait 
esclaves  les  Nègres  de  ses  colonies  :  mais  quand  on  lui  eut  bien 
mis  dans  l'esprit  que  c'était  la  voie  la  plus  sûre  pour  les  convertir, 
il  y  consentit. 

CHAPITRE  V. 

De  l'esclavage  des  Nègres. 

Si  j'avais  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons  eu  de  rendre  les 
Nègres  esclaves,  voici  ce  que  je  dirais  : 

Les  peuples  d'Europe  ayant  exterminé  ceux  de  l'Amérique ,  ils 
ont  dû  mettre  en  esclavage  ceux  de  l'Afrique ,  pour  s'en  servir  à 
défricher  tant  de  terres. 

Le  sucre  serait  trop  cher ,  si  l'on  ne  faisait  travailler  la  plante 
qui  le  produit  par  des  esclaves. 

Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête  ; 
et  ils  ont  le  nez  si  écrasé  ,  qu'il  est  presque  impossible  de  les 
plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu  ,  qui  est  un  être 
très-sage  ,  ait  mis  une  âme ,  surtout  une  âme  bonne ,  dans  un 
corps  tout  noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c'est*  la  couleur  qui  constitue 
l'essence  de  l'humanité  ,  que  les  peuples  d'Asie  qui  font  des  eu- 
nuques privent  toujours  les  noirs  du  rapport  qu'ils  ont  avec  nous , 
d'une  façon  plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle  des  cheveux  , 
qui ,  chez  les  Égyptiens ,  les  meilleurs  philosophes  du  monde , 
étaient  d'une  si  grande  conséquence  ,  qu'ils  faisaient  mourir  tous 
les  hommes  roux  qui  leur  tombaient  entre  les  mains. 

Une  preuve  que  les  Nègres  n'ont  pas  le  sens  commun ,  c'est 

(1)  Voyez  VHistoire  de  la  conquête  du  Mexique ,  par  Solis  •  et  celle  du 
Pérou  ,  par  Garcilasso  de  laVega.  —  (2)  Le  P.  Labat,  nouveau  Voyage 
aux  îles  de  l'Amérique,  tome  IV  ,  p.  u4,  an'iyaa  ,  iu-ia. 
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qu'ils  font  plus  de  cas  d'un  collier  de  verre  que  de  l'or,  qui ,  cbez 
des  nations  policées ,  est  d'une  si  grande  conséquence. 

Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-là  soient  des 
hommes  ;  parce  que ,  si  nous  les  supposions  des  hommes ,  on 
commencerait  à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes 
Chrétiens. 

De  petits  esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que  l'on  fait  aux 
Africains  ;  car ,  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent ,  ne  serait-il  pas 
venu  dans  la  tête  des  princes  d'Europe ,  qui  font  entre  eux  tant 
de  conventions  inutiles ,  d'en  faire  une  générale  en  faveur  de  la 
miséricorde  et  de  la  pitié  ? 

CHAPITRE  VI. 

Véritable  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

Il  est  temps  de  chercher  la  vraie  origine  du  droit  de  l'esclavage. 
Il  doit  être  fondé  sur  la  nature  des  choses  :  voyons  s'il  y  a  des  cas 
oii  il  en  dérive. 

Dans  tout  gouvernement  despotique ,  on  a  une  grande  facilité 
à  se  vendre;  l'esclavage  politique  y  anéantit  en  quelque  façon  la 
liberté  civile. 

M.  Perry  (i)  dit  que  les  Moscovites  se  vendent  très-aisément. 
J'en  sais  bien  la  raison;  c'est  que  leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A  Achin ,  tout  le  monde  cherche  à  se  vendre.  Quelques-uns 
des  principaux  seigneurs  (2)  n'ont  pas  moins  de  mille  esclaves,  qui 
sont  des  principaux  marchands,  qui  ont  aussi  beaucoup  d'esclaves 
sous  eux  ;  et  ceux-ci  beaucoup  d'autres  :  on  en  hérite  ,  et  on  les 
fait  trafiquer.  Dans  ces  états ,  les  hommes  libres ,  trop  faibles 
contre  le  gouvernement ,  cherchent  à  devenir  les  esclaves  de  ceux 
qui  tyrannisent  le  gouvernement. 

C'est  là  l'origine  juste  et  conforme  à  la  raison  de  ce  droit  d'es-: 
clavage  très-doux  que  l'on  trouve  dans  quelques  pays  ;  et  il  doit 
être  doux ,  parce  qu'il  est  .fondé  sur  le  choix  libre  qu'un  homme, 
pour  son  utilité,  se  fait  d'un  maître  ;  ce  qui  forme  une  conven- 
tion réciproque  entre  les  deux  parties. 

CHAPITRE  VIL 

Autre  origine  du  droit  de  l'esclavage.  ' 

Voici  une  autre  origine  du  droit  de  l'esclavage ,  et  même  de 
cet  esclavage  cruel  que  l'on  voit  parmi  les  hommes. 

Il  y  a  des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps  et  affaiblit  si  fort 

(1)  Etat  présent  de  la  C ronde-Russie ,  par  Jean  Perry.  Paris,  1717  » 
jn-12.  —  (a)  Nouveau  Voyage  autour  du  monde ,  par  Guillaume  Dam- 
pierre  ,  tome  II  I ,  Amsterdam  ,1711. 
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le  courage ,  que  les  hommes  ne  sont  portés  à  un  devoir  pénible 
que  par  la  crainte  du  châtiment  :  l'esclavage  y  choque  donc 
moins  la  raison;  et  le  maître  y  étant  aussi  lâche  à  l'égard  de  sou 
prince  que  son  esclave  l'est  à  son  égard ,  l'esclavage  civil  y  est 
encore  accompagné  de  l'esclavage  politique. 

Aristote  (1)  veut  prouver  qu'il  y  a  àes  esclaves  par  nature  ;  et 
ce  qu'il  dit  ne  le  prouve  guère.  Je  crois  que ,  s'il  y  en  a  de  tels , 
ce  sont  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

Mais ,  comme  tous  les  hommes  naissent  égaux ,  il  faut  dire  que 
l'esclavage  est  contre  la  nature ,  quoique ,  dans  certains  pays ,  il 
soit  fondé  sur  une  raison  naturelle;  et  il  faut  bien  distinguer  ces 
pays  d'avec  ceux  où  les  raisons  naturelles  mêmes  le  rejettent , 
comme  les  pays  d'Europe  où  il  a  été  si  heureusement  aboli. 

Plutarque  nous  dit ,  dans  la  vie  de  Numa ,  que  du  temps  de 
Saturne  il  n'y  avait  ni  maître  ni  esclave.  Dans  nos  climats ,  le 
christianisme  a  ramené  cet  âge. 

CHAPITRE  VIII. 

Inutilité  de  l'esclavage  parmi  nous. 

Il  faut  donc  borner  la  servitude  naturelle  à  de  certains  pays 
particuliers  de  la  terre.  Dans  tous  les  autres ,  il  me  semble  que , 
quelque  pénibles  que  soient  les  travaux  que  la  société  y  exige ,  on 
peut  tout  taire  avec  des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi ,  c'est  qu'avant  que  le  christianisme 
eût  aboli  en  Europe  la  servitude  civile,  on  regardait  les  travaux  des 
mines  comme  si  pénibles ,  qu'on  croyait  qu'ils  ne  pouvaient  être 
faits  que  par  des  esclaves  ou  par  des  criminels.  Mais  on  sait  qu'au- 
jourd'hui les  hommes  qui  y  sont  employés  (2)  vivent  heureux. 
On  a,  par  de  petits  privilèges,  encouragé  cette  profession;  on  a 
joint  à  l'augmentation  du  travail  celle  du  gain;  et  on  est  parvenu 
à  leur  faire  aimer  leur  condition  plus  que  toute  autre  qu'ils 
eussent  pu  prendre. 

Il  n'y  a  point  de  travail  si  pénible  qu'on  ne  puisse  propor- 
tionner à  la  force  de  celui  qui  le  fait ,  pourvu  que  ce  soit  la  raison 
et  non  pas  l'avarice  qui  le  règle.  On  peut,  par  la  commodité  des 
machines  que  l'art  invente  ou  applique,  suppléer  au  travail 
forcé  qu'ailleurs  on  fait  faire  aux  esclaves.  Les  mines  des  Turcs  , 
dans  le  bannat  de  Témeswar ,  étaient  plus  riches  que  celles  de 
Hongrie;  et  elles  ne  produisaient  pas  tant,  parce  qu'ils  n'imagi- 
naient jamais  que  les  bras  de  leurs  esclaves. 

(1)  Polit,  liv.  I,  cliap.  1» —  (2)  On  peut  se  faire  instruire  de  ce  qui  se 
passe  à  cet  égard  daus  Les  mines  du  Hartz  dans  la  basse  Allemagne,  et 
dans  celles  de  Hongrie. 
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Je  ne  sais  si  c'est  l'esprit  ou  le  cœur  qui  me  dicte  cet  article-ci. 
Il  n'y  a  peut-être  pas  de  climat  sur  la  terre  où  Ton  ne  pût  engager 
au  travail  des  hommes  libres.  Parce  que  les  lois  étaient  mal  faites, 
on  a  trouvé  des  hommes  paresseux  ;  parce  que  ces  hommes  étaient 
paresseux ,  on  les  a  mis  dans  l'esclavage. 

CHAPITRE  IX. 

Des  nations  chez  lesquelles  la  liberté  civile  est  généralement  établie. 

On  entend  dire  tous  les  jours  qu'il  serait  bon  que  parmi  nous  il 
y  eut  des  esclaves. 

Mais,  pour  bien  juger  de  ceci,  il  ne  faut  pas  examiner  s'ils 
seraient  utiles  à  la  petite  partie  riche  et  voluptueuse  de  chaque 
nation  :  sans  doute  qu'ils  lui  seraient  utiles  ;  mais,  prenant  un 
autre  point  de  vue ,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  la 
composent  voulût  tirer  au  sort  pour  savoir  qui  devrait  former 
la  partie  de  la  nation  qui  serait  libre ,  et  celle  qui  serait  esclave. 
Ceux  qui  parlent  le  plus  pour  l'esclavage  l'auraient  le  plus  en 
horreur ,  et  les  hommes  les  plus  misérables  en  auraient  horreur 
de  même.  Le  cri  pour  l'esclavage  est  donc  le  cri  du  luxe  et  de 
la  volupté  ,  et  non  pas  celui  de  l'amour  de  la  félicité  publique. 
Qui  peut  douter  que  chaque  homme  en  particulier  ne  fût  très- 
content  d'être  le  maître  des  biens,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des 
autres,  et  que  toutes-  ses  passions  ne  se  réveillassent*  d'abord  à 
cette  idée?  Dans  ces  choses,  voulez -vous  savoir  si  les  désirs  de 
chacun  sont  légitimes?  examinez  les  désirs  de  tous. 

CHAPITRE  X. 

Diverses  espèces  d'esclavage. 

Il  y  a  deux  sortes  de  servitude ,  la  réelle  et  la  personnelle.  La 
réelle  est  celle  qui  attache  l'esclavage  aux  fonds  de  terre.  C'est 
ainsi  qu'étaient  les  esclaves  chez  les  Germains ,  au  rapport  de 
Tacite  (i).  Ils  n'avaient  point  d'office  dans  la  maison  ;  ils  ren- 
daient à  leur  maître  une  certaine  quantité  de  blé ,  de  bétail ,  ou 
d'étoffe  :  l'objet  de  leur  esclavage  n'allait  pas  plus  loin.  Cette 
espèce  de  servitude  est  encore  établie  en  Hongrie ,  en  Bohême , 
et  dans  plusieurs  endroits  de  la  basse  Allemagne. 

La  servitude  personnelle  regarde  le  ministère  de  la  maison  , 
et  se  rapporte  plus  à  la  personne  du  maître. 

L'abus  extrême  de  l'esclavage  est  lorsqu'il  est  en  même  temps 
personnel  et  réel.  Telle  était  la  servitude  des  Ilotes  chez  les  Lacé- 
démoniens;  ils  étaient  soumis  à  tous  les  travaux  hors  de  la  maison, 
et  à  toutes  sortes  d'insultes  dans  la  maison  :  cette  ilolie  est  contre 

(i)  Demoribua  Germon. 
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la  nature  des  choses.  Les  peuples  simples  n'ont  qu'un  esclavage 
réel  (1),  parce  que  leurs  femmes  et  leurs  enfans  font  les  travaux 
domestiques.  Les  peuples  voluptueux  ont  un  esclavage  personnel, 
parce  que  le  luxe  demande  le  service  des  esclayes  dans  la  maison. 
Or  Pilotie  joint,  dans  les  mêmes  personnes,  l'esclavage  établi 
chez  les  peuples  Voluptueux,  et  celui  qui  est  établi  chez  les 
peuples  simples. 

CHAPITRE  XL 

Ce  que  les  lois  doivent  faire  par  rapport  à  F  esclavage. 

Mais  de  quelque  nature  que  soit  l'esclavage,  il  faut  que  les 
lois  civiles  cherchent  à  en  ôter ,  d'un  côté ,  les  abus,  et  de  l'autre, 
les  dangers. 

CHAPITRE  XII. 

Abue  de  l'esclavage. 

Dans  les  états  mahométans  (2) ,  on  est  non-seulement  maître 
de  la  vie  et  des  biens  des  femmes  esclaves ,  mais  encore  de  ce 
qu'on  appelle  leur  vertu  ou  leur  honneur.  C'est  un  des  malheurs 
de  ces  pays,  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  n'y  soit  faite  que 
pour  servir  à  la  volupté  de  l'autre.  Cette  servitude  est  récompensée 
par  la  paresse  dont  on  fait  jouir  de  pareils  esclayes  ;  ce  qui  est 
encore,  pour  l'état,  un  nouveau  malheur. 

C'est  cette  paresse  qui  rend  les  sérails  de  l'Orient  (3)  des  lieux  de 
délices  pour  ceux  mêmes' contre  qui  ils  sont  faits.  Des  gens  qui 
ne  craignent  que  le  travail  peuvent  trouver  leur  bonheur  dans 
ces  lieux  tranquilles.  Mais  on  voit  que  par-là  on  choque  même 
l'esprit  de  l'établissement  de  l'esclavage. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maître  ne  s'étende  point  au- 
delà  des  choses  qui  sont  de  son  service;  il  faut  que  l'esclavage 
soit  pour  l'utilité ,  et  non  pas  pour  la  volupté.  Les  lois  de  la  pu- 
dicité  sont  du  droit  naturel ,  et  doivent  être  senties  par  toutes 
les  nations  du  monde. 

Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des  esclaves  est  bonne 
dans  les  états  ou  le  pouvoir  sans  bornes  se  joue  de  tout ,  combien 
le  sera-t-elle  dans  les  monarchies  !  combien  le  sera-t-elle  dans  les 
états  républicains  ! 

Il  y  a  une  disposition  de  la  loi  (4)  des  Lombards,  qui  paraît 
bonne  pour  tous  les  gouvernemens.  «  Si  un  maître  débauche  la 
»  femme  de  son  esclave ,  ceux-ci  seront  tous  deux  libres.  »  Tem- 

(1)  Vous  ne  pourriez  (dit  Tacite  snr  les  mœurs  des  Germains)  distin- 
guer le  maître  de  l'esclave  par  les  délices  de  la  vie.  —  (a)  Voyez  Chardin , 
Voyage  de  Perse.  —  (3)  Ibid.,  tome  H,  dans  sa  description  du  marché 
d'Izagour.  —  (4)  Liv.  I,  Ut.  XXXU,  J.  5. 
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pérament  admirable  pour  prévenir  et  arrêter  sans  trop  de  rigueur 
l 'incontinence  des  maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu  à  cet  égard  une  bonne 
police.  Ils  lâchèrent  la  bride  à  l'incontinence  des  maîtres  ;  ils 
privèrent  même  en  quelque  façon  leurs  esclaves  du  droit  des 
mariages.  C'était  la  partie  de  la  nation  la  plus  vile  :  mais,  quel- 
que vile'  qu'elle  fût,  il  était  bon  qu'elle  eût  des  mœurs  :  et  de 
plus,  en  lui  ôtant  les  mariages,  on  corrompait  ceux  des  citoyens. 

CHAPITRE  XIII. 

Danger  du  grand  nombre  d'esclaves* 

Le  grand  nombre  d'esclaves  a  des  effets  différens  dans  les  divers 
gouvernemens.  Il  n'est  point  à  charge  dans  le  gouvernement 
despotique;  l'esclavage  politique  établi  dans  le  corps  de  l'état 
fait  que  l'on  sent  peu  l'esclavage  civil.  Ceux  que  l'on  appelle 
hommes  libres  ne  le  sont  guère  plus  que  ceux  qui  n'y  ont  pas  ce 
titre  ;  et  ceux-ci ,  en  qualité  d'eunuques ,  d'affranchis  ou  d'es- 
claves, ayant  en  main  presque  toutes  les  affaires,  la  condition 
d'un  homme  libre  et  celle  d'un  esclave  se  touchent  de  fort  près. 
II  est  donc  presque  indifférent  que  peu  ou  beaucoup  de  gens  y 
vivent  dans  l'esclavage. 

Mais ,  dans  les  états  modérés ,  il  est  très-important  qu'il  n'y  ait 

I>oint  trop  d'esclaves.  La  liberté  politique  y  rend  précieuse  la 
iberté  civile;  et  celui  qui  est  privé  dç  cette  dernière  est  encore 
privé  de  l'autre.  Il  voit  une  société  heureuse  dont  il  n'est  pas 
même  partie  ;  il  trouve  la  sûreté  établie  pour  les  autres ,  et  non 
pas  pour  lui  ;  il  sent  que  son  maître  a  une  âme  qui  peut  s'agran- 
dir, et  que  la  sienne  est  contrainte  de  s'abaisser  sans  cesse.  Rien 
ne  met  plus  près  de  la  condition  des  bêtes,  que  de  voir  toujours 
des  hommes  libres ,  et  de  ne  l'être  pas.  De  telles  gens  sont  des 
ennemis  naturels  de  la  société;  et  leur  nombre  serait  dangereux. 
Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que ,  dans  les  gouvernemens 
modérés,  l'état  ait  été  si  troublé  par  la  révolte  des  esclaves,  et  que 
cela  soit  arrivé  si  rarement  (i)  dans  les  états  despotiques. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  esclaves  armés. 

lLestmoinsdangereux,dans  la  monarchie,  d'armer  les  esclaves, 
que  dans  les  républiques.  La ,  un  peuple  guerrier ,  un  corps  de 
noblesse ,  contiendront  assez  ces  esclaves  armés.  Dans  la  répu- 
blique ,  des  hommes  uniquement  citoyens  ne  pourront  guère 

0)t*  révolte  des  Ma mmelouks  était  an  cas  particulier  :  c'était  un  corps 
de  milice  qui  usurpa  l'empire. 
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contenir  des  gens  qui ,  ayant  les  armes  à  la  main ,  se  trouveront 
égaux  aux  citoyens. 

Les  Goths ,  qui  conquirent  l'Espagne ,  se  répandirent  dans  le 
pays ,  et  bientôt  se  trouvèrent  très-faibles.  Ils  firent  trois  règle** 
mens  considérables  :  ils  abolirent  l'ancienne  coutume ,  qui  leur 
défendait  de  (i)  s'allier  par  mariage  avec  les  Romains  :  ils  éta- 
blirent que  tous  les  affranchis  (2)  du  fisc  iraient  à  la  guerre ,  sous 
peine  d'être  réduits  en  servitude  :  ils  ordonnèrent  que  chaque 
Goth  mènerait  à  la  guerre  et  armerait  la  dixième  (3)  partie  de 
ses  esclaves.  Ce  nombre  était  peu  considérable  en  comparaison 
de  ceux  qui  restaient.  De  plus,  ces  esclaves,  menés  à  la  guerre 
par  leur  maître ,  ne  faisaient  pas  un  corps  séparé  ;  ils  étaient  dans 
l'armée,  et  restaient  pour  ainsi  dire  dans  la  famille. 

CHAPITRE  XV. 
Continuation  du  même  sujet. 

Quakd  toute  la  nation  est  guerrière  ,  les  esclaves  armés  sont 
encore  moins  à  craindre. 

Par  la  loi  des  Allemands ,  un  esclave  qui  volait  (4)  une  chose 
qui  avait  été  déposée  était  soumis  à  la  peine  qu'on  aurait  infligée 
â  un  homme  libre  :  mais  s'il  l'enlevait  (5)  par  violence  ,  il  n'était 
obligé  qu'à  la  restitution  de  la  chose  enlevée.  Chez  les  Allemands , 
les  actions  qui  avaient  pour  principe  le  courage  et  la  force  n'étaient 
point  odieuses.  Ils  se  servaient  de  leurs  esclaves  dans  leurs  guerres. 
Dans  la  plupart  des  républiques,  on  a  toujours  cherché  à  abattre 
le  courage  des  esclaves  :  le  peuple  allemand  ,  sur  de  lui-même  , 
songeait  à  augmenter  l'audace  des  siens;  toujours  armé,  il  ne 
craignait  rien  d'eux  ;  c'étaient  des  instrumens  de  ses  brigandages 
ou  de  sa  gloire. 

CHAPITRE  XVL 

Précautions  à  prendre  dans  le  gouvernement  modéré. 

L'humanité  que  l'on  aura  pour  les  esclaves  pourra  prévenir  , 
dans  l'état  modéré,  les  dangers  que  l'on  pourrait  craindre  de  leur 
trop  grand  nombre.  Les  hommes  s'accoutument  à  tout ,  et  à  la 
servitude  même ,  pourvu  que  le  maître  ne  soit  pas  plus  dur  que 
la  servitude.  Les  Athéniens  traitaient  leurs  esclaves  avec  une 
grande  douceur  :  on  ne  voit  point  qu'ils  aient  troublé  l'état  à 
Athènes ,  comme  ils  ébranlèrent  celui  de  Lacédémone. 

On  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains  aient  eu  des  inquié- 
tudes à  l'occasion  de  leurs  esclaves.  Ce  fut  lorsqu'ils  eurent  perdu 

(1)  Loi  des  Wmgoths ,  liv.  III ,  tit.  I ,  $.  1.  —  (2)  Ibid.  liv.  V ,  tit.  VH , 
$.  20.  —  (3)  Ibid.  liv.  IX,  tit.  I,  J.  9.  —  (4)  Loi  des  Allemand»,  cb.  V, 
§.  5.  —  (5)  Ibid»  chap.  V,  J.  5,  psr  virtutem. 
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pour  eux  tous  les  sentiroens  de  l'humanité ,  que  Ton  vît  naître  ces 
guerres  civiles  qu'on  a  comparées  aux  guerres  puniques  (1). 

Les  nations  simples  ,  et  qui  s'attachent  elles-mêmes  au  travail , 
ont  ordinairement  plus  de  douceur  pour  leurs  esclaves  que  celles 
qui  y  ont  renoncé.  Les  premiers  Romains  vivaient ,  travaillaient 
et  mangeaient  avec  leurs  esclaves  s  ils  avaient  pour  eux  beaucoup 
de  douceur  et  d'équité  :  la  plus  grande  peine  qu'ils  leur  infli- 
geassent était  de  les  faire  passer  devant  leurs  voisins  avec  un . 
morceau  de  bois  fourchu  sur  le  dos.  Les  mœurs  suffisaient  pour 
maintenir  la  fidélité  des  esclaves  ;  il  ne  fallait  point  de  lois. 

Mais  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis ,  que  leurs  esclaves 
ne  furent  plus  les  compagnons  de  leur  travail ,  mais  les  instru- 
ment de  leur  luxe  et  de  leur  orgueil ,  comme  il  n'y  avait  point 
de  mœurs ,  on  eut  besoin  de  lois.  Il  en  fallut  même  de  terribles 
pour  établir  la  sûreté  de  ces  maîtres  cruels ,  qui  vivaient  au  milieu 
de  leurs  esclaves  comme  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

On  fit  le  sénatus-consulte  Si  Haïtien ,  et  d'autres  lois  (2)  qui 
établirent  que,  lorsqu'un  maître  serait  tué ,  tous  les  esclaves  qui 
étaient  sous  le  même  toit  ou  dans  un  lieu  assez  près  de  la  maison 
pour  qu'on  pût  entendre  la  voix  d'un  homme ,  -seraient  sans  dis- 
tinction condamnés  à  la  mort.  Ceux  qui ,  dans  ce  cas ,  réfugiaient 
un  esclave  pour  le  sauver,  étaient  punis  comme  meurtriers  (3). 
Celui-là  même  à  qui  son  maître  aurait  ordonné  (4)  de  le  tuer,  et 
qui  lui  aurait  obéi ,  aurait  été  coupable  ;  celui  quine  l'aurait  point 
empêché  de  se  tuer  lui-même  aurait  été  puni  (5).  Si  un  maître  ayait 
été  tué  dans  un  voyage ,  on  faisait  mourir  (6)  ceux  qui  étaient 
•restés  avec  lui ,  et  ceux  qui  s'étaient  enfuis.  Toutes  ces  lois 
avaient. lieu  contre  ceux  mêmes  dont  l'innocence  était  prouvée; 
elles  avaient  pour  objet  de  donner  aux  esclaves  pour  leur  maître 
un  respect  prodigieux.  Elles  n'étaient  pas  dépendantes  du  gou- 
vernement civil ,  mais  d'un  vice  ou  d'une  imperfection  du  gou- 
vernement civil.  Elles  ne  dérivaient  point  de  l'équité  des  lois 
civiles ,  puisqu'elles  étaient  contraires  aux  principes  des  lois  civiles. 
Elles  étaient  proprement  fondées  sur  le  principe  de  la  guerre ,  à 
cela  près  que  c'était  dans  le  sein  de  l'état  qu'étaient  les  ennemis. 
Le  sénatus-consulte  Sillanien  dérivait  du  droit  des  gens ,  qui  veut 
qu'une  société ,  même  imparfaite ,  se  conserve. 

(1)  «La  Sicile  ,  dit  Florus ,  plus  cruellement  dévastée  par  la  guerre 
»  servile  que  par  la  guerre  punique.  »  Liv.  UL  — (2)  Voyez  tout  le  titre 
de  Sénat,  consult.  S  il  Lan.  au  ff.  —  (b)Leg.  Si  qui*  ,  §.  12  ,  au  ff.  de  Sénat, 
conduit.  Sillan.  —  (4)  Quand  Antoine  commanda  à  Ero»  de  le  tuer,  ce 
n'était  point  loi  commander  de  le  tuer ,  mais  de  se  tuer  lui-même;  puis- 
que ,  s'il  loi  eût  obéi , il  aurait  été  puni  comme  meurtrier  de  son  maître. 
7-  (5)  Leg.  I,  J.  aa  ,  ff.  de  Sénat,  consult.  Sillan.  -*  (6)  LeS.  1 ,  5.  3i ,  fL 
ibié. 
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C'est  un  malheur  du  gouvernement,  lorsque  la  magistrature  se 
voit  contrainte  de  faire  ainsi  des  lois  cruelles.  C'est  parce  qu'on  a 
rendu  l'obéissance  difficile ,  que  l'on  est  obligé  d'aggraver  la  peine 
de  la  désobéissance ,  ou  de  soupçonner  la  fidélité.  Un  législateur 
prudent  prévient  le  malheur  de  devenir  un  législateur  terrible . 
C'est  parce  que  les  esclaves  ne  purent  avoir ,  chez  les  Romains ,  de 
confiance  dan*  la  loi ,  que  la  loi  ne  put  avoir  de  confiance  en  eux* 

CHAPITRE  XVII. 

Règlemêna  à  foire  entre  le  maître  et  les  esclaves. 

Le  magistrat  doit  veiller  à  ce  que  l'esclave  ait  sa  nourriture  et 
son  vêtement  :  cela  doit  être  réglé  par  la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  attention  qu'ils  soient  soignés  dans  leurs 
maladies  et  dans  leur  vieillesse.  Claude  (i)  ordonna  que  les 
esclaves  qui  auraient  été  abandonnés  par  leurs  maîtres ,  étant 
malades ,  seraient  libres  s'ils  échappaient.  Cette  loi  assurait  leur 
liberté  :  il  aurait  encore  fallu  assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d'ôter  la  vie  à  son  esclave  ,  c'est 
un  droit  qu'il  doit  exercer  comme  juge ,  et  non  pas  comme  maître  : 
il  faut  que  la  loi  ordonne  des  formalités  qui  ôtent  le  soupçon  d'une 
action  violente. 

Lorsqu'à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux  pères  de  faire  mourir 
leurs  enfans ,  les  magistrats  infligèrent  (2)  la  peine  que  le  père 
voulait  prescrire.  Un  usage  pareil  entre  le  maitre  et  les  esclaves 
serait  raisonnable  dans  les  pays  ou  les  maîtres,  ont  droit  de  vie 
et  de  mort. 

La  loi  de  Moïse  était  bien  rude.  «  Si  quelqu'un  frappe  son 
»  esclave ,  et  qu'il  meure  sous  sa  main  ,  il  sera  puni  ;  mais  s'il 
»  survit  un  jour  ou  deux  ,  il  ne  le  sera  pas ,  parce  que  c'est  son 
»  argent.  »  Quel  peuple  que  celui  oit  il  fallait  que  U  loi  civile 
se  relâchât  de  la  loi  naturelle  ! 

Par  une  loi  des  Grecs  (3) ,  les  esclaves  trop  rudement  traités 
par  leurs  maîtres  pouvaient  demander  d'être  vendus  à  un  autre. 
Dans  les  derniers  temps ,  il  y  eut  à  Rome  une  pareille  loi  (4). 
Un  maître  irrité  contre  son  esclave  ,  et  un  esclave  irrité  contre 
son  maître ,  doivent  être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraite  l'esclave  d'un  autre ,  il  faut  que 
celui-ci  puisse  aller  devant  le  juge.  Les  lois  (5)  de  Platon  et  de 
la  plupart  des  peuples  ôtent  aux  esclaves  la  défense  naturelle  ;  il 
faut  donc  leur  donner  la  défense  civile. 

(1)  Xiphilin,  in  Claudio.  — .  (2)  Voyez  la  lai  III,  au  code,  <fe  patrie 
Potestate,  qui  est  de  Temperenr  Alexandre.  —  (3)  Plutarque ,  de  la  Super- 
siition.  —  (4)  Voyez  la  constitution  d'Antonin  Pie,  Institut,  lir.  I, 
tit.  VIL  —  (S)  Liv.  IX. 
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A  Lacédémone ,  les  esclaves  ne  pouvaient  avoir  aucune  justice 
contre  les  insultes  ni  contre  les  injures.  L'excès  de  leur  malheur 
était  tel,  qu'ils  n'étaient  pas  seulement  esclaves  d'un  citoyen,  mais 
encore  du  public  ;  ils  appartenaient  à  tous  et  à  un  seul.  À  Rome  , 
dans  le  tort  fait  à  un  esclave ,  on  ne  considérait  que  (i)  l'intérêt  du 
maître  ;  on  confondait  sous  l'action  de  la  loi  Aquilienne  la  bles- 
sure faite  à  une  bête  et  celle  faite  à  un  esclave  ;  on  n'avait  atten- 
tion qu'à  la  diminution  de  leur  prix.  À  Athènes  (2) ,  on  punissait 
sévèrement ,  quelquefois  même  de  mort ,  celui  qui  avait  maltraité 
l'esclave  d'un  autre.  La  loi  d'Athènes,  avec  raison,  ne  voulait 
point  ajouter  la  perte  de  la  sûreté  à  celle  de  la  liberté. 

CHAPITRE  XVIIL 

Des  affranchusemenê. 

Oir  sent  bien  que  quand,  dans  le  gouvernement  républicain,  on 
a  beaucoup  d'esclaves ,  il  faut  en  affranchir  beaucoup.  Le  mal  est 
que  ,  si  on  a  trop  d'esclaves  ,  ils  ne  peuvent  être  contenus  ;  si  l'on 
a  trop  d'affranchis ,  ils  ne  peuvent  pas  vivre ,  et  ils  deviennent  à 
charge  à  la  république;  outré  que  celle-ci  peut  être  également 
en  danger  de  la  part  d'un  trop  grand  nombre  d'affranchis ,  et  de 
la  part  d'un  trop  grand  nombre  d'esclaves.  Il  faut  donc  que  les 
lois  aient  l'œil  sur  ces  deux  inconvéniens. 

Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes  qu'on  fît  à  Rome  pour 
et  contre  les  esclaves  ,  tantôt  pour  gêner ,  tantôt  pour  faciliter  les 
affranchissemens ,  font  bien  voir  l'embarras  où  l'on  se  trouva  à 
cet  égard.  Il  y  eut  même  des  temps  où  l'on  n'osa  pas  faire  des 
lois.  Lorsque,  sous  Néron  (3),  on  demanda  au  sénat  qu'il  fut  permis 
aux  patrons  de  remettre  en  servitude  les  affranchis  ingrats ,  l'em- 
pereur écrivit  qu'il  fallait  juger  les  affaires  particulières ,  et  ue 
rien  statuer  de  général. 

Je  ne  saurais  guère  dire  quels  sont  les  règlemens  qu'une  bonne 
république  doit  faire  là-dessus;  cela  dépend  trop  des  circons- 
tances. Voici  quelques  réflexions. 

Il  ne  faut  pas  faire. tout  à  coup  et  par  une  loi  générale  ,  un 
nombre  considérable  d'affranchissemens.  On  sait  que ,  chez  les 
"Volsiniens  (4) ,  les  affranchis ,  devenus  maîtres  des  suffrages  , 
firent  une  abominable  loi  qui  leur  donnait  le  droit  de  coucher 
les  premiers  avec  les  filles  qui  se  mariaient  à  des  ingénus. 

Il  y  a  diverses  manières  d'introduire  insensiblement  de  nouveaux 

(1)  Ce  fat  encore  souvent  l'esprit  des  lois  des  penples  qni  sortirent  de  la 
Germanie,  comme  on  le  peut  voir  dans  lenrs  codes.  —  (a)  Démoslhène  , 
Orat.  contra  Mèâiam^  p. 610,  édition  de  Francfort  de  Tan  i6o4. — (5)  Ta- 
cite, Annales,  liv.XIU.  —  (4)  Supplément  de Freinshemi us,  décade  II  , 
liv.  V. 
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citoyens  dans  la  république.  Les  lois  peuvent  favoriser  le  pécule , 
et  mettre  les  esclaves  en  état  d'acheter  leur  liberté  ;  elles  peuvent 
donner  un  terme  à  la  servitude ,  comme  celles  de  Moïse ,  qui 
avaient  borné  à  six  ans  celle  des  esclaves  hébreux  (i).  Il  est  aisé 
d'affranchir,  toutes  les  années,  un  certain  nombre  d'esclaves  parmi 
ceux  qui ,  par  leur  âge,  leur  santé ,  leur  industrie,  auront  le  moyen 
de  vivre.  On  peut  même  guérir  le  mal  dans  sa  racine  :  comme  le 
grand  nombre  d'esclaves  est  lié  aux  divers  emplois  qu'on  leur  donne, 
transporter  aux  ingénus  une  partie  de  ces  emplois,  par  exemple ,  le 
commerce  ou  la  navigation ,  c'est  diminuer  le  nombre  des  esclaves. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'affranchis ,  il  faut  que  les  lois  civiles 
fixent  ce  qu'ils  doivent  à  leur  patron ,  ou  que  le  contrat  d'affran- 
chissement fixe  ces  devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus  favorisée  dans  l'état 
civil  que  dans  l'état  politique;  parce  que,  dans  le  gouvernement 
même  populaire ,  la  puissance  ne  doit  point  tomber  entre  les 
mains  du  bas  peuple. 

A  Rome ,  où  il  y  avait  tant  d'affranchis ,  les  lois  politiques 
furent  admirables  à  leur  égard.  On  leur  donna  peu ,  et  on  ne  les 
exclut  presque  de  rien  ;  ils  eurent  bien  quelque  part  à  la  légis- 
lation ,  mais  ils  n'influaient  presque  point  dans  les  résolutions 
qu'on  pouvait  prendre.  Ils  pouvaient  avoir  part  aux  charges  et 
au  sacerdoce  même  (2)  j  mais  ce  privilège  était  en  quelque  façon 
rendu  vain  par  les  désavantages  qu'ils  avaient  dans  les  élections. 
Ils  avaient  droit  d'entrer  dans  la  milice  $  mais  ,  pour  être  soldat , 
il  fallait  un  certain  cens.  Rien  n'empêchait  les  affranchis  (3)  de 
s'unir  par  mariage  avec  les  familles  ingénues  j  mais  il  ne  leur 
était  pas  permis  jie  s'allier  avec  celles  des  sénateurs.  Enfin ,  leurs 
enfans  étaient  ingénus ,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas  eux-mêmes. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  affranchis  et  des  eunuques. 

Ainsi  ,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs  ,  il  est  souvent  utile 
que  la  condition  des  affranchis  soit  peu  au-dessous  de  celle  des 
ingénus ,  et  que  les  lois  travaillent  à  leur  ôter  le  dégoût  de  leur 
condition.  Mais ,  dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  lorsque  le 
luxe  et  le  pouvoir  arbitraire  régnent ,  on  n'a  rien  à  faire  à  cet  t 
égard.  Les  affranchis  se  trouvent  presque  toujours  au-dessus  des 
hommes  libres.  Us  dominent  à  la  cour  du  prince  et  dans  les  palais 
des  grands  :  et  comme  ils  ont  étudié  les  faiblesses  de  leur  maître , 
et   non  pas   ses  vertus,  ils   le  font  régner  ,  non  pas  par  ses. 

(1)  Exode  ,  chap.  XXI.  —  (2)  Tacite ,  Annales,  liv.  III.  —  (3)  Haran- 
gue d'Auguste ,  dans  Diou  ,  liv.  LVI. 
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vertus ,  mais  par  ses  faiblesses.  Tels  étaient  à  Rome  les  afiran— . 
cliis  du  temps  des  empereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunuques ,  quelque  pri- 
vilège qu'on  leur  accorde,  on  ne  peut  guère  les  regarder  comme 
des  affranchis  :  car ,  comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille ,  ils 
sont ,  par  leur  nature ,  attachés  à  une  famille  ;  et  ce  n'est  que  par 
une  espèce  de  fiction  qu'on  peut  les  considérer  comme  citoyens. 

Cependant  il  y  a  des  pays  où  on  leur  donne  toutes  les  magis- 
tratures. «  Au  Tonquin  (i) ,  dit  Dampierre  (2) ,  tous  les  manda- 
it rms  civils  et  militaires  sont  eunuques.  »  Us  n'ont  point  de  famille  j 
et ,  quoiqu'ils  soient  naturellement  avares,  le  maître  ou  le  prince 
profite  à  la  fin  de  leur  avarice  même. 

Le  même  Dampierre  (3)  nous  dit  que ,  dans  ce  pays ,  les  eu- 
nuques ne  peuvent  se  passer  de  femmes ,  et  qu'ils  se  marient.  La 
loi  qui  leur  permet  le  mariage  ne  peut  être  fondée,  d'un  côté  , 
que  sur  la  considération  que  l'on  y  a  pour  de  pareilles  gens  ,  et 
de  l'autre ,  sur  le  mépris  qu'on  y  a  pour  les  femmes. 

Ainsi  l'on  confie  à  ces  gens-là  les  magistratures ,  parce  qu'ils 
n'ont  point  de  famille;  et ,  d'un  autre  côté  ,  on  leur  permet  de  se 
marier  ,  parce  qu'ils  ont  les  magistratures. 

C'est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  veulent  obstinément 
suppléer  à  ceux  que  l'on  a  perdus ,  et  que  les  entreprises  du  dé- 
sespoir sont  une  espèce  de  jouissance.  Ainsi ,  dans  Milton ,  cet 
esprit  à  qui  il  ne  reste  que  des  désirs ,  pénétré  de  sa  dégrada- 
tion ,  veut  faire  usage  de  son  impuissance  même. 

On  voit  dans  l'histoire  de  la  Chine  un  grand  nombre  de  lois 
pour  ôter  aux  eunuques  tous  les  emplois  civils  et  militaires  :  mais 
ils  reviennent  toujours.  IL  semble  que  les  eunuques,  en  Orient , 
soient  un  mal  nécessaire. 

LIVRE  XVI. 

COMMENT    LES    LOIS    DE    L'ESCLAVAGE     DOMESTIQUE    ONT     DU 
RAPPORT    AVEC   LA  NATURE   DU    CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  servitude  domestique, 

JLjes  esclaves  sont  plutôt  établis  pour  la  famille  ,  qu'ils  ne  sont 
dans  la  famille  :  ainsi  je  distinguerai  leur  servitude  de  celle  ou. 

(1)  C'était  antre  foi  a  de  même  à  la  Chine.  Les  deux  Arabes  mahomélans 
qui  y  voyagèrent  an  neuvième  siècle  disent  Y  eunuque,  quand  ils  venlen  t 
parler  do  gouverneur  d'une  ville.  —  (2)  Tome  III,  page  91.  — (3)  Ibid. 
?age9*« 
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Sont  les  femmes  dans  quelques  pays ,  et  que  j'appellerai  propre* 
ment  la  servitude  domestique. 

CHAPITRE  IL 

Que ,  dans  les  pays  du  midi  9ily  a  dans  les  deux  sexes  une 
inégalité  naturelle. 

Les  femmes  sont  nubiles (1),  dans  les  climats  chauds,  à  huit, 
neuf,  et  dix  ans  :  ainsi  l'enfance  et  le  mariage  y  vont  presque 
toujours  ensemble.  Elles  sont  vieilles  à  vingt 3  la  raison  ne  se 
trouve  donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand  la  beauté 
demande  l'empire ,  4a  raison  le  fait  refuser;  quand  la  raison  pour- 
rait l'obtenir ,  la  beauté  n'est  plus.  Les  femmes  doivent  être  dans 
la  dépendance,  car  la  raison  ne  peut  leur  procurer  dans  leur 
vieillesse  un  empire  que  la  beauté  ne  leur  avait  pas  donné  dans 
la  jeunesse  même.  H  est  donc  très-simple  qu'un  homme ,  lorsque 
la  religion  ne  s'y  oppose  pas ,  quitte  sa  femme  pour  en  prendre 
une  autre  ,  et  que  la  polygamie  s'introduise. 

Dans  les  pays  tempérés ,  où  les  agrémens  des  femmes  se  con- 
servent mieux,  où  elles  sont  plus  tard  nubiles,  et  où  elles  ont 
des  enfans  dans  un  âge  plus  avancé ,  la  vieillesse  de  leur  mari 
suit  en  quelque  façon  la  leur;  et,  comme  elles  y  ont  plus  de 
raison  et  de  connaissance  quand  elles  se  marient ,  ne  fût-ce  que 
parce  qu'elles  ont  plus  long-temps  vécu ,  il  a  dû  naturellement 
s'introduire  une  espèce  d'égalité  dans  les  deux  sexes ,  et  par  con- 
séquent la  loi  d'une  seule  femme. 

Dans  les  pays  froids ,  l'usage  presque  nécessaire  des  boissons 
fortes  établit  l'intempérance  parmi  les  hommes.  Les  femmes  , 
qui  ont  à  cet  égard  une  retenue  naturelle ,  parce  qu'elles  ont 
toujours  à  se  défendre,  ont  donc  encore -l'avantage  de  la  raison 
sur  eux. 

La  nature ,  qui  a  distingué  les  hommes  par  la  force  et  par  la 
raison ,  n'a  mis  à  leur  pouvoir  de  terme  que  celui  de  cette  force 
et  de  cette  raison,  Elle  a  donné  aux  femmes  les  agrémens ,  et  a 
voulu  que  leur  ascendant  finît  avec  ces  agrémens;  mais  ,  dans 
les  pays  chauds ,  ils  ne  se  trouvent  que  dans  les  commencemens , 
et  jamais  dans  le  cours  de  leur  vie. 

Ainsi  la  loi  qui  ne  permet  qu'une  femme  se  rapporte  plus  au 
physique  du  climat  de  l'Europe  qu'au  physique  du  climat  de 
l'Asie.  C'est  une  des  raisons  qui  ont  fait  que  le  mahométisme  a 

(1)  Mahomet  épousa  Cadhisjn  à  cinq  ans,  coucha  avec  elle  à  huit.  Dans 
les  pays  chauds  d'Arabie  el  des  Indes  ,  les  filles  y  sont  nubiles  à  huit  ans, 
et  accouchent  Tannée  d'après.  (Prideaux,  Vie  de  Mahomet.)  On  Toit  de* 
femmes  ,  dans  les  royaumes  d'Alger,  enfanter  à  neuf,  dix,  et  onze  ans. 
(Laugier  de  Tassis,  Histoire  du  royaume  d'Alger ,  page  61.) 
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trouvé  tant  de  facilite  à  s'établir  en  Asie  ,  et  tant  de  difficulté  h 
s'étendre  en  Europe  ;  que  le  christianisme  s'est  maintenu  en  Eu- 
rope ,  et  a  été  détruit  en  Asie  ;  et  qu'enfin  les  Mahométans  font 
tant  de  progrès  à  la  Chine,  et  les  Chrétiens  si  peu.  Les  raisons 
humaines  sont  toujours  subordonnées  à  cette  cause  suprême , 
qui  fait  tout  ce  qu'elle  veut,  et  se  sert  de  tout  ce  qu'elle  veut. 

Quelques  raisons  particulières  à  Valentinien  (i)  lui  firent  per- 
mettre la  polygamie  dans  l'empire.  Cette  loi ,  violente  pour  nos 
climats  ,  futôtée  (a)  par  Théodose ,  Àrcadius ,  et  Honorius. 

CHAPITRE  III. 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beaucoup  de  leur  entretien. 

Quoique  ,  dans  les  pays  où  la  polygamie  est  une  fois  établie ,  le 
grand  nombre  des  femmes  dépende  beaucoup  des  richesses  du 
mari ,  cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  les  richesses 
qui  fassent  établir  dans  un  état  la  polygamie  :  la  pauvreté  peut 
faire  le  même  effet ,  comme  je  le  dirai  en  parlant  des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  l'occasion  d'un  grand 
luxe  chez  des  nations  puissantes.  Dans  les  climats  chauds  ,  on  a 
moins  de  besoins  (3)  ;  il  en  coûte  moins  pour  entretenir  une 
femme  et  des  enfans.  On  y  peut  donc  avoir  un  plus  grand  nom- 
bre de  femmes. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  polygamie  ;  ees  diverses  circonstances. 

Suivant  les  calculs  que  l'on  a  faits  en  divers  endroits  de  l'Eu- 
rope ,  il  y  naît  pins  de  garçons  que  de  filles  (4)  :  au  contraire  , 
les  relations  de  l'Asie  (5)  et  de  l'Afrique  (6)  nous  disent  qu'il  y 
naît  beaucoup  plus  de*  filles  que  de  garçons.  La  loi  d'une  seule 
femme  en  Europe,  et  celle  qui  en  permet  plusieurs  en  Asie  et 
en  Afrique  ,  ont  donc  un  certain  rapport  au  climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l'Asie,  il  naît,  comme  en  Europe  , 
plus  de  garçons  que  de  filles.  C'est ,  disent  les  lamas  (7) ,  la  raison 

(1)  Voyez  Jornandès,  de  Regno  et  Tempor.  suce* ,  et  lesbistortensecclr- 
siastiques. —  (a)  Voyez  la  loi  VIF,  au  Code,  de  Judœis  et  cœlicolts  ; 
et  la  nov.  XVIII ,  chap.  V.  —  (3)  A  Ceylan ,  un  homme  vil  pour  dix  sou» 
par  mois  :  on  n'y  mange  que  du  riz  et  du  poisson.  (  Recueil  des  voyages  gui 
ont  servi  à  t  établissement  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  II ,  part.  I.  ) 
—  (4)  M.  Arbulhnot  Irouve  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  garçons  excède 
celui  des  filles  :  on  a  eu  lort  d'en  conclure  que  ce  fût  la  même  chose  dans 
tous  les  climats (5)  Voyez  Kempfer,  qui  nous  rapporte  un  dénombre- 
ment de  Meaco  ,  ou  l'on  Irouve  183,073  mâle»,  et  2*3,573  femelles. — 
(6)  Voyez  le  Voyage  de  Guinée,  de  M.  Smith,  part.  II,  sur  le  pays 
d'An  lé.  —  (7)  Du  Halde  ,  Mémoires  de  la  Chine  ,  tome  IV  ,  p.  46. 


LIVRE  XVI,  CHAP.  IV.  ai$ 

de  la  loi  qui ,  chez  eux ,  permet  à  une  femme  d'avoir  plusieurs 
maris  (1). 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pays  où  la  dispro- 
portion soit  assez  grande  pour  qu'elle  exige  qu'on  y  introduise 
la  loi  de  plusieurs  femmes  ou  la  loi  de  plusieurs  maris.  Gela  veut 
dire  seulement  que  la  pluralité  des  femmes ,  ou  même  la  plura- 
lité des  hommes  ,  s'éloigne  moins  de  la  nature  dans  de  certains 
pays  que  dans  d'autres. 

J'avoue  que ,  si  ce  que  les  relations  nous  disent  était  vrai ,  qu'à 
Bantam  (2)  il  y  a  dix  femmes  pour  un  homme  ,  ce  serait  un  cas 
bien  particulier  de  la  polygamie. 

Dans  tout  ceci ,  je  ne  justifie  pas  les  usages  ,  mais  j'en  rends  les 
raisons. 

CHAPITRE   V. 
Raisons  d'une  loi  du  Malabar. 

Sur  la  côte  du  Malabar,  dans  la  caste  des  n aires  (3) ,  les  hom- 
mes ne  peuvent  avoir  qu'une  femme ,  et  une  femme ,  au  contraire ,  - 
peut  avoir  plusieurs  maris.  Je  crois  qu'on  peut  découvrir  l'ori- 
gine de  cette  coutume.  Les  naïres  sont  la  caste  des  nobles  ,  qui 
sont  les  soldats  de  toutes  ces  nations.  En  Europe,  on  empêche  les 
soldats.de  se  marier.  Dans  le  Malabar ,  ou  le  climat  exige  da- 
vantage ,  on  s'est  contenté  de  leur  rendre  le  mariage  aussi  peu 
embarrassant  qu'il  est  possible  :  on  a  donné  une  femme  à  plu- 
sieurs hommes  ;  ce  qui  diminue  d'autant  l'attachement  pour  une 
famille  et  les  soins  du  ménage  ,  et  laisse  à  ces  gens  l'esprit  mi- 
litaire. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  polygamie  en  elle-même. 

A  regarder  la  polygamie  en  général ,  indépendamment  des 
circonstances  qui  peuvent  la  faire  un  peu  tolérer ,  elle  n'est  point 
utile  au  genre  humain  ni  à  aucun  des  deux  sexes ,  soit  à  celui  qui 
abuse ,  soit  à  celui  dont  on  abuse.  Elle  n'est  pas  non  plus  utile 
aux  enfans  :  et  un  de  ses  grands  inconvéniens  ,  est  que  le  père  et 
la  mère  ne  peuvent  avoir  la  même  affection  pour  leurs  enfans  ; 

(1)  Albuzéir-el-hassen,  un  des  deux  mahométans  arabes  qui  allèrent 
aux  fndes  et  A  la  Chine ,  au  neuvième  siècle  ,  prend  cet  usage  pour  une 
prostitution.  Cesl  que  rien  ne  choquait  tant  les  idées  mahométane* 
—  (a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  compagnie 
des  Indes,  tome  I.  —  (3)  Voyages  de  François  Pirard,  chap.  XX VIL 
Lettres  édifiantes,  troisième  et  dixième  recueils,  sur  le  Malléami ,  dans 
la  côte  du  Malabar.  Cela  est  regardé  comme  un  abus  de  la  profession  mi- 
litaire :et,  comme  dit  Pi  raid,  une  femme  de  la  caste  des  bramines  n'é- 
pouserait Jamais  plusieurs  maris. 
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un  père  ne  peut  pas  aimer  vingt  enfans  comme  une  mère  en  aime 
deux.  C'est  bien  pis  quand  une  femme  a  plusieurs  maris  ;  car 
pour  lors  l'amour  paternel  ne  tient  plus  qu'à  cette  opinion,  qu'un 
père  peut  croire ,  s'il  veut ,  ou  que  les  autres  peuvent  croire ,  que 
de  certains  enfans  lui  appartiennent. 

On  dit  que  le  roi  de  Maroc  a  dans  son  sérail  des  femmes  blan- 
ches ,  des  femmes  noires ,  des  femmes  jaunes.  Le  malheureux  !  à 
peine  a-t-il  besoin  d'une  couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  prévient  pas  toujours 
les  désirs  (i)  pour  celle  d'un  autre:  il  en  est  de  la  luxure  comme 
de  l'avarice ,  elle  augmente  la  soif  par  l'acquisition  de  trésors. 

Du  temps  de  Justinien,  plusieurs  philosophes,  gênés  par  le 
christianisme ,  se  retirèrent  en  Perse ,  auprès  de  Cosroès.  Ce  qui 
les  frappa  le  plus ,  dit  Agathias  (a) ,  ce  fut  que  la  polygamie 
était  permise  à  des  gens  qui  ne  s'abstenaient  pas  même  de  l'a- 
dultère. 

La  pluralité  des  femmes  (qui  le  dirait  !  )  mène  à  cet  amour  que 
la  nature  désavoue  :  c'est  qu'une  dissolution  en  entraîne  toujours 
une  autre.  A  la  révolution  qui  arriva  à  Constantinople ,  lors- 
qu'on déposa  le  sultan  Achmet ,  les  relations  disaient  que ,  le 
peuple  ayant  pillé  la  maison  du  chiaya ,  on  n'y  avait  pas  trouvé 
une  seule  femme.  On  dit  qu'à  Alger  (3)  on  est  parvenu  à  ce  point, 
qu'on  n'en  a  pas  dans  la  plupart  des  sérails. 

CHAPITRE  VIL 

De  t  égalité  du  traitement  dans  le  cas  de  la  pluralité  des  femmes. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit  celle  de  l'égalité  du 
traitement.  Mahomet ,  qui  en  permet  quatre ,  veut  que  tout  soit 
égal  entre  elles  :  nourriture,  habits,  devoir  conjugal.  Cette  loi 
est  aussi  établie  aux  Maldives  (4)  >  ou  on  peut  épouser  trois 
femmes. 

La  loi  de  Moïse  (5)  veut  même  que ,  si  quelqu'un  a  marié  son 
fils  à  une  esclave ,  et  qu'ensuite  il  épouse  une  femme  libre ,  il  ne 
lui  ôte  rien  des  vêtemens  ,  de  la  nourriture  et  des  devoirs.  On 
pauyait  donner  plus  à  la  nouvelle  épouse  ;  mais  il  fallait  que  la 
première  n'eût  pas  moins. 

(i)  C'est  ce  qui  fait  que  l'on  enche  avec  tant  de  soin  le»  femmes 
•n  Orient.  —  (a)  Pe  la  vie  et  des  actions  de  Justinien ,  p.  4o3.  —  (5)Lau-r 
gier  de  Tasti* ,  Histoire  iTAl^er.  —  (4)  Voyages  de  François  Pirard, 
chap.  XII.  —  (5)  Exode,  chap.  XXI,  v.  io  et  î  u 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  séparation  des  femmes  d'avec  les  hommes. 

C'est  une  conséquence  de  la  polygamie,  que,  dans  les  nations 
voluptueuses  et  riches ,  on  ait  un  très-grand  nombre  de  femmes. 
Leur  séparation  d'avec  les  hommes ,  et  leur  clôture ,  suivent  na- 
turellement de  ce  grand  nombre.  L'ordre  domestique  le  de- 
mande ainsi  :  un  débiteur  insolvable  cherche  à  se  mettre  à  cou- 
vert des  poursuites  de  ses  créanciers.  IL  y  a  de  tels  climats  où  le 
physique  a  une  telle  force ,  que  la  morale  n'y  peut  presque  rien. 
Laissez  un  homme  avec  une  femme,  les  tentations  seront  des 
chutes ,  l'attaque  sûre ,  la  résistance,  nulle.  Dans  ces  pays  ,  au 
lieu  de  préceptes ,  il  faut  des  verroux. 

Un  livre  classique  (i)  de  la  Chine  regarde  comme  un  prodige 
de  vertu,  de  se  trouver  seul  dans  un  appartement  reculé  avec  une 
femme  sans  lui  faire  violence. 

CHAPITRE  IX. 

Liaison  du  gouvernement  domestique  avec  le  politique. 

Dans  une  république  ,  la  condition  des  citoyens  est  bornée  , 
égale,  douce,  modérée;  tout  s'y  ressent  de  la  liberté  publique. 
L'empire  sur  les  femmes  n'y  pourrait  pas  être  si  bien  exercé  ;  et 
lorsque  le  climat  a  demandé  cet  empire ,  le' gouvernement  d'un 
seul  a  été  le  plus  convenable.  Voilà  une  des  raisons  qui  ont  fait 
que  le  gouvernement  populaire  a  toujours  été  difficile  à  établir 
en  Orient. 

Au  contraire ,  la  servitude  des  femmes  est  très-conforme  au 
génie  du  gouvernement  despotique ,  qui  aime  à  abuser  de  tout. 
Aussi  a-t-on  vu  dans  tous  les  temps ,  en  Asie ,  marcher  d'un  pas 
égal  la  servitude  domestique  et  le  gouvernement  despotique. 

Dans  un  gouvernement  ou  l'on  demande  surtout  la  tranquil- 
lité ,  et  où  la  subordination  extrême  s'appelle  la  paix ,  il  faut 
enfermer  les  femmes  y  leurs  intrigues  seraient  fatales  au  mari. 
Un  gouvernement  qui  n'a  pas  le  temps  d'examiner  la  conduite 
des  sujets  la  tient  pour  suspecte ,  par  cela  seul  qu'elle  paraît  et 
qu'elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d'esprit  et  les  indiscré- 
tions ,  les  goûts  et  les  dégoûts  de  nos  femmes ,  leurs  passions 
grandes  et  petites ,  se  trouvassent  transportées  dans  un  gouver- 

(i)  «Trouver  à  l'écart  un  trésor  dont  on  soit  le  maître,  ou  nne  belle 
»  femme  seule  dans  un  appartement  reculé,  entendre  la  voix  de  sou  en- 
»  nemi  qui  va  périr  si  on  ne  le  secourt  $  admirable  pierre  de  touche.  » 
Traduction  d'un  ouvrage  chinois  sur  la  morale ,  dans  le  P.  du  Halde, 
;<>me  lit,  p.  i5i. 
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nement  d'Orient ,  dans  l'activité  et  dans  cette  liberté  oh  elles  sont 
parmi  nous ,  quel  est  le  père  de  famille  qui  pourrait  être  un  mo- 
ment tranquille?  Partout  des  gens  suspects,  partout  des  enne- 
mis :  Fétat  serait  ébranlé  j  on  verrait  couler  des  flots  de  sang. 

CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  morale  de  l'Orient* 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes  7  plus  la  famille 
cesse  d'être  une ,  plus  les  lois  doivent  réunir  à  un  centre  ces 
parties  détachées  ;  et  plus  les  intérêts  sont  divers ,  plus  il  est  boa 
que  les  lois  les  ramènent  à  un  intérêt. 

Cela  se  fait  surtout  par  la  clôture.  Les  femmes  ne  doivent  pas 
seulement  être  séparées  des  hommes  par  la  clôture  de  la  maison , 
mais  elles  doivent  encore  en  être  séparées  dans  cette  même  clô- 
ture, en  sorte  qu'elles  y  fassent  comme  une  famille  particulière 
dans  la  famille.  De  là  dérive,  pour  les  femmes,  toute  la  pratique 
de  la  morale ,  la  pudeur ,  la  chasteté ,  la  retenue ,  le  silence ,  la 
paix ,  la  dépendance ,  le  respect ,  l'amour ,  enfin  une  direction 
générale  de  sentimens  à  la  chose  du  monde  la  meilleure  par  sa 
.nature ,  qui  est  rattachement  unique  à  sa  famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  à  remplir  tant  de  devoirs  qui 
leur  sont  propres ,  qu'on  ne  peut  assez  les  séparer  de  tout  ce  qui 
pourrait  leur  donner  d'autres  idées ,  de  tout  ce  qu'on  traite  d'a- 
musemens ,  et  de  tout  ce  qu'on  appelle  des  affaires. 

On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les  divers  états  d'Orient, 
à  proportion  que  la  clôture  des  femmes  y  est  plus  exacte.  Dans 
les  grands  états ,  il  y  a  nécessairement  de  grands  seigneurs.  Plus 
ils  ont  de  grands  moyens  ,  plus  ils  sont  en  état  de  tenir  les 
femmes  dans  une  exacte  clôture  ,  et  de  les  empêcher  de  rentrer 
dans  la  société.  C'est  pour  cela  que,  dans  les  empires  du  Turc ,  de 
Perse ,  du  Mogol ,  de  la  Chine  et  du  Japon ,  les  mœurs  des  femmes 
6ont  admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes  ,  que  le  nombre 
infini  d'iles  et  la  situation  du  terrain  ont  divisées  en  une  infinité 
de  petits  états ,  que  le  grand  nombre  des  causes  que  je  n'ai  pas  le 
temps  de  rapporter  ici  rendent  despotiques. 

Là ,  il  n'y  a  que  des  misérables  qui  pillent ,  et  des  misérables 
qui  sont  pillés.  Ceux  qu'on  appelle  des  grands  n'ont  que  de  très- 
petits  moyens  ;  ceux  qu'on  appelle  des  gens  riches  n'ont  guère 
que  leur  subsistance.  La  clôture  des  femmes  n'y  peut  être  aussi 
exacte  ,  l'on  n'y  peut  pas  prendre  d'aussi  grandes  précautions 
pour  les  contenir  ;  la  corruption  de  leurs  mœurs  y  est  inconce- 
vable. 
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C'est  là  qu'on  voit  jusqu'à  quel  point  les  yices  du  climat ,  lais- 
sés dans  une  grande  liberté  ,  peuvent  porter  le  désordre  :  c'est 
là  que  là  nature  a  une  force ,  et  la  pudeur  une  faiblesse  que  l'on 
ne  peut  comprendre.  À  Patane  (i)  la  lubricité  des  femmes  est 
si  grande ,  que  les  hommes  sont  contraints  de  se  faire  de  certaines 
garnitures  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  entreprises  (2).  Se- 
lon M.  Smith  (3) ,  les  choses  ne  vont  pas  mieux  dans  les  petits 
royaumes  de  Guinée.  IL  semble  que  ,  dans  ces  pays-là,  les  deux 
sexes  perdent  jusqu'à  leurs  propres  lois. 

CHAPITRE  XL 

De  la  servitude  domestique ,  indépendante  de  la  polygamie. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes  qui  exige  leur 
clôture  dans  de  certains  lieux  d'Orient }  c'est  le  climat.  Ceux  qui 
liront  les  horreurs  ,  les  crimes  ,  les  perfidies  ,  les  noirceurs  *,  les 
poisons  ,  les  assassinats  que  la  liberté  des  femmes  fait  faire  à  Goa 
et  dans  les  établissemens  des  Portugais  dans  les  Indes,  où  la  religion 
ne  permet  qu'une  femme ,  et  qui  les  compareront  à  l'innocence  et 
à  la  pureté  des  mœurs  des  femmes  de  Turquie  ,  de  Perse ,  du 
Mogol ,  de  la  Chine  et  du  Japon  ,  verront  bien  qu'il  est  souvent 
aussi  nécessaire  de  les  séparer  des  hommes  ,  lorsqu'on  n'en  a 
qu'une  ,  que  quand  on  en  a  plusieurs. 

C'est  le  climat  qui  doit  décider  de  ces  choses.  Que  servirait 
d'enfermer  les  femmes  dans  nos  pays  du  nord,  ou  leurs  mœurs 
sont  naturellement  bonnes ,  ou  toutes  leurs  passions  sont  calmes, 
peu  actives  ,  peu  raffinées ,  où  l'amour  a  sur  le  cœur  un  empire 
si  réglé  ,  que  la  moindre  police  suffit  jtour  les  conduire  ?  * 

Il  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats  qui  permettent  qu'on 
se  communique;  où  le  sexe  qui  a  le  plus  d'agrémens  semble  pa- 
rer la  société  ;  et  où  les  femmes  ,  se  réservant  aux  plaisirs  d'un 
seul ,  servent  encore  à  l'amusement  de  tous. 

(1)  Recueil  des  voyages  qui  ont  serti  à  l'établissement  de  la  compagnie 
des  Indes,  tome  II,  part.  Il,  p.  196.  —  (a)  Aux  Maldives,  les  pères 
marient  leurs  filles  a  dix  et  onze  ans,  parce  que  c'est  un  grand  péché  9 
disent-ils,  de  leur  laisser  endurer  la  nécessité  d'hommes.  (  Voyages  de 
François  Pirard,  ch.  XIT.)  A  Bantam,  sitôt  qu'une  fille  a  treize  ou 
quatorze  ans ,  il  faut  la  marier,  si  Ton  ne  veut  qu'elle  mène  une  vie  dé- 
bordée. (  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à9t établissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  p.  348.  )  —  (3)  Voyage  ô%  Guinée,  seconde  partie  , 
p.  192  de  la  traduction.  «Quand  les  femmes,  dit-il,  rencontrent  un 
»  homme,  elles  le  saisissent  et  le  menacent  de  le  dénoncer  à  leur  mari, 
»  s'il  les  méprise.  Elles  se  glissent  dans  le  lit  d'un  homme ,  elles  le  réveil- 
»  lent  ;  et ,  s'il  les  refuse  ,  elles  le  menacent  de  se  laisser  prendre  sur  le 
»  fait.» 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  pudeur  naturelle. 

Toutes  tes  nations  se  sont  également  accordées  à  attacher  du 
mépris  à  l'incontinence  des  femmes  :  c'est  que  la  nature  a  parlé 
à  toutes  les  nations.  Elle  a  établi  la  défense ,  elle  a  établi  l'attaque  ; 
et  ayant  mis  dés  deux  côtés  des  désirs  ,  elle  a  placé  dans  l'un  la 
témérité ,  et  dans  l'autre  la  honte.  Elle  a  donné  aux  individus , 
pour  se  conserver ,  de  longs  espaces  de  temps  ;  et  ne  leur  a  donné, 
pour  se  perpétuer  ,  que  des  momens. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'incontinence  suive  les  lois  de  la  na- 
ture ;  elle  les  viole  au  contraire.  C'est  la  modestie  et  la  retenue 
qui  suivent  ces  lois. 

D'ailleurs ,  il  est  de  la  nature  des  êtres  intelligens  de  sentir 
leurs  imperfections  :  la  nature  a  donc  mis  en  nous  la  pudeur , 
c'est-à-dire  ,  la  honte  de  nos  imperfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  certains  climats  viole  la 
.  loi  naturelle  des  deux  sexes  et  celle  des  êtres  intelligens  ,  c'est  au 
législateur  à  faire  des  lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat 
et  rétablissent  les  lois  primitives. 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  jalousie. 

Il  faut  bien  distinguer,  chez  les  peuples ,  la  jalousie  de  passion 
d'avec  la  jalousie  de  coutume,  de  mœurs,  de  lois.  L'une  est  une 
fièvre  ardente  qui  dévore  :  l'autre  ,  froide  ,  mais  quelquefois  ter- 
rible ,  peut  s'allier  avec  l'indifférence  et  le  mépris. 

L'une  ,  qui  est  un  abus  de  l'amour ,  tire  sa  naissance  de  l'a- 
mour même.  L'autre  tient  uniquement  aux  mœurs  ,  aux  ma- 
nières de  la  nation  ,.aux  lois  du  pays ,  à  la  morale  ,  et  quelque* 
fois  même  à  la  religion  (i). 

Elle  est  presque  toujours  l'effet  de  la  force  physique  du  climat, 
et  elle  est  le  remède  de  cette  force  physique. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  gouvernement  de  la  maison  en  Orient. 

On  change  si  souvent  de  femmes  en  Orient ,  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  le  gouvernement  domestique.  On  en  charge  donc  les  eu- 
nuques ,  on  leur  remet  toutes  les  clefs  ,  et  ils  ont  la  disposition 
des  affaires  de  la  maison.  «  En  Perse,  dit  M.  Chardin  ,  on  donne 

(1)  Mahomet  recommande  à  ses  sectateurs  de  garder  leurs  femmes  ;  un 
certain  iman  dit ,  en  mourant,  la  même  chose  5  et  Coufucius  n'a  pas  moius 
prêché  cette  doctrine. 
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»  aux  femmes  leurs  habits  ,  comme  on  ferait  à  des  en  fans.  » 
Ainsi  ce  soin ,  qui  semble  leur  convenir  si  bien ,  ce  soin ,  qui  par- 
tout ailleurs  est  le  premier  de  leurs  soins ,  ne  les  regarde  pas. 

CHAPITRE  XV. 

Du  divorce  et  dé  la  répudiation. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  divorce  et  la  répudiation  ,  que 
le  divorce  se  fait  par  un  consentement  mutuel ,  à  l'occasion  d'une 
incompatibilité  mutuelle  ;  au  lieu  que  la  répudiation  se  fait  par 
la  volonté  et  pour  l'avantage  d'une  des  deux  parties ,  indépendam- 
ment de  la  volonté  et  de  l'avantage  de  l'autre. 

Il  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes  de  répudier  ,  et  il 
leur  est  toujours  si  fâcheux  de  le  faire  ,  que  la  loi  est  dure ,  qui 
donne  ce  droit  aux  hommes  sans  le  donner  aux  femmes.  Un  mari 
est  le  maître  de  la  maison  j  il  a  mille  moyens  de  tenir  ou  de  re- 
mettre ses  femmes  dans  le  devoir  ;  et  il  semble  que  ,  dans  ses 
mains ,  la  répudiation  ne  s<fSt  qu'un  nouvel  abus  de  sa  puissance. 
Mais  une  femme  qui  répudie  n'exerce  qu'un  triste  remède.  C'est 
toujours  un  grand  malheur  pour  elle  d'être  contrainte  d'aller 
chercher  un  second  mari  ,  lorsqu'elle  a  perdu  la  plupart  de  ses 
agrémens  chez  un  autre.  C'est  un  des  avantages  des  charmes  de 
la  jeunesse  dans  les  femmes ,  que ,  dans  un  âge  avancé ,  un  mari 
se  porte  à  la  bienveillance  par  le  souvenir  de  ses  plaisirs. 

C'est  donc  une  règle  générale ,  que ,  dans  tous  les  pays  oii  la  loi 
accorde  aux  hommes  la  faculté  de  répudier  ,  elle  doit  aussi  l'ac- 
corder aux  femmes.  Il  y  a  plus  :  dans  les  climats  où  les  femmes 
vivent  sous  un  esclavage  domestique  ,  il  semble  que  la  loi  doive 
permettre  aux  femmes  la  répudiation ,  et  aux  maris  seulement  le 
divorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  sérail  ,  le  mari  ne  peut  ré- 
pudier pour  cause  d'incompatibilité  de  mœurs  :  c'est  la  faute  du 
mari  si  les  mœurs  sont  incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de  la  femme  ne  sau- 
rait avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  femme  unique  (i)  :  lorsque 
Ton  a  plusieurs  femmes ,  cette  raison  n'est  pour  le  mari  d'aucune 
importance. 

La  loi  des  Maldives  (2)  permet  de  reprendre  une  femme  qu'on 
a  répudiée.  La  loi  du  Mexique  (3)  défendait  de  se  réunir  ,  sous 
peine  de  la  vie.  La  loi  du  Mexique  était  plus  sensée  que  celle  des 
Maldives  :  dans  le  temps  même  de  la  dissolution  ,  elle  songeait  k 

(1)  Gela  ne  lignifie. pas  que  la  répudiation  pour  raison  de  stérilité  soit 
permise  dans  le  christianisme.  —  (2)  Voyagea  de  François  Pirard,  On  la 
reprend  plalôt  qu'âne  autre,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  faut  moio)  de  dé- 
penses. —  (3)  Histoire  de  sa  conquête  9  par  Solis ,  p.  499. 
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l'éternité  du  mariage  ;  au  lieu  que  la  loi  des  Maldives  semble  se 
jouer  également  du  mariage  et  de  la  répudiation. 

La  loi  du  Mexique  n'accordait  que  le  divorce.  C'était  une  nou- 
velle raison  pour  ne  point  permettre  à  des  gens  qui  s'étaient  vo- 
lontairement séparés,  de  se  réunir.  La  répudiation  semble  plutôt 
tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit  et  à  quelque  passion  de  l'âme; 
le  divorce  semble  être  une  affaire  de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité  politique  ;  et , 
quant  à  l'utilité  civile  ,  il  est  établi  pour  le  mari  et  pour  la 
femme ,  et  n'est  pas  toujours  favorable  aux  enfans. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  répudiation  et  du  divorce  chez  les  Romains. 

Romulus  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme  ,  si  elle  avait 
commis  un  adultère  ,  préparé  du  poison  ,  ou  falsifié  les  clefs.  Il 
ne  donna  point  aux  femmes  le  droit  de  répudier  leur  mari.  Plu- 
tarque  (i)  appelle  cette^|i  une  loi  trèf-dure. 

Comme  la  loi  d'Athènes  (2)  donnait  à  la  femme  aussi  bien 
qu'au  mari  la  faculté  de  répudier ,  et  que  l'on  voit  que  les  femmes 
obtinrent  ce  droit  chez  les  premiers  Romains,  nonobstant  la  loi 
de  Romulus  ,  il  est  clair  que  cette  institution  fut  une  de  celles 
que  les  députés  de  Rome  rapportèrent  d'Athènes  ,  et  qu'elle  fut 
mise  dans  les  lois  des  douze  tables. 

Cicéron  (3)  dit  que  les  causes  de  répudiation  venaient  de  la  loi 
des  douze  tables.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  cette  loi  n'eût 
augmenté  le  nombre  des  causes  de  répudiation  établies  par 
Romulus. 

La  faculté  du  divorce  fut  encore  une  disposition ,  ou  du  moins 
une  conséquence  de  la  loi  des  douze  tables  :  car ,  dès  le  moment 
que  la  femme  ou  le  mari  avait  séparément  le  droit  de  répudier  , 
li  plus  forte  raison  pouvaient-ils  se  quitter  de  concert  et  par  une 
volonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandait  point  qu'on  donnât  des  causes  pour  le 
divorce  (4).  C'est  que,  par  la  nature  de  la  chose,  il  faut  des  causes 
pour  la  répudiation ,  et  qu'il  n'en  faut  point  pour  le  divorce.  ; 
parce  que ,  là  où  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvent  rompre  le 
mariage ,  l'incompatibilité  mutuelle  est  la  plus  forte  de  toutes. 

Denys  d'Halicarnasse  (5) ,  Valère-Maxime{6),  etAulu-Gelle(7), 
rapportent  un  fait  qui  ne  me  paraît  pas  vraisemblable.  Ils  disent 
que ,  quoiqu'on  eût  à  Rome  la  faculté  de  répudier  sa  femme ,  on 

(1)  VU  de  Romulus,  —  (2)  C'était  une  loi  de  Sol  on.  —  (3)  Mimam  res 
suas  sibi  habere  jussit ,  ex  duodecim  tabulis  caussam  addidit.  Philip.  II 
—  (4)  Justinien  changea  cela.  (Novel.  117,  cU.  X.)—  (5)  Liv.  II.  — 
(6)  Liv.  II,  chap.  iv.—  (7)  Liv.  IV,  chap.  m. 


LIVRE  XVI,  CHAP.  XVI.  227 

eut  tant  de  respect  pour  les  auspices  ,  que  personne  ,  pendant 
cinq  cent  vingt  ans  (î)  ,  n'usa  de  ce  droit  ,  jusqu'à  Carvilius 
Ruga ,  qui  répudia  la  sienne  pour  cause  de  stérilité.  Mais  il  suffit 
de  connaître  la  nature  de  l'esprit  humain,  pour  sentir  quel  pro- 
dige ce  serait ,  que ,  la  loi  donnant  à  tout  un  peuple  un  droit  pa- 
reil ,  personne  n'en  usât.  Coriolan  ,  partant  pour  son  exil ,  con- 
seilla (2)  à  sa  femme  de  se  marier  à  un  homme  plus  heureux  que 
lui.  Nous  venons  de  voir  que  la  loi  des  douze  tables  et  les  mœurs 
des  Romains  étendirent  beaucoup  la  loi  de  Romulus.  Pourquoi 
ces  extensions  ,  si  on  n'avait  jamais  fait  usage  de  la  faculté  de 
répudier  ?  De  plus ,  si  les  citoyens  eurent  un  tel  respect  pour  les 
auspices ,  qu'ils  ne  répudièrent  jamais  ,  pourquoi  les  législateurs 
de  Rome  en  eurent-ils  moins?  Comment  la  loi  corrompit-elle 
sans  cesse  les  mœurs  ? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutarque ,  on  verra  dispa- 
raître le  merveilleux  du  fait  en  question.  La  loi  royale  (3)  per- 
mettait au  mari  de  répudier  dans  les  trois  cas  dont  nous  avons 
parlé.  «  Et  elle  voulait,  dit  Plutarque  (4) ,  que  celui  qui  répudie- 
»  rait  dans  d'autres  cas  fût  obligé  de  donner  la  moitié  de  ses 
»  biens  à  sa  femme ,  et  que  l'autre  moitié  fût  consacrée  à  Cérès.  » 
On  pouvait  donc  répudier  dans  tous  les  cas ,  en  se  soumettant  à 
la  peine.  Personne  ne  le  fit  avant  Carvilius  Ruga  (5)  ,  «  qui , 
»  comme  dit  encore  Plutarque  (6) ,  répudia  sa  femme  pour  cause 
»  de  stérilité  ,  deux  cent  trente  ans  après  Romulus  ;  >►  c'est-à-dire , 
qu'il  la  répudia  soixante  et  onze  ans  avant  la  loi  des  douze  tables, 
qui  étendit  le  pouvoir  de  répudier  et  les  causes  de  répudiation. 

Les  auteurs  que  j'ai  cités  disent  que  Carvilius  Ruga  aimait  sa 
femme;  mais  qu'à  cause  de  sa  stérilité,  les  censeurs  lui  firent  faire 
serinent  qu'il  la  répudierait ,  afin  qu'il  pût  donner  des  enfans  à 
la  république ,  et  que  cela  le  rendit  odieux  au  peuple.  Il  faut 
connaître  le  génie  du  peuple  romain  ,  pour  découvrir  la  Traie 
cause  de  la  haine  qu'il  conçut  pour  Carvilius.  Ce  n'est  point 
parce  que  Carvilius  répudia  sa  femme  qu'il  tomba  dans  la  dis- 
grâce du  peuple  ;  c'est  une  chose  dont  le  peuple  ne  s'embarras- 
sait pas  :  mais  Carvilius  avait  fait  un  serment  aux  censeurs , 
qu'attendu  la  stérilité  de  sa  femme  ,  il  la  répudierait  pour  don- 
ner des  enfans  à  la  république.  C'était  un  joug  que  le  peuple 
voyait  que  les  censeurs  allaient  mettre  sur  lui.  Je  ferai  voir  dans 

(  1)  Selon  Denys  d'IIalicar nasse  et  Valère-Maxime  ;  et,  523,  selon  Aulu- 
Gelle.  Aussi  ne  mettent- Us  pas  les  mêmes  consuls.  —  (2)  Voyez  le  dis- 
cours de  Véturie ,  dans  Denys  d' H  al  i  car  nasse  ,  liv.  VIII.  —  (3)  Plutarque , 
Pie  de  Romulus, —  (fylbid. —  (5)  Effectivement,  la  cause  de  stérilité 
n'est  point  portée  par  la  loi  de  Romulus.  Il  y  a  apparence  qu'il  ne 
fut  point  sujet  à  la  confiscation ,  puisqu'il  suivait  Tordre  des  censeurs. 
—  (6)  Dans  la  comparaison  do  Thésée  et  de  Romulus. 


aa8  Dlé  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

la  suite  (i)  de  cet  ouvrage  les  répugnances  qu'il  eut  toujours  pour 
des  rëglemens  pareils.  Mais  d'où  peut  venir  une  telle  contradic- 
tion entre  ces  auteurs?  Le  voici  :  PI  ut  arque  a  examiné  un  fait, 
et  les  autres  ont  raconté  une  merveille. 

i  ■  ■  ■= 

LIVRE  XVII. 

COMMEKT  LÉS    LOIS   DE  LÀ  SERVITUDE   POLITIQUE    OWT   DU 
RAPPORT  AVEC   LÀ  NATURE    DU    CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER, 

De  la  servitude  politique, 

J_jA  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de  la  nature  du 
-climat  que  la  civile  et  la  domestique ,  comme  on  va  le  faire  voir. 

CHAPITRE  II. 

Différence  des  peuplée  par  rapport  au  courage. 

Nous  avons  ijéjà  dit  que  la  grande  chaleur  énervait  la  force  et 
le  courage  des  hommes  et  qu'il  y  avait  dans  les  climats  froids 
une  certaine  force  de  corps  et  d'esprit  qui  rendait  les  hommes 
capables  des  actions  longues ,  pénibles ,  grandes  et  hardies.  Gela 
se  remarque  non-seulement  de  nation  à  nation ,  mais  encore  dans 
le  même  pays  d'une  partie  à  une  autre.  Les  peuples  du  nord  de 
la  Chine  (a)  sont  plus  courageux  que  ceux  du  midi  :  les  peuples 
•du  midi  de  la  Corée  (3)  ne  le  sont  pas  tant  que  ceux  du  nord. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté  des  peuples 
des  climats  chauds  les  ait  presque  toujours  rendus  esclaves  ;  et 
que  le  courage  des  peuples  des  climats  froids  les  ait  maintenus 
libres.  C'est  un  effet  qui  dérive  de  sa  cause  naturelle. 

Ceci  s'est  encore  trouvé  vrai  dans  l'Amérique  :  les  empires  des- 
potiques du  Mexique  et  du  Pérou  étaient  vers  la  ligne;  et  presque 
tous  les  petits  peuples  libres  étaient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 

CHAPITRE  III. 

Du  climat  de  l'Asie.  ' 

Les  (4)  relations  nous  disent  «  que  le  nord  de  l'Asie ,  ce  vaste 
»  continent  qui  va  du  quarantième  degré  ou  environ  jusqu'au 
»  pôle ,  et  des  frontières  de  la  Moscovie  jusqu'à  la  mer  orientale  , 

(i)  Au  livre  XXIII,  chapitre  xxi.  —  (2)  Le  P.  du  Halde,  tome  I, 
p.  11a.  —  (5)  Les  livres  chinois  le  disent  ainsi.  (Ibid.  tome  IV,  p.  448.)  — 
(4)  Voyez  les  Voyages  du  nord,  tome  VIII;  l'Hîft.  desTatars;  et  1* 
voL  IV  de  la  Chine ,  du  P.  du  Halde. 
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»  est  dans  un  climat  très-froid;  que  ce  terrain  immense  est  divise 
»  de  l'ouest  à  Test  par  une  chaîne*  de  montagnes  qui  laissent  au 
»  nord  la  Sibérie  ,  et  au  midi  la  grande  Tartarie;  que  le  climat 
»  de  la  Sibérie  est  si  froid,  qu'à  la  réserve  de  quelques  endroits , 
»  elle  ne  peut  être  cultivée  ;  et  que ,  quoique  les  Russes  aient 
»  des  étoblissemens  tout  le  long  de  ffrtis ,  ils  n'y  cultivent  rien  ; 
»  qu'il  ne  vient  dans  ce  pays  que  quelques  petits  sapins  et  arbris- 
»  seaux  ;  que  les  naturels  du  pays  sont  divisés  en  de  misérables 
»  peuplades ,  qui  sont  comme  celles  du  Canada  ;  que  la  raison 
»  de  cette  froidure  vient ,  d'un  côté ,  de  la  hauteur  du  terrain  ,  et 
»  de  l'autre ,  de  ce  qu'à  mesure  que  l'on  va  du  midi  au  nord ,  les 
»  montagnes  s'aplanissent,  de  sorte  que  le  vent  du  nord  souffle 
»  partout  sans  trouver  d'obstacles;  que  ce  vent,  qui  rend  la  nou- 
»  yelle  Zemble  inhabitable ,  soufflant  dans  la  Sibérie ,  la  rend 
»  inculte;  qu'en  Europe ,  au  contraire,  les  montagnes  deNorwége 
»  et  de  Laponie  sont  des  boulevards  admirables  qui  couvrent 
»  de  ce  vent  les  pays  du  nord;  que  cela  fait  qu'a  Stockholm, 
»  qui  est  à  5g  degrés  de  latitude  ou  environ ,  le  terrain  produit 
»  des  fruits ,  des  grains ,  des  plantes  ;  et  qu'autour  d'Abo ,  qui 
»  est  au  61e  degré ,  de  même  que ,  vers  les  63e  et  64e ,  il  y  a  des. 
»  mines  d'argent ,  et  que  le  terrain  est  assez  fertile.  » 

Nous  voyons  encore  dans  les  relations,  «  que  la  grande  Tartarie, 
»  qui  est  au  midi  de  la  Sibérie,  est  aussi  très-froide;  que  le 
»  pays  ne  se  cultive  point;  qu'on  n*y  trouve  que  des  pâturages 
»  pour  les  troupeaux  ;  qu'il  n'y  croît  point  d'arbres ,  mais  quelques 
»  broussailles ,  comme  en  Islande  ;  qu'il  y  a  auprès  de  la  Chine 
v  etduMogol  quelques  pays  où  il  croît  une  espèce  de  millet, 
»  mais  que  le  blé  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir;  qu'il  n'y  a  guère 
»  d'endroits  dans  la  Tartarie  chinoise ,  aux  43 ,  44  e*  45e  degrés , 
»  oh  il  ne  gèle  sept  ou  huit  mois  de  l'année  ;  de  sorte  qu'elle  est 
»  aussi  froide  que  l'Islande ,  quoiqu'elle  dût  être  plus  chaude 
»  que  le  midi  de  la  France  ;  qu'il  n'y  a  point  de  villes ,  Accepté 
»  quatre  ou  cinq  vers  la  mer  orientale ,  et  quelques-unes  que 
»  les  Chinois,  par  des  raisons  de  politique,  ont  bâties  près 
»  de  la  Chine  ;  que ,  dans  le  reste  de  la  grande  Tartarie ,  il  n'y 
»  en  a  que  quelques-unes  placées  dans  les  Bucharies ,  Turkestan 
»  et  Charisme  ;  que  la  raison  de  cette  extrême  froidure  vient  de 
»  la  nature  du  terrain  nitreux ,  plein  de  salpêtre  et  sablonneux , 
»  et  de  plus ,  de  la  hauteur  du  terrain.  Le  P.  Verbiest  avait  trouvé 
»  qu'un  certain  endroit ,  à  quatre-vingts  lieues  au  nord  de  fa 
»  grande  muraille ,  vers  la  source  du  Kayamhuram  ,  excédait  la 
»  hauteur  du  rivage  de  la  mer ,  près  de  Pékin ,  de  trois  mille  pas 
»  géométriques;  que  cette  hauteur  (1)  est  cause  que,  quoique 
(1)  La  Tartarie  est  donc  comme  une  espèce  de  montagne  plate. 
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»  quasi  toutes  les  grandes  rivières  de  l'Asie  aient  leur  source 
»  dans  le  pays ,  il  manque  cependant  d'eau ,  de  façon  qu'il  ne 
»  peut  être  habité  qu'auprès  des  rivières  et  des  lacs.  » 

Ces  faits  posés ,  je  raisonne  ainsi  :  l'Asie  n'a  point  proprement 
de  zone  tempérée  ;  et  les  lieux  situés  dans  un  climat  très-froid  y 
touchent  immédiatement  ceux  qui  sont  dans  un  climat  très- 
chaud  ,  c'est-à-dire ,  la  Turquie ,  la  Perse ,  le  M  ogol  t  la  Chine  , 
la  Corée  et  le  Japon. 

En  Europe ,  au  contraire  *  la  zone  tempérée  est  très-étendue  , 
quoiqu'elle  soit  située  dans  des  climats  très-différens  entre  eux  , 
n'y  ayant  point  de  rapport  entre  les  climats  d'Espagne  et  d'Italie , 
et  ceux  de  Norwége  et  de  Suède.  Mais ,  comme  le  climat  y  de- 
vient insensiblement  froid ,  en  allant  du  raidi  au  nord ,  à  peu  près 
à  proportion  de  la  latitude  de  chaque  pays,  il  y  arrive  que  chaque 
pays  est  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  en  est  voisin  ;  qu'il  n'y 
a  pas  une  notable  différence  ;  et  que ,  comme  je  viens  de  le  dire  , 
la  zone  tempérée  y  est  très-étendue. 

De  là  il  suit  qu'en  Asie  les  nations  sont  opposées  aux  nations 
du  fort  au  faible;  les  peuples  guerriers,  braves  et  actifs,  tou- 
chent immédiatement  des  peuples  efféminés ,  paresseux ,  timides  : 
il  faut  donc  que  l'un  soit  conquis  et  l'autre  conquérant.  En  Eu- 
rope ,  au  contraire ,  les  nations  sont  opposées  du  fort  au  fort  ; 
celles  qui  se  touchent  ont  à  peu  près  le  même  courage."  C'est  la 
grande  raison  de  la  faiblesse  de  l'Asie  et  de  la  force  de  l'Europe , 
de  la  liberté  de  l'Europe  et  de  la  servitude  de  l'Asie;  cause  que 
je  ne  sache  pas  que  l'on  ait  encore  remarquée.  C'est  ce  qui  fait 
qu'en  Asie  il  n'arrive  jamais  que  la  liberté  augmente;  au  lieu 
qu'en  Europe  elle  augmente  ou -diminue ,  selon  les  circonstances. 
Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  en  servitude  par  un 
de  ses  princes ,  on  y  verra  toujours  des  traits  d'impatience  que 
les  climats  du  midi  ne  donnent  point.  N'y  avons-nous  pas  vu  le 
gouvernement  aristocratique  établi  pendant  quelques  jours?  Qu'un 
autre  royaume  du  nord  ait  perdu  ses  lois ,  on  peut  s'en  fier  au 
climat  ;  il  ne  les  a  pas  perdues  d'une  manière  irrévocable. 

CHAPITRE  IV. 

Conséquence  de  ceci.  * 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les  événemens  de 
l'histoire.  L'Asie  a  été  subjuguée  treize  fois;  onze  fois  par  les 
peuples  du  nord ,  deux  fois  par  ceux  du  midi.  Dans  les  temps  re- 
culés ,  les  Scythes  la  conquirent  trois  fois  ;  ensuite  les  Mèdes  et 
les  Perses  chacun  une  ;  les  Grecs ,  les  Arabes ,  les  Mogols ,  los 
Turcs,  les  Tartares,  les  Persans  et  les  Aguans.  Je  ne  parle  que 
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de  la  haute  Asie ,  et  je  ne  dis  rien  des  invasions  faites  dans  le  reste 
du  midi  de  cette  partie  du  monde ,  qui  a  continuellement  souffert 
de  très-grandes  révolutions. 

En  Europe ,  au  contraire ,  nous  ne  connaissons ,  depuis  réta- 
blissement des  colonies  grecques  et  phéniciennes  ,  que  quatre 
grands  changemens  ;  le  premier ,  causé  par  les  conquêtes  des 
Romains  ;  le  second ,  par  les  inondations  des  Barbares ,  qui  dé- 
truisirent ces  mêmes  Romains;  le  troisième,  par  les  victoires  de 
Charlemagne  ;  et  le  dernier ,  par  les  invasions  des  Normands. 
Et  si  l'on  examine  bien  ceci ,  on  trouvera  dans  ces  changemens 
mêmes  une  force  générale  répandue  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les  Romains  trouvèrent  à  con- 
quérir en  Europe ,  et  la  facilité  qu'ils  eurent  à  envahir  l'Asie. 
On  connaît  les  peines  que  les  peuples  du  nord  eurent  à  renverser 
l'empire  romain ,  les  guerres  et  les  travaux  de  Charlemagne ,  les 
diverses  entreprises  des  Normands.  Les  destructeurs  étaient  sans 
cesse  détruits. 

CHAPITRE  V. 

Que ,  quand  les  peuples  du  nord  de  CJ sis  et  ceux  du  nord  de  l'Eu- 
rope ont  conquis ,  les  effets  de  la  conquête  n'étaient  pas  les  mêmes . 

Les  peuples  du  nord  de  l'Europe  l'ont  conquise  en  hommes 
libres  ;  les  peuples  du  nord  de  l'Asie  l'ont  conquise  en  esclaves  , 
et  n'ont  vaincu  que  pour  un  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tartare ,  conquérant  naturel  de 
l'Asie ,  est  devenu  esclave  lui-même.  Il  conquiert  sans  cesse  dans 
le  midi  de  l'Asie ,  il  forme  des  empires  ;  mais  la  partie  de  la  na- 
tion qui  reste  dans  le  pays  se  trouve  soumise  à  un  grand  maître 
qui ,  despotique  dans  le  midi ,  veut  encore  l'être  dans  le  nord  y 
et ,  avec  un  pouvoir  arbitraire  sur  les  sujets  conquis ,  le  prétend 
encore  sur  les  sujets  conquérans.  Cela  se  voit  bien  aujourd'hui 
dans  ce  vaste  pays  qu'on  appelle  la  Tartarie  chinoise ,  que  l'em- 
pereur gouverne  presque  aussi  despotiquement  que  la  Chine 
même  ,  et  qu'il  étend  tous  les  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la  Chine ,  que  les  empe- 
reurs (i)  ont  envoyé  des  colonies  chinoises  dans  la  Tartarie.  Ces 
Chinois  sont  devenus  Tartares ,  et  mortels  ennemis  de  la  Chine  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  porté  dans  la  Tartarie  l'es- 
prit du  gouvernement  chinois. 

Souvent  une  partie  de  la  nation  tartare  qui  a  conquis  est  chas- 
sée elle  même;  et  elle  rapporte  dans  ses  déserts  un  esprit  de  ser- 
vitude qu'elle  a  acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoire 

(i)  Gomme  Ven-ty  ,  cinquième  empereur  de  la  cinquième  dynastie. 
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de  la  Chine  nous  en  fournit  de  grands  exemples ,  et  notre   his- 
toire ancienne  aussi  (i). 

C'est  ce  qui  a  fait  que  le  génie  de  la  nation  tartare  oo^gétiqae 
a  toujours  été  semblable  à  celui  des  empires  de  l'Asie.  Les  peu— 
pies ,  dans  ceux-ci ,  sont  gouvernés  par  le  bâton  ;  les  peuples  tar— 
tares  par  les  longs  fouets.  L'esprit  de  l'Europe  a  toujours  été  con- 
traire à  ces  mœurs  :  et ,  dans  tous  les  temps ,  ce  que  les  peuples 
d'Asie  ont  appelé  punition ,  les  peuples  d'Europe  l'ont  appelé 
outrage  (2). 

Les  Tartares ,  détruisant  l'empire  grec ,  établirent  dans  les  pays 
conquis  la  servitude  et  le  despotisme  :  les  Goths ,  conquérant 
l'empire  romain  ,  fondèrent  partout  la  monarchie  et  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Rudbeck ,  qui ,  dans  son  Atlantique ,  a 
tant  loué  la  Scandinavie ,  a  parlé  de  cette  grande  prérogative  qui 
doit  mettre  les  nations  qui  l'habitent  au-dessus  de  tous  les  peu- 
ples du  monde  ;  c'est  qu'elles  ont  été  la  source  de  la  liberté  de 
l'Europe  ,  c'est-à-dire ,  de  presque  toute  celle  qui  est  aujourd'hui 
parmi  les  hommes. 

Le  Goth  Jornandez  a  appelé  le  nord  de  l'Europe  la  fabrique 
du  genre  humain  (3).  Je  l'appellerai  plutôt  la  fabrique  des  ins- 
trumens  .qui  brisent  les  fers  forgés  au  midi.  C'est  là  que  se  for- 
ment ces  nations  vaillantes  qui  sortent  de  leur  pays  pour  détruire 
les  tyrans  et  les  esclaves  »  et  apprendre  aux  hommes  que,  la  nature 
les  ayant  faits  égaux ,  la  raison  n'a  pu  les  rendre  dépendant  que 
pour  leur  bonheur. 

CHAPITRE  VI. 

Nouvelle  cause  physique  de  la  servitude  de  F  Asie  et  de  la  liberté 
de  l'Europe, 

En  Asie  ,  on  a  toujours  vu  de  grands  empires  :  en  Europe ,  ils 
n'ont  jamais  pu  subsister.  C'est  que  l'Asie  que  nous  connaissons  a 
de  plus  grandes  plaines  :  elle  est  coupée  en  plus  grands  morceaux 
par  les  mers  ;  et ,  comme  elle  est  plus  au  midi ,  les  sources  y  sont 
plus  aisément  taries ,  les  montagnes  y  sont  moins  couvertes  de 
neiges ,  et  les  fleuves  (4)  moins  grossis  y  forment  $e  moindres 
barrières. 

La  puissance  doit  donc  être  toujours  despotique  en'Asie  ;  car, 

(1)  Les  Scythes  conquirent  trois  fois  l'Asie,  et  en  furent  trois  fois  chassés. 
(Justin,  liv.  II.)  -—(2)  Ceci  n'est  point  contraire  à  ce  que  je  dirai  au. 
livre  XXV1U  ,  chap.  xx  ,  sur  la  manière  dépenser  des  peuples  germains 
sur  le  bâton  :  quelque  instrument  qne  ce  fut ,  ils  regardèrent  toujours 
comme  un  affront  le  pouvoir  ou  l'action  arbitraire  de  battre.  —  (3)  Hu- 
mani  generis  ojficinam.  —  (4)  Les  eaux  se  perdent  ou  s'évaporent  avant 
de  se  ramasser»  ou  après  s'être  ramassées. 
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si  la  servitude  n'y  était  pas  extrême ,  il  se  ferait  d'abord  un  par- 
tage que  la. nature  du  pays  ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe  ,  le  partage  naturel  forme  plusieurs  états  d'une 
étendue  médiocre ,  dans  lesquels  le  gouvernement  des  lois  n'est 
pas  incompatible  ayec  le  maintien  de  l'état  ;  au  contraire ,  il  y 
est  si  fayorable ,  que ,  sans  elles ,  cet  état  tombe  dans  la  déca- 
dence ,  et  devient  inférieur  à  tous  les  autres. 

C'est  ce  qui  a  formé  un  génie  de  liberté  qui  rend  chaque  partie 
très-difficile  à  être  subjuguée  et  soumise  à  une  force  étrangère  î 
autrement  que  par  les  lois  et  l'utilité  de  son  commerce. 

Au  contraire ,  il  règne  en  Asie  un  esprit  de  servitude  qui  ne  l'a 
jamais  quittée }  ej,  dans  toutes  les  histoires  de  ce  pays  ,  il  n'est 
pas  possible  de  trouver  un  seul  trait  qui  marque  une  âme  libre  : 
on  n'y  verra  jamais  que  l'héroïsme  de  la  servitude. 

CHAPITRE  VIL* 

De  V  Afrique  et  de  F  Amérique. 

Voila  ce  que  je  puis  dire  sur  l'Asie  et  sur  l'Europe.  L'Afrique 
est  dans  un  climat  pareil  à  celui  du  midi  de  l'Asie ,  et  elle  est 
dans  une  même  servitude.  L'Amérique  (i) ,  détruite  et  nouvel- 
lement repeuplée  £ar  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Afrique ,  ne 
peut  guère  aujourd'hui  montrer  son  propre  génie  :  mais  ce  que 
nous  savons  de  son  ancienne  histoire  est  très-conforme  à  nos  prin- 
cipes. 

CHAPITRE  VIII. 
De  ia  capitale  de  F  empiré. 

Uire  des  conséquences  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  c'est  qu'il 
est  important  à  un  très-grand  prince  de  bien  choisir  le  siège  de 
son  empire.  Celui  qui  le  placera  au  midi  courra  risque  de  perdre 
le  nord  ;  et  celui  qui  le  placera  au  nord  conservera  aisément  le 
midi.  Je  ne  parle  pas  des  cas  particuliers  :  la  mécanique  a  bien 
«es  frottemens,  qui  souvent  changent  ou  ^arrêtent  les  efiets  de  la 
théorie  :  la  politique  a  aussi  les  siens. 

(i)  Les  petits  peuples  barbares  de  l'Amérique  sont  appelés  Indio.i 
bravos  par  les  Espagnols ,  bien  plus  difficiles  à  soumettre  que  les  grands 
empires  du  Mexique  et  du  Pérou* 
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LIVRE  XVIII. 

DES    LOIS  ,  DÀ*S  LE    RAPPORT   QUELLES   05T  AVEC   LÀ  HÂTUftE 
DU    TERRAI*. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  la  nature  du  terrain  influe  sur  les  lois.  * 

1  Jk  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  naturellement  la  dépen- 
dance. Les  gens  de  la  campagne ,  qui  y  font  la  principale  partie 
du  peuple,  ne  sont  pas  si  jaloux  de  leur  liberté;  ils  sont  trop  oc- 
cupés et  trop  pleins  dç  leurs  affaires  particulières.  Une  campagne 
qui  regorge  de  biens  craint  le  pillage ,  elle  craint  une  armée. 
«  Qui  est-ce  qui  forme  le  bon  parti  ?  disait  Cicéron  à  Atticus  (i)  : 
»  seront-ce  les  gens  de  commerce  et  de  la  campagne  ?  A  moins 
»  que  nous  n'imaginions  qu'ils  sont  opposés  à  la  monarchie ,  eux 
»  à  qui  tous  les  gouyernemens  sont  égaux,  dès  lors  qu'ils  sont 
»  tranquilles.  » 

Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve«plus  souvent  dans 
les  pays  fertiles,  et  le  gouvernement  de  plusieurs  dans  les  pays 
qui  ne  le  sont  pas;  ce  qui  est  quelquefois  un  dédommagement. 

La  stérilité  du  terrain  de  l'Attique  y  établit  le  gouvernement 
populaire ,  et  la  fertilité  de  celui  de  Lacédémone  le  gouverne- 
ment aristocratique.  Car,  dans  ces  temps-là,  on  ne  voulait  point 
dans  la  Grèce  du  gouvernement  d'un  seul  :  or,  le  gouvernement 
aristocratique  a  plus  de  rapport  avec  le  gouvernement  d'un  seul. 

Plutarque  (2)  nous  dit  que  la  sédition  cilonienne  ayant  été 
apaisée  à  Athènes ,  la  ville  retomba  dans  ses  anciennes  dissensions, 
et  se  divisa  en  autant  de  partis  qu'il  y  avait  de  sortes  de  terri- 
toires dans  le  pays  de  l'Attique.  Les  gens  de  la  montagne  vou- 
laient à  toute  force  le  gouvernement  populaire  ;  ceux  de  la  plaine 
demandaient  le  gouvernement  des  principaux;  ceux  qui  étaient 
près  de  la  mer  étaient  pour  un  gouvernement  mêlé  des  deux. 

CHAPITRE  II. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines ,  où  Ton  ne  peut  rien  dispu- 
•  ter  au  plus  fort  :  on  se  soumet  donc  à  lui;  et ,  quand  on  lui  est 
soumis,  l'esprit  de  liberté  n'y  saurait  revenir  ;  les  biens  de  la  cam- 
pagne sont  un  gage  de  la  fidélité.  Mais ,  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes ,  on  peut  conserver  ce  que  l'on  a ,  et  l'on  a  peu  à  conser- 

(1)  Livre  VII,  ép.  7.  —  (a)  Fie  de  Solon. 
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ver.  La  liberté ,  c'est-à-dire  le  gouvernement  dont  on  jouit,  est 
le  seul  bien  qui  mérite  qu'on  le  défende.  Elle  règne  donc  plus 
dans  les  pays  montagneux  et  difficiles ,  que  dans  ceux  que  la  na- 
ture semblait  avoir  plus  favorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement  plus  modéré  f 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  exposés  à  la  conquête.  Ils  se  défen- 
dent aisément ,  ils  sont  attaqués  difficilement  :  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  sont  assemblées  et  portées  contre  eux  avec 
beaucoup  de  dépense  ;  le  pays  n'en  fournit  point.  Il  est  donc  plus 
difficile  de  leur  faire  la  guerre ,  plus  dangereux  de  l'entrepren- 
dre -y  et  toutes  les  lois  que  Ton  fait  pour  la  sûreté  du  peuple  y  ont 
moins  de  lieu. 

CHAPITRE  III. 

Quels  sont  les  pays  les  plus  cultivés* 

Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité ,  mais 
en  raison  de  leur  liberté  ;  et  si  l'on  divise  la  terre  par  la  pensée , 
on  sera  étonné  de  voir ,  la  plupart  du  temps ,  des  déserts  dans 
ses  parties  les  plus  fertiles ,  et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le 
terrain  semble  refuser  tout. 

Il  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais  pays  pour  en 
chercher  un  meilleur,  et  non  pas  qu'il  quitte  un  bon  pays  pour 
en  chercher  un  pire.  La  plupart  des  invasions  se  font  donc  dans 
les  pays  que  la  nature  avait  faits  pour  être  heureux  ;  et ,  comme 
rien  n'est  plus  près  de  la  dévastation  que  l'invasion ,  les  meilleurs 
pays  sont  le  plus  souvent  dépeuplés ,  tandis  que  l'affreux  pays  du 
nord  reste  toujours  habité ,  par  la  raison  qu'il  est  presque  in- 
habitable. 

On  voit ,  par  ce  que  les  historiens  nous  disent  du  passage  des 
peuples  de  la  Scandinavie  sur  les  bords  du  Danube ,  que  ce  n'é- 
tait point  une  conquête ,  mais  seulement  une  transmigration  dans 
des  terres  désertes. 

Ces  climats  heureux  avaient  donc  été  dépeuplés  par  d'autres 
transmigrations ,  et  nous  ne  savons  pas  les  choses  tragiques  qui  s'y 
sont  passées. 

«  Il  paraît  par  plusieurs  monumens,  dit  Aristote  (i) ,  que  la 
»  Sardaigne  est  une  colonie  grecque.  Elle  était  autrefois  très- 
»  riche  ;  et  Aristée ,  dont  on  a  tant  vanté  l'amour  pour  l'agri- 
»  culture,  lui  donna  des  lois.  Mais  elle  a  bien  déchu  depuis  j  car 
»  les  Carthaginois  s'en  étant  rendus  les  maîtres ,  ils  y  détruisirent 
»  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  propre  à  la  nourriture  des  hom- 
»  mes ,  et  défendirent ,  sous  peine  de  la  vie ,  d'y  cultiver  la  terre.  » 

(1)  Ou  celui  qui  a  écrit  le  livre  de  Mirabilibus» 
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La  Sardaigne  n'était  point  rétablie  du  temps  d'Aristote  ;  elle  ne 
Test  point  encore  aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  de  la  Turquie  ,  de 
la  Moscovie  et  de  la  Pologne ,  n'ont  pu  se  rétablir  des  dévastations 
des  grands  et  des  petits  Tar tares. 

CHAPITRE  IV. 

Nouveaux  effets  de  la  fertilité  et  de  la  stérilité  du  pays. 

La  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  industrieux ,  sobres ,  en- 
durcis au  travail ,  courageux ,  propres  à  la  guerre  ;  il  faut  bien 
qu'ils  se  procurent  de  que  le  terrain  leur  refuse.  La  fertilité  d'un 
pays  donne,  avec  l'aisance,  la  mollesse,  et  un  certain  amour  pour 
la  conservation  de  la  vie. 

On  a  remarqué  que  les  troupes  d'Allemagne  levées  dans  des 
lieux  oii  les  paysans  sont  riches ,  comme  en  Saxe  ,  ne  sont  pas 
fi  bonnes  que  les  autres.  Les  lois  militaires  pourront  pourvoir  à 
cet  inconvénient  par  une  plus  sévère  discipline. 

CHAPITRE  V. 

Des  peuples  des  (les. 

Les  peuples  des  îles  sont  plus  portés  à  la  liberté  que  les  peuples 
du  continent.  Les  îles  sont  ordinairement  d'une  petite  étendue  (i); 
une  partie  du  peuple  ne  peut  pas  être  si  bien  employée  à  oppri- 
mer l'autre;  la  mer  les  sépare  des  grands  empires ,  et  la  tyrannie 
ne  peut  pas  s9y  prêter  la  main  j  les  conquérans  sont  arrêtés  par 
la  mer;  les  insulaires  ne  sont  pas  enveloppés  dans  la  conquête ,  et 
ils  conservent  plus  aisément  leurs  lois. 

CHAPITRE  VI. 

Des  pays  formés  par  l'industrie  des  hommes. 

Les  pays  que  l'industrie  des  hommes  a  rendus  habitables ,  et 

qui  ont  besoin,  pour  exister,  de  la  même  industrie,  appellent  à  eux 

le  gouvernement  modéré.  Il  y  en  a  principalement  trois  de  cette 

»  espèce:  les  deux  belles  provinces  de  Riang-nan  et  Tche-kiang  à 

la  Chine ,  l'Egypte ,  et  la  Hollande. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n'étaient  point  conquérans. 
La  première  chose  qu'ils  firent  pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva 
le  plus  leur  sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  eaux  les  deux 
plus  belles  provinces  de  l'empire  ;  elles  furent  faites  par  les  hommes. 
C'est  la  fertilité  inexprimable  de  ces  deux  provinces  qui  a  donné 
à  l'Europe  les  idées  de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée.  Mais  un 

(t)  Le  Japon  déroge  à  ceci  par  sa  grandeur  et  par  sa  servitude. 
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soin  continuel  et  nécessaire  pour  garantir  de  la  destruction  une 
partie  si  considérable  de  l'empire  demandait  plutôt  les  mœurs 
d'un  peuple  sage  que  celles  d'un  peuple  voluptueux  ;  plutôt  le 
pouvoir  légitime  d'un  monarque  que  la  puissance  tyrannique 
d'un  despote.  Il  fallait  que  le  pouvoir  y  fut  modéré ,  comme  il 
l'était  autrefois  en  Egypte.  Il  fallait.que  le  pouvoir  y  fût  modéré 
comme  il  l'est  en  Hollande  ,  que  la  nature  a  faite  pour  avoir  at- 
tention sur  elle-même ,  et  non  pas  pour  être  abandonnée  à  la  non- 
chalance ou  au  caprice. 

Ainsi  ,  malgré»le  climat  de  la  Chine ,  où  l'on  est  naturellement 
porté  à  l'obéissance  servile  ;  malgré  les  horreurs  qui  suivent  la 
trop  grande  étendue  d'un  empire ,  les  premiers  législateurs  de  la 
Chine  furent  obligés  de  faire  de  très-bonnes  lois ,  et  le  gouverne- 
ment fut  souvent  obligé  de  les  suivre. 

CHAPITRE  VIL 

Des  ouvrages  des  hommes. 

Les  hommes ,  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes  lois ,  ont  rendu 
ra  terre  plus  propre  à  être  leur  demeure.  Nous  voyons  couler  les 
*  rivières  là  où  étaient  des  lacs  et  des  marais  :  c'est  un  bien  que  la 
nature  n'a  point  fait ,  mais  qui  est  entretenu  par  la  nature.  Lors- 
que les  Perses  (i)  étaient  les  maîtres  de  l'Asie ,  ils  permettaient  à' 
ceux  qui  amèneraient  de  l'eau  de  fontaine  en  quelque  lieu  qui 
n'aurait  point  été  encore  arrosé  ,  d'en  jouir  pendant  cinq  généra- 
tions; et ,  comme  il  sort  quantité  de  ruisseaux  du  mont  Taurus, 
ils  n'épargnèrent  aucune  dépense  pour  en  faire  venir  de  l'eau. 
Aujourd'hui ,  sans  savoir  d'où  elle  peut  venir ,  on  la  trouve  dans 
ses  champs  et  dans  ses  jardins. 

Ainsi ,  comme  les  nations  destructrices  font  des  maux  qui  du- 
rent plus  qu'elles ,  il  y  a  des  nations  industrieuses  qui  font  des  biens 
qui  ne  finissent  pas  même  avec  elles. 

CHAPITRE  VIII. 

Rapport  général  des  lois» 

Les  lois  ont  un  très-grand  rapport  avec  la  façon  dont  les  divers 
peuples  se  procurent  la  subsistance.  Il  faut  un  code  de  lois  plus 
étendu  pour  un  peuple  qui  s'attache  au  commerce  et  à  la  mer  , 
que  pour  un  peuple  qui  se  contente  de  cultiver  ses  terres.  Il  en 
faut  un  plus  grand  pour  celui-ci,  que  pour  un  peuple  qui  vit  de 
tes  troupeaux.  Il  en  faut  un  plus  grand  pour  ce  dernier,  que  pour 
un  peuple  qui  vit  de  sa  chasse. 

(i)Polybetliv.  X. 
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CHAPITRE  XIV. 

*  De  l'état  politique  des  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terrée. 

Ces  peuples  jouissent  d'une  grande  liberté;  car,  comme  ils  ne 
cultivent  point  les  terres ,  ils  n'y  sont  point  attachés  ;  ils  sont 
errans ,  vagabonds  ;  et  si  un  chef  voulait  leur  ôter  leur  liberté , 
ils  Tiraient  d'abord  chercher  chez  un  autre ,  ou  se  retireraient 
dans  les  bois  pour  y  vivre  avec  leur  famille.  Chez  ces  peuples ,  la 
liberté  de  l'homme  est  si  grande ,  qu'elle  entraîne  nécessairement 
la  liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  XV. 

Des  peuples  qui  connaissent  r usage  de  la  monnaie. 

Aristippe  ,  ayant  fait  naufrage ,  nagea  et  aborda  au  rivage 
prochain  ;  il  vit  qu'on  avait  tracé  sur  le  sable  des  figures  de  géomé- 
trie :  il  se  sentit  ému  de  joie ,  jugeant  qu'il  était  arrivé  chez  un 
peuple  grec ,  et  non  pas  chez  un  peuple  barbare. 

Soyez  seul ,  et  arrivez  par  quelque  accident  chez  un  peuple 
inconnu  ;  si  vous  voyez  une  pièce  de  monnaie ,  comptez  que  vous 
êtes  arrivé  chez  une  nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  l'usage  de  la  monnaie.  Cette 
culture  suppose  beaucoup  d'arts  et  de  connaissances;  et  l'on  voit 
toujours  marcher  d'un  pas  égal  les  arts ,  les  connaissances ,  et  les 
besoins.  Tout  cela  conduit  à  l'établissement  d'un  signe  de  valeurs. 

Les  torrens  et  les  incendies  (i)  nous  ont  fait  découvrir  que  les 
terres  contenaient  des  métaux.  Quand  ils  en  ont  été  une  fois 
séparés  ,  il  a  été  aisé  de  les  employer. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  lois  civiles  chez  les  peuples  qui  ne  connaissent  point  l'usage 
de  la  monnaie. 

Quand  un  peuple  n'a  pas  l'usage  de  la  monnaie ,  on  ne  connaît 
guère  chez  lui  que  les  injustices  qui  viennent  de  la  violence  ;  et 
les  gens  faibles ,  en  s'unissant ,  se  défendent  contre  la  violence. 
Il  n'y  a  guère  là  que  des  arrangemens  politiques.  Mais ,  chez  un 
peuple  où  la  monnaie  est  établie ,  on  est  sujet  aux  injustices  qui 
viennent  de  la  ruse  ;  et  ces  injustices  peuvent  être  exercées  de  mille 
façons.  On  y  est  donc  forcé  d'avoir  de  bonnes  lois  civiles  :  elles 
naissent  avec  les  nouveaux  moyens  et  les  diverses  manières  d'être 
méchant. 

Dans  les  pays  ou  il  n'y  a  point  de  monnaie ,  le  ravisseur  n'en- 

(1)  C'est  ainsi  que  Diodore  nous  dit  que  les  bergers  trouvèrent  For  des 
Pyrénées. 
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Ifeve  que  des  choses ,  et  les  choses  ne  se  ressemblent  jamais.  Dans 
les  pays  où  il  y  a  de  la  monnaie  ,  lé  ravisseur  enlève  des  signes  , 
et  les  signes  se  ressemblent  toujours.  Dans  les  premiers  pays , 
rien  ne  peut  être  caché ,  parce  que  le  ravisseur  porte  toujours  • 
avec  lui  des  preuves  de  sa  conviction  :  cela  n'est  pas  de  même  dans 
les  autres. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  lois  politiques  chez  les  peuples  qui  n'ont  point  V usage  de  la 

monnaie* 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui  ne  cultivent 
point  les  terres ,  c'est  que  la  monnaie  leur  est  inconnue.  Les  fruits 
de  la  chasse ,  de  la  pêche ,  ou  des  troupeaux ,  ne  peuvent  s'assem- 
bler en  assez  grande  quantité,  ni  se  garder  assez  pour  qu'un  homme 
se  trouve  en  état  de  corrompre  tous  les  autres  ;  au  lieu  que , 
lorsque  Ton  a  des  signes  dé  richesses ,  on  peut  faire  un  amas  de 
ces  signes ,  et  les  distribuer  à  qui  l'on  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de  monnaie ,  chacun  a  peu 
Se  besoins ,  et  les  satisfait  aisément  et  également.  L'égalité  est 
clone  forcée  j  aussi  leurs  chefs  ne  sont-ils  point  despotiques. 

CHAPITRE  XVIII. 

Force  de  la  superstition* 
Si  ce  que  les  relations  nous  disent  est  vrai ,  la  constitution  d'un 
peuple  de  la  Louisiane  ,  nommé  les  Natchés ,  déroge  à  ceci.  Leur 
chef  (1)  dispose  des  biens  de  tous  ses  sujets  ,  et  les  fait 'travailler 
à  sa  fantaisie  :  ils  ne  peuvent  lui  refuser  leur  tête  ;  ils  est  comme 
le  grand-seigneur.  Lorsque  l'héritier  présomptif  vient  à  naître, 
on  lui  donne  tous  les  enfans  à  la  mamelle  *  pour  le  servir  pen- 
dant sa  vie.  Vous  diriez  que  c'est  le  grand  Sésostris.  Ce  chef  est 
traité ,  dans  sa  cabane  ,  avec  les  cérémonies  qu'on  ferait  à  un 
empereur  du  Japon  ou  de  la  Chine. 

Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs  à  tous  les  autres 
préjugés ,  et  ses  raisons  à  toutes  les  autres  raisoris.  Ainsi ,  quoique 
les  peuples  sauvages  ne  connaissent  point  naturellement  le  despo- 
tisme ,  ce  peuple-ci  le  connaît.  Ils  adorent  le  soleil  ;  et  si  leur  chef 
n'avait  pas  imaginé  qu'il  était  frère  du  soleil ,  ils  n'auraient  trouvé 
en  lui  qu'un  misérable  comme  eux. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  liberté  des  Arabes  et  delà  servitude  des  Tartares. 

Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples  pasteurs.  Les 
Arabes  se  trouvent  dans  les  cas  généraux  dont  nous  avons  parlé , 

(1)  Lettres  édifiantes   vingtième  recueil* 

I.  16 
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et  sont  libres;  au  lieu  que  les  Tartares  (  peuple  le  plus  singulier 
de  la  terre  )  se  trouvent  dans  l'esclavage  politique  (i).  J'ai  déjà  (2) 
donné  quelques  raisons  de  ce  dernier  fait  :  en  yoici  de  nouvelles. 
Ils  n'ont  point  de  villes ,  ils  n'ont  point  de  forets,  ils  ont  peu 
de  marais;  leurs  rivières  sont  presque  toujours  glacées;  ils  habi- 
tent une  immense  plaine  ;  ils  ont  des  pâturages  et  des  troupeaux, 
et  par  conséquent  des  biens  :  mais  ils  n'ont  aucune  espèce  de 
retraite  ni  de  défense.  Sitôt  qu'un  kan  est  vaincu,  on  lui  coupe 
la  tête  (3)  :  on  traite  de  la  même  manière  ses  enfans  ,  et  tous  ses 
sujets  appartiennent  au  vainqueur.  On  ne  les  condamne  pas  à  un 
esclavage  civil  ;  ils  seraient  à  charge  à  une  nation  simple  ,  qui 
n'a  point  de  terres  à  cultiver ,  et  n'a  besoin  d'aucun  service  domes- 
tique. Ils  augmentent  donc  la  nation.  Mais ,  au  lieu  de  l'esclavage 
civil ,  on  conçoit  que  l'esclavage  politique  a  dû  s'introduire. 

En  effet ,  dans  un  pays  où  les  diverses  hordes  se  font  conti- 
nuellement la  guerre ,  et  se  conquièrent  sans  cesse  les  unes  les 
autres  5  dans  un  pays  ou ,  parla  mort  du  chef,  le  corps  politique 
de  chaque  horde  vaincue  est  toujours  détruit ,  la  nation  en  général 
ne  peut  guère  être  libre  ;  car  il  n'y  en  a  pas  une  seule  partie  qui 
ne  doive  avoir  été  un  très-grand  nombre  de  fois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque  liberté,  lorsque, 
par  la  force  de  leur  situation ,  ils  sont  en  état  de  faire  des  traités 
après  leur  défaite  :  mais  les  Tartares ,  toujours  sans  défense  , 
vaincus  une  fois ,  n'ont  jamais  pu  faire  des  conditions. 

J'ai  dit,  au  chapitre  II,  que  les  habitans  des  plaines  cultivées 
n'étaient  guère  libres  :  des  circonstances  font  que  les  Tartares, 
habitant  une  terre  inculte ,  sont  dans  le  même  cas. 

CHAPITRE  XX. 

J)u  droit  des  gens  des  Tartares. 

Les  Tartares  paraissent  entre  eux  doux  et  humains ,  et  ils  sont 
des  conquérans  très-cruels  :*  ils  passent  au  fil  de  l*épée  les  habi- 
tans des  villes  qu'ils  prennent  ;  ils  croient  leur  faire  grâce  lorsqu'ils 
les  vendent  ou  les  distribuent  à  leurs  soldats.  Ils  ont  détruit  l'Asie 
depuis  les  Indes  jusqu'à  la  Méditerranée  $  tout  le  pays  qui  forme 
l'orient  de  la  Perse  en  est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  parait  avoir  prôctuit  un  pareil  droit  des  gens. 
Ces  peuples  n'avaient  point  de  villes;  toutes  leurs  guerres  se 
faisaient  avec  promptitude  et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espé- 
raient de  vaincre ,  ils  combattaient;  ils  augmentaient  l'armée  des 

(1)  Lorsqu'on  proclame  tin  kan ,  tout  le  peuple  s'écrie  :  «  Que  sa  parois 
»  lui  serve  de  glaive  \  »  —  (a)  Liv.  XVII,  chap.  v.  —  (5)  Ainsi  il  ne 
faut  pas  être  étonné  si  Mirivéis,  «'étant  rendu  maître  d'ispahan,  fit  tuer 
tous  les  princes  du  sang. 
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plus  forts ,  quand  ils  ne  l'espéraient  pas.  Avec  de  pareilles  cou- 
tumes, ils  trouvaient  qu'il  était  contre  leur  droit  des  gens  qu'une 
ville  qui  ne  pouvait  leur  résister  les  arrêtât.  Ils  ne  regardaient  pas 
les  villes  comme  une  assemblée  d'habitans ,  mais  comme  des  lieux 
propres  à  se  soustraire  à  leur  puissance.  Ils  n'avaient  aucun  art 
pour  les  assiéger ,  et  ils  s'exposaient  beaucoup  en  les  assiégeant  ; 
ils  vengeaient  par  le  sang  tout  celui  qu'ils  venaient  de  répandre. 

'    .  CHAPITRE  XXL 

Loi  civile  des  Tartares. 

Le  P.  du  Halde  dit  que ,  che*  les  Tartares ,  c'est  toujours  le 
dernier  des  mâles  qui  est  l'héritier ,  par  la  raison  qu'à  mesure 
que  les  aînés  sont  en  état  de  mener  la  vie  pastorale ,  ils  sortent 
de  la  maison  avec  une  certaine  quantité  de  bétail  que  le  £ere 
leur  donne ,  et  vont  former  une  nouvelle  habitation.  Le  dernier 
des  mâles ,  qui  reste  dans  la  maison  avec  son  père  ,  est  donc  son 
héritier  naturel. 

J'ai  ouï  dire  qu'une  pareille  coutume  était  observée  dans  quelques 
petits  districts  d'Angleterre  ;  et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne , 
dans  le  duché  de  Rohan ,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est  sans 
doute  une  loi  pastorale  venue  de  quelque  petit  peuple  breton  , 
ou  portée  par  quelque  peuple  germain.  On  sait ,  par  César  et 
Tacite ,  que  ces  derniers  cultivaient  peu  les  terres. 

CHAPITRE  XXIL 

D'une  loi  civile  des  peuples  germains. 

J'expliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier  de  la  loi  salique, 
que  l'on  appelle  ordinairement  la  loi  salique ,  tient  aux  institu- 
tions d'un  peuple  qui  ne  cultivait  point  les  terres ,  ou  du  moins 
qui  les  cultivait  peu. 

La  loi  salique  (1)  veut  que,  lorsqu'un  homme  laisse  des  enfans  , 
les  mâles  succèdent  à  la  terre  salique  au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c'était  que  les  terres  saliques ,  il  faut  cher- 
cher ce  que  c'était  que  les  propriétés  ou  l'usage  des  terres  chez 
les  Francs ,  avant  qu'ils  fussent  sortis  de  la  Germanie. 

M.  Echard  a  très-bien  prouvé  que  le  mot  salique  vient  du  mot 
sala  ,  qui  signifie  maison  ;  et  qu'ainsi  la  terre  salique  était  la 
terre  de  la  maison.  J'irai  plus  loin ,  et  j'examinerai  ce  que  c'é- 
tait que  la  maison ,  et  la  terre  de  la  maison ,  chez  les  Germains. 

«  Ils  n'habitent  point  de  villes ,  dit  Tacite  (a) ,  et  ils  ne  peuvent 

(1)  Tit.  LX1I.  —  (2)  Nullas  Germanorum  populis  urbes  habit ari satis 
noturn  est ,  ne  pati  quidem  inter  se  junçtas  sedes*  Çoîunt  discret*  ac  di- 
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»  souffrir  que  leurs  maisons  se  touchent  les  unes  les  autres; 
»  chacun  laisse  autour  de  sa  maison  un  petit  terrain  ou  espace , 
»  qni  est  clos  et  fermé.  »  Tacite  parlait  exactement;  ^ar  pin* 
sieurs  lois  des  codes  (i)  barbares  ont  des  dispositions  différentes 
contre  ceux  qui  renversaient  cette  enceinte  ,  et  ceux  qui  péné- 
traient dans  la  maison  même. 

Nous  savons ,  par  Tacite  et  César ,  que  les  terres  que  les  Ger- 
mains cultivaient  ne  leur  étaient  données  que  pour  un  an  ;  après 
quoi  elles  redevenaient  publiques.  Us  n'avaient  de  patrimoine 
que  la  maison ,  et  un  morceau  de  terre  dans  l'enceinte  autour 
de  la  maison  (2).  C'est  ce  patrimoine  particulier  qui  appartenait 
aux  mâles.  En  effet,  pourquoi  aurait-il  appartenu  aux  filles? 
elles  passaient  dans  une  autre  maison. 

La  terre  salique  était  donc  cette  enceinte  qui  dépendait  de  la 
maison  du  Germain  ;  c'était  la  seule  propriété  qu'il  eût.  Les 
Francs ,  après  la  conquête  ,  acquirent  de  nouvelles  propriétés  , 
et  on  continua  à  les  appeler  des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivaient  dans  la  Germanie  ,  leurs  biens 
étaient  des  esclaves ,  des  troupeaux ,  des  chevaux ,  des  armes  ,  etc. 
La  maison,  et  la  petite  portion  de  terre  qui  y  était  jointe ,  étaient 
naturellement  données  aux  enfans  mâles  qui  devaient  y  habiter. 
Mais  lorsqu'après  la  conquête,  les  Francs  eurent  acquis  de  grandes 
terres ,  on  trouva  dur  que  les  filles  et  leurs  enfans  ne  pussent  y 
avoir  de  part.  Il  s'introduisit  un  usage  qui  permettait  au  père  de 
rappeler  sa  fille  et  les  enfans  de  sa  fille.  On  fit  taire  la  loi  5  et  il 
fallait  bien. que  ces  sortes  de  rappels  fussent  communs ,  puisqu'on 
en  fit  des  formules  (3). 

Parmi  toutes  ces  formules ,  j'en  trouve  une  singulière  (4).  Un 
aïeul  rappelle  ses  petits-enfans  pour  succéder  avec  ses  fils  et  avec 
ses  filles.  Que  devenait  donc  la  loi  salique?  Il  fallait  que,  dans 
ces  temps-là  même,  elle  ne  fût  plus  observée ,  ou  que  l'usage  con- 
tinuel de  rappeler  les  filles  eût  fait  regarder  leur  capacité  de 
succéder  comme  le  cas  le  plus  ordinaire. 

La  loi  salique  n'ayant  point  pour  objet  une  certaine  préférence 
d'un  sexe  sur  un  autre,  elle  avait  encore  moins  celui  d'une  per- 
pétuité de  famille,  de  nom,  ou  de  transmission  de  terre  :  tout 
cela  n'entrait  point  dans  la  tête  des  Germains.  C'était  une  loi 
purement  économique ,  qui  donnait  la  maison  ,  et  la  terre  dé- 

verti,  utfons ,  ut  campus ,  ut  nemwtpîacuit.  Vicos  locdnt ,  non  in  nosfrum 
morem  connexes  et  cohftrentibu*  œdificiis  :  suam  quisque  domum  .1  patio 
circumdat.  (De  Moribus  Germ.)  —  (1)  f  a  loi  des  Allemands,  chip.  X;  et 
U  loi  des  Bavarois  ,  s  if .  X  ,  $  l  et  2.—  (7)  Celte  enceinte»  s'appelle  evrtis 
dans  les  c  bar  1res (3)  Voyez  Marculfe,  liv  II,  form  10  et  12  j  l'ap- 
pendice de  Marculfe,  form.  49  ;  et  le»  formules  anciennes,  app«  1< es  de 
&irmond,  form.  sa.  —  (4)  Form.  56,  dans  le  recueil  de  JLindenbroch* 
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pendante  de  la  maison ,  aux  mâles  qui  devaient  l'habiter ,  et  à 
qui ,  par  conséquent,  elle  convenait  le  mieux. 

Il  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  alleux  de  la  loi  salique , 
ce  texte  si  fameux,  dont  tant  de  gens  ont  parle  ,  et  que  si  peu  de 
gens  ont  lu. 

i°.  «  Si  un  homme  meurt  sans  enfans,  son  père  ou  sa  mère  lui 
»  succéderont.  2°.  S'il  n'a  ni  père  ni  mère  ,  son  frère  ou  sa  sœur 
»  lui  succéderont.  3°.  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœur,  la  sœur  de  sa  mère 
»  lui  succédera.  4°-  Si  sa  mère  n'a  point  de  sœur ,  la  sœur  de  son 
»  père  lui  succédera.  5°.  Si  son  père  n'a  point  de  sœur,  le  plus 
»  proche  parent  par  mâle  lui  succédera.  6°.  Aucune  portion  (i) 
»  de  la  terre  salique  ne  passera  aux  femelles  ;  mais  elle  appar- 
»  tiendra  aux  mâles ,  c'est-à-dire  que  les  enfans  mâles  succéde- 
«•  ront  à  leur  père.  » 

Il  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles  concernent  la  succes- 
sion de  celui  qui  meurt  sans  enfans;  et  le  sixième  ,  la  succession 
de  celui  qui  a  des  enfans. 

Lorsqu'un  homme  mourait  sans  enfans ,  la  loi  voulait  qu'un 
des  deux  sexes  n'eut  de  préférence  sur  l'autre  que  dans  de  cer- 
tains cas.  Dans  les  deux  premiers  degrés  de  succession  ,  les  avan- 
tages des  mâles  et  des  femelles  étaient  les  mêmes  ;  dans  le  tror* 
sième  et  le  quatrième  ,  les  femmes  avaient  la  préférence ,  et  les 
mâles  l'avaient  dans  le  cinquième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans  Tacite.  «  Les 
»  enfans  (2)  des  sœurs ,  dit-il ,  sont  chéris  de  leur  oncle  comme 
»  de  leur  propre  père.  Il  y  a  des  gens  qui  regardent  ce  lien,  comme 
»  plus  étroit ,  et  même  plus  saint  ;  ils  le  préfèrent ,  quand  ils  re- 
»  coi  vent  des  otages,  »  C'est  pour  cela  que  nos  premiers  histo- 
riens (3)  nous  parlent  tant  de  l'amour  des  rois  francs  pour  leur 
sœur  et  pour  les  enfans  de  leur  sœur.  Que  si  les  enfans  des  sœurs 
étaient  regardés  dans  la  maison  comme  les  enfans  mêmes  ,  il 
était  naturel  que  les  enfans  regardassent  leur  tante  comme  leur 
propre  mère. 

La  sœur  de  la  mère  était  préférée  à  la  sœur  du  père  ;  cela 
s'explique  par  d'autres  textes  de  la  loi  salique  :  lorsqu'une  femme 

(1)  De  terra  verb  saticâ  in  mulierem  nullaportio  hœreditatis  transit  » 
sed  hoc  virilis  sesus  acquirit  ;  hoc  est,  filii  in  ipêâ  hœ  redit  ate  succedunt- 
(Til.  LX1I,  §.  6.)  —  (i)Sororum  filii*  idem  apud  avunculum  quàm  apud 
patrem  honor.  Quidam  sanctîoremarctioremque  huncnexum  sanguinis 
arbitrantur ,  et  in  a c ci p tendit  obsidibus  magit  exigunt ,  tanquam  ii  et 
animumfirmiùê  et  domum  latià*  teneant.  (  De  Moribus  Oerm.)—  (3)  Voyez 
dans  Grégoire  de  Tour*(!îv.  Vïïl,  chap.  xvm  etxx  $  liv.  IX,  cliap.  xvi 
et  xx  )  les  foreurs  de  Gontran  an  ries  mauvais  Irai  terriens  faits  à  lngunde 
ta  nièce ,  par  Leuvigilde  ;  et  comme  CiiiUUbert,  son  frère ,  fit  la  guerre 
four  la  venger. 
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était  veuve  (i),  elle  tombait  sous  la  tutelle  des -pareils  de  son 
mari }  la  loi  préférait  pour  cette  tutelle  les  parens  par  femmes 
aux  parens  par  mâles.  En  effet ,  une  femme  qui  entrait  dans  une 
famille ,  s'unissant  avec  les  personnes  de  son  sexe  ,  elle  était  pins 
liée  avec  les  parens  par  femmes  qu'avec  les  parens  par  mâles.  De 
plus ,  quand  un  (2)  homme  en  avait  tué  un  autre ,  et  qu'il  n'avait 
pas  de  quoi  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire  qu'il  avait  encourue, 
la  loi  lui  permettait  de  oéder  ses  biens  ;  et  les  parens  devaient 
suppléer  à  ce  qui  manquait.  Après  le  père  ,  la  mère  et  le  frère , 
c'était  la  sœur  de  la  mère  qui  payait,  comme  si  ce  lien  avait 
quelque  chose  de  plus  tendre;  or,  la  parenté  qui  donne  les  charges 
devait  de  même  donner  les  avantages. 

La  loi  salique  voulait  qu'après  la  sœur  du  père,  le  plus  proche 
parent  par  mâle  eût  la  succession  :  mais  s'il  était  parent  au-delà 
du  cinquième  degré,  il  ne  succédait  pas.  Ainsi  une  femme  au 
cinquième  degré  aurait  succédé  au  préjudice  d'un  mâle  du 
sixième  j  et  cela  se  voit  dans  la  loi  (3)  des  Francs  ri  pua  ires ,  fidèle 
interprète  de  la  loi  salique  dans  le  titre  des  alleux ,  où  elle  suit 
pas  à  pas  le  même  titre  de  la  loi  salique. 

Si  le  père  laissait  des  enfans ,  la  loi  salique  voulait  que  les 
filles  fussent  exclues  de  la  succession  à  la  terre  salique ,  et  qu'elle 
appartint  aux  enfans  mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique  n'exclut  pas  in-  " 
distinctement  les  filles  de  la  terre  salique ,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement ou  des  frères  les  excluraient.  Cela  se  voit  dans  la  loi  salique 
même ,  qui ,  après  avoir  dit  que  les  femmes  ne  posséderont  rien 
de  la  terre  salique ,  mais  seulement  les  mâles ,  s'interprète  et  se 
restreint  elle-même  j  «  c'est-à-dire ,  dit-elle ,  que  le  fils  succédera 

à  l'hérédité  du  père.  » 

20.  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la  loi  des  Francs 
ripuaires ,  qui  a  aussi  un  titre  (4)  des  alleux ,  très-conforme  à  celui 
de  la  loi  salique. 

3".  Les  lois  de  ces  peuples  barbares,  tous  originaires  de  la 
Germanie,  s'interprètent  les  unes  les  autres ,  d'autant  plus  qu'elles 
ont  toutes  à  peu  près  le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons  (5)  veut 
que  le  père  et  la  mère  laissent  leur  hérédité  à  leur  fils ,  et  non 
pas  à  leur  fille  ;  mais  que,  s'il  n'y  a  que  des  filles,  elles  aient  toute 
l'hérédité. 

(1)  Loifalique,  lit  XLVTI.  —  (2}  Ibid. ,  tit.  LXI,  J.  1.  —  (3)  Et 
deinceps  uaque  ad  quintum  genuculum  qui  proximus  fuerit  in  hceredi- 
totem  succédât.  (  Tit.  LVI ,  $.  6.)  —  (4)  Tit.  LVI.  —  (5)  Til.  VII ,  $.  1. 
Pater  aut  mater  defuncti  filio ,  non  filiœ ,  hœ  redit  atem  r clinquant ,  §.  4. 
Qui  defunctut  non  filios,  sedfilias,  reliquerit,  ad  eas  omnù  hœr éditas 
pertineat. 
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4*.  Nous  ayons  deux  anciennes  formules  (1)  qui  posent  le  cas 
oit ,  suivant  la  loi  salique ,  les  filles  sont  exclues  par  les  mâles  ; 
c'est  lorsqu'elles  concourent  avec  leur  frère. 

5°*  Une  autre  formule  (2)  prouve  que  la  fille  succédait  au. 
préjudice  du  petit-fils;  elle  n'était  donc  exclue  que  par  le  fils. 

6Q.  Si  les  filles  jj|ax_laloJjaHqnet  avaient  été  généralement  / 
exclues  de  la  succession  des  terres ,  il  serait  impossible  d'expliquer 
les  histoires ,  les  formules  et  les  Chartres^  gjai parlent  continuel- 
le  ment  des  terres  et  des  biens  des  femmes  dan&  la  première  rang. 

On  a  eu  tort  de  dire  (S)  que  les  terres  saliques  étaient  des  fiefs. 
1°.  Ce  titre  est  intitulé  ,  des  alleux.  2°.  Dans  les  commencemens, 
les  fiefs  n'étaient  point  héréditaires.  3°.  Si  les  terres  saliques 
avaient  été  des  fiefs,  comment  Marculfe  aurait-il  traité  d'impie 
la  coutume  qui  excluait  les  femmes  d'y  succéder,  puisque  les 
mâles  mêmes  ne  succédaient  pas  aux  fiefs?  4°-  Les  Chartres  que 
l'on  cite  pour  prouver  que  les  terres  saliques  étaient  des  fiefs , 
prouvent  seulement  qu'elles  étaient  des  terres  franches.  5°.  Les 
fiefs  ne  furent  établis  qu'après  la  conquête;  et  les  usages  saliques 
existaient  avant  que  les  Francs  partissent  de  la  Germanie.  6°.  Ce 
ne  fut  point  la  loi  salique  qui ,  en  bornant  la  succession  des 
femmes,  forma  l'établissement  des  fiefs;  mais  ce  fut  l'établisse- 
ment des  fiefs  qui  mit  des  limites  à  la  succession  des  femmes  et 
aux  dispositions  de  la  loi  salique. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  croirait  pas  que  la 
succession  perpétuelle  des  mâles  à  la  couronne  de  France  put 
venir  de  laioi  salique.  Il  est  pourtant  indubitable  qu'elle  en  vient. 
Je  le  prouve  par  les  divers  codes  des  peuples  barbares.  La  loi 
salique  (4)  et  la  loi  des  Bourguignons  (5)  ne  donnè/ent  point  aux 
filles  le  droit  de  succéder  à  la  terre  avec  leurs  frères;  elles  ne 
succédèrent  pas  non  plus  à  la  couronne.  La  loi  des  Wisigoths  (6), 
au  contraire ,  admit  les  filles  (7)  à  succéder  aux  terres  avec  leurs 
frères;  les  femmes  furent  capables  de  succéder  à  la  couronne. 
Chez  ces  peuples ,  la  disposition  de  la  loi  civile  força  (8)  la  loi 
politique. 

(!)  Dans  Marculfe,  liv.  II ,  for  m.  11  ;  et  dans  l'appendice  de  Marculfe  , 
form.  4g.  —  (2)  Dan»  le  recueil  de  Lindenbroch  ,  .form.  55.  —  (3)  Du 
Cange  ,  Pitbou  ,  etc.  —  (4)  Tit.  LXll.— (5)  Tit.  1 1  $.  5;  tit  XIV  ,  $.  î  ; 
et  tit.  LI.  —  (6)  Liv.  IV,  tit.  II ,  $.  î.  —  (7)  Les  nai ions  germaines ,  dit 
Tacite,  avaient  des  usages  communs:  elles  en  avaient  aussi  de  particuliers. 
—  (8)  La  couronne  ,  chez  les  Oslrogotlis,  passa  deux  fois  par  les  femmes 
aux  mâles:  Tune  par  Amalasunthe,  dans  la  personne  d'Athalaric  ;  et 
l'autre  par  Amalafiède  ,  dans  la  personne  de  Théodal.  Ce  n'est-  pas  que, 
chez  eux,  les  femmes  ne  pussent  régner  par  elles-mêmes  :  Amalasunthe, 
après  la  mort  d'Athalaric,  régna,  et  régna  même  après  l'tleclion  de 
Théodat ,  et  concurremment  avec  lui.  (  Voyez  les  lettres  d'Amalasuuthe  et 
de  Théodat ,  dans  Cassiodore ,  Ut.  X.) 
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Ce  ne  fut  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politique ,  chez  les  Francs , 
céda  à  la  loi  civile.  Par  la  disposition  de  la  loi  salique ,  tous  les 
'  frères  succédaient  également  à  la  terre  j  et  c'était  aussi  la  dispo- 
sition de  la  loi  des  Bourguignons.  Aussi ,  dans  la  monarchi%  des 
Francs  et  dans  celle  des  Bourguignons ,  tous  les  frères  succédèrent- 
ils  à  la  couronne,  à  quelques  violences ,  meurtres,  et  usurpations 
près ,  chez  les  Bourguignons. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  longue  chevelure  des  rois  francs. 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n'ont  pas  même 
Fidée  du  luxe.  Il  faut  voir  dans  Tacite  l'admirable  simplicité  des 
peuples  germains  :  les  arts  ne  travaillaient  point  à  leurs  orne- 
mens ,  ils  les  trouvaient  dans  la  nature.  Si  la  famille  de  leur  chef 
devait  être  remarquée  par  quelque  signe ,  c'était  dans  cette  même 
nature  qu'ils  devaient  le  chercher  :  les  rois  des  Francs ,  des  Bour- 
guignons ,  et  des  Wisigoths ,  avaient  pour  diadème  leur  longue 
chevelure. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  mariages  des  rois  francs. 

J'ai  dit  ci-dessus  que ,  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point 
les  terres ,  les  mariages  étaient  beaucoup  moins  fixes ,  et  qu'on  y 
prenait  ordinairement  plusieurs  femmes.  «  Les  Germains  étaient 
*  presque  les  seuls  (1)  de  tous  les  barbares  qui  se  contentassent 
»  d'une  seule  femme ,  si  l'on  en  excepte  (2),  dit  Tacite ,  quel* 
»  ques  personnes  qui ,  non  par  dissolution ,  mais  à  cause  de  leur 
»  noblesse,  en  «avaient  plusieurs.  » 

Cela  explique  comment  les  rois*  de  la  première  race  eurent  un 
si  grand  nombre  de  femmes.  Ces  mariages  étaient  moins  un  té- 
moignage d'incontinence,  qu'un  attribut  de  dignité  :  c'eût  été  les 
blesser  dans  un  endroit  bien  tendre,  que  de  leur  faire  perdre  une 
telle  prérogative  (3).  Cela  explique  comment  l'exemple  des  rois 
ne  fut  pas  suivi  par  les  sujets. 

CHAPITRE  XXV. 

CflLDÉMIC. 

«  Les  mariages  chez  les  Germains  sont  sévères  (4),  dit  Tacite. 
»  Les  vices  n'y  sont  point  un  sujet  de  ridicule  :  corrompre ,  ou 

(1)  Propèsoli  barbarorum  singulis  uxoribus  content  i zunt.  (De  Moribnt 
Germ.)— (2)  Exceptis  admodàm paucis  qui,  non  libidine,  sed  ob  nobi- 
litatem,  plurimis  nuptiis  ambiuntur.  (  Jbîd.)  —  (3)  Voyez  la  chronique  do 

Frédégaire  sur  l'an  6a8.  —  (4)  Severa  tnatrimonia Nemo  Mie  vitia 

ridet  j  nec  corrumpere  et  corrumpi  sœculum  vocatur*  (  De  Morjbus  Geçm.  } 
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»  être  corrompu ,  ne  s'appelle  point  un  usage  ou  une  manière  de 
»  vivre.  Il  y  a  peu  d'exemples  (1),  dans  une  nation  si  nombreuse  , 
»  de  la  violation  de  la  foi  conjugale.  » 

Cela  explique  l'expulsion  de  Childéric  :  il  choquait  des  mœurs  • 
rigides ,  que  la  conquête  n'avait  pas  eu  le  temps  de  changer. 

CHAPITRE  XXVI. 

De  là  majorité  des  rois  francs. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les  terres ,  n'ont 
point  proprement  de  territoire ,  et  sont ,  comme  nous  avons  dit , 
plutôt  gouvernés  par  le  droit  des  gens  que  par  le  droit  civil.  Ils 
sont  donc  presque  toujours  armés.  Aussi  Tacite  dit-il  «  que  les 
>>  Germains  ne  faisaient  aucune  affaire  publique  ni  particulière  ' 
»  sans  être  armés  (2) .  Ils  donnaient  leur  avis  (3)  par  un  signe 
»  qu'ils  faisaient  avec  leurs  armes.  Sitôt  qu'ils  pouvaient  les  porter, 
»  ils  étaient  présentés  à  l'assemblée  (4);  on  leur  mettait  dans 
»  les  mains  un  javelot  (5)  :  dès  ce  moment  ils  sortaient  de  l'en- 
»  fance  (6)  ;  ils  étaient  une  partie  de  la  famille ,  ils  en  deve- 
»  naient  une  de  la  république. 

»  Les  aigles,  disait  (7)  le  roi  des  Ostrogoths,  cessent  de  donner 
»  la  nourriture  à  leurs  petits ,  sitôt  que  leurs  plumes  et  leurs 
»  ongles  sont  formés  ;  ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'au- 
»  trui ,  quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher  une  proie.  Il  serait 
»  indigne  que  nos  jeunes  gens  qui  sont  dans  nos  armées,  fussent 
»  censés  être  dans  un  âge  trop  faible  pour  régir  leur  bien ,  et  pour 
»  régler  la  conduite  de  leur  vie.  C'est  la  vertu  qui  fait  la  majo- 
»   rite  chez  les  Goths.  » 

Childebert  II  avait  quinze  ans  (8)  lorsque  Gontran,  son  oncle, 
le  déclara  majeur  et  capable  de  gouverner  par  lui-même.  On 
voit ,  dans  la  loi  des  Ripuaires,  cet  âge  de  quinze  ans ,  la  capacité 
de  porter  les  armes ,  et  la  majorité ,  marcher  ensemble.  «  Si  un 
»  Bipuaire  est  mort,  ou  a  été  tué,  y  est-il  dit  (9),  et  qu'il  ait 
»  laissé  un  fils ,  il  ne  pourra  poursuivre  ni  être  poursuivi  en  ju- 

(1)  Paucissima  in  tam  numérota  génie  adulteria.  (De  Moribus  Germ.} 

—  (2)  Nihil  neque  publicœ  neque  privatœ  rei'nisi  armât i  agunt.  (  lbid.  ) 

—  (3)  Si  displicuit  sent entia  y  frémit u  aspernantur -,  sin  placuit ,  jrameas 
conçut iunt,  (  lbid.  )  —  (4)  Sed  arma  sumere  non  antè  cuiquam  mo- 
ris  quàm  civitas  suffecturum  prob  averti.  —  (5)  Tùm  in  ipso  concilio  ,  vel 
principum  aliquis  ,  vel  pater ,  vel  propinquus ,  scuto  frameâque  juvenem 
ornant,  —  (6)  Hœc  apud  illos  toga ,  hic  primas  juventœ  honos  :  ante 
koç  domûs  pars  rident ur,  mox  reipublicœ.  —  (7)  Théodoric ,  dans  Cassio- 
dore,  lir.  I  ,  lettre  38.  —  (8)  H  avait  à  peine  cinq  ans,  dit  Grégoire  de 
Tours ,  liv.  V,  cbap.  1 ,  lorsqu'il  succéda  à  son  père  ,  en  Tan  ô'jÔ  •  c'est-a- 
dire,  qu'il  avait  cinq  ans.  Gontran  le  déclara  majeur  en  l'an  585  :  il  avait 
donc  quinze  ans.  —  (9)  Tit.  LXXXï. 
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»  gement  qu'il  n'ait  quinze  ans  complets  ;  pour  lors  il  répondra 
»  lui-même,  ou  choisira  un  champion.  >»  Il  fallait  que  l'esprit 
fût  assez  formé  pour  se  défendre  dans  le  jugement,  et  que  le 
*  corps  le  fût  assez  pour  se  défendre  dans  le  combat.  Chez  les  Bour- 
guignons (i),  qui  avaient  aussi  l'usage  du  combat  dans  les  actions 
judiciaires ,  la  majorité  était  encore  à  quinze  ans. 

Âgathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs  étaient  légères  :  ils 
pouvaient  donc  être  majeurs  à  quinze  ans.  Dans  la  suite,  les 
armes  devinrent  pesantes;  et  elles  l'étaient  déjà  beaucoup  du 
temps  de  Charlemagne  ,  comme  il  parait  par  nos  capitulaîres  et 
par  nos  romans.  Ceux  qui  (2)  avaient  des  fiefs ,  et  qui  par  con- 
séquent devaient  faire  le  service  militaire ,  ne  furent  plus  majeurs 
qu'à  vingt-un  ans  (3). 

CHAPITRE  XXVIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Oir  a  va  que,  chez  les  Germains ,  on  n'allait  point  à  l'assemblée 
avant  la  majorité  ;  on  était  partie  de  la  famille ,  et  non  pas  de 
la  république.  Cela  fit  que  les  enfans  de  Clodomir,  roi  d'Orléans 
et  conquérant  de  la  Bourgogne ,  ne  furent  point  déclarés  rois  , 
parce  que ,  dans  l'âge  tendre  où  ils  étaient ,  ils  ne  pouvaient  pas 
être  présentés  à  l'assemblée.  Ils  n'étaient  pas  rois  encore,  mais 
ils  devaient  l'être  lorsqu'ils  seraient  capables  de  porter  les  armes  ; 
et  cependant  Clotilde,  leur  aïeule,  gouvernait  l'état(4).  Leurs  oncles 
Clotaire  et  Childebert  les  égorgèrent,  et  partagèrent  leur  royaume. 
Cet  exemple  fut  cause  que,  dans  la  suite,  les  princes  pupilles  furent 
déclarés  rois,  d'abord  après  la  mort  de  leurs  pères.  Ainsi  le  duc 
Gondovalde  sauva  Childebert  II  de  la  cruauté  de  Chilpéric ,  et 
le  fit  déclarer  roi  (5)  à  l'âge  de  cinq  ans. 

Mais,  dans  ce  changement  même ?  on  suivit  le  premier  esprit 
de  la  nation  ;  de  sorte  que  les  actes  ne  se  passaient  pas  même  a  u 
nom  des  rois  pupilles.  Aussi  y  eut-il  chez  les  Francs  une  double 
administration  :  l'une ,  qui  regardait  la  personne  du  roi  pupille  ; 
et  l'autre ,  qui  regardait  le  royaume  :  et ,  dans  les  fiefs ,  il  y  eut  une 

différence  entre  la  tutelle  et  la  baillie. 

• 

(1)  Tit.  LXXXVtï.  —  (2)  Tl  n'y  eut  point  de  changement  ponr  les  ro- 
turier*. —  (5)  Saint  Louis  ne  fut  majeur  qu'à  cet  âge.  Cela  changea  par 
nn  édil  de  Charles  V,  de  Tan  1374.  — (4)  U  paraît ,  par  Grégoire  de 
^Tours,  \\v.  M  ,  qu'elle  choisit  deux  hommes  de  Bourgogne,  qui  était 
une  conquête  de  Clodomir ,  pour  les  élever  au  siège  de  Tours  f  qui  était 
»n«si  du  royaume  de  Clodomir.  —  (5)  Grégoire  de  Tours ,  liv.  V  ,  ch.  u 
Vix  lustro  œtatis  uno  jam  peracto ,  qui  die  dominicœ  natales ,  regnare 
cœpù. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

De  V adoption  chez  Us  Germains. 

Comme  ,  chez  les  Germains ,  on  devenait  majeur  en  recevant  les 
armes,  on  était  adopté  par  le  même  signe.  Ainsi  Gontran,  vou- 
lant déclarer  majeur  son  neveu  Childebert ,  et  de  plus  l'adopter, 
il  lui  dit  :  «*  J'ai  mis  (i)  ce  javelot  dans  tes  mains,  comme  un  signe 
»  que  je  t'ai  donné  mon  royaume.  »  Et  se  tournant  vers  l'assem- 
blée :  «  Vous  voyez  que  mon  fils  Childebert  est  devenu  un  homme; 
»  obéissez-lui.  »  Théodoric,  roi  des  Ostrogothfc,  voulant  adopter 
le  roi  des  Hérules ,  lui  écrivit  (2)  :  «  C'est  une  belle  chose,  parmi 
»  nous ,  de  pouvoir  être  adopté  par  les  armes  ;  car  les  hommes 
»  courageux  sont  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  nos  enfans. 
»  Il  y  a  une  telle  force  dans  cet  acte ,  que  celui  qui  en  est  l'objet 
»  aimera  toujours  mieux  mourir  que  de  souffrir  quelque  chose 
»  de  honteux.  Ainsi ,  par  la  coutume  des  nations ,  et  parce  que 
»  vous  êtes  un  homme  ,  nous  vous  adoptons  par  ces  boucliers , 
»  ces  épées ,  ces  chevaux ,  que  nous  vous  envoyons.  » 

CHAPITRE  XXIX. 

Esprit  sanguinaire  des  rois  francs. 

Clovis  n'avait  pas  été  le  seul  des  princes,  chez  les  Francs,  qui 
eut  entrepris  des  expéditions  dans  les  Gaules  :  plusieurs  de  ses 
parens  y  avaient  mené  des  tribus  particulières  ;  et  comme  il  y 
eut  de  plus  grands  succès ,  et  qu'il  put  donner  des  établissemens 
considérables  à  ceux  qui  l'avaient  suivi ,  les  Francs  accoururent 
à  lui  de  toutes  les  tribus ,  et  les  autres  chefs  se  trouvèrent  trop 
faibles  pour  lui  résister.  Il  forma  le  dessein  d'exterminer  toute  sa 
maison ,  et  il  y  réussit  (3).  Il  craignait,  dit  Grégoire  de  Tours  (4)» 
que  les  Francs  ne  prissent  un  autre  chef.  Ses  enfans  et  ses  suc- 
cesseurs suivirent  cette  pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans 
cesse  le  frère ,  l'oncle ,  le  neveu;  que  dis-je  !  le  fils ,  le  père,  cons- 
p  irer  contre  toute  sa  famille.  La  loi  séparait  sans  cesse  la  mo-*- 
n  ardue*;  la  crainte ,  l'ambition ,  et  la  cruauté ,  voulaient  la  réunir. 

CAAPITRE  XXX. 

Des  assemblées  de  la  nation  chez  les  Francs. 

Os  a  dit  ci-dessus,  que  les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  jouissaient  d'une  grande  liberté.  Les  Germains  furent  dans 
ce  cas.  Tacite  dit  qu'ils  ne  donnaient  à  leurs  rois  ou  chefs  qu'un 

(1)  Voyez  Grégoire  de  Tours,  lîv.  VII ,  ch.  xxni.  —  (a)  Dans  Cassio- 
dore,  liv.  IV,  lett.  2.  —  (3)  Grégoire  de  Tours ,  liv.  lî.  —  (4)  Ibid. 
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pouvoir  très-modéré  (i)  j  et  César  (2),  qu'ils  n'avalent  point 
de  magistrat  commun  pendant  la  paix;  mais  que,  dans  chaque 
village  ,  les  princes  rendaient  la  justice  entre  les  leurs.  Aussi 
les  Francs ,  dans  la  Germanie  ,  n'avaient-ils  point  de  roi;  comme 
Grégoire  de  Tours  (3)  le  prouve  très-bien. 

«  Les  princes,  dit  Tacite  (4),  délibèrent  sur  les  petites  choses, 
»  toute  la  nation  sur  les  grandes  ;  de  sorte  pourtant  que  les  af- 
»  f aires  dont  le  peuple  prend  connaissance  sont  portées  de  même 
»  devant  les  princes.  »  Cet  usage  se  conserva  après  la  conquête, 
comme  (5)  on  le  y>it  dans  tous  les  monumens. 

Tacite  (6)  dit  que  les  crimes  capitaux  pouvaient  être  portés 
devant  l'assemblée.  Il  en  fut  de  même  après  la  conquête ,  et  les 
grands  vassaux  y  furent  jugés. 

CHAPITRE  XXXI. 

De  l'autorité  du  clergé  dans  la  première  race. 

Chfz  les  peuples  barbares ,  les  prêtres  ont  ordinairement  du 
pouvoir  ,  parce  qu'ils* ont,  et  l'autorité  qu'ils  doivent  tenir  de  la 
religion,  et  la  puissance  que  chez  des  peuples  pareils  donne  la 
superstition.  Aussi  voyons-nous ,  dans  Tacite ,  que  les  prêtres 
étaient  fort  accrédités  chez  les  Germains ,  qu'ils  mettaient  h 
police  (7)  dans  l'assemblée  du  peuple.  «  Il  n'était  permis  qu'à  (S) 
»  eux  de  châtier  ,  de  lier  ,  de  frapper  :  ce  qu'ils  faisaient , 
»  non  par  un  ordre  du  prince  ni  pour  infliger  une  peine ,  mais 
»  comme  par  une  inspiration  de 'la  Divinité,  toujours  présente 
»  à  ceux  qui  font  la  guerre.  » 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si ,  dès  le  commencement  de  la  pre- 
mière race,  on  voit  les  évêques  arbitres  (9)  des  jugomens ,  si  on 
les  voit  paraître  dans  les  assemblées  de  la  nation  ,  s'ils  influent  si 
fort  dans  les  résolutions  des  rois ,  et  si  on  leur  donne  tant  de  biens. 

(])  Nec  regibus  libéra  aut  infinit  a  pot  est  a*.  Cœterum  ne  que  animad- 
rertere,  neque  v incire ,  ne  que  verberarey  etc.  (De  Moribua  German.)  — 
(2)  In  pace  nullus  est  communia  maçistratus,  sed  principes  regionum 
ut  que  pagoruminter suos  jus  dicunt.  (De  bello  gall.  lib.  VI.)  —  (3)  Mv.  H. 
*—  (4)  De  minoribus  rébus  principes  consultant  ,  de  majortbwt  omnes  j 
ita  tamen  ut  ea  quorum  penès  plebem  arbitrium  est ,  apud  principes 
quoque  pertractentur.  (  De  Moribua  Germa  11.  ) — (5)  f~ex  consensu  populi 
fit  et  constitutions  régis.  (  Capitulai  res  de  Charlra-le-Cliauve  ,  an8o4, 
art.  6.  )  —  (6)  Licet  apud  concilium  accusare  et  disnrimen  capitis  inten- 
dere.  (De  Moribua  German.  )  —  (7)  Silentium  per  sacerdotes ,  quibus  et 
coërcendi  jus  est%  imperatur.  (De  Moribua  German.) —  (8)  Nec  regibus 
libéra  aut  infinit  a  potestas.  Cœterum  neque  animadvertere  ,  neque  vin-" 
cire ,  neque  verberare ,  nisi  sacerdotibus  est  permissum  $  non  quasi  in  pœ-* 
nam  y  nec  ducis  jussu,  sed  velut  Deo  imper an  te  ,  que  m  adesse  bellato- 
ribus  credunt.  (  Ibid.)  —  (9)  Voyez  la  constitution  de  Clotaire,  de  Tan  56o, 
art.  6. 


LIVRE  XIX,  CHAP.  I».  a53 


LIVRE  XIX. 

DES  LOIS  ,  DANS  LE  RAPPORT  QUELLES  ONT  AVEC  LES  PRINCIPES 
QUI  FORMENT  l'eSPRIT  GÉNÉRAL,  LES  MOEURS  BT  LES  MA- 
NIERES d'une  NATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  sujet  de  ce  livre* 

vuette  matière  est  d'une  grande  étendue.  Dans  cette  foule  d'i- 
dées qui  se  présentent  à  mon  esprit ,  je  serai  plus  attentif  à  l'ordre 
des  choses  qu'aux  choses  mêmes.  Il  faut  que  j'écarte  à  droite  et 
à  gauche,  que  je  perce,  et  que  je  me  fasse  jour. 

CHAPITRE  IL 

Combien ,  pour  les  meilleures  lois ,  il  est  nécessaire  que  les  esprits 
.  soient  préparée. 

Rien  ne  parut  plus  insupportable  aux  Germains  (i)  que  le  tri- 
bunal de  Varus.  Celqi  que  Justinien  érigea  (2)  chez  les  Lazions, 
pour  faire  le  procès  au  meurtrier  de  leur  roi ,  leur  parut  une  chose 
horrible  et  barbare.  Mithridate  (3) ,  haranguant  contre  les  Ro- 
mains, leur  reproche  surtout  les  formalités  (4)  de  leur  justice. 
Les  Par  thés  ne  purent  supporter  ce  roi ,  qui  ,  ayant  été  élevé  à 
Rome ,  se  rendit  affable  (5)  et  accessible  I  tout  le  monde.  La  li- 
berté même  a  paru  insupportable  à  dos  peuples  qui  n'étaient  pas 
accoutumés  à  en  jouir.  C'est  ainsi  qu'un  air  pur  est  quelquefois 
nuisible  à  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  pays  marécageux. 

Un  Vénitien  nommé  Balbi  ,  étant  au  (6)  Pégu,  fut  introduit 
chez  le  roi.  Quand  celui-ci  apprit  qu'il  n'y  ayait  point  de  roi  à 
Venise ,  il  fit  un  si  grand  éclat  de  rire  qu'une  toux  le  prit  ,  et 
qu'il  eut  beaucoup  de  peine  àj>arler  à  ses  courtisans.  Quel  est  le 
législateur  qui  pourrait  proposer  le  gouvernement  populaire  à 
des  peuples  pareils  ? 

(1)  II*  eon  paient  la  langue  aux  avocats,  et  disaient  :«  Vipère  cesse  de 
siffler.  (  Tarife.;  —  (a)  A  gui  Lia*  ,  liv.  IV.  —  (3)  Juutin,  liv.  XXX  VIIL  — 
(4j  Calumnia*  iitium.  (  Ibiil.)  —  (5)  P  rompt  i  adifus,  obvia  omita*,  igno~ 
1œ  Part/lis  virtute*  ,  nova  vit  ta.  (Tacite,  jinn,  liv.  II.  ï  —  (6)  Il  enfuit 
la  description  en  1696.  (Recueil  des  voyages  qui  ont  sema  l'établissement 
de  la  compagnie  des  Indes,  tome  111 ,  part.  1 ,  p.  53.  ) 
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CHAPITRE  III. 

De  la  tyrannie. 

Il  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  :  une  réelle  ,  qui  consiste  dans 
la  violence  du  gouvernement  ;  et  une  d'opinion  9  qui  se  fait  sentir 
lorsque  ceux  qui  gouvernent  établissent  des  choses  qui  choquent 
la  manière  de  penser  d'une  nation. 

Dion  dit  qu'Auguste  voulut  se  faire  appeler  Romulus  ;  mais 
qu'ayant  appris  que  le  peuple  craignait  qu'il  ne  voulût  se  faire 
roi ,  il  changea  de  dessein.  Les  premiers  Romains  ne  voulaient 
point  de  roi ,  parce  qu'ils  n'en  pouvaient  souffrir  la  puissance  ; 
les  Romains  d'alors  ne  voulaient  point  de  roi ,  pour  n'en  point 
souffrir  les  manières  :  car ,  quoique  César  ,  les  triumvirs  ,  Au- 
guste ,  fussent  de  véritables  rois  ,  ils  avaient  gardé  tout  l'exté- 
rieur de  l'égalité ,  et  leur  vie  privée  contenait  une  espèce  d'op- 
position avec  le  faste  des  rois  d'alors  ;  et  quand  ils  ne  voulaient 
point  de  roi ,  cela  signifiait  qu'ils  voulaient  garder  leurs  ma- 
nières, et  ne  pas  prendre  celles  des  peuples  d'Afrique  et  d'Orient. 

Dion  (i)  nous  dit  que  le  peuple  romain  était  indigné  contre 
Auguste ,  à  cause  de  certaines  lois  trop  dures  qu'il  avait  faites  ; 
mais  que ,  sitôt  qu'il  eut  fait  revenir  le  comédien  Pylade ,  que  les 
factions  avaient  chassé  de  la  ville  ,  le  mécontentement  cessa.  Un 
peuple  pareil  sentait  plus  vivement  la  tyrannie  lorsqu'on  chas- 
sait un  baladin  que  lorsqu'on  lui  ôtait  toutes  ses  lois. 

CHAPITRE  JTV. 

Ce  que  c'est  que  F  esprit  général. 

Plusieurs  choses  gouvernent  les  hommes  :  le  climat ,  la  reli- 
gion ,  les  lois  ,  les  maxfenes  du  gouvernement ,  les  exemples  des 
choses  passées ,  les  mœurs ,  les  manières  ;  d'où,  il  se  forme  un  es- 
prit général  qui  en  résulte. 

A  mesure  que  dans  chaque  nation  une  de  ces  causes  agit  avec 
plus  de  force ,  les  autres  lui  cèdent  d'autant.  La  nature  et  le  cli- 
mat dominent  presque  seuls  sur  les  sauvages  ;  les  manières  gou- 
vernent les  Chinois  j  les  lois  tyrannisent  le  Japon  ;  les  mœurs 
donnaient  autrefois  le  ton  dans  Lacédémone  ;  les  maximes  du 
gouvernement  et  les  mœurs  anciennes  le  donnaient  dans  Rome. 

CHAPITRE  V^ 

Combien  il  faut  être  attentif  à  ne  point  changer  F  esprit  général 
d'une  nation. 

S'il  y  avait  dans  le  monde  une  nation  qui  eut  une  humeur 
sociable ,  une  ouverture  de  cœur  ?  une  joie  dans  la  vie ,  un  goût, 
(1)  Liv.  UV,  p.  53a, 
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une  facilité  à  communiquer  ses  pensées  ;  qui  fut  vive ,  agréable  , 
enjouée  ,  quelquefois  imprudente  ,  souvent  indiscrète  ,  et  qui 
eût  avec  cela  du  courage ,  de  la  générosité  ,  de  la  franchise  ,  un 
certain  point  d'honneur ,  il  ne  faudrait  point  chercher  à  gêner , 
par  des  lois,  ses  manières  ,  pour  ne  point  gêner  ses  •vertus.  Si  en 
général  le  caractère  est  bon ,  qu'importe  de  quelques  défauts  qui 
s'y  trouvent? 

On  y  pourrait  contenir  les  femmes  ,  faire  des  lois  pour  corriger 
leurs  mœurs ,  et  borner  leur  luxe  :  mais  ,  qui  sait  si  on  n'y  perdrait 
pas  un  certain  goût  qui  serait  la  source  des  richesses  delà  nation, 
et  une  politesse  qui  attire  chez  elle  les  étrangers? 

C'est  au  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la  nation  lorsqu'il  n'est 
pas  contraire  aux  principes  du  gouvernement  ;  car ,  nous  ne  fai- 
sons rien  'de  mieux  que  ce  que  nous  faisons  librement ,  et  en  sui- 
vant notre  génie  naturel. 

Qu'on  donne  un  esprit  de  pédanterie  à  une  nation  naturelle- 
ment gaie  ,  l'état  n'y  gagnera  rien  ,  ni  pour  le  dedans ,  ni  pour 
le  dehors.  Laissez-lui  faire  les  choses  frivoles  sérieusement ,  et 
gaiement  les  choses  sérieuses. 

CHAPITRE  VI. 

Qu'il  ne  faut  pas  tout  corriger. 

Qu'on  nous  laisse  comme  nous  sommes ,  disait  un  gentilhomme 
d'une  nation  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée.  La  nature  répare  tout.  Elle  nous  a  donné  une 
vivacité  capable  d'offenser ,  et  propre  à  nous  faire  manquer  à 
tous  les  égards  :  cette  même  vivacité  est  corrigée  par  la  politesse 
qu'elle  nous  procure ,  en  nous  inspirant  du  goût  pour  le  monde, 
et  surtout  pour  le  commerce  des  femmes. 

Qu'on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos  qualités  indis- 
crètes ,  jointes  à  notre  peu  de  malice  ,  font  que  les  lois  qui  géné- 
raient rhumeur  sociable  parmi  nous  ne  seraient  point  conve- 
nables. 

CHAPITRE  VIL 

Des  Athéniens  et  des  Lacêdémoniens.  * 

Les  Athéniens ,  continuait  ce  gentilhomme  ,  étaient  un  peuple 
qui  avait  quelque  rapport  avec  le  notre.  Il  mettait  de  la  gaieté 
dans  les  affaires  ;  un  trait  de  raillerie  lui  plaisait  sur  la  tribune, 
comme  sur  le  théâtre.  Cette  vivacité  qu'il  mettait  dans  les  con- 
seils ,  il  la  portait  dans  l'exécution.  Le  caractère  des  Lacédémo- 
niens était  grave ,  sérieux ,  sec  ,  taciturne.  On  n'aurait  pas  plus 
tiré  parti  d'un  Athénien  en  l'ennuyant ,  que  d'un  Lacédémonien 
en  le  divertissant. 
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CHAPITRE  VIII. 

Effets  de  ?  humeur  sociable. 

Plus  les  peuples  se  communiquent ,  plus  ils  changent  aisément 
de  manières  ,  parce  que  chacun  est  plus  un  spectacle  pour  un 
autre  j  on  y  oit  mieux  les  singularités  des  individus.  Le  climat 
qui  fait  qu'une  nation  aime  à  se  communiquer  fait  aussi  qu'elle 
aime  à  changer;  et  ce  qui  fait  qu'une  nation  aime  à  changer  fait 
aussi  qu'elle  se  forme  le  goût. 

La  société  des  femmes  gâte  les  mœurs ,  et  forme  le  goàt  :  l'en- 
vie de  plaire  plus  que  les  autres  établit  les  parures ,  et  l'envie  de 
plaire  plus  que  soi-même  établit  les  modes.  Les  modes  sont  un 
objet  important  :  à  force  de  se  rendre  l'esprit  frivole  \  on  aug- 
mente sans  cesse  les  branches  de  son  commerce  (i). 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vanité  et  de  t orgueil  des  nations. 

La  vanité  est  un  aussi  bon  ressort  pour  un  gouvernement ,  que 
l'orgueil  en  est  un  dangereux.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'a  se  représen- 
ter ,  d'un  coté ,  les  biens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vanité  ; 
de  là ,  le  luxe ,  l'industrie,. les  arts ,  les  modes ,  la  politesse ,  le  goût  : 
et ,  d'un  autre  côté  ,  les  maux  infinis  qui  naissent  de  l'orgueil  de 
certaines  nations  ;  la  paresse  ,  la  pauvreté  ,  l'abandon  de  tout , 
la  destruction  des  nations  que  le  hasard  a  fait  tomber  entre  leurs 
mains ,  et  de  la  leur  même.  La  paresse  (2)  est  l'effet  de  l'orgueil  $ 
le  travail  est  une  suite  de  la  vanité.  L'orgueil  d'un  Espagnol  le 
portera  à  ne  pas  travailler  ;  la  vanité  d'un  Français  le  portera  à 
savoir  travailler  mieux  que  les  autres. 

Toute  nation  paresseuse  est  grave  ;  car  ceux  qui  ne  travaillent 
pas  se  regardent  comme  souverains  de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations ,  et  vous  verrez  que ,  dans  la  plu- 
part ,  la  gravité ,  l'orgueil  et  la  paresse  marchent  du  même  pas. 

Les  peuples  d' Achem  (3)  sont  fiers  et  paresseux  :  ceux  qui  n'ont 
point  d'esclaves  en  louent  un ,  ne  fût-ce  que  pour  faire  cent  pas  , 
et  porter  deux  pintes  de  riz  ;  ils  se  croiraient  déshonorés  s'ils  les 
portaient  eux-mêmes. 

(1)  Voyez  la  fable  des  Abeille».  —  (2)  Les  peuples  qui  suivent  le  kan  de 
Malacamber ,  ceux  de  Carnataca  et  de  Coromandel ,  sont  des  peuples  or- 
gueilleux et  paresseux  ;  ils  consomment  peu  ,  parce  qu'ils  sont  misé- 
rables ;  au  lien  que  les  Mogols  et  les  peuples  de  l'fndostan  s'occupent  et 
jouissent  des  commodités  de  Ja  vie,  comme  les  Européens.  (Recueil  des 
voyages  qui  ont  servi  à  f  établissement  de  la  compagnie  des  Indes ,  tome  I , 
p#  54.  )  —  (3)  Voyez  Dam  pierre ,  tome  UL 
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Il  y  a  plusieurs  endroits  de  la  terre  ou  l'on  se  laisse  croître  les 
Ongles ,  pour  marquer  que  Ton  ne  travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  (1)  créient  qu'il  est  honteux  pour  elles 
d'apprendre  à  lire  1  c'est  l'affaire ,  disent-elles ,  des  esclaves  qui 
chantent  des  cantiques  dans  les  pagodes.  Dans  une  caste ,  elles  ne 
filent  point;  dans  une  autre ,  elles  ne  font  que  des  paniers  et  des 
nattes ,  elles  ne  doivent  pas  même  piler  le  riz  ;  dans  d'autres ,  il 
ne  faut  pas  qu'elles  aillent  quérir  de  l'eau.  L'orgueil  y  a  établi 
ses  règles  ,  et  il  les  fait  Suivre.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les 
qualités  morales  ont  des  effets  différens ,  selon  qu'elles  sont  unies  à. 
d'autres  :  ainsi  l'orgueil ,  joint  à  une  vaste  ambition  ,  à  la  gran- 
deur des  idées ,  produisit  chez  les  Romains  lès  effets  que  Ton  sait* 

CHAPITRE  X, 

Du  caractère  des  Espagnols  ,  et  de  celui  des  Chinois. 

Le$  divers  caractères  des  nations  sont  mêlés  de  vertus  et  de 
vices ,  de  bonnes  et  de  mauvaises  qualités.  Les  heureux  mélanges 
sont  ceux  dont  il  résulte  de  grands  biens  ,  et  souvent  on  ne  les 
soupçonnerait  pas  ;  il  y  en  a  dont  il  résulte  de  grands  maux  ,  et 
qu'on  ne  soupçonnerait  pas  non  plus» 

La  bonne  foi  des  Espagnols  a  été  fameuse  dans  tous  les  temps. 
Justin  (2)  nous  parle  de  leur  fidélité  à  garder  les  dépôts  :  ils  ont 
souvent  souffert  la  mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  fidélité  qu'ils 
avaient  autrefois ,  ils  l'ont  encore  aujourd'hui.  Toutes  les  nations 
qui  commercent  à  Cadix  confient  leur  fortune  aux  Espagnols  : 
elles  ne  s'en  sont  jamais  repenties.  Mais  cette  qualité  admirable  % 
jointe  à  leur  paresse  ,  forme  un  mélange  dont  il  résulte  des  effets 
qui  leur  sont  pernicieux  :  les  peuples  de  l'Europe  font ,  sous  leurs 
yeux ,  tout  le  commerce  de  leur  monarchie. 

Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre  mélange ,  qui  est  en 
contraste  avec  le  caractère  des  Espagnols.  Leur  vie  précaire  (3) 
fait  qu'ils  ont  Une  activité  prodigieuse ,  et  un  désir  si  excessif  du 
gain  ,  qu'aucune  nation  commerçante  ne  peut  se  fier  à  eux  (4). 
Cette  infidélité  reconnue  leur  a  conservé  le  commerce  du  Japon  : 
aucun  négociant  d'Europe  n'a  osé  entreprendre  de  le  faire  sous 
leur  nom ,  quelque  facilité  qu'il  y  eût  eu  à  l'entreprendre  par 
leurs  provinces  maritimes  du  nord» 

CHAPITRE  XL 

Réflexion. 

Je  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien  de  la  distance  infinie 
qu'il  y  a  entre  les  vices  et  les,  vertus  :  à  Dieu  ne  plaise  !  J'ai  seu- 

(1)  Lettres  édifiantes,  douzième  recueil ,  p.  80 (2)  Liv.  XLIIL  — 

(3)  Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain.  —  (4)  Le  P.  du  Halrie,  tome  II. 
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lement  voulu  faire  comprendre  que  tous  les  vices  politiques  ne 
sont  pas  des  vices  moraux ,  et  que  tous  les  vices  moraux  ne  sont 
pas  des  vices  politiques  ;  et  c'est  ce  que  ne  doivent  point  ignorer 
ceux  qui  font  des  lois  qui  choquent  l'esprit  général. 

CHAPITRE  XII. 
Des  manièreg  et  des  mœurs  dans  Fêtât  despotique. 

Cest  une  maxime  capitale  ,  qu'il  ne  faut  jamais  changer  les 
mœurs  et  les  manières  dans  l'état  despotique  :  rien  ne  serait  plus 
promptement  suivi  d'une  révolution.  C'est  que ,  dans  ces  états  , 
il  n'y  a  point  de  lois ,  pour  ainsi  dire  ;  il  n'y  a  que  des  mœurs  et 
des  manières;  et  si  vous  renversez  cela  ,  vous  renverses  tout. 

Les  lois  sont  établies  ,  les  mœurs  sont  inspirées  ;  celles-ci 
tiennent  plus  à  l'esprit  général ,  celles-là  tiennent  plus  à  une 
institution  particulière  :  or ,  il  est  aussi  dangereux ,  et  plus ,  de 
renverser  l'esprit  général ,  que  de  changer  une  institution  parti- 
culière. 

On  se  communique  moins  dans  les  pays  où  chacun ,  et  comme 
supérieur  et  comme  inférieur ,  exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbi- 
traire ,  que  dans  ceux  où  la  liberté  règne  dans  toutes  les  condi- 
tions. On  y  change  donc  moins  de  manières  et  de  mœurs  ;  les 
manières  plus  fixes  apprpchent  plus  des  lois  :  ainsi ,  il  faut  qu'un 
prince  ou  un  législateur  y  choque  moins  les  mœurs  et  les  ma- 
nières que  dans  aucun  pays  du  monde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées  ,  et  n'ont  point 
de  ton  à  donner.  Dans  les  autres  pays  ,  où  elles  vivent  avec  les 
hommes ,  l'envie  qu'elles  ont  de  plaire ,  et  le  désir  que  l'on  a  de 
leur  plaire  aussi ,  font  que  l'on  change  continuellement  de  ma- 
nières. Les  deux  sexes  se  gâtent ,  ils  perdent  l'un  et  l'autre  leur 
qualité  distinctive  et  essentielle;  il  se  met  un  arbitraire  dans  ce 
qui  était  absolu  ,  et  les  manières  changent  tous  les  jours. 

CHAPITRE  XIII. 
Des  manières  chez  les  Chinois. 

Mais  c'est  à  la  Chine  que  les  manières  sont  indestructibles. 
Outre  que  les  femmes  y  sont  absolument  séparées  des  hommes, 
on  enseigne  dans  les  écoles  les  manières  comme  les  mœurs.  On 
connaît  un  lettré  (i)  à  la  façon  aisée  dont  il  fait  la  révérence. 
Ces  choses ,  une  fois  données  en  préceptes  et  par  de  graves  doc- 
teurs ,  s'y  fixent  comme  des  principes  de  morale ,  et  ne  changent 
plus. 

(i)  Dit  le  P.  duHaldt. 
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CHAPITRE  XIV. 

'  Quels  sont  les  moyens  naturels  de  changer  les  mœurs  et  les  ma* 
nières  d'une  nation* 

Nous  ayons  dit  que  les  lois  étaient  des  institutions  particulières 
et  précises  du  législateur  ;  et  les  mœurs  et  les  manières ,  des  insti- 
tutions de1§  nation  en  général.  De  là  il  suit  que,  lorsque  Ton  yeut 
changer  les  mœurs  et  les  manières ,  il  ne  faut  pas  les  changer 
par  les  'lois  ;  cela  paraîtrait  trop  tyrannique  :  il  yaut  mieux  les 
changer  par  d'autres  mœurs  et  d'autres  manières. 

Ainsi ,  lorsqu'un  prince  veut  faire  de  grands  changemens  dans 
sa  nation ,  il  faut  qu'il  réforme  par  les  lois  ce  qui  est  établi  par 
les  lois ,  et  qu'il  change  par  les  manières  ce  qui  est  établi  par  les 
manières;  et  c'est  une  très-mauvaise  politique ,  de  changer  par 
les  lois  ce  qui  doit  être  change  par  les  manières. 

La  loi  qui  obligeait  les  Moscovites  à  se  faire  couper  la  barbe 
et  les  habits,  et  la  violence  de  Pierre  Iw,  qui  faisait  tailler  jus- 
qu'aux genoux  les  longues  robes  de  ceux  qui  entraient  dans  les 
villes ,  étaient  tyranniques.  Il  y  a  des  moyens  pour  empêcher  les 
crimes;  ce  sont  les  peines  :  il  y  en  a  pour  faire  changer  les  ma- 
nières ;  ce  sont  les  exemples. 

La  facilité  et  la  promptitude  avec  laquelle  cette  nation  s'est 
policée  a  bien  montré  que  ce  prince  avait  trop  mauvaise  opinion 
d'elle  5  et  que  ces  peuples  n'étaient  pas  des  bêtes ,  comme  il  le 
disait.  Les  moyens  violens  qu'il  employa  étaient  inutiles;  il 
serait  arrivé  tout  de  même  à  son  but  par  la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  changemens.  Les  femmes 
étaient  renfermées,  et  en  quelque  façon  esclaves;  il  les  appela  à 
la  cour  ,  il  les  fit  habiller  à  l'allemande ,  il  leur  envoyait  des 
étoffes.  Ce  sexe  goûta  d'abord  une  façon  de  vivre  qui  flattait  si 
fort  son  goût ,  sa  vanité  et  ses  passions ,  et  la  fit  goûter  aux 
hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé ,  c'est  que  les  mœurs 
d'alors  étaient  étrangères  au  climat ,  et  y  avaient  été  apportées 
par  le  mélange  des  nations  et  par  les  conquêtes.  Pierre  Ier ,  don- 
nant les  mœurs  et  les  manières  de  l'Europe  à  une  nation  d'Eu- 
rope ,  trouva  des  facilités  qu'il  n'attendait  pas  lui-même.  L'em- 
pire du  climat  est  le  premier  de  tous  les  empires.  Il  n'avait  donc 
pas  besoin  de  lois  pour  changer  les  mœurs  et  les  manières  de  sa 
nation  :  il  lui  eût  «uni  d'inspirer  d'autres  mœurs  et  d'autres  ma- 
nières. 

En  général ,  les  peuples  sont  très-attachés  à  leurs  coutumes  ; 
les  leur  ôter  violemment ,  c'est  les  rendre  malheureux  :  il  ne  faut 
donc  pas  les  changer ,  mais  les  engager  à  les  changer  eux-mêmes. 
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Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nécessité  est  tyrannîqae 
La  loi  n'est  pas  un  pur  acte  de  puissance  $  les  choses  indifférente 
par  leur  nature  ne  sont  pas  de  son  ressort. 

CHAPITRE  XV. 

Influence  du  gouvernement  domestique  êûr  le  politique. 

Ce  changement  de  mœurs  des  femmes  influera  sans  doute  beau- 
coup dans  le  gouvernement  de  Moscovie.  Tout  est  extrêmement 
lié  :  le  despotisme  du  prince  s'unit  naturellement  avec  la  servi- 
tude des  femmes  ;  la  liberté  des  femmes  avec  l'esprit  de  la  mo- 
narchie. 

CHAPITRE  XVL 

Comment  quelques  législateur*  ont  confondu  les  principes 
qui  gouvernent  les  hommes* 

Les  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages  que  les  lois  n'ont 
point  établis ,  ou  n'ont  pas  pu  ,  ou  n'ont  pas  voulu  établir. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  lois  et  les  mœurs ,  que  les  lois 
règlent  plus  les  actions  du  citoyen  ,  et  que  les  mœurs  règlent  pi  us 
les  actions  de  l'homme.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  mœurs  et 
les  manières  ,  que  les  premières  regardent  plus  la  conduite  inté- 
rieure ,  les  autres  l'extérieure. 

Quelquefois  ,  dans  un  état,  ces  choses  (i)  se  confondent.  Ly- 
curgue  fit  un  même  code  pour  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières  ; 
et  les  législateurs  de  la  Chine  en  firent  de  même. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si  les  législateurs  de  Lacédémone  et 
de  la  Chine  confondirent  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières  : 
c'est  que  les  mœurs  représentent  les  lois ,  et  les  manières  repré- 
sentent les  mœurs. 

Les  législateurs  de  la  Chine  avaient  pour  principal  objet  de 
faire  vivre  leur  peuple  tranquille.  Ils  voulurent  que  les  hommes 
se  respectassent  beaucoup  $  que  chacun  sentît  à  tous  les  instans 
qu'il  devait  beaucoup  aux  autres;  qu'il  n'y  avait  point  de  citoyen 
qui  ne  dépendît,  à  quelque  égard ,  d'un  autre  citoyen  :  ils  don- 
nèrent donc  aux  règles  de  la  civilité  la  plus  grande  étendue. 

Ainsi ,  chez  les  peuples  chinois ,  on  vit  des  gens  (2)  de  village 
observer  entre  eux  des  cérémonies  comme  les  gens  d'une  con- 
dition relevée  :  moyen  très-propre  à  inspirer  la  douceur ,  à 
maintenir  parmi  le  peuple  la  paix  et  le  bon  ordre ,  et  à  ôter  tous 
les  vices  qui  viennent  d'un  esprit  dur.  En  effet ,  s'affranchir  des 

(1)  Moïse  fit  un  même  code  pour  les,  lois  el  la  religion.  Les  premier» 
Itomains  confondirent  les  contâmes  anciennes  avec  les  lois.  —  (a)  Voyez 
U  P.  du  Haldt. 


LIVRE  XIX,  CHAP.  XVI.  a6t 

règles  de  la  civilité ,  n'est-ce  pas  chercher  le  moyen  de  mettre 
ses  défauts  plus  à  l'aise  ? 

La  civilité  vaut  mieux,  à  cet  égard,  que  la  politesse.  La  politesse 
flatte  les  vices  des  autres ,  et  la  civilité  nous  empêche  de  mettre 
les  nôtres  au  jour  :  c'est  une  barrière  que  les  hommes  mettent 
entre  eux  pour  s'empêcher  de  se  corrompre. 

Lycurgue ,  dont  les  institutions  étaient  dures  ,  n'eut  point  la 
civilité  pour  objet  lorsqu'il  forma  les  manières  :  il  eut  en  vue  cet 
esprit  belliqueux  qu'il  voulait  donner  à  son  peuple.  ^)es  gens 
toujours  corrigeant  ou  toujours  corrigés  ,  qui  instruisaient  tou- 
jours et  étaient  toujours  instruits ,  également  simples  et  rigides  , 
exerçaient  plutôt  entre  eux  des  vertus  qu'ils  n'avaient  des  égards. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriété  particulière  au  gouvernement  de  la  Chine» 

Les  législateurs  de  la  Chine  firent  plus  (i)  :  ils  confondirent  la 
religion  ,  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières  ;  tout  cela  fut  la 
morale ,  tout  cela  fut  la  vertu.  Les  préceptes  qui  regardaient  ces 
quatre  points  furent  ce  que  l'on  appela  les  rites.  Ce  fut  dans  l'ob- 
servation exacte  de  ces  rites  ,  que  le  gouvernement  chinois  triom- 
pha :  on  passa  toute  sa  jeunesse  à  les  apprendre ,  toute  sa  vie  à 
les  pratiquer  j  les  lettrés  les  enseignèrent ,  les  magistrats  les  prê- 
chèrent} et  comme  ils  enveloppaient  toutes  les  petites  actions  de 
la  vie  ,  lorsqu'on  trouva  le  moyen  de  les  faire  observer  exacte- 
ment ,  la  Chine  fut  bien  gouvernée. 

Deux*  choses  ont  pu  aisément  graver  les  rites  dans  le  cœur  et 
l'esprit  des  Chinois  :  l'une ,  leur  manière  d'écrire  extrêmement 
composée  ,  qui  a  fait  que  ,  pendant  une  très-grande  partie  de  la 
vie ,  l'esprit  a  été  uniquement  (2)  occupé  de  ces  rites ,  parce 
qu'il  a  fallu  apprendre  à  lire  dans  les  livres ,  et  pour  les  livres  qut 
les  contenaient  ;  l'autre  ,  que  les  préceptes  des  rites  n'ayant  rien 
de  spirituel ,  mais  simplement  des  règles  d'une  pratique  com- 
mune ,  il  est  plus  aisé  d'en  convaincre  et  d'en  frapper  les  esprits  , 
que  d'une  chose  intellectuelle. 

Les  princes  qui ,  au  lieu  de  gouverner  par  les  rites  ,  gouver- 
nèrent par  la. force  des  supplices ,  voulurent  faire  faire  aux  sup- 
plices ce  qui  n'est  pas  dans  leur  pouvoir ,  qui  est  de  donner  des 
mœurs.  Les  supplices  retrancheront  bien  de  la  société  un  citoyen 
qui ,  ayant  perdu  ses  mœurs ,  viole  les  lois  :  mais  si  tout  le 
monde  a  perdu  ses  mœurs  ,  les  rétabliront-ils  ?  Les  supplices  ar- 

(1)  Voyez  les  livre»  classiques,  dont  le  P.  da  Haldenous  a  donné  de  si 
beaux  morceaux.  —  (9)  C'est  ce  qui  a  établi  l'émulation  ,  la  fuite  de 
l'oisiveté ,  et  l'estime  pour  le  savoir. 


ifo,  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

resteront  bien  plusieurs  conséquences  du  mal  général ,  maïs  ils 
ne  corrigeront  pas  ce  mal.  Aussi ,  quand  on  abandonna  les  prin- 
cipes du  gouvernement  chinois ,  quand  la  morale  y  fut  perdue  , 
l'état  tomba-t-il  dans  l'anarchie  ,  et  on  vit  des  révolutions. 

CHAPITRE  XVIII. 

Conséquence  du  chapitre  précédent. 

Il  résulte  de  là ,  que  la  Chine  ne  perd  point  ses  lois  par  la  con- 
quête. Les  manières,  les  moeurs,  les  lois,  la  religion ,  y  étant  la 
même  chose,  on  ne  peut  changer  tout  cela  à  la  fois.  Et,  comme 
il  faut  que  le  vainqueur  ou  le  vaincu  changent ,  il  a  toujours  fallu 
à  la  Chine  que  ce  fût  le  vainqueur  :  car  ses  mœurs  n'étant  point 
ses  manières  ;  ses  manières ,  ses  lois  ;  ses  lois ,  sa  religion  ;  il  a  été 
plus  aisé  qu'il  se  pliât  peu  à  peu  au  peuple  vaincu ,  que  le  peuple 
vaincu  à  lui. 

Il  suit  encore  de  là  une  chose  bien  triste  :  c'est  qu'il  n'est 
presque  pas  possible  que  le  christianisme  s'établisse  jamais  à  la 
Chine  (i).  Les  vœux  de  virginité ,  les  assemblées  des  femmes 
dans  les  églises ,  leur  communication  nécessaire  avec  les  ministres 
de  la  religion ,  leur  participation  aux  sacremens ,  la  confession 
auriculaire  ,  l'extrême-onction ,  le  mariage  d'une  seule  femme  ; 
tout  cela  renverse  les  mœurs  et  les  manières  du  pays ,  et  frappe 
encore  du  même  coup  sur  la  religion  et  sur  les  lois. 

La  religion  chrétienne  ,  par  l'établissement  de  la  charité ,  par 
un  culte  public ,  par  la  participation  aux  mêmes  sacremens  , 
semble  demander  que  tout  s'unisse  :  les  rites  des  Chinois  semblent 
ordonner  que  tout  se  sépare. 

Et ,  comme  on  a  vu  que  cette  séparation  (2)  tient  en  général  à 
l'esprit  du  despotisme  ,  on  trouvera  dans  ceci  une  des  raisons 
qui  font  que  le  gouvernement  monarchique  et  tout  gouverne- 
ment modéré  s'allient  mieux  (3)  avec  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  s'est  faite  cette  union  de  la  religion,  des  lois ,  des 
mœurs  et  des  manières ,  chez  les  Chinois, 

Les  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  principal  objet  du 
gouvernement  la  tranquillité  de  l'empire.  La  subordination  leur 
parut  le  moyen  le  plus  propre  à  la  maintenir.  Dans  cette  idée  , 
ils  crurent  devoir  inspirer  le  respect  pour  les  pères  ,  et  ils  rassem- 

(1)  Voyez  les  raisons  données  par  les  magistrats  chinois  ,  dans  les  dé- 
crets par  lesquels  ils  proscrivent  la  religion  chrétienne.  (  Lettres  édifm 
lecuril  XVII.)  —  (2)  Voyez  le  liv.  IV,  chap.  m  5  et  le  liv.  XIX  ,  ch.  XII. 
—  (?)  Voyez  ci-ap,ès  le  liv.  XXIV,  cb.  m. 
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blèreut  toutes  leurs  forces  pour  cela  :  ils  établirent  une  infinité  de 
rites  et  de  cérémonies  pour  les  honorer  pendant  leur  yie  et  après 
leur  mort.  U  était  impossible  de  tant  honorer  les  pères  morts ,  sans1 
être  porté  à  les  honorer  vivans.  Les  cérémonies  pour  les  pères 
morts  avaient  plus  de  rapport  à  la  religion  ;  celles  pour  les  pères 
vivans  avaient  plus  de  rapport  aux  lois ,  aux  mœurs  ,  et  aux  ma- 
nières :  mais  ce  n'était  que  les  parties  d'un  même  code ,  et  ce  code 
était  très-é  tendu. 

Le  respect  pour  les  pères  était  nécessairement  lié  avec  tout  ce 
qui  représentait  les  pères ,  les  vieillards  ,  les  maîtres  ,  les  magis- 
trats ,  l'empereur.  Ce  respect  pour  les  pères  supposait  un  retour 
d'amour  pour  les  enfans  ;  et  par  conséquent  le  même  retour  des 
vieillards  aux  jeunes  gens ,  des  magistrats  à  ceux  qui  leur  étaient 
soumis  ,  de  l'empereur  a  ses  sujets.  Tout  cela  formait  les  rites  , 
et  ces  rites  l'esprit  général  de  la  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir ,  avec  la  constitution 
fondamentale  de  la  Chine,  les  choses  qui  paraissent  les  plus  indif- 
férentes. Cet  empire  est  formé  sur  l'idée  du  gouvernement  d'une 
famille.  Si  vous  diminuez  l'autorité  paternelle ,  ou  même,  si  vous 
retranchez  les  cérémonies  qui  expriment  le  respect  que  Ton  a 
pour  elle  ,  vous  affaiblissez  le  respect  .pour  les  magistrats  ,  qu'on 
regarde  comme  des  pères;  les  magistrats  n'auront  plus  le  même 
soin  pour  les  peuples,  qu'ils  doivent  considérer  comme  des  enfans  : 
ce  rapport  d'amour  qui  est  entre  le  prince  et  les  sujets  se  perdra 
aussi  peu  à  peu.  Retranchez  une  de  ces  pratiques,  et  vous  ébranles 
l'état.  Il  est  fort  indifférent  en  soi  que  tous  les  matins  une  belle- 
fille  se  lève  pour  aller  rendre  tels  et  tels  devoirs  à  sa  belle-mère  : 
mais  si  l'on  fait  attention  que  ces  pratiques  extérieures  rappellent 
sans  cesse  à  un  sentiment  qu'il  est  nécessaire  d'imprimer  dans  tous 
les  cœurs,  et  qui  va  de  tous  les  cœurs  former  l'esprit  qui  gouverne 
l'empire,  l'on  verra  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  ou  une  telle 
action  particulière  se  fasse. 

CHAPITRE  XX. 

Explication  d'un  paradoxe  sur  les  Chinois. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  Chinois  ,  dont  la  vie  est 
entièrement  dirigée  par  les  rites ,  sont  néanmoins  le  peuple  le 
plus  fourbe  de  la  terre.  Cela  paraît  surtout  dans  le  commerce  , 
qui  n'a  jamais  pu  leur  inspirer  la  bonne  foi  qui  lui  est  naturelle. 
Celui  qui  achète  doit  porter  (i)  sa  propre  balance  j  chaque  mar- 
chand en  ayant  trois ,  une  forte  pour  acheter ,  une  légère  pour 

(i)  Journal  de  Lange  t  en  1721  et  172:1;  lo me  VIII  des  Voyages  du 
nord,  page  363.   * 
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vendre ,  et  une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes.  Je  crois 

pouvoir  expliquer  cette  contradiction. 

Les  législateurs  de  la  Chine  ont  eu  deux  objets  :  ils  ont  voulu 
que  le  peuple  fut  soumis  et  tranquille ,  et  qu'il  fut  laborieux  et 
industrieux.  Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain  ,  il  a  une  vie 
précaire  ;  on  n'y  est  assuré  de  sa  vie  qu'à  force  d'industrie  et  de 
travail. 

Quand  tout  le  monde  obéit  et  que  tout  le  monde  travaille , 
l'état  est  dans  une  heureuse  situation.  C'est  la  nécessité  ,  et  peut- 
être  la  nature  du  climat ,  qui  ont  donné  à  tous  les  Chinois  une 
avidité  inconcevable  pour  le  gain  ;  et  les  lois  n'ont  pas  songé  à 
l'arrêter.  Tout  a  été  défendu ,  quand  il  a  été  question  d'acquérir 
par  violence  j  tout  a  été  permis ,  quand  il  s'est  agi  d'obtenir  par 
artifice  ou  par  industrie.  Ne  comparons  donc  pas  la  morale  des 
Chinois  avec  celle  de  l'Europe.  Chacun ,  à  la  Chine ,  a  dà  être 
attentif  à  ce  qui  lui  était  utile  ;  si  le  fripon  a  veillé  à  ses  intérêts , 
celui  qui  est  dupe  devait  penser  aux  siens.  A  Lacédémone ,  il 
était  permis  de  voler  j  à  la  Chine ,  il  est  permis  de  tromper. 

CHAPITRE  XXL 

Comment  les  lois  doivent  être  relatives  aux  mœurs  et  au* 
manières. 

Il  n'y  a  que  des  institutions  singulières  qui  confondent  ainsi 
des  choses  naturellement  séparées ,  les  lois ,  les  mœurs ,  et  les 
manières  :  mais  quoiqu'elles  soient  séparées  ,  elles  ne  laissent  pas 
d'avoir  entre  elles  de  grands  rapports. 

On  demanda  à  Solon  si  les  lois  qu'il  avait 'données  aux  Athé- 
niens étaient  les  meilleures.  «  Je  leur  ai  donné ,  répondit-il  ,  les 
»  meilleures  de  celles  qu'ils  pouvaient  souffrir  :  »  belle  parole ,  qui 
devrait  être  entendue  de  tous  les  législateurs.  Quand  l'a  sagesse 
divine  dit  au  peuple  juif  ,  «  Je  vous  aï  donné  des  préceptes  qui 
»  ne  sont  pas  bons  ,  »  cela  signifie  qu'ils  n'avaient  qu'une  bonté 
relative  j  ce  qui  est  l'éponge  de  toutes  les  difficultés  que  l'on  peut 
faire  sur  les  lois  de  Moïse. 

CHAPITRE  XXIL 

Continuation  du  même  sujet* 

Quand  un  peuple  a  de  bonnes  mœurs ,  les  lois  deviennent 
simples.  Platon  (i)  dit  que  Rhadamante,  qui  gouvernait  un  peuple 
extrêmement  religieux  ,  expédiait  tous  les  procès  avec  célérité ,. 
déférant  seulement  le  serment  sur  chaque  chef.  Mais,  dit  le 
même  Platon  (2) ,  quand  un  peuple  n'est  pas  religieux ,,  on  ne- 
Ci)  Des  lois ,  liv.  XH.  —  (a)  Ibid.  #  • 
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peut  faire  usage  du  serment  que  dan»  les  occasions  où  celui  qui 
jure  est  sans  intérêt,  comme  un  juge  et  des  témoins. 

CHAPITRE  XXIII. 

Comment  les  lois  suivent  les  mœurs* 

Dans  le  temps  que  les  mœurs  des  Romains  étaient  pures ,  il 
n'y  avait  point  de  loi  particulière  contre  le  péculat.  Quand  ce 
crime  commença  à  paraître ,  il  fut  trouvé  si  infâme ,  que  d'être 
condamné  à  restituer  ce  qu'on  avait  pris  (i) ,  fut  regardé  comme 
une  grande  peine  :  témoin  le  jugement  de  L.  Scipion  (2). 

CHAPITRE  XXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  donnent  la  tutelle  à  la  mère  ont  plus  d'attention 
à  la  conservation  de  la  personne  du  pupille  ;  celles  qui  la  donnent 
au  plus  proche  héritier  ont  plus  d'attention  à  la  conservation 
des  biens.  Chez  les  peuples  dont  les  mœurs  sont  corrompues , 
il  vaut  mieux  donner  #la  tutelle  à  la  mère.  Chez  ceux  où  les 
lois  doivent  avoir  de  la  confiance  dans  les  mœurs  des  citoyens , 
on  donne  la  tutelle  à  l'héritier  des  biens ,  ou  à  la  mère  ,  et  quel- 
quefois à  tous  les  deux. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  lois  romaines ,  on  trouvera  que  leur 
esprit  est  conforme  à  ce  que  je  dis.  Dans  le  temps  ou  Ton  fit  la 
loi  des  douze  tables ,  les  mœurs  à  Rome  étaient  admirables.  Oa 
déféra  la  tutelle  au  plus  proche  parent  du  pupille  ,  pensant  que 
celui-là  devait  avoir  la  charge  de  la  tutelle  ,  qui  pouvait  avoir 
l'avantage  de  la  succession.  On  ne  crut  point  la  vie  du  pupille 
en  danger,  quoiqu'elle  fût  mise  entre  les  mains  de  celui  à  qui  sa 
mort  devait  être  utile.  Mais  ,  lorsque  les  mœurs  changèrent  à. 
Rome ,  on  vit  les  législateurs  changer  aussi  de  façon  de  penser. 
Si ,  dans  la  substitution  pupillaire ,  disent  Caïus  (3)  et  Justi- 
nien  (4) ,  le  testateur  craint  que  le  substitué  ne  dresse  des  em- 
bûches au  pupille,  il  peut  laisser  à  découvert  la  substitution 
vulgaire  (5) ,  et  mettre  la  pupillaire  dans  une  partie  du  testa- 
ment, qu'on  ne  pourra  ouvrir  qu'après  un  certain  temps.  Voilà. 
des  craintes  et  des  précautions  inconnues  aux  premiers  Romains. 

(1)  In  simplum.  —  (a)  Tîte-Live ,  Uv.  XXXVIII.  —  (3)  Instit.liv.  II» 
XÏU  VI,  J.  2  ;  la  compilation  d'Oeel ,  à  heyde ,  i658.  —  (4)  InstiU  liv.  II % 
de  pupil.  substit.  $.  5.  —  (5)  La  substitution  vulgaire  est  :  Si  un  tel  n* 
prend  pas  ?  hérédité  9  je  lui  substitue  ,etc.  La  pupillaire  est  :  Si  un  teÂ 
meurt  avant  sa  puberté  h  je  lui  substitue ,  etc» 
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CHAPITRE  XXV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  romaine  donnait  la  liberté  de  se  faire  des  dons  ayant  le 
mariage  ;  après  le  mariage,  elle  ne  le  permettait  plus.  Cela  était 
fondé  sur  les  mœurs  des  Romains ,  qui  n'étaient  portés  au  mariage 
que  par  la  frugalité  ,  la  simplicité  et  la  modestie  ;  mais  qui 
pouvaient  se  laisser  séduire  par  les  soi  as  domestiques ,  les  complai- 
sances et  le  bonheur  de  toute  une  vie. 

La  loi  des  Wisigotns  (i)  voulait  que  l'époux  ne  put  donner  à 
celle  qu'il  devait  épouser  au-delà  du  dixième  de  ses  biens ,  et  qu'il 
ne  pût  lui  rien  donner  la  première  année  de  son  mariage.  Cela 
venait  encore  des  mœurs  du  pays  :  les  législateurs  voulaient  ar- 
rêter cette  jactance  espagnole  ,  uniquement  portée  à  faire  des 
libéralités  excessives  dans  une  action  d'éclat. 

Les  Romains ,  par  leurs  lois ,  arrêtèrent  quelques  inconvéniens 
de  l'empire  du  monde  le  plus  durable ,  qui  est  celui  de  la  vertu  ; 
les  Espagnols ,  par  les  leurs ,  voulaient  empêcher  les  mauvais  ef- 
fets de  la  tyrannie  du  monde  la  plus  fragile  ,  qui  est  celle  de  1* 
beauté. 

CHAPITRE  XXVI. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  de  Théodose  et  de  Valentinien  (2)  tira  les  causes  de  la 
répudiation,  des  anciennes  mœurs  (3)  et  des  manières  des  Romains. 
Elle  mît  au  nombre  de  ces  causes  l'action  d'un  mari  qui  châtierait 
sa  femme  (4)  d'une  manière  indigne  d'une  personne  ingénue. 
Cette  cause  fut  omise  dans  les  lois  suivantes  (5)  :  c'est  que  les 
mœurs  avaient  changé  à  cet  égard  ;  les  usages  d'Orient  avaient 
pris  la  place  de  ceux  d'Europe.  Le  premier  eunuque  de  l'impé- 
ratrice ,  femme  de  Justinien  II ,  la  menaça ,  dit  l'histoire ,  de  ce 
châtiment  dont  on  punit  les  enfans  dans  les  écoles.  Il  n'y  a  que 
des  mœurs  établies ,  ou  des  mœurs  qui  cherchent  à  s'établir ,  qui 
puissent  faire  imaginer  une  pareille  chose. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent  les  mœurs  :  voyons  à- 
présent  comment  les  mœurs  suivent  les  lois. 

(1)  Liv.  III ,  tit.  I ,  $.  5 (2)  Leg.  VHI ,  cod.  de  repudiis.  —  (3)  Et 

de  la  loi  des  douze  tables.  Voyez  Cicéron  ,  seconde  Philippique.  —  (4)  Si 
verberibus ,  quœ  ingenuis  aliéna  sunt,  ajflcientem probaverit.  —  (5)  Dans 
la  Novelle  ii7,chap.  XIV. 


LIVRE  XIX,  CHAP.  XXVII.  afy 

CHAPITRE  XXVII. 

Comment  les  lois  peuvent  contribuer  à  former  les  mœurs ,  les  ma- 
nières ,  et  le  caractère  d'une  nation. 

Les  coutumes  d'un  peuple  esclave  sont  une  partie  de  sa  servi-* 
tnde  :  celles  d'un  peuple  libre  sont  une  partie  de  sa  liberté. 

J'ai  parlé  au  Livre  XI  (i)  d'un  peuple  libre  ;  j'ai  donné  les  prin- 
cipes de  sa  constitution  :  voyons  les  effets  qui  ont  dû  suivre,  le 
caractère  qui  a  pu  s'en  former ,  et  les  manières  qui  en  résultent. 

Je  ne  dis  point  que  le  climat  n'ait  produit,  en  grande  partie,  les 
lois ,  les  mœurs ,  et  les  manières  dans  cette  nation  ;  mais  je  dis 
que  les  mœurs  et  les  manières  de  cette  nation  devraient  avoir  un 
grand  rapport  à  ses  lois. 

Comme  il  y  aurait  dans  cet  état  deux  pouvoirs  visibles ,  la  puis- 
sance législative  et  l'exécutrice  ;  et  que  tout  citoyen  y  aurait  sa  vo- 
lonté propre,  et  ferait  valoir  à  son  gré  son  indépendance;  la  plupart 
des  gens  auraient  plus  d'affection  pour  une  de  ces  puissances  que 
pour  l'autre ,  le  grand  nombre  n'ayant  pa6  ordinairement  assez 
d'équité  ni  de  sens  pour  les.  affectionner  également  toutes  les  deux. 

Et  comme  la  puissance  exécutrice ,  disposant  de  tous  les  em- 
plois ,  pourrait  donner  de  grandes  espérances  et  j amais  de  craintes , 
tous  ceux  qui  obtiendraient  d'elle  seraient  portés  à  se  tourner  de 
son  coté  ,  et  elle  pourrait  être  attaquée  par  tous  ceux  qui  n'en 
espéreraient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres,  la  haine  ,  l'envie ,  la  jalou- 
sie ,  l'ardeur  de  s'enrichir  et  de  se  distinguer ,  paraîtraient  dans 
toute  leur  étendue;  et  si  cela  était  autrement ,  l'état  serait 
comme  un  homme  abattu  par  la  maladie,  qui  n'a  point  de  pas- 
sions ,  parce  qu'il  n'a  point  de  forces. 

La  haine  qui  serait  entre  les  deux  partis  durerait ,  parce  qu'elle 
serait  toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d'hommes  libres ,  si  l'un  prenait  trop 
le  dessus ,  l'effet  de  la  liberté  ferait  que  celui-ci  serait  abaissé , 
tandis  que  les  citoyens ,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corps , 
viendraient  relever  l'autre. 

Comme  chaque  particulier,  toujours  indépendant,  suivrait, 
beaucoup  ses  caprices  et  ses  fantaisies ,  on  changerait  souvent  de 
parti  ;  on  en  abandonnerait  un  oh  l'on  laisserait  tous  ses  amis , 
pour  se  lier  à  un  autre  dans  lequel  on  trouverait  tous  ses  ennemis  ; 
et  souvent ,  dans  cette  nation ,  on  pourrait  oublier  les  lois  de 
l'amitié  et  celles  de  la  haine. 

Le  monarque  serait  dans  le  cas  des  particuliers  ;  et ,  contre  les 
maximes  ordinaires  de  la  prudence ,  il  serait  souvent  obligé  dedon- 

(i)Gliap.  VI. 
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Der  sa  confiance  à  ceux  qui  l'auraient  le  plus  choque ,  et  de  dis— 
gracier  ceux  qui  l'auraient  le  mieux  servi ,  faisant  par  nécessité 
ce  que  les  autres  princes  font  par  choix. 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  l'on  sent ,  que  l'on  ne 
connaît  guère ,  et  qu'on  peut  nous  déguiser;  et  la  crainte  grossit 
toujours  les  objets*  Le  peuple  serait  inquiet  sur  sa  situation,  et 
croirait  être  en  danger  dans  les  momens  même  les  plus  sûrs. 

D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeraient  le  plus  vivement  à 
la  puissance  exécutrice ,  ne  pouvant  avouer  les  motifs  intéressés 
de  leur  opposition ,  ils  augmenteraient  les  terreurs  du  peuple  ,  qui 
ne  saurait  jamais  au  juste  s'il  serait  en  danger  ou  non.  Mais  cela 
même  contribuerait  à  lui  faire  éviter  les  vrais  périls  ou  il  pour- 
rait ,  dans  la  suite ,  être  exposé. 

Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du  peuple ,  et  étant 
plus  éclairé  que  lui ,  il  pourrait  le  faire  revenir  des  mauvaises 
impressions  qu'on  lui  aurait  données,  et  calmer  ses  mouvemens. 

C'est  le  grand  avantage  qu'aurait  ce  gouvernement  sur  les  dé- 
mocraties anciennes ,  dans  lesquelles  le  peuple  avait  une  puis- 
sance immédiate;  car,  lorsque  des  orateurs  l'agitaient ,  ces  agita- 
tions avaient  toujours  leur  effet. 

Ainsi ,  quand  les  terreurs  imprimées  n'auraient  point  d'objet 
certain ,  elles  ne  produiraient  que  de  vaines  clameurs  et  des  in- 
jures ;  et  elles  auraient  même  ce  bon  effet ,  qu'elles  tendraient 
tous  les  ressorts  du  gouvernement ,  et  rendraient  tous  les  citoyens 
attentifs.  Mais  si  elles  naissaient  à  l'occasion  du  renversement  des 
lois  fondamentales  ,  elles  seraient  sourdes ,  funestes ,  atroces ,  et 
produiraient  des  catastrophes. 

Bientôt  on  verrait  un  calme  affreux,  pendant  lequel  tout  se 
réunirait  contre  la  puissance  violatrice  des  lois. 

Si ,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n'ont  pas.  d'objet  certain  , 
quelque  puissance  étrangère  menaçait  l'état,  et  le  mettait  en  dan- 
ger de  sa  fortune  ou  de  sa  gloire ,  pour  lors ,  les  petits  intérêts 
cédant  aux  plus  grands ,  tout  se  réunirait  en  faveur  de  la  puis- 
sance exécutrice. 

Que  si  les  disputes  étaient  formées  à  l'occasion  de  la  violation 
des  lois  fondamentales ,  et  qu'une  puissance  étrangère  parût ,  il 
y  aurait  une  révolution  qui  ne  changerait  pas  la  forme  du  gou- 
vernement, ni  sa  constitution;  car  les  révolutions  que  forme  la 
liberté  ne  sont  qu'une  confirmation  de  la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur;  une  nation  subju- 
guée ne  peut  avoir  qu'un  autre  oppresseur. 

Car  tout  homme  qui  a  assez  de  force  pour  chasser  celui  qui  est  déjà 
le  maître  absolu  dans  un  état ,  en  a  assez  pour  le  devenir  lui-même. 

Comme ,  pour  jouir  de  la  liberté ,  il  faut  que  chacun  puisse  dire 
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ce  qu'il  pense,  et  que,  pour  la  conserver,  il  faut  encore  que  chacun 
puisse  dire  ce  qu'il  pense ,  un  citoyen ,  dans  cet  état ,  dirait  et 
écrirait  tout  ce  que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expressément 
de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation ,  toujours  échauffée ,  pourrait  plus  aisément  être 
conduite  par  ses  passions  que  par  la  raison,  qui  ne  produit  jamais 
de  grands  effets  sur  l'esprit  des  hommes  ;  et  il  serait  facile  à  ceux 
qui  la  gouverneraient  de  lui  faire  faire  des  entreprises  contre  ses 
véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimerait  prodigieusement  sa  liberté  ,  parce  que 
cette  liberté  serait  vraie;  et  il  pourrait  arriver  que ,  pour  la  dé- 
fendre ,  elle  sacrifierait  son  bien ,  son  aisance ,  ses  intérêts  j  qu'elle 
se  chargerait  des  impôts  les  plus  durs ,  et  tels  que  le  prince  le  plus 
absolu  n'oserait  les  faire  supporter  à  ses  sujets. 

Mais ,  comme  elle  aurait  une  connaissance  certaine  de  la  néces- 
sité de  s'y  soumettre ,  qu'elle  paierait  dans  l'espérance  bien  fondée 
de  ne  payer  plue ,  les  charges  y  seraient  plus  pesantes  que  le  sen- 
timent dé  ces  charges  :  au  lieu  qu'il  y  a  des  états  où  le  sentiment 
est  infiniment  au-dessus  du  mal. 

Elle  aurait  un  crédit  sûr ,  parce  qu'elle  emprunterait  à  elle- 
même,  et  se  paierait  elle-même.  Il  pourrait  arriver  qu'elle  entre- 
prendrait au-dessus  de  ses  forces  naturelles ,  et  ferait  valoir  contre 
ses  ennemis  d'immenses  richesses  de  fiction ,  que  la  confiance  et 
la  nature  de  son  gouvernement  rendraient  réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté ,  elle  emprunterait  de  ses  sujets;  et  ses 
sujets ,  qui  verraient  que  son  crédit  serait  perdu  si  elle  était  con- 
quise ,  auraient  un  nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  dé- 
fendre sa  liberté.  * 

Si  cette  nation  habitait  une  Ile ,  elle  ne  serait  point  conqué- 
rante ,  parce  que  des  conquêtes  séparées  l'affaibliraient.  Si  le  ter- 
rain de  cette  lie  était  bon ,  elle  le  serait  encore  moins ,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  besoin  de  la  guerre  pour  s'enrichir.  Et ,  comme  aucun 
citoyen  ne  dépendrait  d'un  autre  citoyen ,  chacun  ferait  plus  de 
cas  de  sa  liberté  que  de  la  gloire  de  quelques  citoyens ,  ou  d'un  seul . 

Là ,  on  regarderait  les  hommes  de  guerre  comme  des  gens, d'un 
métier  qui  peut  être  utile  et  souvent  dangereux ,  comme  des  gens 
dont  les  services  sont  laborieux  pour  la  nation  même  ;  et  les  qua- 
lités civiles  y  seraient  plus  considérées. 

Cette  nation ,  que  la  paix  et  la  liberté  rendraient  aisée  ,  af- 
franchie des  préjugés  destructeurs ,  serait  portée  à  devenir  com- 
merçante. Si  elle  avait  quelqu'une  de  ces  marchandises  primitives 
qui  servent  à  faire  de  ces  choses  auxquelles  la  main  de  l'ouvrier 
donne  un  grand  prix ,  elle  pourrait  faire  des  établissemens  propres 
à  se  procurer  la  jouissance  de  ce  don  du  ciel  dans  toute  son  étendue. 
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Si  cette  nation  était  située  yen  le  nord ,  et  qu'elle  eût  un  grand 
nombre  de  denrées  superflues  ;  comme  elle  manquerait  aussi  d'un 
grand  nombre  de  marchandises  que  son  climat  lui  refuserait , 
elle  ferait  un  commerce  nécessaire ,  mais  grand ,  avec  les  peuples 
du  midi  :  et  choisissant  les  états  qu'elle  favoriserait  d'un  com- 
merce avantageux  ,  elle  ferait  des  traités  réciproquement  utiles 
avec  la  nation  qu'elle  aurait  choisie. 

Dans  un  état  ou ,  d'un  côté ,  l'opulence  serait  extrême,  et,  de 
l'autre ,  les  impôts  excessifs ,  on  ne  pourrait  guère  vivre  sans  in- 
dustrie avec  une  fortune  bornée.  Bien  des  gens ,  sous  prétexte  de 
voyages  ou  de  santé  ,  s'exileraient  de  chez  eux  ,  et  iraient  cher-* 
cher  l'abondance  dans  les  pays  de  la  servitude  même. 

Une  nation  commerçante  a  un  nombre  prodigieux  de  petits  in- 
térêts particuliers;  elle  peut  donc  choquer  et  être  choquée  d'une 
infinité  de  manières.  Celle-ci  deviendrait  souverainement  jalouse  ; 
et  elle  s'affligerait  plus  de  la  prospérité  des  autres  qu'elle  ne  joui- 
rait de  la  sienne. 

Et  ses  lois ,  d'ailleurs  douces  et  faciles,  pourraient  être  si  ri- 
gides à  l'égard  du  commerce  et  de  la  navigation  qu'on  ferait  che* 
elle  ,  qu'elle  semblerait  ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Si  cette  nation  envoyait  au  loin  des  colonies,  elle  le  ferait  plus 
pour  étendre  son  commerce  que  sa  domination. 

Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on  trouve  établi  chez 
soi ,  elle  donnerait  aux  peuples  de  ses  colonies  la  forme  de  son  gou- 
vernement propre  :  et  ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  pros- 
périté ,  on  verrait  se  former  de  grands  peuples  dans  les  forêts 
mêmes  qu'elle  enverrait  habiter. 

Il  pourrait  être  qu'elle  aurait  autrefois  subjugué  une  nation  voi- 
sine qui ,  par  sa  situation ,  la  bonté  de  ses  ports ,  la  nature  de  ses 
richesses,  lui  donnerait  de  la  jalousie  :  ainsi,  quoiqu'elle  lui  eût 
donné  ses  propres  lois  ,  elle  la  tiendrait  dans  une  grande  dépen- 
dance, de  façon  que  les  citoyens  y  seraient  libres,  et  que  l'état 
lui-même  serait  esclave. 

L'état  conquis  aurait  un  très-bon  gouvernement  civil ,  mais  il 
serait  accablé  par  le  droit  des  gens;  et  on  lui  imposerait  des  lois 
de  nation  à  nation ,  qui  seraient  telles ,  que  sa  prospérité  ne  se- 
rait que  précaire ,  et  seulement  en  dépôt  pour  un  maître. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande  ile ,  et  étant  en  pos- 
session d'un  grand  commerce ,  aurait  toutes  sortes  de  facilités 
pour  avoir  des  forces  de  mer  :  et ,  comme  la  conservation  de  sa 
liberté  demanderait  qu'elle  n'eût  ni  places ,  ni  forteresses ,  ni 
armées  de  terre ,  elle  aurait  besoin  d'une  armée  de  mer  qui  la 
garantit  des  invasions  ;  et  sa  marine  serait  supérieure  k  celle  de 
toutes  les  autres  puissances ,  qui ,  ayant  besoin  d'employer  leur» 
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finance»  pour  la  guerre  de  terre ,  n'en  auraient  plus  assez  pour 
la  guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a  toujours  donné  aux  peuples  qui  l'ontpossédé 
une  fierté  naturelle ,  parce  que,  se  sentant  capables  d'insulter  par* 
tout,  ils  croient  que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  que  l'Océan. 
Cette  nation  pourrait  avoir  une  grande  influence  dans  les  af- 
faires de  ses  voisins  :  car ,  comme  elle  n'emploierait  pas  sa  puis* 
sauce  à  conquérir ,  on  rechercherait  plus  son  amitié,  et  l'on  crain- 
drait plus  sa  haine ,  que  l'inconstance  de  son  gouvernement  et  son 
agitation  intérieure  ne  sembleraient  le  promettre. 

Ainsi  ce  serait  le  destin  de  la  puissance  exécutrice,  d'être  presque 
toujours  inquiétée  au  dedans,  et  respectée  au  dehors. 

S'il  arrivait  que  cette  nation  devînt,  en  quelques  occasions,  le 
centre  des  négociations  de  l'Europe ,  elle  y  porterait  un  peu  plus 
de  probité  et  de  bonne  foi  que  les  autres;  parce  que  ses  ministres 
étant  souvent  obligés  de  justifier  leur  conduite  devant  un  conseil 
populaire ,  leurs  négociations  ne  pourraient  être  secrètes ,  et  ils 
seraient  forcés  d'être  à  cet  égard  un  peu  plus  honnêtes  gens. 

De  plus  ,  comme  ils  seraient  en  quelque  façon  garans  des  évé- 
nemens  qu'une  conduite  détournée  pourrait  faire  naître,  le  plus 
sûr  pour  eux  serait  de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  avaient  eu  dans  de  certains  temps  un  pouvoir  im- 
modéré dans  la  nation ,  et  que  le  monarque  eût  trouvé  le  moyen 
de  les  abaisser  en  élevant  le  peuple  ,  le  point  de  l'extrême  servi-» 
tude  aurait  été  entre  le  moment  de  l'abaissement  des  grands  et 
celui  où  le  peuple  aurait  commencé  à  sentir  son  pouvoir. 

Il  pourrait  être  que  cette  nation,  ayant  été  autrefois  soumise 
à  un  pouvoir  arbitraire ,  en  aurait ,  en  plusieurs  occasions ,  con- 
servé le  style  ;  de  manière  que ,  sur  le  fond  d'un  gouvernement 
libre ,  on  verrait  souvent  la  forme  d'un  gouvernement  absolu. 

A  l'égard  de  la  religion  ,  comme  dans  cet  état  chaque  citoyen 
aurait  sa  volonté  proprfej  et  serait  par  conséquent  conduit  par 
ses  propres  lumières  on  ses  fantaisies ,  il  arriverait,  ou  que  chacun 
aurait  beaucoup  d'indifférence  pour  toutes  sortes  de  religions  de 
quelque  espèce  qu'elles  fussent ,  moyennant  quoi  tout  le  monde 
serait  porté  à  embrasser  la  religion  dominante;  ou  que  l'on  se- 
rait zélé  pour  la  religion  en  général ,  moyennant  quoi  les  sectes 
se  multiplieraient. 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  y  eût  dans  cette  nation  des  gens 
qui  n'auraient  point  de  religion  ,  et  qui  ne  voudraient  pas  ce-' 
pendant  souffrir  qu'on  les  obligeât  à  changer  celle  qu'ils  auraient, 
s'ils  en  avaient  une  ;  car  ils  sentiraient  d'abord  que  la  vie  et  les 
biens  ne  sont  pas  plus  à  eux  que  leur  manière  de  penser,  et  que 
qui  peut  ravir  l'un  peut  encore  mieux  ôter  l'autre. 
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Si  parmi  les  différentes  religions  il  y  en  avait  une  à  l'établisse- 
ment de  laquelle  on  eût  tenté  de  parvenir  par  la  voie  de  l'escla- 
vage ,  elle  y  serait  odieuse  ;  parce  que ,  comme  nous  jugeons  des 
choses  par  les  liaisons  et  les  accessoires  que  nous  y  mettons  ,  celle* 
ci  ne  se  présenterait  jamais  à  l'esprit  avec  l'idée  de  liberté. 

Les  lois  contre  ceux  qui  professeraient  cette  religion  ne  se- 
raient point  sanguinaires;  car  la  liberté  n'imagine  point  ces  sortes 
de  peines  :  mais  elles  seraient  si  réprimantes ,  qu'elles  feraient  tout 
le  mal  qui  peut  se  faire  de  sang-froid. 

Il  pourrait  arriver ,  de  mille  manières ,  que  le  clergé  aurait  si 
peu  de  crédit ,  que  les  autres  citoyens  en  auraient  davantage. 
Ainsi ,  au  lieu  de  se  séparer  ,  il  aimerait  mieux  supporter  les 
mêmes  charges  qu£  les  laïques ,  et  ne  faire  à  cet  égard  qu'un  même 
corps:  mais,  conime  il  chercherait  toujours  à  s'attirer  le  respect 
du  peuple ,  il  se  distinguerait  par  une  vie  plus  retirée ,  une  con- 
duite plus  réservée ,  et  des  mœurs  plus  pures. 

Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion ,  ni  être  protégé  par 
elle ,  sans  force  pour  contraindre ,  chercherait  à  persuader  :  on 
verrait  sortir  de  sa  plume  de  très-bons  ouvrages  pour  prouver  la 
révélation  et  la  providence  du  grand  Etre. 

11  pourrait  arriver  qu'on  éluderait  ses  assemblées ,  et  qu'on  ne 
voudrait  pas  lui  permettre  de  corriger  ses  abus  mêmes  ;  et  que, 
par  un  délire  de  la  liberté ,  on  aimerait  mieux  laisser  sa  réforme 
imparfaite  que  de  souffrir  qu'il  fût  réformateur. 

Les  dignités ,  faisant  partie  de  la  constitution  fondamentale  , 
seraient  plus  fixes  qu'ailleurs  :  mais  ,  d'un  autre  côté ,  les  grands, 
dans  ce  pays  de  liberté ,  s'approcheraient  plus  du  peuple  ;  les 
rangs  seraient  donc  plus  séparés ,  et  les  personnes  plus  confondues. 

Ceux  qui  gouvernent ,  ayant  une  puissance  qui  se  remonte , 
pour  aiilsi  dire ,  et  se  refait  tous  les  jours ,  auraient  plus  d'égards 
pour  ceux  qui  leur  sont  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent  : 
ainsi  on  y  verrait  peu  de  courtisans ,  ie  flatteurs  ,  de  complai- 
sans ,  enfin  de  toutes  ces  sortes  de  gens  qui  font  payer  aux  grands 
le  vide  même  de  leur  esprit. 

On  n'y  estimerait  guère  les  hommes  par  des  talens  ou  des  at- 
tributs frivoles  ,  mais  par  des  qualités  réelles;  et  de  ce  genre  il 
n'y  en  a  que  deux ,  les  richesses  et  le  mérite  personnel. 

Il  y  aurait  un  luxe  solide ,  fondé ,  non  pas  sur  le  raffinement 
de  la  vanité  ,  mais  sur  celui  des  besoins  réels  ;  et  l'on  ne  cher- 
cherait guère  dans  les  choses  que  les  plaisirs  que  la  nature  y  a  mis. 

On  y  jouirait  d'un  grand  superflu ,  et  cependant  les  choses  fri- 
voles y  seraient  proscrites.:  ainsi  plusieurs ,  ayant  plus  de  bien  que 
d'occasions  de  dépense ,  l'emploieraient  d'une  manière  bizarre  ; 
et ,  dans  cette  nation ,  il  y  aurait  plus  d'esprit  que  de  goût. 
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Comme  on  serait  toujours  occupé  de  ses  intérêts,  on  n'aurait 
point  cette  politesse  qui  est  fondée  sur  l'oisiveté  ;  et  réellement 
on  n'en  aurait  pas  le  temps. 

L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la  même  que  celle  de 
l'établissement  du  pouvoir  arbitraire.  Le  gouvernement  absolu 
produit  l'oisiveté;  et  l'oisiveté  fait  naître  la  politesse. 

Plus  i]  y  a  de  gens  dans  une  nation  qui  ont  besoin  d'avoir  des 
ménagemens  entre  eux  et  de  ne  pas  déplaire ,  plus  il  y  a  de 
politesse.  Mais  c'est  plus  la  politesse  des  mœurs  que  celle  des 
manières  qui  doit  nous  distinguer  des  peuples  barbares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme  ,  à  sa  manière ,  prendrait 
part  à  l'administration  de  l'état ,  les  femmes  ne  devraient  guère 
vivre  avec  les  hommes.  Elles  seraient  donc  modestes ,  c'est-à-dire 
timides  ;  cette  timidité  ferait  leur  vertu  :  tandis  que  les  hommes , 
sans  galanterie  ,  se  jetteraient  dans  une  débauche  qui  leur  lais- 
serait toute  leur  liberté  et  leur  loisir. 

Les  lois  n'y  étant  pas  faites  pour  un  particulier  plus  que  pour 
unautre ,  chacun  se  regarderait  comme  monarque  j  et  les  hommes, 
dans  cette  nation ,  seraient  plutôt  des  confédérés  que  des  conci- 
toyens. 

Si  le  climat  avait  donné  à  bien  des  gens  un  esprit  inquiet  et 
des  vues  étendues ,  dans  un  pays  où  la  constitution  donnerait  à 
tout  le  monde  une  part  au  gouvernement  et  des  intérêts  poli-* 
tiques  ,  on  parlerait  beaucoup  de  politique  ;  on  verrait  des  gens 
qui  passeraient  leur  vie  à  calculer  des  événemens  qui ,  vu  la  na- 
ture des  choses  et  le  caprice  de  la  fortune ,  c'est-à-dire  des  hommes, 
ne  sont  guère  soumis  au.  calcul. 

Dans  une  nation  libre  ,  il  est  très-souvent  indifférent  que  les 
particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ;  il  suffit  qu'ils  raisonnent  : 
de  là  sort  la  liberté  ,  qui  garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raison- 
nemens*. 

De  même  ,  dans  un  gouvernement  despotique ,  il  est  égale- 
ment pernicieux  qu'on  raisonne  bien  ou  mal  ;  il  suffit  qu'on  rai- 
sonne ,  pour  que  le  principe  du  gouvernement  soit  choqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieraient  de  plaire  à  personne , 
s'abandonneraient  à  leur  humeur.  La  plupart ,  avec  de  l'esprit, 
seraient  tourmentés  par  leur  esprit  même  :  dans  le  dédain  ou  le 
dégoût  de  toutes  choses ,  ils  seraient  malheureux  avec  tant  de  su- 
jets de  ne  l'être  pas. 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen ,  cette  nation  se- 
rait fiere  j  car  la  fierté  des  rois  n'est  fondée  que  sur  leur  indé- 
pendance. 

Les  nations  libdfe  sont  superbes;  les  autres  peuvent- plus  aisé- 
ment être  vaines. 

1.  18 
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Mais  ces  hommes  si  fiers  ,  vivant  beaucoup  avec  eux-mêmes  » 
se  trouveraient  souvent  au  milieu  de  gens  inconnus  :  ils  seraient 
timides ,  et  Ton  verrait  en  eux ,  la  plupart  du  temps ,  un  mélange 
bizarre  de  mauvaise  honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paraîtrait  surtout  dans  leurs  ouvrages 
d'esprit ,  dans  lesquels  on  verrait  des  gens  recueillis ,  et  qui  au- 
raient pensé  tout  seuls.  • 

La  société  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules  ;  la  retraite  nous 
rend  plus  propres  à  sentir  les  vices.  Leurs  écrits  satiriques  se- 
raient sanglans;  et  l'on  verrait  bien  des  Juvénals  chez  eux  avant 
d'avoir  trouvé  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues  ,  les  historiens  tra- 
hissent la  vérité  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  liberté  de  la  dire  : 
dans  les  états  extrêmement  libres  ,  ils  trahissent  la  vérité ,  à  cause 
de  leur  liberté  même ,  qui ,  produisant  toujours  des  divisions  , 
fait  que  chacun  devient  aussi  esclave  des  préjugés  de  sa  faction 
qu'il  le  serait  d'un  despote. 

Leurs  poètes  auraient  plus  souvent  cette  rudesse  originale  de 
l'invention ,  qu'une  certaine  délicatesse  que  donne  le  goût  :  on  y 
trouverait  quelque  chose  qui  approcherait  plus  de  la  force  de 
Michel- Ange  que  de  la  grâce  de  Raphaël. 


LIVRE  XX. 

DES  LOIS,  BANS  LE  RAPPORT  QUELLES  ONT  AVEC  LE  COMMERCE, 
CONSIDÉRÉ   DANS  SA  NATURE  ET  SES  DISTINCTIONS. 

Docait  que  msximas  Alla».  Viro.  JEneuL 


CHAPITRE  PREMIER. 

Vu  commerce. 

JLjF.8  matières  qui  suivant  demanderaient  d'être  traitées  avec 
plus  d'étendue  j  mais  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  le  permet  pas. 
Je  voudrais  couler  sur  une  rivière  tranquille ,  je  suis  entraîné  par 
un  torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs;  et  c'est  presque 
une  règle  générale ,  que  partout  oii  il  y  a  des  mœurs  douces,  il  J 
a  du  commerce ,  et  que  partout  oh  il  y  a  du  commerce,  il  y  a  des 
mœurs  douces. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  point  si  nos  mœurAont  moins  féroces 
qu'elles  ne  l'étaient  autrefois.  Le  commerce  a  fait  que  la  connais» 
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sance  des  mœurs  de  toutes  les  nations  a  pénétré  partout  :  on  les 
»  comparées  entre  elles  ',  et  il  en  a  résulté  de  grands  biens. 

On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfectionnent  les 
mœurs  ,  par  la  même  raison  que  ces  mêmes  lois  perdent  les 
mœurs.  Le  commerce  corrompt  les  mœurs  pures  (i)  ;  c'était  le 
sujet  des  plaintes  de  Platon  :  il  polit  et  adoucit  les  mœurs  bar- 
bares ,  comme  nous  le  voyons  tous  les  jours. 

CHAPITRE  IL 

De  V esprit  de  commerce. 

L'effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix.  Deux: 
nations  qui  négocient  ensemble  se  rendent  réciproquement  dé- 
pendantes :  si  l'une  a  intérêt  d'acheter  ,  l'autre  a  intérêt  de 
vendre  j  et  toutes  les  unions  sont  fondées  sur  des  besoins  mu- 
tuels. 

Mais  si  l'esprit  de  commerce  unit  les  nations ,  il  n'unit  pas  de  . 
même  les  particuliers.  Nous  voyons  que ,  dans  les  pays  (2)  oii  l'on 
n'est  affecté  que  de  l'esprit  de  commerce  ,  on  trafique  de  toutes 
les  actions  humaines  et  de  toutes  les  vertus  -morales  :  les  plus  pe- 
tites choses,  celles  que  l'humanité  demande ,  s9 y  font  ou  s'y  donnent 
pour  de  l'argent.  , 

L'esprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes  un  certain  sen- 
timent de  justice  exacte  ,  opposé  d'un  côté  au  brigandage ,  et  de 
l'autre  à  ces  vertus  morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  tou- 
jours ses  intérêts  avec  rigidité ,  et  qu'on  peut  les  négliger  pour 
ceux  des  autres. . 

La  privation  totale  du  commerce  produit  au  contraire  le  bri- 
gandage ,  qu'Aristote  met  au  nombre  des  manières  d'acquérir. 
L'esprit  n'en  est  point  opposé  à  de  certaines  vertus  morales  :  par 
exemple  ,  l'hospitalité  ,  très-rare  dans  les  pays  de  commerce ,  se 
trouve  admirablement  parmi  les  peuples  brigands. 

C'est  un  sacrilège  chez  les  Germains  ,  dit  Tacite ,  de  fermer  sa 
maison  à  quelque  homme  que  ce  soit ,  connu  ou  inconnu.  Celui 
qui  a  exercé  (3)  l'hospitalité  envers  un  étranger  va  lui  montrer 
une  autre  maison  où  on  l'exerce  encore  ,  et  il  y  est  reçu  avec  la 
même  humanité.  Mais  ,  lorsque  les  Germains  eurent  fondé  des 
royaumes,  l'hospitalité  leur  devint  à  charge.  Cela  paraît  par  deux 
lois  du  code  (4)  des  Bourguignons ,  dont  l'une  inflige  une  peine  à 

(1)  César  dit,  des  Gaulois,  que  le  voisinage  et  le  commerce  de  Marseille 
les  avaient  gâtée  de  façon  qu'eux ,  qui  autrefois  a  voient  toujours  vaincu  les 
Germain*,  leur  étaient  devenus  inférieurs.  (Guerre  des  (?ai*/ej,liv.VI.)— 
(2)  La  Hollande.  —  (5)  Bt  qui  mode  hospes  fuerat ,  monstratvr  hospitit". 
(  De  Moribus  Germ.  )  Voyez  aussi  César,  Guerre  des  QauJa,  iiv.  V*.— 
(4)  Til.  XXXVIII. 
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tout  Barbare  qui  irait  montrer  à  un  étranger  la  maison  d'un  Ro- 
main }  et  l'autre  règle  que  celui  qui  recevra  un  étranger  sera  dé- 
dommagé par  les  habitans ,  chacun  pour  sa  quote-part. 

CHAPITRE  III. 

De  la  pauvreté  des  peuples. 

Il  y  a  deux  sortes  de  peuples  pauvres  :  ceux  que  la  dureté  du 
gouvernement  a  rendus  tels;  et  ces  gens-là  sont  incapables  de 
presque  aucune  vertu ,  parce  que  leur  pauvreté  fait  une  partie  de 
leur  servitude  :  les  autres  ne  sont  pauvres  que  parce  qu'ils  ont 
dédaigné  ,  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  connu  les  commodités  de  la 
vie  ;  et  ceux-ci  peuvent  faire  de  grandes  choses ,  parce  que  cette 
pauvreté  fait  une  partie  de  leur  liberté. 

CHAPITRE  IV. 

Du  commerce  dans  les  divers  goupernemens. 

Le  commerce  a  du  rapport  avec  la  constitution.  Dans  le  gou- 
vernement d'un  seul ,  il  est  ordinairement  fondé  sur  le  luxe  ;  et , 
quoiqu'il  le  soit  aussi  sur  les  besoins  réels  ,  son  objet  principal  est 
de  procurer  a  la  nation  qui  le  fait  tout  ce  qui  peut  servir  à  son 
orgueil ,  à  ses  délices  et  à  ses  fantaisies.  Dans  le  gouvernement  de 
plusieurs ,  il  est  plus  souvent  fondé  sur  ,1'économie.  Les  négo- 
cians  ,  ayant  l'œil  sur  toutes  les  nations  de  la  terre ,  portent  à 
l'une  ce  qu'ils  tirent  de  l'autre.  C'est  ainsi  que  les  républiques  de 
Tyr ,  de  Carthage ,  d'Athènes  ,  de  Marseille  ,  de  Florence  ,  de 
Venise  et  de  Hollande  ,  ont  fait  le  commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvernement  de  plusieurs  par 
aa  nature ,  et  le  monarchique  par  occasion  ;  car  ,  comme  il  n'est 
fondé  que  sur  la  pratique  de  gagner  peu  ,  et  même  de  gagner 
moins  qu'aucune  autre  nation ,  et  de  ne  se  dédommager  qu'en 
gagnant  continuellement ,  il  n'est  guère  possible  qu'il  puisse  être 
fait  par  un  peuple  chez  qui  le  luxe  est  établi ,  qui  dépense  beau- 
coup y  et  qui  ne  voit  que  de  grands  objets. 

Cest  dans  ces  idées  que  Cicéron  (i)  disait  si  bien  :  «  Je  n'aime 
*>  point  qu'un  même  peuple  soit  en  même  temps  le  dominateur 
»  et  le  facteur  de  l'univers.  »  En  effet ,  il  faudrait  supposer  que 
chaque  particulier  dans  cet  état ,  et  tout  l'état  même  ,  eussent 
toujours  la  tête  pleine  de  grands  projets,  et  cette  même  tête  rem- 
plie de  petits  ;  ce  qui  est  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  que ,  dans  ces  états  qui  subsistent  par  le  commerce 
d'économie ,  on  ne  fasse  aussi  les  plus  grandes  entreprises ,  et  que 

(  1)  Nolo  êunuUmpopulum  impcratorem  et  portstorem  esse  terrarum*  (  0% 
JLepubl.  lib,  IV.) 
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Ton  n'y  ait  une  hardiesse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  monarchies  : 
en  yoici  la  raison. 

Un  commerce  mène  à  l'autre  ,  le  petit  au  médiocre  ,  le  mé- 
diocre au  grand  ;  et  celui  qui  a  eu  tant  d'envie  de  gagner  peu  se 
met  dans  une  situation  où  il  n'en  a  pas  moins  de  gagner  beau-* 
coup.  • 

De  plus  ,  les  grandes  entreprises  des  négocians  sont  toujours 
nécessairement  mêlées  avec  les  affaires  publiques.  Mais ,  dans  les 
monarchies ,  les  affaires  publiques  sont ,  la  plupart  du  temps  , 
aussi  suspectes  aux  marchands  qu'elles  leur  paraissent  sûres  dans 
les  états  républicains.  Les  grandes  entreprises  de  commerce  ne 
sont  donc  pas  pour  les  monarchies  ,  mais  pour  le  gouvernement 
de  plusieurs.  • 

En  un  mot ,  une  plus  grande  certitude  de  sa  propriété ,  que  Ton 
croit  avoir  dans  ces  états ,  fait  tout  entreprendre  ;  et ,  parce  qu'on 
croit  être  sûr  de  ce  que  Ton  a  acquis ,  on  ose  l'exposer  pour  ac- 
quérir davantage  ;  on  ne  court  de  risque  que  sur  les  moyens 
d'acquérir  :  or ,  les  hommes  espèrent  beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  monarchie  qui  soit  tota- 
lement exclue  du  commerce  d'économie  $  mais  elle  y  est  moin» 
portée  par  sa  nature.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  républiques  que 
nous  connaissons  soient  entièrement  privées  du  commerce  de  luxe; 
mais  il  a  moins  de  rapport  à  leur  constitution. 

Quant  à  l'état  despotique  ,  il  est  inutile  d'en  parler-  Règle 
générale  :  dans  une  nation  qui  est  dans  la  servitude  ,  on  travaille 
plus  à  conserver  qu'à  acquérir  5  dans  une  nation,  libre  ,  on  tra- 
vaille plus  à  acquérir  qu'a  conserver, 

CHAPITRE  V. 

Des  peuples  qui  ont  fait  le  commerce  dxiconomie. 

Marseille,  retraite  nécessaire  au  milieu  d'une  mer  orageuse  ; 
Marseille ,  ce  lieu  ou  tous  les  vents ,  les  bancs  de  la  mer ,  la  dis- 
position des  côtes ,  ordonnent  de  toucher ,  fut  fréquentée  par  les 
gens  de  mer.  La  stérilité  (1)  de  Son  territoire  détermina  ses  ci* 
toyens  au  commerce  d'économie.  Il  fallut  qu'ils  fussent  labo- 
rieux ,  pour  suppléer  à  la  nature  qui  se  refusait  ;  qu'ils  fussent 
justes  ,  pour  vivre  parmi  les  nations  barbares  qui  devaient  faire 
leur  prospérité  ;  qu'ils  fussent  modérés  >  pour  que  leur  gouver- 
nement fût  toujours  tranquille  ;  enfin  qu'ils  eussent  des  mœnr& 
frugales ,  pour  qu'ils  pussent  toujours  vivre  d'un  commerce  qu'ils 
conserveraient  plus  sûrement  lorsqu'il  serait  moins  avantageux  v 

On  a  vu  partout  la  violence  et  la  vexation  donner  naissance  au 

(1)  Jostin  iHv.  XLIU   chap.  m. 
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commerce  d'économie ,  lorsque  les  hommes  sont  contraints  de  se 
réfugier  dans  les  marais ,  dans  les  îles  ,  les  bas-fonds  de  la  mer , 
et  ses  écueils même.  C'est  ainsi  que  Tyr,  Venise,  et  les  villes  de 
Hollande,  furent  fondées  ;  les  fugitifs  y  trouvèrent  leur  sûreté. 
H  fallut  subsister  5  ils  tirèrent  leur  subsistance  de  tout  l'univers. 

CHAPITRE  VL 

Quelques  effets  cTune  grande  navigation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait  le  commerce 
d'économie  ,  ayant  besoin  d'une  marchandise  d'un  pays  qui  lui 
serve  de  fonds  pour  se  procurer  les  marchandises  d'un  autre  ,  se 
contente  de  gagner  très-peu  ,  et  quelquefois  rien  sur  les  unes , 
dans  l'espérance  ou  la  certitude  de  gagner  beaucoup  sur  les 
autres.  Ainsi ,  lorsque  la  Hollande  faisait  presque  seule  le  com- 
merce du  midi  au  nord  de  l'Europe  ,  les  vins  de  France,  qu'elle 
portait  au  nord ,  ne  lui  servaient ,  en  quelque  manière ,  que  de 
fonds  pour  faire  son  commerce  dans  le  Nord; 

On  sait  que  souvent ,  en  Hollande ,  de  certains  genres  de  mar- 
chandise v^nue  de  loin  ne  s'y  vendent  pas  plus  cher  qu'ils  n'ont 
coûté  sur  les  lieux  mêmes.  Voici  la  raison  qu'on  en  donne  :  un 
capitaine  qui  a  besoin  de  lester  son  vaisseau ,  prendra  du  marbre  ; 
il  a  besoin  de  bois  pour  l'arrimage ,  il  en  achètera  5  et ,  pourvu 
qu'il  n'y  perde  rien ,  il  croira  avoir  beaucoup  fait.  C'est  ainsi 
que  la  Hollande  a  aussi  ses  carrières  et  ses  forêts. 

Non-seulement  un  commerce  qui-  ne  donne  rien  peut  être 
utile  ;  un  commerce  même  désavantageux  peut  l'être.  J'ai  ouï 
dire  en  Hollande  que  la  pêche  de  la  baleine ,  en  général ,  ne  rend 
presque  jamais  ce  qu'elle  coûte;  mais  ceux  qui  ont  été  employés 
à  la  construction  du  vaisseau ,  ceux  qui  ont  fourni  les  agrès ,  les 
apparaux,  les  vivres,  sont  aussi  ceux  qui  prennent  le  principal 
intérêt  à  cette  pêche.  Perdissent-ils  sur  la  pêche ,  ils  ont  gagné 
sur  les  fournitures.  Ce  commerce  est  une  espèce  de  loterie ,  et 
chacun  est  séduit  par  l'espérance  d'un  billet  noir.  Tout  le  monde 
aime  à  jouer;  et  les  gens  les  plus  sages  jouent  volontiers,  lors- 
qu'ils ne  voient  point  les  apparences  du  jeu ,  ses  égaremens  ,  ses 
violences ,  ses  dissipations ,  la  perte  du  temps ,  et  même  de  toute 
la  vie. 

CHAPITRE  VIL 

Esprit  de  l'Angleterre  sur  le  commerce. 

L'Angleterre  n'a  guère  de  tarif  réglé  avec  les  autres  nttions  ; 
son  tarif  change  ,  pour  ainsi  dire ,  à  chaque  parlement ,  par  les 
droits  particuliers  qu'elle  ote,  ou  qu'elle  impose.  Elle  a  voulu 
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encore  conserver  sur  cela  son  indépendance.  Souverainement 
jalouse  du  commerce  qu'on  fait  chez  elle ,  elle  se  lie  peu  par  des 
traités ,  et  ne  dépend  que  de  ses  lois. 

D'autres  nations  ont  fait  céder  des  intérêts  de  commerce  à  des 
intérêts  politiques  ;  celle-ci  a  toujours  fait  céder  ses  intérêts  po- 
litiques aux  intérêts  de  son  commerce. 

C'est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se  prévaloir  à  la 
fois  de  ces  trois  grandes  choses ,  la  religion  ,  le  commerce ,  et  la 
liberté. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  on  a  gêné  quelquefois  le  commerce  <F  économie. 

On  a  fait ,  dans  certaines  monarchies  ,  des  lois  très-propres  à 
abaisser  les  états  qui  font  le  commerce  d'économie.  On  leur  a 
défendu  d'apporter  d'autres  marchandises  que  celles  du  cru  de 
leur  pays;  on  ne  leur  a  permis  de  venir  trafiquer  qu'avee  des 
navires  de  la  fabrique  du  pays  ou  ils  viennent. 

Il  faut  que  l'état  qui  impose  ces  lois  puisse  aisément  faire  lui-* 
même  le  commerce  :  sans  cela  ,  il  se  fera  pour  le  moins  un  tort 
égal.  Il  vaut  mieux  avoir  affaire  à  une  nation  qui  exige  pen,  et 
que  les  besoins  du  commerce  rendent  en  quelque  façon  dépen- 
dante j  à  une  nation  qui ,  par  l'étendue  de  ses  vue»  ou  de  ses 
affaires  ,  sait  où  placer  toutes  les  marchandises  superflues  ;  qui 
est  riche ,  et  peut  se  charger  de  beaucoup  de  denrées  ;  qui  les 
paiera  promptement;  qui  a ,  pour  ainsi  dire ,  des  nécessités  d'être 
fidèle  ;  qui  est  pacifique  par  principe  ;  qui  cherche  à  gagner ,  et 
non  pas  à  conquérir  :  il  vaut  mieux ,  dis-je  ,  avoir  affaire  à  cette 
nation  qu'à  d'autres  toujours  rivales  ,  et  qui  ne  donneraient  pas 
tous  ces  avantages. 

CHAPITRE  IX. 

De  l 'exclusion  en  fait  de  commercer 

La,  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  com- 
merce sans  de  grandes  raisons.  Les  Japonais  ne  commercent 
qu'avec  deux  nations  >  la  chinoise  et  la  hollandaise.  Les  Chi- 
nois (i)  gagnent  mille  pour  cent  sur  le  sucre  >  et  quelquefois  au- 
tant sur  les  retours.  Les  Hollandais  font  des  profits  à  peu  près 
pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira  sur  les  maximes  japonaises 
sera  nécessairement  trompée.  C'est  la  concurrence  qui  met  un 
prix  juste  aux  marchandises ,  et  qui  établit  les  vrais  rapports 
entre  elles. 

Encore  moins  un  état  doit-il  s'assujettir  à  ne  vendre  ses  mar* 

(1}  Le  P.  du  Halde  ,  tome  II,  psp  170.. 
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chandises  qu'à  une  seule  nation,  sous  prétexte  qu'elle  les  prendra 
toutes  à  un  certain  prix.  Les  Polonais  ont  fait  pour  leur  blé  ce 
marché  avec  la  ville  de  Dantzick  ;  plusieurs  rois  des  Indes  ont  de 
pareils  contrats  pour  les  épiceries  avec  les  (i)  Hollandais.  Ces 
conventions  ne  sont  propres  qu'à  une  nation  pauvre ,  qui  veut 
bien  perdre  l'espérance  de  s'enrichir,  pourvu  qu'elle  ait  une  sub-* 
sistance  assurée  ';  ou  à  des  nations  dont  la  servitude  consiste  à 
renoncer  à  l'usage  des  choses  que  la  nature  leur  avait  données  , 
ou  à  faire  sur  ces  choses  un  commerce  désavantageux. 

CHAPITRE  X. 

Établissement  propre  au  commerce  d'économie. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'économie ,  on  a  heureu- 
sement établi  des  banques  0  qui ,  par  leur  crédit ,  ont  formé  de 
nouveaux  signes  des  valeurs.  Mais  on  aurait  tort  de  les  transporter 
dans  les  états  qui  font  le  commerce  de  luxe.  Les  mettre  dans  des 
pays  gouvernés  par  un  seul  ,  c'est  supposer  l'argent  d'un  coté ,  et 
de  l'autre  la  puissance:  c'est-à-dire ,  d'un  côté ,  la  faculté  de  tout 
avoir  sans  aucun  pouvoir;  et,  de  l'autre,  le  pouvoir  avec  la  faculté 
de  rien  du  tout.  Dans  un  gouvernement  pareil ,  il  n'y  a  jamais 
eu  que  le  prince  qui  ait  eu  ou  qui  ait  pu  avoir  un  trésor  ;  et  par- 
tout ou  il  y  en  a  un ,  dès  qu'il  est  excessif,  il  devient  d'abord  le 
trésor  du  prince. 

Par  la  même  raison ,  les  compagnies  de  négocians  qui  s'asso-t 
cient  pour  un  certain  commerce  conviennent  rarement  au  gou- 
vernement d'un  seul.  La  nature  de  ces  compagnies  est  de  donner 
aux  richesses  particulières  la  force  des  richesses  publiques.  Mais , 
dans  ces  états  ,  cette  force  ne  peut  se  trouver  que  dans  les  mains 
du  prince.  Je  dis  plus  :  elles  ne  conviennent  pas  toujours  dans 
les  états  où  l'on  fait  le  commerce  d'économie;  et,  si  les  affaires 
ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au-dessus  de  la  portée  des  par- 
ticuliers ,  on  fera  encore  mieux  de  ne  point  gêner  par  des  privi- 
lèges exclusifs  la  liberté  du  commerce. 

CHAPITRE  XI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'économie,  on  peut  éta- 
blir un  port  franc.  L'économie  de  l'état,  qui  suit  toujours  la 
frugalité  des  particuliers ,  donne ,  pour  ainsi  dire  ,  l'âme  k  sou, 
commerce  d'économie.  Ce  qu'il  perd  de  tributs  par  l'établisse- 
ment dont  nous  parlons ,  est  compensé  par  ce  qu'il  peut  tirer  de 

(i)  Cela  fut  premièrement  établi  par  les  Portugais,  (Voyagee  de  Frqn- 
$oie  Pir&d ,  ch.  XV  ,  part.  IL  ) 
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la  richesse  industrieuse  de  la  république.  Mais ,  dans  le  gouver- 
nement monarchique ,  de  pareils  étahlissemens  seraient  contre  la 
raison  ;  ils  n'auraient  d'autre  effet  que  de  soulager  le  luxe  du 
poids  des  impôts.  On  se  priverait  de  Tunique  bien  que  ce  luxe 
peut  procurer ,  et  du  seul  frein  que ,  dans  une  constitution  pa- 
reille ,  il  puisse  recevoir. 

CHAPITRE  XIL 

De  la  liberté  du  commerce* 

Là  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté  accordée  aux 
négocians  défaire  ce  qu'ils  veulent;  ce  serait  bien  plutôt  sa  ser- 
vitude. Ce  qui  gène  le  commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le 
commerce.  C'est  dans  les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  sans  nombre  ;  et  il  n'est  jamais  moins 
croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays  de  la  servitude. 

L'Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines  ;  elle  veut  que  le 
charbon  soit  transporté  par  mer  dans  la  capitale  5  elle  ne  permet 
point  la  sortie  de  ses  chevaux,  s'ils  ne  sont  coupés;  les  vais* 
seaux  (1)  de  ses  colonies  qui  commercent  en  Europe  doivent 
mouiller  en  Angleterre.  Elle  gène  le  négociant ,  mais  c'est  en 
faveur  du  commerce. 

CHAPITRE  XIIL 

Ce  qui  détruit  cette  liberté. 

La  ou  il  y  a  du  commerce ,  il  y  a  des  douanes.  L'objet  du  com* 
merce  est  l'exportation  et  l'importation  des  marchandises  en  fa- 
veur de  l'état;  et  l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur 
cette  même  exportation  et  importation ,  aussi  en  faveur  de  l'état. 
Il  faut  donc  que  l'état  soit  neutre  .  entre  sa  douane  et  son  com- 
merce ,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  ces  deux  choses  ne  se  croisent 
point  ;  et  alors  on  y  jouit  de  la  liberté  du  commerce. 

La  finance  détruit  le  Commerce  par  ses  injustices,  par  ses  vexa- 
tions, par  l'excès  de  ce  qu'elle  impose  ;  mais  elle  le  détruit  encore, 
indépendamment  de  cela ,  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître,  et 
les  formalités  qu'elle  exige.  En  Angleterre ,  oii  les  douanes  sont 
en  régie ,  il  y  a  une  facilité  de  négocier  singulière  :  un  mot 
d'écriture  fait  les  plus  grandes  affaires  ;  il  ne  faut  point  que  le 
marchand  perde  un  temps  infini ,  et  qu'il  ait  des  commis  exprès 
pour  faire  cesser  tqutes  les  difficultés  des  fermiers ,  ou  pour  sJy 
soumettre. 

(1)  Acte  de  navigation  de  1660.  Ce  n'a  été  qu'en  temps  de  guerre  que 
ceux  de  Boston  et  de  Philadelphie  ont  envoyé  leurs  vaisseaux  en  droiture,, 
jusque  dans  la  Méditerrannée,  oorter  tours  denrées» 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  lois  du  commercé  qui  emportent  la  confiscation  des 
marchandises. 

La  grande  chartre  des  Anglais  défend  de  saisir  et  de  confisquer, 
en  cas  de  guerre ,  les  marchandises  des  nègocians  étrangers  ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  représailles.  Il  est  beau  que  la  nation 
anglaise  ait  fait  de  cela  un  des  articles  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l'Espagne  ent  avec  les  Anglais  en  1740» 
elle  fit  une  (1)  loi  qui  punissait  de  mort  ceux  qui  introduiraient 
dans  les  états  d'Espagne,  des  marchandises  d'Angleterre;  elle  in- 
fligeait la  même  peine  à  ceux  qui  porteraient  dans  les  états  d'An- 
gleterre, des  marchandises  d'Espagne.  Une  ordonnance  pareille, 
ne  peut ,  je  crois  ,  trouver  de  modèle  que  dans  les  lois  du  Japon* 
Elle  choque  nos  mœurs ,  l'esprit  du  commerce  ,  et  l'harmonie  qui 
doit  être  dans  la  proportion  des  peines  ;  elle  confond  toutes  les 
idées ,  faisant  un  crime  d'état  de  ce  qui  n'est  qu'une  violation  de 
police. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  contrainte  par  corps, 

Solon  (7)  ordonna  à  Athènes  qu'on  n'obligerait  plus  le  corps 
pour  dettes  civiles.  14  tira  (3)  cette  loi  d'Egypte  ;  Bocchoris  l'avait 
faite ,  et  Sésostris  l'avait  renouvelée. 

Cette  loi  est  très-bonne  pour  les  affaires  (4)  civiles  ordinaires  $ 
mais  nous  avons  raison  de  ne  point  l'observer  dans  celles  du  com- 
merce; car  les  nègocians  étant  obligés  de  confier  de  grandes 
sommes  pour  des  temps  souvent  fort  courts ,  de  les  donner  et  de 
les  reprendre ,  il  faut  que  le  débiteur  remplisse  toujours  au  temps 
fixé  ses  engagemens  ;  ce  qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils  ordinaires  ,  la 
loi  ne  doit  point  donner  la  contrainte  par  corps ,  parce  qu'elle 
fait  plus  de  cas  de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un 
autre:  mais,  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  commerce,  la  loi 
doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance  publique ,  que  de  la  liberté  d'un 
citoyen  ;  ce  qui  n'empêche  pas  les  restrictions  et  les  limitations 
que  peuvent  demander  l'humanité  et  la  bonne  police. 

(1)  Publiée  à  Cadix  au  mois  de  mars  i74o.  —  (2)  Plutarqae ,  au  traité  , 
Qui!  ne  faut  point  emprunter  à  usure. — (3)  Diodore,liv.  I,parî.  IT,ch.  nu 
•—(4)  Les  législateurs  greci  étaient  blâmables,  qui  avaient  défendu  de 
prendre  en  gage  les  armes  et  la  tharrue  d'un  homme,  et  permettaient  de 
prendre  l'homme  même.  ( Diodore »  liv.  I ,  part.  II ,  ch.  m.) 
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CHAPITRE   XVI. 

Belle  loi. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magistratures  ,  et  même  de 
l'entrée  dans  le  grand  conseil ,  les  enfans  de  ceux  qui  ont  vécu 
ou  qui  sont  morts  insolvables ,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  les 
dettes  de  leur  père,  est  très-bonne.  Elle  a  cet  effet,  qu'elle 
donne  de  la  confiance  pour  les  négociant  ;  elle  en  donne  pour 
les  magistrats;  elle  en  donne  pour  la  cité  même.  La  foi  parti- 
culière y  a  encore  la  force  de  la  foi  publique. 

CHAPITRE  XVII. 

Loi  de  Rhodes. 

LfisRhodiens  allèrent  plus  loin.  SextusEmpiricus  (i)  dit  que, 
chez  eux ,  un  fils  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer  les  dettes  de 
son  père ,  en  renonçant  à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  était 
donnée  à  une  république  fondée  sur  le  commerce  :  or,  je  crois 
que  la  raison  du  commerce  même  y  devait  mettre  cette  limita- 
tion ,  que  les  dettes  contractées  par  le  père  depuis  que  le  fils 
avait  commencé  à  faire  le  commerce  n'affecteraient  point  les 
biens  acquis  par  celui-ci.  Un  négociant  doit  toujours  connaître 
ses  obligations ,  et  se  conduire  à  chaque  instant  suivant  l'état 
de  sa  fortune, 

CHAPITRE  XVILL 

Des  jugé»  pour  le  comment.    . 

Xénophon,  au  livre  des  Revenu»,  voudrait  qu'on  donnât  des 
récompenses  à  ceux  des  préfets  du  commerce  qui  expédient  le 
plus  vite  les  procès.  Il  sentait  le  besoin  de  notre  juridiction  con- 
sulaire. 

Les  affaires  du  commerce  sont  très-peu  susceptibles  de  forma- 
lités :  ce  sont  des  actions  de  chaque  four ,  que  d'autres  de  même 
nature  doivent  suivre  chaque  jour;  il  faut  donc  qu'elles  puissent 
être  décidées  chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des  actions  de  la 
vie  qui  influent  beaucoup  sur  l'avenir ,  mais  qui  arrivent  rare- 
ment. On  ne  se  marie  guère  qu'une  fois  ;  on  ne  fait  pas  tous  les. 
jours  des  donations  ou  des  testamens  :  on  n'est  majeur  qu'une  fois, 

Platon  (2)  dit  que ,  dans  une  ville  oii  il  n'y  a  point  de  com-, 
merce  maritime ,  il  fant  la  moitié  moins  de  lois  civiles  ;  et  cela 
est  très-vrai.  Le  commerce  introduit  dans  le  même  pays  diffé- 
rentes sortes  de  peuples ,  un  grand  nombre  de  conventions ,  d'es- 
pèces de  biens ,  et  de  manières  d'acquérir. 

(1)  Hypotf poses  x  liv.  I  ,  chap.  xiv.  —  (%)  Dc9  lois,  liv.  YIU, 
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Ainsi ,  dans  une  ville  commerçante ,  il  y  a  moins  de  juges,  et 
plus  de  lois. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  le  prince  ne  doit  point  faire  le  commerce. 

Théophile  (i)  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avait  des  marchan- 
dises pour  sa  femme  Théodora ,  le  fit  brûler.  «  Je  suis  empereur, 
»  lui  dit-il ,  et  vous  me  faites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pau- 
»  vres  gens  pourront-ils  gagner  leur  vie ,  si  nous  faisons  encore 
»  leur  métier  ?»  Il  aurait  pu  ajouter  :  Qui  pourra  nous  répri- 
mer, si  nous  faisons  des  monopoles?  Qui  nous  obligera  de  remplir 
nos  engagemens?  Ce  commerce  que  nous  faisons ,  les  courtisans 
voudront  le  faire  j  ils  seront  plus  avides  et  plus  injustes  que  nous. 
Le  peuple  a  de  la  confiance  en  notre  justice  ;  il  n'en  a  point  en 
notre  opulence  :  tant  d'impôts  qui  font  sa  misère  sont  des  preuves 
certaines  de  la  nôtre. 

CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsque  les  Portugais  et  les  Castillans  dominaient  dans  les  Indes 
orientales ,  le  commerce  avait  des  branches  si  riches ,  que  leurs 
princes  ne  manquèrent  pas  de  s'en  saisir.  Cela  ruina,  leurs  éta- 
blissemens  dans  ces  parties-là. 

Le  vice-roi  de  Goa  accordait  à  des  particuliers  des  privilèges  ex- 
clusifs. On  n'a  point  de  confiance  en  de  pareilles  gens  ;  le  com- 
merce est  discontinué  par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à  qui 
on  le  confie  ;  personne  ne  ménage  ce  commerce ,  et  ne  se  soucie 
de  le  laisser  perdu  à  son  successeur  $  le  profit  reste  dans  des  mains 
particulières ,  et  ne  s'étend  pas  assez. 

CHAPITRE  XXI. 

.  Vu  commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie. 

Il  est  contre  l'esprit  du  commerce  que  la  noblesse  le  fasse  dans 
la  monarchie.  «  Cela  serait  pernicieux  aux  villes ,  disent  les  em- 
»  pereurs  Honorius  et  Théodose  (2),  et  ôterait  entre  les  marchands 
>»  et  les  plébéiens  la  facilité  d'acheter  et  de  vendre.  » 

Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la  noblesse  y  fesse  le 
commerce.  L'usage  qui  a  permis  en  Angleterre  le  commerce  à  la 
noblesse  est  une  des  choses  qui  ont  le  plus  contribué  à  y  affaiblir 
le  gouvernement  monarchique. 

(1) Zonare.  —  {?)  Lpg.  no b Mores,  cod.  de  commerc.  j  et  leç.  ult.  cod.  de 
jçsçind.  vendit*. 
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CHAPITRE  XXII. 

Réflexion  particulière. 

Des  gens  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans  quelques  états  pen- 
sent qu'il  faudrait  qu'en  France  il  y  eût  des  lois  qui  engageassent 
les  nobles  à  faire  le  commerce.  Ce  serait  le  moyen  d'y  détruire 
la  noblesse,  sans  aucune  utilité  pour  le  commerce.  La  pratique  de 
ce  pays  est  très-sage  ;  les  négocians  n*y  sont  pas  nobles ,  mais  ils 
peuyent  le  devenir  ;  ils  ont  l'espérance  d'obtenir  la  noblesse ,  sans 
en  ayoir  l'inconvénient  actuel  :  ils  n'ont  pas  de  moyen  plus  sur 
de  sortir  de  leur  profession  que  de  la  bien  faire  ,  ou  de  la  faire 
avec  honneur;  chose  qui  est  ordinairement  attachée  à  la  suffisance. 

Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans  sa  profession ,  et 
la  fasse  passer  à  ses  enfans,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que 
dans  les  états  (i)  despotiques ,  ou  personne  ne  peut  ni  ne  doit  avoir 
d'émulation. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa  profession  lors- 
qu'on ne  pourra  pas  la  quitter  pour  une  autre.  Je  dis  qu'on  fera 
mieux  sa  profession  lorsque  ceux  qui  y  auront  excellé  espéreront 
de  parvenir  à  une  autre. 

L'acquisition  qu'on  peut  faire  de  la  noblesse  à  prix  d'argent 
encourage  beaucoup  les  négocians  à  se  mettre  en  état  d'y  par- 
venir. Je  n'examine  pas  si  l'on  fait  bien  de  donner  ainsi  aux  ri- 
chesses le  prix  de  la  vertu  :  il  y  a  tel  gouvernement  oii  cela  peut 
être  très-utile. 

En  France ,  cet  état  de  la  robe  qui  se  trouve  entre  la  grande 
noblesse  et  le  peuple  ;  qui ,  sans  avoir  le  brillant  de  celle-là ,  en 
a  tous  les  privilèges  ;  cet  état  qui  laisse  les  particuliers  dans  la 
médiocrité ,  tandis  que  le  corps  dépositaire  des  lois  est  dans  la 
gfoire;  cet  état  encore  dans  lequel  on  n'a  de  moyen  de  se  distin- 
guer que  par  la  suffisance  et  par  la  vertu;  profession  honorable  , 
mais  qui  en  laisse  toujours  voir  une  plus  distinguée  :  cette  no- 
blesse toute  guerrière,  qui  pense  qu'en  quelque  degré  de  richesses 
que  l'on  soit,  il  faut  faire  sa  fortune,  mais  qu'il  est  honteux  d'aug- 
menter son  bien ,  si  on  ne  commence  par  le  dissiper  ;  cette  partie 
de  la  nation  ,  qui  sert  toujours  avec  le  capital  de  son  bien;  qui , 
quand  elle  est  ruinée,  donne  sa  place  à  une  autre  qui  servira  avec 
son  capital  encore  5  qui  va  à  la  guerre  pour  que  personne  n'ose 
dire  qu'elle  n'y  a  pas  été  ;  qui ,  quarfd  elle  ne  peut  espérer  les  ri- 
chesses ,  espère  les  honneurs ,  et ,  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas , 
se  console ,  parce  qu'elle  a  acquis  de  l'honneur  :  toutes  ces  choses 
ont  nécessairement  contribué  à  la  grandeur  de  ce  royaume  j  et 

(1)  Effectivement  cela  y  est  souvent  ain*  î  établi* 
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si ,  depuis  deux  ou  trois  siècles ,  il  a  augmenté  sans  cesse  sa  puis- 
sance ,  il  faut  attribuer  cela  à  la  bonté  de  ses  lois ,  non  pas  à  la 
fortune,  qui  n'a  pas  ces  sortes  de  constance. 

CHAPITRE  XXIII. 

A  quelle*  nations  il  est  désavantageux  défaire  le  commerce 

Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre,  ou  en  effets  mobiliers : 
les  fonds  de  terre  de  chaque  pays  sont  ordinairement  possédés 
par  ses  habitans.  La  plupart  des  états  ont  des  lois  qui  dégoûtent 
les  étrangers  de  l'acquisition  de  leurs  terres  ;  il  n'y  a  même  que 
la  présence  du  maître  qui  les  fasse  valoir  :  ce  genre  de  richesses 
appartient  donc  à  chaque  état  en  particulier.  Mais  les  effets  mo- 
biliers ,  comme  l'argent ,  les  billets ,  les  lettres  de  change ,  les  ac- 
tions sur  les  compagnies ,  les  vaisseaux  ,  toutes  les  marchandises , 
appartiennent  au  monde  entier ,  qui ,  dans  ce  rapport ,  ne  com- 
pose qu'un  seul  état,  dont  toutes  les, sociétés  sont  les  membres: 
le  peuple  qui  possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers  de  l'univers 
est  le  plus  riche.  Quelques  états  en  ont  une  immense  quantité; 
il  les  acquièrent  chacun  par  leurs  denrées ,  par  le  travail  de 
leurs  ouvriers ,  par  leur  industrie  ^  par  leurs  découvertes ,  par  le 
hasard  même.  L'avarice  des  nations  se  dispute  les  meubles  de  tout 
l'univers.  Il  peut  se  trouver  un  état  si  malheureux,  qu'il  sera  privé 
des  effets  des  autres  pays ,  et  même  encore  de  presque  tous  le* 
siens  :  les  propriétaires  des  fonds  de  terré  n'y  seront  que  les  co- 
lons des  étrangers.  Cet  état  manquera  de  tout ,  et  ne  pourra  rien 
acquérir  $  il  vaudrait  bien  mieux  qu'il  n'eût  de  commerce  avec 
aucune  nation  du  monde  :  c'est  le  commerce  qui ,  dans  les  cir- 
constances où  il  se  trouvait ,  l'a  conduit  à  la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  marchandises  ou  de  den- 
rées qu'il  n'en  reçoit  ,  se  met  lui-même  en  équilibre  en  s'appau- 
vrissant  :  il  recevra  toujours  moins ,  jusqu'à  ce  que ,  dans  une 
pauvreté  extrême  ,  il  ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce  ,  l'argent  qui  s'est  tout  à  coup  éva- 
noui revient ,  parce  que  les  états  qui  l'ont  reçu  le  doivent  :  dans 
les  états  dont  nous  parlons,  l'argent  ne  revient  jamais,  parce  que 
ceux  qui  l'ont  pris  ne  doivent  rien. 

La  Pologne  servira  ici  d'exemple.  Elle  n'a  presque  aucune  des 
choses  que  nous  appelons  les  effets  mobiliers  de  l'univers ,  si  ce 
n'est  le  blé  de  ses  terres.  Quelques  seigneurs  possèdent  des  pro- 
vinces entières  ;  ils  pressent  le  laboureur  pour  avoir  une  plus 
grande  quantité  de  blé  qu'ils  puissent  envoyer  aux  étrangers , 
et  se  procurer  les  choses  que  demande  leur  luxe.  Si  la  Pologne 
ne  commerçait  avec  aucune  nation ,  ses  peuples  seraient  plus  heu* 
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reux.  Ses  grands ,  qui  n'auraient  que  leur  blé,  le  donneraient 
à  leurs  paysans  pour  yiyre  ;  de  trop  grands  domaines  leur  seraient 
à  charge ,  ils  les  partageraient  à  leurs  paysans  :  tout  le  monde 
trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans  ses  troupeaux ,  il  n'y  au- 
rait plus  une  dépense  immense  à  faire  pour  les  habits  ;  les  grands, 
qui  aiment  toujours  le  luxe ,  et  qui  ne  le  pourraient  trouver  que 
dans  leur  pays  ,  encourageraient  les  pauvres  au  travail.  Je  dis 
que  cette  nation  serait  plus  florissante ,  à  moins  qu'elle  ne  devînt 
barbare  ;  chose  que  les  lois  pourraient  prévenir. 

Considérons  à  présent  le  Japon.  La  quantité  excessive  de  ce 
qu'il  peut  recevoir  produit  la  quantité  excessive  de  ce  qu'il  peut 
envoyer  :  les  choses  seront  en  équilibre ,  comme*  si  l'importation 
et  l'exportation  étaient  modérées  :  et  d'ailleurs ,  cette  espèce  d'en- 
flure produira  à  l'état  mille  avantages  ;  il  y  aura  plus  de  consom- 
mation ,  plus  de  choses  sur  lesquelles  les  arts  peuvent  s'exercer  , 
plus  d'hommes  employés  ,  plus  de  moyens  d'acquérir  de  la  puis- 
sance. Il  peut  arriver  des  cas  où  l'on  ait  besoin  d'un  secours 
prompt,  qu'un  état  si  plein  peut  donner  plutôt  qu'un  autre.  Il  est 
difficile  qu'un  pays  n'ait  des  choses  superflues  ;  mais  c'est  la  na- 
ture du  commerce  de  rendre  les  choses  superflues  utiles ,  et  les 
utiles  nécessaires.  L'état  pourra  donc  donner  les  choses  néces- 
saires à  un  plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations  qui  n'ont  besoin 
de  rien  qui  perdent  à  faire  le  commerce  j  ce' sont  celles  qui  ont 
besoin  de  tout.  Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisent  à  eux- 
mêmes,  mais  ceux  qui  n'ont  rien  chez  eux ,  qui  trouvent  de  l'avan- 
tage à  ne  trafiquer  avec  personne. 

LIVRE  XXL 

DES  LOIS  ,  DANS  LE  RAPPORT  QUELLES  ONT  AVEC  LE  COMMERCE, 
CONSIDÉRÉ  DANS  LES  RÉVOLUTIONS  Qu'lL  A  EUES  DANS  LE 
MONDE. 

CHAPITRÉ  PREMIER. 

Quelques  considérations  générales. 


Q 


uoiQUE  le  commerce  soit  sujet  à  de  grandes  révolutions ,  il  peut 
arriver  que  de  certaines  causes  physiques  ,  la  qualité  du  terrain 
ou  du  climat ,  fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd'hui  le  commerce  des  Indes  que  par 
l'argent  que  nous  y  envoyons.  Les  Romains  (1)  y  portaient  toutes 

(1)  Pline ,  liv,  VI,  chap.  xxm. 
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les  années  environ  cinquante  millions  de  sesterces.  Cet  argent , 
comme  le  notre  aujourd'hui ,  était  converti  en  marchandises 
qu'ils  rapportaient  en  Occident.  Tous  les  peuples  qui  ont  négocié 
aux  Indes  y  ont  toujours  porté  des  métaux ,  et  en  ont  rapporté 
des  marchandises. 

C'est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet.  Les  Indiens  ont 
leurs  arts,  qui  sont  adaptés  à  leur  manière  de  vivre.  Notre  luxe 
ne  saurait  êlre  le  leur  ,  ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  cli- 
mat ne  leur  demande  ni  ne  leur  permet  presque  rien  de  ce  qui 
vient  de  chez  nous.  Ils  vont  en  grande  partie  nus;  les  vêtemens 
qu'ils  ont,  le  pays  les  leur  fournit  convenables;  et  leur  religion  , 
qui  a  sur  eux  tant  d'empire ,  leur  donne  de  la  répugnance  pour 
les  choses  qui  nous  servent  de  nourriture.  Ils  n'ont  donc  besoin 
que  de  nos  métaux ,  qui  sont  les  signes  des  valeurs ,  et  pour  les- 
quels ils  donnent  des  marchandises ,  que  leur  frugalité  et  la  na- 
ture de  leur  pays  leur  procurent  en  grande  abondance.  Les  au- 
teurs anciens  qui  nous  ont  parlé  des  Indes  nous  les  dépeignent  (i) 
telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui ,  quant  à  la  police ,  aux 
manières  et  aux  mœurs.  Les  Indes  ont  été ,  les  Indes  seront  ce 
qu'elles  sont  à  présent;  et ,  dans  tous  les  temps ,  ceux  qui  négo- 
cieront auxindes  y  porteront  de  l'argent  t  et  n'en  rapporteront  pas. 

CHAPITRE  IL 

Des  peuples  d'Afrique. 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  l'Afrique  sont  sauvages  ou 
barbares.  Je  erois  que  cela  vient  beaucoup  de  ce  que  des  pays 
presque  inhabitables  séparent  de  petits  pays  qui  peuvent  être  ha- 
bités. Ils  sont  sans  industrie;  ils  n'ont  point  d'arts;  ils  ont  en 
abondance  des  métaux  précieux  qu'ils  tiennent  immédiatement 
des  mains  de  la  nature.  Tous  les  peuples  policés  sont  donc  en  état 
de  négocier  avec  eux  avec  avantage  ;  ils  peuvent  leur  faire  esti- 
mer beaucoup  des  choses  de  nulle  valeur ,  et  en  recevoir  un  très- 
grand  prix. 

CHAPITRE  III. 

Que  les  besoins  des  peuples  du  midi  sont  différent  de  ceux  des 
peuples  du  nord. 

Il  y  a  dans  l'Europe  une  espèce  de  balancement  entre  les  na- 
tions du  raidi  et  celles  du  nord.  Les  premières  ont  toutes  sortes 
de  commodités  pour  la  vie,  et  peu  de  besoins;  les  secondes  ont 
beaucoup  de  besoins,  et  peu  de  commodités  pour  la  vie.  Aux  unes 
la  nature  a  donné  beaucoup ,  et  elles  ne  lui  demandent  que  peu; 

(i)  Fo^cz  ?\'ine,Viv.  VI,chap.xixj  etStrabon,  liv.  XV, 
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aux  autres  la  nature  donne  peu ,  et  elles  lui  demandent  beaucoup. 
L'équilibre  se  maintient  par  la  paresse  qu'elle  a-  donnée  aux  na- 
tions du  midi ,  et  par  l'industrie  et  l'activité  qu'elle  a  données  à 
celles  du  nord.  Ces  dernières  sont  obligées  de  travailler  beaucoup , 
sans  quoi  elles  manqueraient  de  tout  et  deviendraient  barbares. 
C'est  ce  qui  a  naturalisé  la  servitude  chez  les  peuples  du  midi  : 
comme  ils  peuvent  aisément  se  passer  de  richesses ,  ils  peuvent 
encore  mieux  se  passer  de  liberté.  Mais  les  peuples  du  nord  ont 
besoin  de  la  liberté  ,  qui  leur  procure  plus  de  moyens  de  satis- 
faire tous  les  besoins  que  la  nature  leur  a  donnés.  Les  peuples  du 
nord  sont  donc  dans  un  état  forcé ,  s'ils  ne  sont  libres  ou  bar- 
bares :  presque  tous  les  peuples  du  midi  sont ,  en  quelque  façon , 
dans  un  état  violent ,  s'ils  ne  sont  esclaves. 

CHAPITRE  IV. 

Principale  différence  du  commerce  des  anciens  à* avec  celui 

daujourdhuu 

Le  monde  se  met  de  temps  en  temps  dans  des  situations  qui 
changent  le  commerce.  Aujourd'hui  le  commerce  de  l'Europe  se 
fait  principalement  du  nord  au  midi.  Pour  lors  la  différence  def 
climats  fait  que  les  peuples  ont  un  grand  besoin  des  marchan- 
dises les  uns  des  autres.  Par  exemple,  les  boissons  du  midi, 
portées  au  nord,  forment  une  espèce  de  commerce  que  les 
anciens  n'avaient  guère.  Aussi  la  capacité  des  vaisseaux ,  qui  se 
mesurait  autrefois  parmuids  de  blé ,  se  mesure-t-elle  aujourd'hui 
par  tonneaux  de  liqueurs. 

Le  commerce  ancien  que  nous  connaissons ,  se  faisant  d'un 
port  de  la  Méditerranée  à  l'autre ,  était  presque  tout  dans  le 
midi.  Or ,  les  peuples  du  même  climat ,  ayant  chez  eux  à  peu 
près  les  mêmes  choses ,  n'ont  pas  tant  de  besoin  de  commercer 
entre  eux  que  ceux  d'un  climat  différent.  Le  commerce  en  Europe 
était  donc  autrefois  moins  étendu  qu'il  ne  l'est  à  présent. 

Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce  que  j'ai  dit  de  notre  corn* 
merce  des  Indes  :  la  différence  excessive  du  climat  fait  que  les 
besoins  relatifs  sont  nuls. 

CHAPITRE  V. 

Autres  différences. 

Le  commerce,  tantôt  détruit  par  les  conquérons,  tantôt  gêné 
par  les  monarques ,  parcourt  la  terre ,  fuit  d'oii  il  est  opprimé  , 
se  repose  où  on  le  laisse  respirer  :  il  règne  aujourd'hui  ou  l'on  ne 
voyait  que  des  déserts ,  des  mers  et  des  rochers;  là  ou  il  régnait, 
il  n'y  a  que  des  déserts. 

A  voir  aujourd'hui  la  Çolchfde ,  qui  n'est  plus  qu'une  vaste 
1.  19 
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forêt,  où  le  peuple,  qui  diminue  tous  les  jours,  ne  défend  sa 
liberté  que  pour  se  vendre  en  détail  aux  Turcs  et  aux  Persans ,  ou 
ne  dirait  jamais  que  cette  contrée  eût  été ,  du  temps  des  Romains , 
pleine  de  villes  où  le  commerce  appelait  toutes  les  nations  du 
monde.  On  n'en  trouve  aucun  monument  dans  le  pays;  il  n'y  en 
a  de  traces  -que  dans  Pline  (1)  et  Strabon  (2). 

L'histoire  du  commerce  est  celle  delà  communication  des  peuples. 
Leurs  destructions  diverses ,  et  de  certains  flux  et  reflux  de  popu- 
lations et  de  dévastations ,  en  forment  les  plus  grands  événemens. 

CHAPITRE  VI. 
Du  commercé  des  anciens. 

Les  trésors  immenses  de  (3)  Sémiramis ,  qui  ne  pouvaient  avoir 
été  acquis  en  un  jour ,  nous  font  penser  que  les  Assyriens  avaient 
eux-mêmes  pillé  d'autres  nations  riches ,  comme  les  autres  nations 
les  pillèrent  après. 

L'effet  du  commerce  sont  les  richesses  ;  la  suite  des  richesses  ,. 
le  luxe  ;  celle  du  luxe  ,  la  perfection  des  arts.  Les  arts,  portés  au 
point  où  on  les  trouve  du  temps  de  Sémiramis  (4) ,  nous  marquent 
un  grand  commerce  déjà  établi. 

H  y  avait  un  grand  commerce  de  luxe  dans  les  empires  d'Asie. 
Ce  serait  une  belle  partie  de  l'histoire  du  commerce  *rae  l'histoire 
du  luxe  :  le  luxe  des  Perses  était  celui  des  Mèdes ,  comme  celui 
des  Mèdes  était  celui  des  Assyriens. 

Il  est  arrivé  de  grands  changemens  en  Asie.  La  partie  de  la 
Perse  qui  est  au  nord-est ,  l'Hyrcanie ,  la  Margiane ,  la  JBao 
triane ,  etc. ,  étaient  autrefois  pleines  de  villes  florissantes  (5)  qui 
ne  sont  plus  ;  et  le  nord  (6)  de  cet  empire  ,  c'est-à-dire  l'isthme 
qui  sépare  la  mer  Caspienne  du  Pont-Euxin ,  était  couvert  de 
villes  et  de  nations  qui  ne  sont  plus  encore. 

Eratosthène  (7)  et  Aristobule  tenaient  de  Patrocle  (8)  que  les 
marchandises  des  Indes  passaient  par  l'Oxus  dans  la  mer  du  Pont. 
Marc  Vairon  (9)  nous  dit  que  l'on  apprit ,  du  temps  de  Pompée 
dans  la  guerre  contre  Mithridate ,  que  l'on  allait  en  sept  jours 
de  l'Inde  dans  le  pays  des  Bactriens ,  et  au  fleuve  Icarus ,  qui  se 
jette  dans  l'Oxus 5  que  par-là  les  marchandises  de  l'Inde  pou- 
vaient traverser  la  mer  Caspienne ,  entrer  de  là  dans  l'embou- 
chure du  Cyrus  ;  que  de  ce  fleuve  il  ne  fallait  qu'un  trajet  par 

(1)  Liv.  VI — (2)  Liv.  IL— (3)Diodore,liv.  H.— (4)  Ibid.  —(5)  Voyez 
Pline,  liv.  VI,  cbap.  xvi  j  et  Strabon  ,  liv.  XI.  —  (6)  Strabon,  IÎY.*Xr. 
«—  (7)  Ibid.  —  (8)  L/atftorité  de  Patrocle  est  considérable ,  comme  il 
parait  par  un  récit  de  Strabon , liv.  II. — (9) Dans  Pline, liv.  VI,  ch.  xvii. 
Voyez  aussi  Strabon ,  Ut.  XI ,  sur  1#  trajet  des  marchandises  du  Phase  au 
Cyrus. 
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terre  de  cinq  jours  pour  aller  au  Phase  ,  qui  conduisait  dans  le 
Pont-Euxin.  C'est  sans  doute  par  les  nations  qui  peuplaient  ces 
divers  pays ,  que  les  grands  empires  des  Assyriens ,  des  Mëdes  et 
des  Perses ,  ayaient  une  communication  ayec  les  parties  de  l'orient 
et  de  l'occident  les  plus  reculées. 

Cette  communication  n'est  plus.  Tous  ces  pays  ont  été  dévastés 
par  les  Tartares  (1) ,  et  cette  nation  destructrice  les  habite  encore 
pour  les  infester.  L'Oxus  ne  va  plus  à  la  mer  Caspienne  ;  les 
Tartares  l'ont  détourné  pour  des  raisons  particulières  (2)  j-  il  se 
perd  dans  des  sables  arides. 

Le  Jaxarte ,  qui  formait  autrefois  une  barrière  entre  les  nations 
policées  et  les  nations  barbares ,  a  été  tout  de  même  détourné  (3) 
par  les  Tartares  ,  et  ne  va  plus  jusqu'à  la  mer. 

Séleucus  Nicanor  forma  le  projet  (4)  de  joindre  le  Pont-Euxin 
à  la  mer  Caspienne.  Ce  dessein  ,  qui  eût  donné  bien  des  facilités 
au  commerce  qui  se  faisait  dans  ce  tçmps-là  ,  s'évanouit  à  sa  (5) 
mort.  On  ne  sait  s'il  aurait  pu  l'exécuter  dans  l'isthme  qui  sépare 
les  deux  mers.  Ce  pays  est  aujourd'hui  très-peu  connu  ;  il  est 
dépeuplé ,  et  plein  de  forêts.  Les  eaux  n'y  manquent  pas  ,  car 
une  infinité  de  rivières  y  descendent  du  mont  Caucase  ;  mais  ce 
Caucase ,  qui  forme  le  nord  de  l'isthme  ,  et  qui  étend  des  espèces 
de  bras  (6)  au  midi ,  aurait  été  un  grand  obstacle  ,  surtout  dans 
ces  temps-là ,  ou  l'on  n'avait  point  l'art  de  faire  des  écluses. 

On  pourrait  croire  que  Séleucus  voulait  faire  la  jonction  des 
deux  mers  dans  le  lieu  même  ou  le  czar  Pierre  Ier  l'a  faite  depuis , 
c'est-à-dire ,  dans  cette  langue  de  terre  où  le  Tanaïs  s'approche 
du  Volga  }  mais  le  nord  de  la  mer  Caspienne  n'était  pas  encore 
découvert. 

Pendant  que,  dans  les  empires  d'Asie ,  il  y  avait  un  commerce 
de  luxe ,  les  Tyriens  faisaient  par  toute  la  terre  un  commerce 
d'économie.  Bochard  a  employé  le  premier  livre  de  son  Chanaan, 
à  faire  l'énumération^les  colonies  qu'ils  envoyèrent  dans  .tous  les 
pays  qui  sont  près  de  la  mer;  ils  passèrent  les  colonnes  d'Hernie 
et  firent  des  établissemens  (7)  sur  les  côtes  de  l'Océan. 

Dans  ces  temps-là,  les  navigateurs  étaient  obligés  de  suivre  les 
côtes ,  qui  étaient ,  pour  ainsi  dire ,  leur  boussole.  Les  voyages 

(1)  Il  faut  que ,  depuis  le  temps  de  Ptolomée  ,  qui  nous  décrit  tant  de 
rivières  qui  se  Jettent  dans  la  partie  orientale  de  la  mer  Caspienne,  il  y 
ait  eu  de  grands  change  mens  dans  ce  pays.  La  carte  du  csar  ne  met  de  ce 
côté-là  que  la  rivière  d'Astrabat  ;  et  celle  de  M*  Bathalsi ,  rien  du  tout* 
—  (2)  Voyez  la  relation  de  Jenkinson ,  dans  le  Recueil  des  voyages  dis 
nord ,  tom .  IV.  —  (S)  Je  crois  que  de  la  s'est  formé  le  lao  Aral.  —  (4)  Cla  uda 
César ,  dans  Pline ,  liv.  VI ,  chap.  11.  —  (5)  Il  fut  tué  par  Ptolomée  Cérau- 
nus.  —  (6)  Voyez  Strabon  ,  liv.  XL  —  (7)  Ils  fondèrent  Tartèae ,  et  s'éta- 
blirent a  Cadix. 
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étaient  long*  et  pénibles.  Les  travaux  de  la  navigation  d'Ulysse 
ont  été  un  sujet  fertile  pour  le  plus  beau  poème  du  monde , 
après  celui  qui  est  le  premier  de  tous. 

Le  peu  de  connaissance  que  la  plupart  des  peuples  avaient  de 
ceux  qui  étaient  éloignés  d'eux,  favorisait  les  nations  qui  faisaient 
le  commerce  d'économie.  Elles  mettaient  dans  leur  négoce  les 
obscurités  qu'elles  voulaient  :  elles  avaient  tous  les  avantages  que 
les  nations  intelligentes  prennent  sur  les  peuples  ignorans. 
.  L'Egypte ,  éloignée,  par  la  religion  et  par  les  mœurs,  de  toute 
communication  avec  les  étrangers ,  ne  faisait  guère  de  commerce 
au  dehors  :  elle  jouissait  d'un  terrain  fertile  et  d'une  extrême  abon- 
dance. C'était  le  Japon  de  ces  temps-là  :  elle  se  suffisait  à  elle-même. 

Les  Égyptiens  furent  si  peu  jaloux  du  commerce  du  dehors, 
qu'ils  laissèrent  celui  de  la  mer  Rouge  à  toutes  les  petites  nattons 
qui  y  eurent  quelque  port.  Ils  souffrirent  que  les  Iduméens ,  les 
Juifs  et  les  Syriens ,  y  eussent  des  flottes.  Salomon  (i)  employa  à 
<cette  navigation  des  Tyriens  qui  connaissaient  ces  mers. 

Josephe  (2)  dit  que  sa  nation ,  uniquement  occupée  de  l'agri- 
culture ,  connaissait  peu  la  mer  ;  aussi  ne  fut-ce  que  par  occasion 
<que  les  Juifs  négocièrent  dans  la  mer  Rouge.  Us  conquirent  sur 
les  Iduméens  Elath  et  Asiongaber ,  qui  leur  donnèrent  ce  com- 
merce :  ils  perdirent  ces  deux  villes ,  et  perdirent  ce  commerce  aussi. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  Phéniciens  :  ils  ne  faisaient  pas  un 
commerce  de  luxe  ;  ils  ne  négociaient  point  par  la  conquête;  leur 
frugalité,  leur  habileté,  leur  industrie,  leurs  périls ,  leurs  fatigues, 
les  rendaient  nécessaires  à  toutes  les  nations  du  monde. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne  négociaient  que  dans 
<*ttemer  et  celle  d'Afrique.  L'étonnement  de  l'univers  à  la  décou- 
verte de  la  mer  des  Indes  9  faite  sous  Alexandre ,  le  prouve  assez. 
Nous  avons  (3)  dit  qu'on  porte  toujours  aux  Indes  des  métaux 
précieux,  et  que  l'on  n'en  rapporte  (4)  point:  les  flottes  juives, 
qui  rapportaient  par  la  mer  Rouge  de  l'or  et  de  l'argent,  reve- 
ndent d'Afrique ,  et  non  pas  des  Indes. 

Je  dis  plus  :  cette  navigation  se  faisait  sur  la  cote  orientale  de 
l'Afrique;  et  l'état  où  était  la  marine  pour  lors  prouve  assez  qu'on 
n'allait  pas  dans  des  lieux  bien  reculés. 

Je  sais  que  les  flottes  de  Salomon  et  de  Josaphat  ne  revenaient 
<iue  la  troisième  année  ;  mais  je  ne  vois  pas  que  la  longueur  du 
voyage  prouve  la  grandeur  de  féloignement. 

(l)  Liiv.  III  des  Rois,  chap.  ix;  Paralip.  liv.  II,  ckap.  vni.  — 
(2)  Contre  Appton.  — -  (5)  Au  chapitre  premier  de  ce  livre.— (4)  La  pro- 
portion établie  en  Europe  entre  l'or  et  l'argent  peut  quelquefois  faire  trou- 
ver dn  profit  à  prendre  dans  les  Indes  de  l'or  pour  de  l'argent  ;  mais  c'est 
peu  de  chose» 
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Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin  qu'un  navire  des. 
Indes  et  de  là  mer  Rouge,  fabriqué  de  joncs,  faisait  en  vingt 
Jours ,  un.  navire  grec  ou  romain  le  faisait  en  sept  (i).  Dans  cette- 
proportion  ,  un  voyage  d'un  an  pour  le»  flottes  grecques  etromaineg, 
était  à  peu  près  de  trois  pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font  pas  leur  voyage  dans. 
un  temps  proportionné  à  leur  vitesse  :  la  lenteur  produit  souvent 
une  plus  grande  lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre  les  côtes ,  et 
qu'on  se  trouve  sans  cesse  dans  une  différente  position;  qu'il  faut 
attendre  un  bon  vent  pour  sortir  d'un  golfe ,  en  avoir  un  autre 
pour  aller  en  avant,  un  navire  bon  voilier  profite  de  tous  les  temps 
favorables ,  tandis  que  l'autre  reste  dans  un  endroit  difficile,  et 
attend  plusieurs  jours  un  autre  changement.. 

Cette  lenteur  des  navires  des  Indes,  qui  ,  dans  un  temps  égal, 
ne  pouvaient  faire  que  le  tiers  du  chemin  que  faisaient  les  vais-* 
seaux  grecs  et  romains ,  peut  s'expliquer  par  ce  que  nous  voyons 
aujourd'hui  dans  notre  marine.,  Les  navires  des  Indes ,  qui  étaient 
de  jonc ,.  tiraient  moins  d'eau  que  les  vaisseaux  grecs  et  romains* 
qui  étaient  de  bois  ,  et  joints  avec  du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires-  des-  Indes  à.  ceux  de  quelques, 
nations  d'aujourd'hui,  dont  les  ports  ont  peu  de  fond;  tels  sont 
ceux  de  Venise,  et  même  en  général  ceux  de  l'Italie  (2),  de  la 
mer  Baltique ,  et  de  la  province  de  Hollande  (3).  Leurs  navires , 
qui  doivent  en  sortir  et  y  centrer ,  sont  d'une  fabrique  ronde  et 
large  de  fond  ;  au  lieu  que  les  navires,  d'autres  nations  qui  ont  de. 
bons  ports  sont,  par  le  bas,  d'une  forme  qui  les  fait  entrer  profond 
dénient  dans  l'eau.  Cette  mécanique  fait  que  oes  derniers  navires, 
naviguent  plus  près  du  vent ,  et  que  les  premiers  ne  naviguent 
presque  que  quand  ils  ont  le*vent  en  poupe.  Un  navire  qui  entre 
beaucoup  dans  l'eau  navigue  vers  le  même  côté  à  presque  tous, 
les  vents  :  ce  qui  vient  de  la  résistance  que  trouve  dans  l'eau  le, 
vaisseau  poussé  par  le  vent ,  qui  fait  un  point  d'appui  ,,  et  de  la» 
forme  longue  du  vaisseau ,  qui  est  présenté  au  vent  par  son  côté  fc 
pendant  que ,  par  Reflet  de  la  figure  dû  gouvernail ,  on  tourne 
la  proue  vers  le  côté  que  l'on  se  grogose  ;  en  sorte  qu'on  peut  aller 
très-près  du  vent ,  c'est-à-dire  très-près  du  côté  d'où  vient  le 
vent.  Mais  quand  le  navire  est  d'une  figure  ronde  et  large  de- 
fond,  et  que  par  conséquent  il  enfonce  peu  dans  l'eau  >  il  n'y  a 
plus  de  point  d'appui;  le  vent  chasse  le  vaisseau ,  qui  ne  peut 
résister ,  ni  guère  aller  que  du  côté  opposé  au  vent.  D'où  il  suit 

(1)  Voyez  Pline  ,  liv.  VI ,  ch.  xxh;  et  Strabon,  liv.  XV.  —  (a)  Elle, 
n'a  presque  que  des  rades  :  mais  ia  Sicile  a  de  Irès-bona  porte.  —  (3)  Je 
dis  de  la  province  de  Hollande  j  car  le*  ports  de-  celle  d*  Zelande  sont- 
*W%.  profonds. 
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que  les  vaisseaux  d'une  construction  ronde  de  fond  sont  plus  lents 
dans  leurs  voyages  :  i°.  ils  perdent  beaucoup  de  temps  4  attendre 
le  vent ,  surtout  s'ils  sont  obligés  de  changer  souvent  de  direction; 
2°.  ils  vont  plus  lentement ,  parce  que  ,  n'ayant  pas  de  point 
d'appui,  ils  ne  sauraient  porter  autant  de  voiles  que  les  autres.  Que 
si,  dans  un  temps  ou  la  marine  s'est  si  fort  perfectionnée,  dans  un 
temps  ou  les  artè  se  communiquent ,  dans  un  temps  où  l'on  corrige , 


quitter  ce  sujet, 
petits ,  et  ceux  des  Grecs  et  des  Romains  ,  si  l'on  en  excepte  ces 
machinas  que  l'ostentation  nt  faire,  étaient  moins  grands  que  les 
nôtres.  Or,  plus  un  navire  est  petit ,  pluâ  il  est  en  danger  dans  les 
gros  tempe.  Telle  tempêté  submerge  un  navire  ,  qui  ne  ferait  que 
le  tourmenter  s'il  étail  glus  grand.  Plus  un  corps  en  surpasse  un 
autre  en  grandeur  ,  plus  sa  surface  est  relativement  petite;  d'où 
il  suit  que  dans  un  petit  navire  il  y  a  une  moindre  raison ,  c'est-à- 
dire  une  plus  grande  différence  de  la  surface  du  navire  au  poids 
ou  à  la  charge  qu'il  peuf  porter  que  dans  un  grand.  On  sait  que, 
par  une  pratique  à  peu  près  générale ,  on  met  dans  un  navire 
une  charge  d'un,  poids  égal  à  celui  de  la  moitié  de  l'eau  qu'il 
pourrait  contenir.  Supposons  qu'un  navire  tînt  huit  cents  ton- 
neaux d'eau ,  sa  charge  serait  de  quatre  cents  tonneaux  ;  celle 
d'un  navire  qui  ne  tiendrait  que  quatre  cents  tonneaux  d'eau,  serait 
de  deux  cents  tonneaux.  Ainsi ,  la  grandeur  du  premier  navire 
serait  au  poids  qu'il  porterait  comme  8  est  à  4  ;  et  celle  du  second , 
comme  4  est  à  2.  Supposons  que  la  surface  du  grand  soit  à  la 
surface  du  petit  comme  8  est  à  6*  la  surface  (i)  de  celui-ci  sera 
à  son  poids  comme  6  est  à  a  ,  tandis'que  la  surface  de  celui-là  ne 
sera  à  son  p  oids  que  comme  8  est  à  4  ;  et  les  vents  et  les  flots 
n'agissant  que  sur  la  surface ,  le  grand  vaisseau  résistera  plus  par 
son  poids  à  leur  impétuosité  que  le  petit. 

CHAPITRE  VIL 

Du  commerce  des  Grèce. 

Les  premiers  Grecs  étaient  tous  pirates.  Minos  ,  qui  avait  eu 
l'empire  de  la  mer  ,  n'avait  eu  peut-être  que  déplus  grands  succès 
dans  les  brigandages  :  son  empire  était  borné  aux  environs  de 
son  île.  Mais ,  lorsque  les  Grecs  devinrent  un  grand  peuple  ,  les 
Athéniens  obtinrent  le  véritable  empire  de  la  mer ,  parce  que  cette 

(i)  C'est-à-dire,  pour  comparer  les  grandeurs  de  même  genre ,  l'action 
ou  la  prise  du  fluide  sur  le  navire  sera  à  la  résistance  du  même  navire 
comme ,  eic. 
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nation  commerçante  et  victorieuse  donna  la  loi  au  monarque  (i) 
le  plus  puissant  d'alors ,  et  abattit  les  forces  maritimes  de  la  Syrie , 
de  File  de  Chypre ,  et  de  la  Phénicie. 

Il  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la  mer  qu'eut  Athènes* 
«  Athènes ,  dit  Xénophon  (2) ,  a  l'empire  de  la  mer  :  mais  comme 
».  FAttique  tient  à  la  terre ,  les  ennemis  la  ravagent ,  tandis  qu'elle 
»  fait  ses  expéditions  au  loin.  Les  principaux  laissent  détruire 
»  leurs  terres ,  et  mettent  leurs  biens  en  sûreté  dans  quelque 
»  fie  :  la  populace ,  qui  n'a  point  déterres ,  yit  sans  aucune  inquié- 
»  tude.  Mais  si  les*Athéhiens  habitaient  une  île,  et  avaient  outre 
»  cela  l'empire  de  la  mer ,  ils  auraient  le  pouvoir  de  nuire  aux 
»  autres  sans  qu'on  pût  leur  nuire ,  tandis  qu'ils  seraient  les 
»  maîtres  de  la  mer.  »  Vous  diriez  que  Xénophon  a  voulu  parler 
de  l'Angleterre.  \ 

Athènes,  remplie  de  projets  de  gloire  ;  Athènes,  qui  augmen- 
tait la  jalousie ,  au  lieu  d'augmenter  l'influence ,  plus  attentive  à 
étendre  son  empire  maritime'qu'à  en  jouir;  avec  un  tel  gouverne* 
ment  politique ,  que  le  bas  peuple  se  distribuait  les  revenus  pu-* 
blics,  tandis  que  les  riches  étaient  dans  l'oppression ,  ne  fit  point 
ce  grand  commerce  que  lui  promettaient  le  travail  de  ses  mines , 
la  multitude  de  ses  esclaves ,  Je  nombre  de  ses  gens  de  mer ,  son 
autorité  sur* les  villes' grecques ,  et;  plus  que  tout  cela,  les  belles 
iustitutionsMe  Solon.  Son  négoce  fut  presque  borné  à  la  Grèce 
et  au  Pont-Euân ,  d'où  elle  tira  sa  subsistance. 

Corinthe  fut  admirablement  bien  située  :  elle  sépara  deux 
mers  ,  ouvrit  et  ferma  le  Peloponèse  ,  et  ouvrit  et  ferma  la 
Grèce.  Elle  fut  une  ville  de  lar  plus  grande  importance ,  dans  un 
temps  011  lejreuple  grec  étai£u*n  monde  ,  et  les  villes  grecques 
des  nations.  Elle  fit  un  plus  tjfrand  commerce  qu'Athènes.  Elle 
avait  un  port  pour  recevoir  les  marchandises  d'Asie;  elle  en  avait 
un  autre  pour  recevoir  celles  ^Italie  :  car  ,  comme  il  y  avait  de 
grandes  difficultés  à  tourner  le»  promontoire  Malée ,  ou  des  vents 
(3)  opposés  se  rencontrent  et  causent  des  naufrages ,  on  aimait 
mieux  aller  à  Corinthe ,  et  l'ojpr  pouvait  même  faire  passer  par 
terre  les  vaisseaux  d'une  mer  à  l'autre.  Dans  aucune  ville ,  on  ne 
porta  si  loin 'les  ouvrages  de  l'art.  La  religion  acheva  de  cor- 
rompre ce  *que  son  opulence  lui  avait  laissé  de  moeurs.  Elle  éri* 
gea  un  temple  à  Vénus ,  où  plus  de  mille  courtisanes  furent  con- 
sacrées. C'est  de  ce  séminaire  que  sortirent  la  plupart  de  ces 
beautés  célèbres  dont  Athénée  a  osé  écrire  l'histoire. 

Il  paraît  que,  du  temps  d'Homère,  l'opulence  delà  Grèce  était  à 
Rhodes ,  à  Corinthe ,  et  à  Orchomène.  «  Jupiter ,  dit-il  (4) .  aima 

(1)  Le  roi  de  Perse.  —  (a)  De  repubL  athen.  —  (5)  Voyez  Strabon, 
liv.  VUl.  ~  (4)  Iliade,  \\v.  IL 
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»  les  Rhodiens  ,  et  leur  donna  de  grandes  richesses.  »  Il  donne  h 
Corinthe  (i)  l'épithète  de  riche.  De  même  ,  quand  il  veut  parler 
des  villes  qui  ont  beaucoup  d'or ,  il  cite  Orchomène  (2) ,  qu'il  joint 
à  Thèbes  d'Egypte.  Rhodes  et  Corinthe  conservèrent  leur  puis- 
sance, et  Orchomène  la  perdit.  La  position  d'Orcbomène  près  de 
l'HelIespont ,  de  la  Propontide  ,  et  du  Pont-Euxin ,  fait  naturel- 
lement penser  qu'elle  tirait  ses  richesses  d'un  commerce  sur  les 
côtes  de  ces  mers ,  qui  avait  donné  lieu  à  la  fable  de  la  toison  d'or. 
Et  effectivement ,  le  nom  de  Miniares  est  donné  à  Orchomène  (3) 
et  encore  aux  Argonautes.  Mais  ,  comme  dans  la  suite  ces  mers 
devinrent  plus  connues  ,  que  les  Grecs  y  établirent  un  très-grand 
nombre  de  colonies,  que  ces  colonies  négocièrent  avec  les  peuples 
barbares ,  qu'elles  communiquèrent  avec  leur  métropole ,  Orcho- 
mène commença  à  déchoir ,  et  elle  rentra  dans  la  foule  des  autres 
villes  grecques. 

Les  Grecs,  avant  Homère  ,  n'avaient  guère  négocié  qu'entre 
eux,  et  chez  quelque  peuple  barbare  -f  mais  ils  étendirent  leur  do- 
mination à  mesure  qu'ils  formèrent  de  nouveaux  peuples.  La 
Grèce  était  une  grande  péninsule  dont  les  caps  semblaient  avoir 
fait  reculer  les  mers ,  et  les  golfes  s'ouvrirent  de  tous  cotés ,  comme 
pour  les  recevoir  encore»  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  Grèce  ,  on 
verra ,  dans  un  pays  assez  resserré ,  une  vaste  étendue  de  côtes.  Ses 
colonies  innombrables  faisaient  une  immense  circonférence  au- 
tour d'elle;  et  elle  y  voyait,  pour  ainsi  dire ,  tout  le  monde  qui 
n'était  pas  barbare.  Pénétra-t-elle  en  Sicile  et  en  Italie  ;  elle  y 
forma  des  nations.  Navigua-tr-elle  vers  les  mers  du  Pont,  vers  les 
côtes  de  l'Asie  mineure  ,  vers  celles  d'Afrique  ;  elle  en  fit  de 
même.  Ses  villes  acquirent  de  la  prospérité  à  mesure  qu'elles  se 
trouvèrent  près  de  nouveaux  peuples  :  et ,  ce  qu'il  y  avait  d'ad- 
mirable ,  des  îles  sans  nombre ,  situées  comme  en  première  ligne  , 
l'entouraient  encore. 

Quelles  causes  de  prospérité  pour  la  Grèce ,  que  des  jeux  qu'elle 
donnait 9  pour  ainsi  dire,  à  l'univers;  des  temples ,  où  tous  les  rois 
envoyaient  des  offrandes  ;  des  fêtes ,  où  l'on  s'assemblait  de  toutes 
parts  ;  des  oracles ,  qui  faisaient  l'attention  de  toute  la  curiosité 
humaine  ;  enfin  le  goût  et  les  arts  portés  à  un  point ,  que  de 
croire  les  surpasser ,  sera  toujours  ne  les  pas  connaître  I 

CHAPITRE  VIII. 

D'Alexandre.  Sa  conquête. 

Quatre  événemens  arrivés  sous  Alexandre  firent  dans  le  com- 
merce une  grande  révolution  :  la  prise  dé  Tyr  ,  la  conquête  de 

(1)  Iliade,  liv.  II.  —  (*)  lbid.  liv.  II,  vert  38i.  Voyez  Stiabon, 
liv.  IX,  p.  4i4,  édition  de  1620.  —  (3)  Strabon,  liv.  IX,  p.  4i4* 
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l'Egypte ,  celle  des  Indes ,  et  la  découverte  de  la  mer  qui  est  au 
midi  de  ce  pays. 

L'empire  des  Perses  s'étendait  jusqu'à  l'fndus  (1).  Long-temps 
avant  Alexandre ,  Darius  (2)  avait  envoyé  dfis  navigateurs  qui 
descendirent  ce  fleuve  ,  et  allèrent  jusqu'à  la  mer  Rouge.  Com- 
ment donc  les  Grecs  furent-ils  les  premiers  qui  firent  par  le  midi  le 
commerce  des  Indes?  Comment  les  Perses  ne  l'avaient-ils  pas  fait 
.  auparavant  ?  Que  leur  servaient  des  mers  qui  étaient  si  proche» 
d'eux  ,  des  mers  qui  baignaient  leur  empire  ?  Il  est  vrai  qu'A- 
lexandre conquit  les  Indes;  mais  faut-il  conquérir  un  pays  pour 
y  négocier  ?  J'examinerai  ceci. 

*  L'Ariane  (3) ,  qui  s'étendait  depuis  le  golfe  Persique  jusqu'à 
l'Indus,  et  de  la  mer  du  midi  jusqu'aux  montagnes  des  Paropami- 
sades  ,  dépendait  bien  en  quelque  façon  de  l'empire  des  Perses; 
mais ,  dans  sa  partie  méridionale ,  elle  était  aride ,  brûlée  ,  inculte , 
et  barbare.  La  tradition  (4)  portait  que  les  armées  de  Sémiramis  et 
de  Cyrus  avaient  péri  dans  ces  déserts  ;  et  Alexandre  ,  qui  se  fit 
suivre  par  sa  flotte ,  ne  laissa  pas  d'y  perdre  une  grande  partie  de 
son  armée.  Les  Perses  laissaient  toute  la  côte  au  pouvoir  des 
Ichthyophages  (5) ,  des  Orittes ,  et  autres  peuples  barbares.  D'ail- 
leurs ,  les  Perses  (6)  n'étaient  pas  navigateurs  ,  et  leur  religion 
même  leur  ôtait  toute  idée  de  commerce  maritime.  La  naviga- 
tion que  Darius  fit  faire  sur  l'Indus  et  la  mer  des  Indes  fut  plu- 
tôt une  fantaisie  d'un  prince  qui  veut  montrer  sa  puissance  ,  que 
le  projet  réglé  d'un  monarque  qui  veut  l'employer.  Elle  n'eut  de 
suite ,  ni  pour  le  commerce ,  ni  pour  la  marine  ;  et ,  si  l'on  sortit 
de  l'ignorance ,  ce  fut  pour  y  retomber. 

IL  y  a  plus  :  il  était  reçu  (7) ,  avant  l'expédition  d'Alexandre  , 
que  la  partie  méridionale  des  Indes  était  inhabitable  (8)  ;  ce  qui 
suivait  de  la  tradition  que  Sémiramis  (9)  n'en  avait  ramené  que 
vingt  hommes  ,  et  Cyrus  que  sept. 

Alexandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein  était  de  marcher 
vers  l'orient  :  mais  ,  ayant  trouvé  la  partie  du  midi  pleine  de 
grandes  nations ,  de  villes  et  de  rivières ,  il  en  tenta  la  conquête , 
et  la  fit. 

Pour  lors ,  il  forma  le  dessein  d'unir  les  Indes  avec  l'occident  par 

(i)  Strabon,  liv.  XV.  —  (2)  Hérodote,  in  Melpomene.  —  (3)  Strabon  , 
liv.  XV.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Pline,  liv.  VI,  chap.  xxni;  Strabon, 
liv.  XV.  —  (6)  Pour  no  point  souiller  les  élemens ,  ils  ne  navi- 
guaient pas  sur  les  fleuves.  (M.  Hyde,  religion  des  Perses.  )  Encore  au- 
jourd'hui, ils  n'ont  point  de  commerce  maritime  ,  et  ils  traitent  d'athées 
ceux  qui  vont  sur  mer.  —  (7)  Strabon,  liv.  XV.  —  (S)  Hérodote,  in 
Melpomene  ,  dit  que  Darius  conquit  les  Indes.  Cela  ne  peut  être  entendu 
que  de  l'Ariane; encore  ne  fut-ce  qu'une  conquête  en  idée.  —  (g)  Stra- 
bon, liv.  XV. 


ag8  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

un  commerce  maritime  ,  comme  il  les  avait  unies  par  des  colo- 
nies qu'il  avait  établies  dans  les  terres. 

H  fit  construire  une  flotte  sur  l'Hydaspe  ,  descendit  cette  ri- 
vière ,  entra  dans  l'Indus  ,  et  navigua  jusqu'à  son  embouchure. 
H  laissa  son  armée  et  sa  flotte  à  Patale ,  alla  lui-même  avec  quel- 
ques vaisseaux  reconnaître  la  mer ,  marqua  les  lieux  où  il  voulut 
que  l'on  construisît  des  ports ,  des  havres  ,  des  arsenaux.  De  retour 
à  Patale ,  il  se  sépara  de  sa  flotte  ,  et  prit  la  route  de  terre ,  pour 
lui  donner  du  secours ,  et  en  recevoir.  La  flotte  suivit  la  cote 
depuis  l'embouchure  de  l'Indus ,  le  long  du  rivage  des  pays  des 
Orittes ,  des  Ichthyophages  ,  de  la  Garamanie ,  et  de  la  Perse.  Il 
fit  creuser  des  puits ,  bâtir  des  villes  >  il  défendit  aux  Ichthyo-* 
phages  (1)  de  vivre  de  poisson  :  il  voulait  que  les  bords  de  cette 
mer  fussent  habités  par  des  nations  civilisées.  Néarque  et  Onési- 
crite  ont  fait  le  journal  de  cette  navigation  ,  qui  fut  de  dix  mois. 
Us  arrivèrent  à  S  use  5  ils  y  trouvèrent  Alexandre ,  qui  donnait  des 
fêtes  à  son  armée. 

Ce  conquérant  avait  fondé  Alexandrie  dans  la  vue  de  s'assurer 
Àe  l'Egypte  :  c'était  une  clef  pour  l'ouvrir,  dans  le  lieu  même  (2) 
où  les  rois  ses  prédécesseurs  avaient  une  clef  pour  la  fermer;  et 
il  ne  songeait  point  à  un  commerce  dont  la  découverte  de  la  mer 
des  Indes  pouvait  seule  lui  faire  naître  la  pensée. 

Il  paraît  même  qu'après  cette  découverte ,  il  n'eut  aucune  vue 
nouvelle  sur  Alexandrie.  Il  avait  bien ,  en  général ,  le  projet  d'éta- 
blir un  commerce  entre  les  Indes  et  les  parties  occidentales  de 
son  empire  j  mais  ,  pour  le  projet  de  faire  ce  commerce  par 
l'Egypte  ,  il  lui  manquait  trop  de  connaissances  pour  pouvoir  le 
former.  Il  avait  vu  l'Indus ,  il  avait  vu  le  Nil  j  mais  il  ne  connais- 
sait point  les  mers  d'Arabie  ,  qui  sont  entre  deux.  A  peine  fut-il 
arrivé  des  Indes,  qu'il  fit  construire  de  nouvelles  flottes,  et  na- 
vigua (3)  sur  l'Euleus,  le  Tigre,  l'Euphrate,  et  la  mer:  il  ôta  le» 
cataractes  que  les  Perses  avaient  mises  sur  ces  fleuves:  il  découvrit 
que  le  sein  Persique  était  un  golfe  de  l'Océan.  Comme  il  alla  re- 
connaître (4)  cette  mer,  ainsi  qu'il  avait  reconnu  celle  des  Indes  ; 

.  (x)  Ceci  ne  saurait  s'eut  end  re  de  lous  les  Icblbyopbages,  qui  habitaient 
une  côte  de  dix  mille  stade».  Gomment  Alexandre  a  a  rait-il  pu  leur  donner 
la  subsistance?  Gomment  se  serait-il  fait  obéir?  11  ne  peut  être  ici  ques- 
tion que  de  quelques  peuples  particuliers.  Néarque,  dans  le  livre  Rerum 
indicarum y  dit  qu'à  l'extrémité  de  cette  cote,  du  côté  de  la  Perse,  il 
avait  trouvé  les  peuples  moins  ichtbyopbages.  Je  croirais  que  l'ordre 
d'Alexandre  regardait  cette  contrée  ,  ou  quelque  antre  encore  plus  voi- 
sine de  la  Perse.  —  (3)  Alexandrie  fut  fondée  dans  une  plage  appelée  JRa- 
cotis.  Les  anciens  rois  y  tenaient  une  garnison  pour  défendre  l'entrée 
du  pays  aux  étrangers  ,  et  surtout  aux  Grecs,  qui  étaient ,  comme  on  sait, 
de  grands  pirates.  (  royezVUne,  liv.  VI ,  cb.  x;  et  Strabon,  lib.  X  VIH.)  — - 
(3)  Anien,  de  exped.  Alexandrie  lib.  VIL  —  (4)  IbidL 
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comme  il  fit  construire  un  port  à  Babylone  pour  mille  vaisseaux, 
et  des  arsenaux  5  comme  il  envoya  cinq  cents  talens  en  Phénicie 
et  en  Syrie ,  pour  en  faire  venir  des  nautonniers  qu'il  voulait  pla- 
cer dans  les  colonies  qu'il  répandait  sur  les  cotes  ;  comme  enfin 
il  fit  des. travaux  immenses  sur  l'Euphrate  et  les  autres  fleuves  de 
l'Assyrie ,  on  ne  peut  douter  que  son  dessein  ne  fût  de  faire  le 
commerce  des  Indes  par  Babylone  et  le  golfe  Persique. 

Quelques  gens ,  sous  prétexte  qu'Alexandre  voulait  conquérir 
F  Arabie  (1) ,  ont  dit  qu'il  avait  formé  le  dessein  d'y  mettre  le 
siège  de  son  empire;  mais  comment  aurait-il  choisi  un  lieu  qu'il  ne 
connaissait  pas  (2)  ?  D'ailleurs  c'était  le  pays  du  monde  le  plus  in- 
commode :  il  se  serait  séparé  de  son  empire.  Les  califes ,  qui  con- 
quirent au  loin,  quittèrent  d'abord  l'Arabie  pour  s'établir  ailleurs. 

CHAPITRE  IX. 

Du  commerce  des  rois  grecs  après  Alexandre. 

Lorsque  Alexandre  conquit  l'Egypte ,  on  connaissait  très-peu 
la  mer  Rouge ,  et  rien  de  cette  partie  de  l'Océan  qui  se  joint  à  cette 
mer ,  et  qui  baigne  d'un  côté  la  côte  d'Afrique  ,.  et  de  l'autre  celle 
de  l'Arabie:  on  crut  même  depuis  qu'il  était  impossible  de  faire 
le  tour  de  la  presqu'île  d'Arabie.  Ceux  qui  l'avaient  tenté  de 
cbaque  côté  avaient  abandonné  leur  entreprise.  On  disait  (3)  : 
«  Comment  serait-il  possible  de  naviguer  au  midi  des  côtes  de 
»  l'Arabie ,  puisque  l'armée  de  Cambyse  ,  qui  la  traversa  du  côté 
»  du  nord  ,  périt  presque  toute;  et  que  celle  que  Ptolomée,  fils 
>»  de  Lagus  ,  envoya  au  secours  de  Séleucus  Nicanor  à  Babylone, 
»  souffrit  des.  maux  incroyables-,  et ,  à  cause  de  la  chaleur ,  ne 
»  put  marcher  que  la  nuit  ?  » 

Les  Perses  n'avaient  aucune  sorte  de  navigation.  Quand  ils  con- 
quirent l'Egypte ,  ils  y  apportèrent  le  même  esprit  qu'ils  avaient 
eu  chez  eux  ;  et  la  négligence  fut  si  extraordinaire  ,  que  les  rois 
grecs  trouvèrent  que  non-seulement  les  navigations  des  Tyriens , 
des  Iduméens  et  des  Juifs  dans  l'Océan  ,  étaient  ignorées ,  mais 
que  celles  même  de  la  mer  Rouge  l'étaient.  Je  crois  que  la  des-, 
truction  de  la  première  Tyr  par  Nabuchodonosor  ,  et  celle  de 
plusieurs  petites  nations  et  villes  voisines  de  la  mer  Rouge ,  firent 
perdre  les  connaissances  que  l'on  avait  acquises. 

L'Egypte  ,  du  temps  des  Perses ,  ne  confinait  point  à  la  mer 
Rouge  :  elle  ne  contenait  (4)  que  cette  lisière  de  terre,  longue  et 
étroite  que  le  Nil  couvre  par  ses  inondations ,  et  qui  est  resserrée 

(î)Slrabon  ,  \iv.  XVI  ,  à  la  fin (2)  Voyant  la  Babylonie  inondée, 

il  regardait  l'Arabie  ,  qui  en  est  proche,  comme  une  lie.  (  Arislobuie 
dans  S  Ira  bon  ,  liv.  XVI.  )  —  (5)  Voyez  le  livre  Rerum  tndicarum.  — 
(4)  Strabon ,  liv.  XVI. 
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des  deux  cotés  par  des  chaînes  de  montagnes.  Il  fallut  donc  dé- 
couvrir la  mer  Rouge  une  seconde  fois  ,  et  l'Océan  une  seconde 
fois ^ et  cette  découverte  appartint  à  la  curiosité  des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil;  on  fit  la  chasse  des  éléphans  dans  les  pays 
qui  sont  entre  le  Nil  et  la  mer  $  on  découvrit  les  bords  de  cette 
mer  par  les  terres  :  et  comme  cette  découverte  se  fit  sous  les 
Grecs  ,  les  noms  en  sont  grecs ,  et  les  temples  sont  consacres  (i) 
à  des  divinités  grecques. 

Les  Grecs  d'Egypte  purent  faire  un  commerce  trës-étendu  :  ils 
étaient  maîtres  des  ports  de  la  mer  Rouge  ;  Tyr ,  rivale  de  toute 
nation  commerçante  ,  n'était  plus  ;  ils  n'étaient  point  gênés  par 
les  anciennes  (2)  superstitions  du  pays  5  l'Egypte  était  devenue  le 
centre  de  l'univers. 

Les  rois  de  Syrie  laissèrent  à  ceux  d'Egypte  le  commerce  mé- 
ridional des  Indes  ,  et  ne  s'attachèrent  qu'à  ce  commerce  septen- 
trional qui  se  faisait  par  l'Oxus  et  la  mer  Caspienne.  On  croyait, 
dans  ces  temps-là ,  que  cette  mer  était  une  partie  de  l'Océan  sep- 
tentrional (3)  :  et  Alexandre ,  quelque  temps  avant  sa  mort ,  avait 
fait  construire  (4)  une  flotte  pour  découvrir  si  elle  communiquait 
à  TOcéan  par  le  Pont-Euxin ,  ou  par  quelque  autre  mer  orien- 
tale vers  les  Indes.  Après  lui ,  Séleucus  et  Antiochus  eurent  une 
attention  particulière  à  la  reconnaître  :  ils  y  entretinrent  (5)  des 
flottes.  Ce  que  Séleucus  reconnut  fut  appelé  mer  Séleucide  :  ce 
qu' Antiochus  découvrit  fut  appelé  mer  Antiochide.  Attentifs  aux 
projets  qu'ils  pouvaient  avoir  de  ce  côté-là  ,  ils  négligèrent  les 
mers  du  midi  j  soit  que  les  Ptolomée ,  par  leurs  flottes  sur  la  mer 
Rouge  ,  s'en  fussent  déjà  procuré  l'empire  )  soit  qu'ils  eussent  dé- 
couvert dans  les  Perses  un  éloignement  invincible  jjour  la  ma- 
rine. La  côte  du  midi  de  la  Perse  ne  fournissait  point  de  mate- 
lots ;  on  n'y  en  avait  vu  que  dans  les  derniers  momens  de  la  vie 
d'Alexandre.  Mais  les  rois  d'Egypte ,  maîtres  de  l'île  de  Chypre ,  de 
la  Phénicie  ,  et  d'un  grand  nombre  de  places  sur  les  côtes  de 
l'Asie  mineure  ,  avaient  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  des 
entreprises  de  mer.  Ils  n'avaient  point  à  contraindre  le  génie  de 
leurs  sujets;  ils  n'avaient  qu'à  le  suivre. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  l'obstination  des  anciens  à 
croire  que  la  mer  Caspienne  était  une  partie  de  l'Océan.  Les  ex- 
péditions d'Alexandre ,  des  rois  de  Syrie ,  des  Parthes  et  des  Ro- 
mains ,  né  purent  leur  faire  changer  de  pensée  :  c'est  qu'on  re- 
vient de  ses"  erreurs  le  plus  tard  qu'on  peut.  D'abord  on  ne  con- 
{y)  Slrabon,  liv.  XVI.  — (2)  Elles  leur  donnaient  de  l'horreur  pour 
les  étrangers.  —  (3)  Pline ,  liv.  Il,  chap.  Lxviir  ;  et  liv.  Vf,  ch.  ix  et 
XII;  Slrabon ,  liv.  XI  ;  Arrien ,  de  fexpéd.  d'Alexandre ,  liv.  Itl ,  page  74  ; 
et  liv.  V,  page  io4.  —  (4)  A r rien  t  de  Vexpéd,  d'Alexandre  ,  liv.  VU.  — 
(5)  Pline,  liv.  II , ch.  lxiv. 
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nut  que  le  midi  de  la  mer  Caspienne  ;  on  la  prit  pour  l'Océan.  A 
mesure  que  l'on  avança  le  long  de  ses  bords  du  côté  du  nord,  on 
crut  encore  que  c'était  l'Océan  qui  entrait  dans  les  terres.  En  sui- 
vant les  côtes  ,  on  n'avait  reconnu ,  du  côté  de  l'est ,  que  jusqu'au 
Jaxarte  ;  et  du  côté  de  l'ouest ,  que  jusqu'aux  extrémités  de  l'Ai- 
"banie.  La  mer ,  du  côté  du  nord ,  était  vaseuse  (i) ,  et  par  consé- 
quent très-peu  projfre  à  la  navigation.  Tout  cela  fit  que  l'on  ne 
vit  jamais  que  l'Océan. 

L'armée  d'Alexandre  n'avait  été,  du  côté  de  l'orient,  que  jusqu'à 
Wïypanis ,  qui  est  la  dernière  des  rivières  qui  se  jettent  dans  Fin- 
dus.  Ainsi  le  premier  commerce  que  les  Grecs  eurent  aux  Indes 
se  fit  dans  une  très-petite  partie  du  pays.  Séleucus  Nicanor  péné- 
tra jusqu'au  Gange  (2)  j  et  par-là  on  découvrit  la  mer  où  ce 
fleuve  se  jette,  c'est-à-dire ,  le  golfe  de  Bengale.  Aujourd'hui  l'on 
découvre  les  terres  par  les  voyages  de  mer  :  autrefois  on  décou- 
vrait les  mers  par  la  conquête  des  terres. 

Strabon  (3) ,  malgré  le  témoignage  d' Apollodore ,  paraît  douter 
que  les  rois  (4)  grecs  de  Bactriane  soient  allés  plus  loin  que  Séleu- 
cus  et  Alexandre.  Quand  il  serait  vrai  qu'ils  n'auraient  pas  été 
plus  loin  vers  l'orient  que  Séleucus ,  ils  allèrent  plus  loin  vers  le 
midi  :  ils  découvrirent  (5)  Siger  et  des  ports  dans  le  Malabar,  qui 
donnèrent  lieu  à  la  navigation  dont  je  vais  parler. 

Pline  (6)  nous  apprend  qu'on  prit  successivement  trois  routes 
pour  faire  la  navigation  des  Indes.  D'abord  on  alla  du  promon- 
toire de  Siagre  à  l'île  de  Patalène ,  qui  est  à  l'embouchure  de  l'In- 
êus  son  voit  que  c'était  la  route  qu'avait  tenue  la  flotte  d'A- 
lexandre. On  prit  ensuite  un  chemin  plus  court  (7)  et  plus  sûr  ; 
et  on  alla  du  même  promontoire  à  Siger.  Ce  Siger  ne  peut  être  qut 
le  royaume  de  Siger  dont  parle  Strabon  (8) ,  que  les  rois  grecs 
de  Bactriane  découvrirent.  Pline  ne  peut  dire  que  ce  chemin  fût 
plus  court ,  que  parce  qu'on  le  faisait  en  moins  de  temps;  car  Siger 
devait  être  plus  reculé  que  l'Indus ,  puisque  les  rois  de  Bactriane 
le  découvrirent.  Il  fallait  donc  que  l'on  évitât  par-là  le  Retour  de 
certaines  côtes ,  et  que  L'on  profitât  de  certains  vents.  Enfin  les 
marchands  prirent  une  troisième  route  :  ils  se  rendaient  à  Canes 
ou  à  Océlis ,  ports  situés  à  l'embouchure  de  la  mer  Rouge ,  d'où  , 
par  un  vent  d'ouest ,  on  arrivait  à  Muziris ,  première  étape  des 
Indes  ,  et  de  là  à  d'autres  ports. 

On  voit  qu'au  lieu  d'aller  de  l'embouchure  de  la  mer  Rouge 

(1)  royMlacartcdacïar.-p-(2)Pline,liv.Vl,ch.xvn.  — (3)  Liv.  XV. 
—  (4)  Les  Macédoniens  de  la  Bactriane  ,  des  Indes ,  et  de  l'Ariane,  s'é- 
tant  séparés  du  royaume  de  Syrie ,  formèrent  on  grand  état  —  (5)  Apol- 
lonius Adramyttin,  dans  Strabon,  Hv.  XI.  —  (6)  Liv.  VI ,  ch.  xxm.  — 
(7)  Pline  ,  liv.  VI ,  ch.  xiui.—  (8)  Liv.  XI 1  Sigtrtiduregnum. 
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jusqu'à  Siagre ,  en  remontant  la  côte  de  l'Arabie  heureuse  au 
nord-est  9  on  alla  directement  de  l'ouest  à  l'est ,  d'un  côté  à  l'autre, 
par  le  moyen  des  moussons ,  dont  on  découvrit  les  cbangemens 
en  naviguant  dans  ces  parages.  Les  anciens  ne  quittèrent  les  côte* 
que  quand  ils  se  servirent  des  moussons  (i)  et  des  vents  alises  ,  qui 
étaient  une  espèce  de  boussole  pour  eux. 

Pline  (2)  dit  qu'on  partait  pour  les  Indes  au  milieu  de  l'été,  et 
qu'on  en  revenait  vers  la  fin  de  décembre  et  au  commencement 
de  janvier.  Ceci  est  entièrement  conforme  aux  journaux  de  dos 
navigateurs.  Dans  cette  partie  de  la  mer  des  Indes ,  qui  est  entre 
la  presqu'île  d'Afrique  et  celle  de  deçà  le  Gange ,  il  y  a  deux 
moussons  :  la  première ,  pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l'ouest 
à  l'est ,  commence  aux  mois  d'août  et  de  septembre  ;  la  deuxième, 
pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l'est  à  l'ouest ,  commence  en 
janvier.  Ainsi ,  nous  partons  d'Afrique  pour  le  Malabar  dans  le 
temps  que  partaient  les  flottes  de  Ptolamée ,  et  nous  en  revenons 
dans  le  même  temps . 

La  flotte  d'Alexandre  mit  sept  mois  pour  aller  de  Patale  à  Suse. 
Elle  partit  dans  le  mois  de  juillet,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où 
aujourd'hui  aucun  navire  n'ose  se  mettre  en  mer  pour  revenir 
ies  Indes.  Entre  l'une  et  l'autre  mousson ,  il  y  a  un  intervalle  de 
temps  pendant  lequel  les  vents  varient,  et  où  un  vent  de  nord, 
se  mêlant  avec  les  vents  ordinaires ,  cause ,  surtout  auprès  des 
cotes ,  d'horribles  tempêtes.  Cela  dure  les  mois  de  juin ,  de  juillet 
et  d'août.  La  flotte  d'Alexandre ,  partant  de  Patale  au  mois  de 
juillet,  essuya  bien  des  tempêtes;  et  le  voyage  fut  long,  parce 
qu'elle  navigua  dans  une  mousson  contraire. 

Pline  dit  qu'on  partait  pour  les  Indes  à  la  fin  de  l'été  î  ainsi 
on  employait  le  temps  de  la  variation  de  la  mousson  à  faire  le 
trajet  d'Alexandrie  à  la  mer  Rouge. 

Voyez,  je  vous  prie,  comment  on  se  perfectionna  peu  à  peu 
dans  la  navigation.  Celle  que  Darius  fit  faire  pour  descendre  l'In- 
dus  et  aller  à  la  mer  Rouge  fut  de  deux  ans  et  demi  (3).  La  flotte 
d'Alexandre  (4),  descendant  l'Indus,  arriva  à  Suse  dix  mois 
après ,  ayant  navigué  trois  mois  sur  l'Indus ,  et  sept  sur  la  mer 
des  Indes.  Dans  la  suite ,  le  trajet  de  la  côte  de  Malabar  à  la  mer 
Rouge  se  fit  en  quarante  jours  (5). 

Strabon ,  qui  rend  raison  de  l'ignorance  où  l'on  était  des  pays 
qui  sont  entre  l'Hypanis  et  le  Gange,  dit  que ,  parmi  les  naviga- 
teurs qui  vont  de  l'Egypte  aux  Indes ,  il  y  en  a  peu  qui  aillent 

(1)  Les  mousson*  soufflent  une  parlie  do  Tannée  d'un  cote ,  et  une  par- 
tie de  l'année  de  l'autre  ;  et  les  venls  alises  soufflent  do  mémo  côté  toute 
Tannée.  —  (a)  tiiv.  VI,  oh.  xxm.  —  (3)  Hérodote,  in  Melpomene.  — 
(4)  Pline ,  liv.  VI ,  cb,  xxiii.  —  (5)  Ibid. 
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jusqu'au  Gange.  Effectivement ,  on  voit  que  les  flottes  n'y  allaient 
pas;  elles  allaient,  par  les  moussons  de  l'ouest  à  Test ,  de  l'em- 
bouchure de  la  mer  Rouge  à  la  côte  de  Malabar.  Elles  s'arrê- 
taient dans  les  étapes  qui  y  étaient ,  et  n'allaieut  point  faire 
le  tour  de  la  presqu'île  deçà  le  Gange  par  le  cap  de  Comorin  et 
la  côte  de  Coromandel  :  le  plan  de  la  navigation  des  rois  d'Egypte 
et  des  Romains  était  de  revenir  la  même  année  (i). 

Ainsi ,  il  s'en  faut  bien  que  le  commerce  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains aux  Indes  ait  été  aussi  étendu  que  le  nôtre;  nous  qui  con- 
naissons des  pays  immenses  qu'ils  ne  connaissaient  pas  ;  nous  qui 
faisons  notre  commerce  avec  toutes  les  nations  indiennes ,  et  qui 
commerçons  même  pour  elles ,  et  naviguons  pour  elles. 

Mais  ils  faisaient  ce  commerce  avec  plus  de  facilité  que  nous  ; 
et,  si  l'on  ne  négociait  aujourd'hui  que  sur  la  cote  cje  Guzaratet 
du  Malabar,  et  que,  sans  aller  chercher  lf s  îles  du  midi,  on  se 
contentât  des  marchandises  que  les  insulaires  viendraient  appor- 
ter ,  il  faudrait  préférer  la  route  de  l'Egypte  à  celle  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  Strabon  dit  (2)  que  Ton  négociait  ainsi  avec 
lés  peuples  de  la  Taprobane. 

CHAPITRE  X. 

Du  tour  de  l'Afrique. 

On  trouve ,  dans  l'histoire ,  qu'avant  la  découverte  de  la  bous- 
sole ,  on  tenta  quatre  fois  de  faire  le  tour  de  l'Afrique.  Des  Phéni- 
ciens ,  envoyés  par  Nécho  (3)  et  Eudoxe  (4) ,  fuyant  la  colère  de 
Ptolomée-Lature ,  partirent  de  la  mer  Rouge ,  et  réussirent.  Sa- 
taspe  (5)  sous  Xerxès ,  et  Hannon ,  qui  fut  envoyé  par  les  Cartha- 
ginois ,  sortirent  des  colonnes  #d'Hercule ,  et  ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital  pour  faire  le  tour  de  l'Afrique  ,  était  de  dé- 
couvrir et  de  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais  si  l'on 
partait  de  la  mer  Rouge  ,  on  trouvait  ce  cap  de  la  moitié  du  che- 
min plus  près  qu'en  partant  de  la  Méditerranée.  La  côte  qui  va 
de  la  mer  Rouge  au  cap  est  plus  saine  que  (6)  celle  qui  va  du 
cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour  que  ceux  qui  partaient  des  co- 
lonnes d'Hercule  aient  pu  découvrir  le  cap  ,  il  a  fallu  l'invention 
de  la  boussole ,  qui  a  fait  que  l'on  a  quitté  la  côte  d'Afrique  et 
qu'on  a  navigué  dans  le  vaste  Océan  (7)  pour  aller  vers  l'île  de 

(1)  Pline ,  liv.  VI,  ch.  xxm.  —  (2)  Liv.  XV.  —  (3)  Hérodote,  liv.  IV.  . 
H  voulait  conquérir.  —  (4)  Pline,  liv.  II,  chap.  lxvii  ;  Pomponius  Mêla  , 
liv.  III,  ch.  ix.  —  (5)  Hérodote  ,  in  Melpomene.  —  (6)  Joignez  à  ceci  ce 
que  je  dis  au  chapitre  XL  de  ce  Livre  ,  sur  la  navigation  d' Hannon.  — 
(7)  On  trouve  dans  l'Océan  Atlantique  ,  aux  mois  d'octobre,  novem- 
bre,  décembre  et  Janvier,  un  vent  de  nord-est.  On  passe  la  ligne;  et, 
pour  éluder  lèvent  général  d'est ,  on  dirige  sa  route  vers  le  sud  ;  ou  bien 
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Sainte-Hélène ,  ou  vers  la  côte  du  Brésil.  Il  était  donc  très-pos- 
sible qu'on  fût  allé  de  la  mer  Rouge  dans  la  Méditerranée ,  sans 
qu'on  fût  revenu  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 

Ainsi  ,  sans  faire  ce  grand  circuit ,  après  lequel  on  ne  pou- 
vait plus  revenir,  il  était  plus  naturel  de  faire  le  commerce  de 
l'Afrique  orientale  par  la  mer  Rouge ,  et  celui  de  la  côte  occi- 
dentale par  les  colonnes  d'Hercule. 

Les  rois  grecs  d'Egypte  découvrirent  d'abord ,  dans  la  mer 
Rouge,  la  partie  de  la  côte  d'Afrique  qui  va  depuis  le  fond  dugolfe 
oii  est  la  cité  d'Héroum ,  jusqu'à  Dira ,  c'est-à-dire  jusqu'au  détroit 
appelé  aujourd'hui  de  Babel-Mandel.  De  là  jusqu'au  promon- 
toire des  Aromates  >  situé  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  (i) ,  la  côte 
n'avait  point  été  reconnue  par  les  navigateurs  :  et  cela  est  clair 
parce  que  nous  dit  Artémidore  (2) ,  que  l'on  connaissait  les  lieux 
de  cette  côte ,  mais  qu'on  en  ignorait  les  distances  ;  ce  qui  venait 
de  ce  qu'on  avait  successivement  connu  ces  ports  par  les  terres , 
et  sans  aller  de  l'un  à  l'autre. 

Au-delà  de  ce  promontoire  ou  commence  la  côte  de  l'Océan , 
on  ne  connaissait  rien ,  comme  nous  (3)  l'apprenons  d'Ératos- 
tbène  et  d'Artémidore. 

Telles  étaient  les  connaissances  que  l'on  avait  des  côtes  d'A- 
frique du  temps  de  Strabon  9  c'est-à-dire  du  temps  d'Auguste. 
Mais ,  depuis  Auguste ,  les  Romains  découvrirent  le  promontoire 
Raptum  et  le  promontoire  Prassum ,  dont  Strabon  ne  parle  pas , 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  encore  connus.  On  voit  que  ces  deux 
noms  sont  romains. 

Ptolomée  le  géographe  vivait  sous  Adrien  et  Antonin  Pie  ;  et 
l'auteur  du  Périple  de  la  mer  Érytlyée  ,  quel  qu'il  soit ,  vécut  peu 
de  temps  après.  Cependant  le  premier  borne  l'Afrique  (4)  con- 
nue au  promontoire  Prassum ,  qui  est  environ  au  quatorzième 
degré  de  latitude  sud  ;  et  l'auteur  du  Périple  (5)  au  promontoire 
Raptum ,  qui  est  à  peu  près  au  dixième  degré  de  cette  latitude. 
Il  y  a  apparence  que  celui-ci  prenait  pour  limite  un  lieu  où  l'on 
allait ,  et  Ptolomée  un  lieu  où  l'on  n'allait  plus. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée ,  c'est  que  les  peuples  autour 
du  Prassum  étaient  anthropophages  (6).  Ptolomée  (7) ,  qui  nous 
parle  d'un  grand  nombre  de  lieux  entre  le  port  des  Aromates  et 

on  entre  dans  la  zone  torride,  dans  les  Ifeux  où  le  veut  souffle  de  l'ouest 
à  l'est.  —  (1)  Ce  golfe  ,  auquel  nous  donnons  aujourd'hui  ce  nom,  était 
appelé  par  les  anciens,  le  sein  Arabique  :  ils  appelaient  mer  Rouge  la  par- 
tie de  l'Océan  voisine  de  ce  golfe.  —  (2)  Strabon  ,  liv.  XVI.  —  (5)  /*W» 
Artémidore  bornait  la  côte  connne  au  lieu  appelé  u4ustricornu-fctÊr*\.o&- 
thène ,  ad  Cinnamomifcram.  —(4)  Liv.  I ,  ch.  vu  ;  liv.  IV,  ch.  IX  ;  table 
IV  de  l'Afrique.*- (5)  On  a  attribué  ce  Périple  à  Arrien.  —  (6)  Pto- 
lomée, liv.  IV ,  ch.  ix.  —(7)  lâY.  IV  ,  ch.  vu  et  vin. 


LIVRE  XXI,  CHAP.  X.  3o5 

le  promontoire  Raptum ,  laisse  un  vide  total  depuis  le  Raptum 
j  usqu'au  Prassum.  Les  grands  profits  de  la  navigation  des  Indes 
durent  faire  négliger  celle  d'Afrique.  Enfin ,  les  Romains  n'eu- 
rent jamais  sur  cette  côte  de  navigation  réglée  :  ils  avaient  dé- 
couvert ces  ports  par  les  terres ,  et  par  des  navires  jetés  par  la  tem- 
pête ;  et ,.  comme  aujourd'hui  on  connaît  assez  bien  les  côtes  de 
l'Afrique,  et  très-mal  l'intérieur  (i),  les  anciens  connaissaient 
assez  bien  l'intérieur  ,  et  très-mal  les  côtes. 

J'ai  dit  que  les  Phéniciens  ,  envoyés  par  Nécho  et  Eudoxe  sous 
Ptolomée-Lature  ,  avaient  fait  le  tour  de  l'Afrique  :  il  faut  bien 
que ,  du  temps  de  Ptolomée  le  géographe ,  ces  deux  navigations 
fussent  regardées  comme  fabuleuses ,  puisqu'il  place  (2) ,  depuis 
le  sinus  magnus ,  qui  est ,  je  crois ,  le  golfe  de  Siam,  une  terre 
inconnue  9  qui  va  d'Asie  en  Afrique  aboutir  au  promontoire 
Prassum;  de  sorte  que  la  mer  des  Indes  n'aurait  été  qu'un  lac. 
Les  anciens ,  qui  reconnurent  les  Indes  par  le  nord ,  s'étant  avancés 
vers  l'orient ,  placèrent  vers  le  midi  cette  terre  inconnue. 

CHAPITRE  XL 
Cartilage  et  Marseille, 

Carthage  avait  un  singulier  droit  des  gens;  elle  faisait  (3)  noyer 
tous  les  étrangers  qui  trafiquaient  en  Sardaigne  et  vers  les  co- 
lonnes d'Hercule.  Son  droit  politique  n'était  pas  moins  extraor- 
dinaire j  elle  défendit  aux  Sardes  de  cultiver  la  terre ,  sous  peine 
de  la  vie.  Elle  accrut  sa  puissance  par  ses  richesses ,  et  ensuite  ses 
richesses  par  sa  puissance.  Maîtresse  des  côtes  d'Afrique  que 
baigne  la  Méditerranée ,  elle  s'étendit  le  long  de  celles  de  l'O- 
céan. Hannon  ,  par  ordre  du  sénat  de  Carthage,  répandit  trente 
mille  Carthaginois  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'à  Cerné. 
Il  dit.  que  ce  lieu  est  aussi  éloigné  des  colonnes  d'Hercule ,  que 
les  colonnes  d'Hercule  le  sont  de  Carthage.  Cette  position  est  très- 
remarquable  :  elle  fait  voir  qullannon  borna  ses  établissemens 
au  vingt-cinquième  degré  de  latitude  nord  ,  c'est-à-dire  deux  ou 
trois  degrés  au-delà  des  îles  Canaries ,  vers  le  sud. 

Hannon,  étant  à  Cerné ,  fit  une  autre  navigation ,  dont  l'objet 
était  de  faire  des  découvertes  plus  avant  vers  le  midi.  Il  ne  prit 
presque  aucune  connaissance  du  continent.  L'étendue  des  côtes 
qu'il  suivit  fut  de  vingt-six  jours  de  navigation,  et  il  fut  obligé 

(1)  Voyez  avec  quelle  exactitude  Strabon  et  Ptolomée  nous  décrivent 
le*  diverses  parties  de  l'Afrique.  Ces  connaissances  venaient  des  diverses 
guerres  que  les  deux  plus  puissantes  nations  du  monde  ,  les  Carthaginois 
et  les  Romains,  avaient  eues  avec  les  peuples  d'Afrique  ,  des  alliances 
qu'ils  avaient' contractées ,  du  commerce  qu'ils  avaient  fait  dans  les  terres. 

~(a)  Liv.  VII  ,cu.  111 (3)  Eralosthène,  dans  Strabon  ,1.X  Vil  ,p.  80a. 
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de  revenir  faute  de  vivre».  Il  parait  que  les  Carthaginois  ne  firent 
aucun  usage  de  cette  entreprise  d'Hannon.  Scylax  (i)  dit  qu'au- 
delà  de  Cerné ,  la  mer  n'est  pas  navigable  (2) ,  parce  qu'elle  y  est 
basse ,  pleine  de  limon  et  d'herbes  marines  :  effectivement ,  il  y  en 
a  beaucoup  dans  ces  parages  (3).  Les  marchands  carthaginois 
dont  parle  Scylax  pouvaient  trouver  des  obstacles  qu'Hannon  , 
qui  avait  soixante  navires  de  cinquante  rames  chacnn ,  avait 
vaincus.  Les  difficultés  sont  relatives  ;  et  de  plus ,  on  ne  doit  pas 
confondre  une  entreprise  qui  a  la  hardiesse  et  la  témérité  pour 
objet ,  avec  ce  qui  est  l'effet  d'une  conduite  ordinaire. 

C'est  un  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la  relation  dllannon  : 
le  même  homme  qui  a  exécuté  a  écrit;  il  ne  met  aucune  osten- 
tation dans  ses  récits.  Les  grands  capitaines  écrivent  leurs  actions 
avec  simplicité ,  parce  qu'ils  sont  plus  glorieux  de  ce  qu'ils  ont 
fait  que  de  ce  qu'ils  ont  dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  Il  ne  donne  point  dans  le  mer- 
veilleux :  tout  ce  qu'il  dit  du  climat ,  du  terrain ,  des  mœurs  , 
des  manières ,  des  habitans ,  se  rapporte  à  ce  qu'on  voit  aujour- 
d'hui dans  cette  côte  d'Afrique;  il  semble  que  c'est  le  journal 
d'un  de  nos  navigateurs. 

Hannon  remarqua ,  s  ur  sa  flotte ,  que  le  jour  il  régnait  dans 
le  continent  un  vaste  silence;  que  la  nuit  on  entendait  les  sons 
de  divers  instrumens  de  musique  ;  et  qu'on  voyait  partout  des  feux , 
les  uns  plus  grands,  les  autres  moindres  (4)-  Nos  relations  confirment 
ceci  :  on  y  trouve  que ,  le  jour ,  ces  sauvages ,  pour  éviter  l'ardeur 
du  soleil ,  se  retirent  dans  les  forêts;  que  la  nuit  ils  font  de  grands 
feux  pour  écarter  les  bêtes  féroces  ;  et  qu'ils  aiment  passionnément 
la  danse  et  les  instrumens  de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les  phénomènes  que 
fait  voir  aujourd'hui  le  Vésuve;  et  le  récit  qu'il  fait  de  ces  deux 
femmes  velues  qui  se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les  Car- 
thaginois ,  et  dont  il  fit  porter  les  peaux  à  Carthage ,  n'est  pas  , 
comme  on  l'a  dit,  hors  de  vraisemblance. 

Cette  relation  est  d'autant  plus  précieuse ,  qu'elle  est  un  monu- 
ment punique  :  et  c'est  parce  qu'elle  est  un  monument  punique , 
qu'elle  a  été  regardée  comme  fabuleuse;  car  les  Romains  conser- 

(1)  Voyez  son  Périple ,  art.  de  Carthage*  —  (2)  Voyez  Hérodote ,  in 
Mâlpopienê,  sar  les  obstacles  que  Sataspe  trouva.  —  (5)  Voyez  les 
cartes  et  les  relations ,  le  premier  vol  a  me  des  Voyages  qui  ont  servi  à 
?  établissement  de  la  compagnie  des  Indes ,  part.  I ,  p.  901.  Celle  herbcr 
couvre  tellement  la  surface  delà  mer,  qo'on  a  de  la  peine  à  voir  l'eau  ;  et 
les  vaisseaux  ne  peuvent  passer  au  travers  que  par  un  vent  frai».  — - 
(4)  Pline  nous  dit  la  même  chose  en  parlant  du  mont  Atlas:  Noctibus 
micare  crebris  ignibuef  tibiarum  cantu  tympanorumque  sonitu  strepcre  , 
heminem  mierdiu  cenii. 
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vèrent  leur  haine  contre  les  Carthaginois  ,  même  après  les  avoir 
détruits.  Mais  ce  ne  fut  que  la  victoire  qui  décida  s'il  fallait  dire, 
la  foi  punique ,  ou  la  foi  romaine. 

Des  modernes  (1)  ont  suivi  ce  préjugé.  Que  sent  devenues , 
disent-ils,  les  villes  qu'Hannon  nous  décrit,  et  dont ,  même  du 
temps  de  Pline  ,  il  ne  restait  pas  le  moindre  vestige?  Le  merveil- 
leux serait  qu'il  en  fût  resté.  Etait-ce  Corinthe  ou  Athènes ,  qu'Han- 
non allait  bâtir  sur  ces  côtes  ?  Il  laissait ,  dans  les  endroits  propres 
au  commerce,  des  familles  carthaginoises;  et,  à  la  hâte,  il  les  met-* 
tait  en  sûreté  contre  les  hommes  sauvages  et  les  bâtes  féroces. 
Les  calamités  des  Carthaginois  firent  cesser  la  navigation  d'A- 
frique ;  il  fallut  bien  que  ces  familles  périssent ,  ou  devinssent 
sauvages.  Je  dis  plus  :  quand  les  ruines  de  ces  villes  subsisteraient 
encore ,  qui  est-ce  qui  aurait  été  en  faire  la  découverte  dans  les 
bois  et  dans  les  marais  ?  On  trouve  pourtant  dans  Scylax  et  dans 
Pol ybe ,  que  les  Carthaginois  avaient  de  grands  établissemens  sur 
ces  côtes.  Voilà  les  vestiges  des  villes  d'Hannon;  il  n'y  en  a  point 
d'autres ,  parce  qu'à  peine  y  en  a-t-H  d'autres  de  Carthage  même. 
Les  Carthaginois  étaient  sur  le  chemin  des  richesses  ;  et ,  s'ils 
avaient  été  jusqu'au  quatrième  degré  de  latitude  nord  et  au  quin- 
zième de  longitude ,  ils  auraient  découvert  la  côte  d'Or  et  les 
côtes  voisines.  Ils  y  auraient  fait  un  commerce  de  toute  autre  im- 
portance que  celui  qu'on  y  fait  aujourd'hui ,  que  l'Amérique 
semble  avoir  avili  les  richesses  de  tous  les  autres  pays  :  ils  y  au- 
raient trouvé  des  trésors  qui  ne  pouvaient  être  enlevés  par  les 
Romains. 

On  a  dit  des  choses  bien  surprenantes  des  richesses  de  l'Espa- 
gne. Si  l'on  en  croit  Aristote  (2),  les  Phéniciens  qui  abordèrent  à 
Tartèse  y  trouvèrent  tant  d'argent ,  que  leurs  navires  ne  pouvaient 
le  contenir  $  et  ils  firent  faire  de  ce  métal  leurs  plus  vils  usten- 
siles. Les  Carthaginois,  au  rapport  de  Diodore  (3),  trouvèrent 
tant  d'or  et  d'argent  dans  les  Pyrénées ,  qu'ils  en  mirent  aux  an- 
cres de  leurs  navires.  Il  ne  faut  point  faire  ie  fond  sur  ces  récits 
populaires  :  voici  des  faits  précis. 

On  voit,  dans  un  fragment  de  Polybe ,  cité  par  Strabon  (4) ,  qne 
les  mines  d'argent  qui  étaient  à  la  source  du  Bétis  ,  ou  quarante 
mille  hommes  étaient  employés ,  donnaient  au  peuple  romain 
vingt-cinq  mille  drachmes  par  jour  :  cela  peut  faire  environ  cinq 
millions  de  livres  par  an,  à  cinquante  francs  le  marc.  On  appelait 
les  montagnes  où  étaient  ces  mines ,  les  montagnes  d'argent  (5); 
ce  qui  fait  voir  que  c'était  le  Potosi  de  ces  temps-là.  Aujourd'hui 
les  mines  d'Hanovce  n'ont  pas  le  quart  des  ouvriers  qu'on  em- 

(1)  M.  Dodwel  :  voyez  sa  dissertation  sur  le  Périple  d'Hau  non.  —  (a)  Des 
chose*  merveilleuses*  —  (3)  Liv.  VI.  —  (4)  Liv.  III,  —(5)  Mon*  arçentarius. 
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ployait  dans  celles  d'Espagne ,  et  elles  donnent  plus  ;  mais  les 
Romains  n'ayant  guère  que  des  mines  de  cuivre ,  et  peu  de  mines 
d'argent ,  et  les  Grecs  ne  connaissant  que  les  mines  d'Attique  très- 
peu  riches,  ils  durent  être  étonnés  de  l'abondance  de  celles-là. 

Dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne ,  un  homme  ap- 
pelé le  marquis  de  Rhodes  ,  de  qui  on  disait  qu'il  s'était  ruiné 
dans  les  mines  d'or  ,  et  enrichi  dans  les  hôpitaux  (i)  ,  proposa  à 
la  cour  de  France  d'ouvrir  les  mines  des  Pyrénées.  Il  cita  les  Ter- 
riens ,  les  Carthaginois ,  et  les  Romains.  On  lui  permit  de  cher- 
cher j  il  chercha ,  il  fouilla  partout  5  il  citait  toujours ,  et  ne  trou- 
vait rien. 

Les  Carthaginois ,  maîtres  du  commerce  de  l'or  et  de  l'argent , 
voulurent  l'être  encore  de  celui  du  plomb  et  de  l'étain.  Ces  mé- 
taux étaient  voitures  par  terre ,  depuis  les  ports  de  la  Gaule  sur 
l'Océan  jusqu'à  ceux  de  la  Méditerranée.  Les  Carthaginois  vou- 
lurent les  recevoir  de  la  première  main;  ils  envoyèrent  Himil- 
con  pour  former  (a)  àes  établissement  dans  les  îles  Cassitérides  , 
qu'on  croit  être  celles  de  Silley. 

Ces  voyages  de  la  Bétique  en  Angleterre  ont  fait  penser  à  quel- 
ques gens  que  les  Carthaginois  avaient  la  boussole  :  mais  il  est 
clair  qu'ils  suivaient  les  côtes.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
ee  que  dit  Himilcon ,  qui  demeura  quatre  mois  à  aller  de  l'em- 
bouchure du  Bétis  en  Angleterre  ;  outre  que  la  fameuse  (3)  his- 
toire de  ce  pilote  carthaginois ,  qui  ,  voyant  venir  un  vaisseau 
romain  ,  se  fit  échouer  pour  ne  lui  pas  apprendre  la  route  d'An- 
gleterre (4),  fait  voir  que  ces  vaisseaux  étaient  très-près  des  cotes 
lorsqu'ils  se  rencontrèrent. 

Les  anciens  pourraient  avoir  fait  des  voyages  de  mer  qui  fe- 
raient penser  qu'ils  avaient  la  boussole ,  quoiqu'ils  ne  l'eussent 
pas.  Si  un  pilote  s'était  éloigné  des  côtes ,  et  que  pendant  son 
voyage  il  eût  eu  un  temps  serein  ;  que  la  nuit  il  eût  toujours  ru 
une  étoile  polaire ,  et  le  jour  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  ;  il  est 
clair  qu'il  aurait  pu  se  conduire  comme  on  fait  aujourd'hui  par 
la  boussole  1  mais  ce  serait  un  cas  fortuit ,  et  non  pas  une  navi- 
gation réglée. 

On  voit ,  dans  le  traité  qui  finit  la  première  guerre  punique  , 
que  Carthage  fut  principalement  attentive  à  se  conserver  l'em- 
pire de  la  mer ,  et  Rome  à  garder  celui  de  la  terre.  Hannon  (5) , 
dans  la  négociation  avec  les  Romains ,  déclara  qu'il  ne  sou/frirait 
pas  seulement  qu'ils  se  lavassent  les  mains  dans  les  mers  de  Sicile  ; 

(1)  11  en  avait  en  quelque  part  la  direction.  —  (a)  Voyez  Festns  Aviénas. 
—  (3)  Strabon  ,1iv.  III ,  sur  la  fia.  —(4)  11  en  fut  récompensé  par  le  sénat 
de  Carthage.  —  (S)  Tile-Live ,  supplément  de  Freinshemius ,  seconde  dé» 
cade  t  liv.  VI. 
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il  ne  leur  Ait  pas  permis  de  naviguer  au-delà  du  beau  promon- 
toire 5  il  leur,  fut,  défendu  (1)  de  trafiquer  en  Sicile  (a) ,  en  Sar- 
daigne ,  en  Afrique ,  excepte  à  Carthage  ;  exception  qui  fait  voir 
qu'on  ne  leur  y  préparait  pas  un  commerce  avantageux.      ' 

Il  y  eut,  dans  les  premiers  temps ,  de  grandes  guerres  entre  Car-  . 
thage  et  Marseille  (3) ,  au  sujet  de  la  pèche.  Après  la  paix ,  ils 
rirent  concurremment  le  commerce  d'économie. Marseille  fut  d'au- 
tant plus  jalouse ,  qu'égalant  sa  rivale  en  industrie ,  elle  lui  était 
devenue  inférieure  en  puissance  :  voilà  la  raison  de  cette  grande 
fidélité  pour  les  Romains.  La  guerre  que  ceux-ci  firent  contre  les 
Carthaginois  en  Espagne  fut  une  source  de  richesses  pour  Mar- 
seille ,  qui  servait  d'entrepôt.  La  ruine  de  Garthage  et  de  Gorinthe 
augmenta  encore  la  gloire  de  Marseille;  et ,  sans  les  guerres  ci-* 
viles ,  où  il  fallait  fermer  les  yeux  et  prendre  un  parti ,  elle  au- 
rait été  heureuse  sous  la  protection  des  Romains ,  qui  n'avaient 
aucune  jalousie  de  son  commerce. 

CHAPITRE  Xlt 

Ile  de  Dêloa.  Mithridate^ 

Coricthe  ayant  été  détruite  par  les  Romains  _,  l'es  marchands» 
se  retirèrent  à  Del  os.  La  religion  et  la  vénération  cfes  peuples 
faisaient  regarder  cette  île  comme  un  lieu  de  sûreté  (4)  ;  de  plus  > 
elle  était  très-bien  située  pour  le  commerce  de  l'Italie  et  de  l'Asie , 
qui ,  depuis  l'anéantissement  de  l'Afrique  et  l'affaiblissement  de 
la  Grèce ,  était  devenu  plus  important. 

Dès  les  premiers  temps ,  les  Grecs  envoyèrent ,  comme  nous 
avons  dit,  des  colonies  sur  la  Propontide  et  le  Pont-Euxin  :  elles 
conservèrent ,  sous  les  Perses ,  leurs  lois  et  leur  liberté.  Alexandre , 
qui  n'était  parti  que  contre  les  barbares  %  ne  les  attaqua  pas  (5). 
Il  ne  parait  pas  même  que  les  rois  de  Pont ,  qui  en  occupèrent 
plusieurs ,  leur  eussent  (6)  ôté  leur  gouvernement  politique. 

La  puissance  (7)  de  ces  rois  augmenta  sitôt  qu'ils  les  eurent 
soumises.  Mithridate  se  trouva  en  état  d'acheter  partout  des 
troupes ,  de  réparer  (8)  continuellement  ses  pertes  ,  d'avoir  des 

(1)  Polybe,  liv.  III.  —  (a)  Dans  la  partie  sujette  aux  Carthaginois.  — 
5)  Justin,  1W.  XLUI,  clh  ▼.— (4)  Voyez  Strabon,  liv.  X.— (5)  11  confirma 
[a  liberté  de  la  ville  d'Amise,  colonie  athénienne  ,  qui  avait  joui  de  l'état 
populaire.»  même  sons  les  rois  de  Perse.  Lucultus,  qui  prit  Sinope  et 
Amise ,  leur  rendit  la  liberté,  et  rappela  les  habitans  qui  s'étaient  enfuis 
sur  leurs  vaisseaux.  —  (6)  Voyez  oe qu'écrit  Appien  sur  les  Phanagoréçns , 
les  Amisiens,  les  Sindpiens,  dans  son  livre  De  la  guerre  contre  Mithridate* 
--(7)  Voyez  Appien ,  sur  les  trésors  immenses  que  Mithridate  employa 
dans  ses  guerres,  ceux  qu'il  avait  cachés,  ceux  qu'il  perdit  si  souvent 
par  la  trahison  des  siens ,  ceux  qu'où  trouva  après  sa  mort.  —  (8)  Il  per- 
dit une  fois  170,000  hommes,  et  de  nouvelles  armées  reparurent  d'à  bord. 
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ouvriers ,  des  vaisseaux  ,  des  machines  de  guerre  j  de  se  procurer 
des  alliés ,  de  corrompre  ceux  des  Romains ,  et  le&Romains  même  ; 
de  soudoyer  (i)  les  barbares  de  l'Asie  et  de  l'Europe;  de  faire  la 
guerre  longtemps ,  et  par  conséquent  de  discipliner  ses  troupes  : 
il  put  les  armer  et  les  instruire  dans  Part  militaire  (2)  des  Romains , 
et  former  des  corps  considérables  de  leurs  transfuges  :  enfin  ,  il 
put  faire  de  grandes  pertes  et  souffrir  de  grands  échecs  sans  pé- 
rir :  et  il  n'aurait  point  péri ,  si ,  dans  les  prospérités ,  le  roi  vo- 
luptueux et  barbare,  n'avait  pas  détruit  ce  que,  dans  la  mauvaise 
fortune ,  avait  fait  le  grand  prince. 

Cest  ainsi  que ,  dans  le  temps  que  les  Romains  étaient  au  com- 
ble de  la  grandeur,  et  qu'ils  semblaient  n'avoir  à  craindre  qu'eux- 
mêmes  ,  Mithridate  remit  en  question  ce  que  la  prise  de  Car- 
thage,  les  défaites  de  Philippe,  d'Antiochus,  et  de  Persée,  avaient 
décidé.  Jamais  guerre  ne  fut  plus  funeste  ;  et  les  deux  partis  ayant 
une  grande  puissance  et  des  avantages  mutuels ,  les  peuples  de  la 
ôrèce  et  de  l'Asie  furent  détruits ,  ou  comme  amis  de  Mithridate  , 
ou  comme  ses  ennemis.  Délos  fut  enveloppée  dans  le  malheur 
commun.  Le  commerce  tomba  de  toutes  parts  :  il  fallait  bien  qu'il 
fût  détruit,  les  peuples  même  l'étaient. 

Les  Romains ,  suivant  un  système  dont  j'ai  parlé  ailleurs  (3)  y 
destructeurs  pour  ne  pas  paraître  conquérans,  ruinèrent  Cartha  ge 
et  Corinthe  ;  et ,  par  une  telle  pratique,  ils  se  seraient  peut-être 
perdus ,  s'ils  n'avaient  pas  conquis  toute  la  terre.  Quand  les  rois 
de  Pont  se  rendirent  maîtres  des  colonies  grecques  duPont-Euxin  , 
ils  n'eurent  garde  de  détruire  ce  qui  devait  être  la  cause  de  leur 
grandeur. 

CHAPITRE  XIIL 

Du  génie  des  Romains  pour  la  marine* 

Les  Romains  ne  faisaient  cas  que  des  troupes  de  terre  ,  dont 
l'esprit  était  de  rester  toujours  ferme ,  de  combattre  au  même 
lieu ,  et  d'y  mourir.  Ils  ne  pouvaient  estimer  la  pratique  des  gens 
de  mer,  qui  se  présentent  au  combat ,  fuient ,  reviennent ,  évitent 
toujours  le  danger,  emploient  la  ruse,  rarement  la  force.  Tout 
cela  n'était  point  du  génie  des  Grecs  (4) ,  et  était  encore  moins  de 
celui  des  Romains. 

Ils  ne  destinaient  donc  à  la  marine  que  ceux  qui  n'étaient  pas 
des  citoyens  assez  considérables  (5)  pour  avoir  place  dans  les  lé- 
gions :  les  gens  de  mer  étaient  ordinairement  des  affranchis. 

Nous  n'avons  aujourd'hui  ni  la  même  estime  pour  les  troupes 

(1)   Voyez  Appien  ,   De  la  guerre  contre  Mithridate.  —  (a)  Ibid.  — 

(3)  Dans  les  Considération*  eur  les  causes  de  la  grandeur  des  Semaine.  — 

(4)  Comme  l'a  «marqué  Platon,  liv.  IV.  des  Lois.  —  (5)  Polybe,liv.  V. 
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de  terre ,  ni  le  même  mépris  pour  relies  de  mer.  Chez  les  pre- 
mières (  i  ) ,  l'art  est  diminué  ;  chez  les  secondes  (2) ,  il  est  augmenté  : 
or,  on  estime  les  choses  à  proportion  du  degré  de  suffisance  qui  est 
requis  pour  les  bien  faire. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  génie  des  Romains  pour  le  commerce. 

On  n'a  jamais  remarqué  aux  Romains  de  jalousie  sur  le  com- 
merce. Ce  fut  comme  nation  rivale ,  et  non  comme  nation  com- 
merçante ,  qu'ils  attaquèrent  Carthage.  Us  favorisèrent  les  villes 
qui  faisaient  le  commerce  ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  sujettes  : 
ainsi  ils  augmentèrent,  par  la<%ssion  de  plusieurs  pays,  la  puis- 
sance de  Marseille.  Ils  craignaient  tout  des  barbares ,  et  rien  d'un 
peuple  négociant.  D'ailleurs ,  leur  génie ,  leur  gloire ,  leur  édu- 
cation militaire  ,  la  forme  de  leur  gouvernement ,  les  éloignaient 
du  commerce. 

Dans  la  ville ,  on  n'était  occupé  que  de  guerres ,  d'élections, 
de  brigues ,  et  de  procès;  à  la  campagne,  que  d'agriculture;  et , 
dans  les  provinces ,  un  gouvernement  dur  et  tyrannique  était  in- 
compatible avec  le  commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  était  opposée ,  leur  droit 
des  gens  n'y  répugnait  pas  moins.  «  Les  peuples ,  dit  le  juriscon- 
»  suite  Pomponius  (3) ,  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié ,  ni 
»  hospitalité ,  ni  alliance ,  ne  sont  point  nos  ennemis  :  cependant, 
m  si  une  chose  qui  nous  appartient  tombe  entre  leurs  mains  ,  ils 
»  en  sont  propriétaires;  les  hommes  libres  deviennent  leurs  es- 
»  claves;  et  ils  sont  dans  les  mêmes  termes  à  notre  égard.  » 

Leur  droit  civil  n'était  pas  moins  accablant.  La  loi  de  Cons- 
tantin ,  après  avoir  déclaré  bâtards  les  enfans  des  personnes  viles 
qui  se  sont  mariées  avec  celles  d'une  condition  relevée ,  confond 
les  femmes  qui  ont  une  boutique  (4)  de  marchandises  avec  les  es- 
claves, les  cabaretières ,  les  femmes  de  théâtre,  les  filles  d'un, 
homme  qui  tient  un  lieu  de  prostitution ,  ou  qui  a  été  condamné 
à  combattre  sur  l'arène.  Ceci  descendait  des  anciennes  institutions 
des  Romains. 

Je  sais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces  deux  idées  ,  l'une ,  que 
le  commerce  est  la  chose  du  monde  la  plus  utile  à  un  état,  et 
l'autre,  que  les  Romains  avaient  la  meilleure  police  du  monde  , 
ont  cru  qu'ils  avaient  beaucoup  encouragé  et  honoré  le  commerce  ; 
mais  la  vérité  est  qu'ils  y  ont  rarement  pensé. 

M  Voyez  le»  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Ro- 
J&,«to._(»)J»*I.~(3)I*g.V,$.V^ 
moniis publiée  prœfuit.  (  L*g.  I ,  cod.  de  natural  liberu.  ) 
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CHAPITRE  XV. 

Commercé  des  Romaine  avec  les  barbares. 

Les  Romains  avaient  fait  de  l'Europe ,  de  l'Asie ,  et  de 
l'Afrique  ,  un  vaste  empire  :  la  faiblesse  des  peuples  et  la  tyrannie 
du  commandement  unirent  toutes  les  parties  de  ce  corps  immense. 
Pour  lors  ,  la  politique  romaine  fut  de  se  séparer  de  toutes  les  na- 
tions qui  n'avaient  pas  été  assujetties  :  la  crainte  de  leur  porter  l'art 
de  vaincre  fit  négliger  l'art  de  s'enrichir.  Ils  firent  des  lois  pour 
empêcher  tout  commerce  avec  les.  barbares.  «  Que  personne  , 

*  disent  Vajens  et  Gratien  (1),  n'envoie  du  vin,  de  l'huile,  ou 

*  d'autres  liqueurs ,  aux  barbares ,  même  pour  en  goûter.  Qu'on. 
»  ne  leur  porte  point  de  l'or  (a) ,  ajoutent  Gratien ,  V alentinien  , 
»  et  Théodose  ;  et  que  même  ce  qu'ils  en  ont ,  on  le  leur  ote  avec 
«  finesse.  »  Le  transport  du  fer  fut  défendu  sous  peine  de  la  vie  (3). 

Domitien,  prince  timide,  fit  arracher  les  vignes  dans  la 
Gaule  (4)  ,  de  crainte  sans  doute  que  cette  liqueur  n'y  attirât  les 
barbares  ,  comme  elle  les  avait  autrefois  attirés  en  Italie.  Probus 
et  Julien ,  qui  ne  les  redoutèrent  jamais ,  en  rétablirent  la  plan- 
tation. 

Je  sais  bien  que  ,  dans  la  faiblesse  de  l'empire  ,  les  barbares 
obligèrent  les  Romains  d'établir  des  étapes  (5) ,  et  de  commercer 
a,vec  eux.  Mais  cela  même  prouve  que  l'esprit  des  Romains  était; 
de  ne  pas  commercer. 

CHAPITRE  XVI. 

Vu  commercé  des  Romains  avec  l'Arabie  et  les  Indes* 

Le  négoce  de  l'Arabie  heureuse  et  celui  des  Indes  furent  le* 
deux  branches ,  et  presque  les  seules ,  du  commerce  extérieur.  Le» 
Arabes  avaient  de  grandes  richesses  :  ils  les  tiraient  de  leurs  mer» 
et  de  leurs  forêts  ;  et ,  comme  ils  achetaient  peu  et  vendaient 
beaucoup ,  ils  attiraient  (6)  a  eux  l'or  et  l'argent  de  leurs  voisins. 
Auguste  (7)  connut  leur  opulence  ,  et  il  résolut  de  les  avoir  pour 
amis  ou  pour  ennemis.  Il  fit  passer  Élius  Gallus  d'Egypte  en 
Arabie.  Celui-ci  trouva  des  peuples  oisifs ,  tranquilles ,  et  peu 
aguerris.  Il  donna  des  batailles  ,  fit  des  sièges  ,  et  ne  perdit  que 
sept  soldats;  mais  la  perfidie  de  ses  guides  ,  les  marches,  le  cli- 
mat ,  la  faim ,  la  soif ,  les  maladies  ,  des  mesures  mal  prises  ,  lui 
firent  perdre  son  armée. 

(i)Leg.  ad  Èarbaricum ,  cod.  qum  res  export  or i  non  debeant.  —  (2)  Leg. 
II,  cod.  de  commerc.  et  mercator.  —  (3)  Leg.  II  »  qum  res  exportarinon  de- 
beanU  -r-  (4)  Procope ,  guerre  des  Perses ,  liv.  I.  *—  (5)  Voyeilea  Considé- 
ration* sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadenoe.  — 
(6)  Pline ,  liv,  VII ,  ch.  xxvm ^  Strabon ,  liv.  XVI.  —  (7)  Md+ 
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Il  fallut  donc  se  contenter  de  négocier  ayec  les  Arabes,  comme 
les  autres  peuples  avaient  fait ,  c'est-à-dire ,  de  leur  porter  de  l'or 
et  de  l'argent  pour  leurs  marchandises.  On  commerce  encore 
avec  eux  de  la  même  manière  ;  la  caravane  d'Alep  et  le  vaisseau 
royal  de  Suez  y  portent  des  sommes  immenses  (i). 

La  nature  avait  destiné  les  Arabes  au  commerce  ;  eîle  ne  les 
avait  pas  destinés  à  la  guerre  :  mais ,  lorsque  ces  peuple»  tranquilles 
se  trouvèrent  sur  les  frontières  des  Partbes  et  des  Romains ,  ils 
devinrent  auxiliaires  des  uns  et  des  autres.  Élius  Gallus  les  avait 
trouvés  commerçant  :  Mahomet  les  trouva  guerriers  )  il  leur 
donna  de  l'enthousiasme ,  et  les  voilà  conquérans. 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était  considérable.  Stra- 
bon  (2)  avait  appris  en  Egypte  qu'ils  y  employaient  cent  vingt 
navires  :  ce  commerce  ne  se  soutenait  encore  que  par  leur  argent. 
Ils  y  envoyaient  tous  les  ans  cinquante  millions  de  sesterces. 
Pline  (3)  dit  que  les  marchandises  qu'on  en  rapportait  se  ven- 
daient à  Rome  le  centuple.  Je  crois  qu'il  parle  trop  générale- 
ment :  ce  profit  fait  une  fois ,  tout  le  monde  aura  voulu  le  faire  ; 
et ,  dès  ce  moment ,  personne  ne  l'aura  fait. 

On  peut  mettre  en  question  s'il  fut  avantageux  aux  Romains 
de  faire  le  commerce  de  l'Arabie  et  des  Indes.  Il  fallait  qu'ils  y 
envoyassent  leur  argent ,  et  ils  n'avaient  pas ,  comme  nous ,  la 
ressource  de  l'Amérique ,  qui  supplée  à  ce  que  nous  envoyons. 
Je  suis  persuadé  qu'une  des  raisons  qui  fît  augmenter  chez  eux 
ïa  valeur  numéraire  des  monnaies ,  c'estnà-dire ,  établir  le  billon , 
fut  la  rareté  de  l'argent,  causée  par  le  transport  continuel  qui  s'en 
faisait  aux  Indes.  Que  si  les  marchandises  de  ce  pays  se  vendaient 
à  Rome  le  centuple  ,  ce  profit  des  Romains  se  faisait  sur  les  Ro- 
mains mêmes ,  et  n'enrichissait  point  l'empire. 

On  pourra  dire ,  d'un  autre  côté  ,  que  ce  commerce  procurait 
aux  Romains  une  grande  navigation  ,  e'est-à-dire ,  une  grande 
puissance  ;  que  des  marchandises  nouvelles  augmentaient  le  com- 
merce intérieur ,  favorisaient  les  arts ,  entretenaient  l'industrie  ; 
que  le  nombre  des  citoyens  se  multipliait  à  proportion  des  nou- 
veaux moyens  qu'on  avait  de  vivre  ;  que  ce  nouveau  commerce 
produisait  le  luxe ,  que  nous  avons  prouvé  être  aussi  favorable  au 
gouvernement  d'un  seul  que  fatal  à  celui  de  plusieurs  ;  que  cet 
établissement  fut  de  même  date  que  la  chute  de  leur  république  ; 
que  le  luxe  à  Rome  était  nécessaire  ,  et  qu'il  fallait  bien  qu'une 
ville  qui  attirait  à  elle  toutes  les  richesses  de  l'univers  les  rendit 
par  son  luxe. 

(1)  Les  caravanes  d'Alep  et  de  Suez  y  portent  deux  millions  de  notre 
monnaie ,  et  il  en  passe  autant  en  fraude  :  le  vaisseau  royal  de  Suez  y  porto 
aussi  denx  millions.  —  (a)  Liv.  II,  p.  81.  —  (3}  Liv.  VJ  ;  ch.  xxia. 
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Strabon  (i)  dit  que  le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était 
Beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  rois  d'Egypte;  et  il  est 
singulier  que  les  Romains ,  qui  connaissaient  peu  le  commerce, 
aient  eu  pour  celui  des  Indes  plus  d'attention  que  n'en  eurent 
les  rois  d'Egypte ,  qui  l'avaient ,  pour  ainsi  dire ,  sous  les  yeux. 
U  faut  expliquer  ceci. 

Après  la  mort  d'Alexandre ,  les  rois  d'Egypte  établirent  aux 
Indes  un  commerce  maritime  ;  et  les  rois  de  Syrie ,  qui  eurent 
les  provinces  les  .plus  orientales  de  l'empire ,  et  par  conséquent 
les  Indes ,  maintinrent  ce  commerce  ,  dont  nous  avons  parlé  au 
Chapitre  VI ,  qui  se  faisait  par  les  terres  et  par  les  fleuves ,  et  qui 
avait  reçu  de  nouvelles  facilités  par  l'établissement  des  colonies 
macédoniennes  ;  de  sorte  (que  l'Europe  communiquait  avec  les 
Indes ,  et  par  l'Egypte,  et  par  le  royaume  de  Syrie.  Le  démembre- 
ment qui  se  fit  du  royaume  de  Syrie  ,  d'où  se  ferma  celui  de 
Ractriane,  ne  fit  aucun  tort  à  ce  commerce.  Marin,  Tyrien, 
cité  par  Ptolomée  (a),  parle  des  découvertes  faites  aux  Indes  par 
le  moyen  de  quelques  marchands  macédoniens.  Celles  que  les  ex- 
péditions des  rois  n'avaient  pas  faites ,  les  marchands  les  firent. 
Nous  voyons  dans  Ptolomée  (3) ,  qu'ils  allèrent  depuis  la  tour  de 
Pierre  (4)  jusqu'à  Sera  ;  et  la  découverte  faite  par  les  marchands 
d'une  étape  si  reculée ,  située  dans  la  partie  orientale  et  septen- 
trionale de  la  Chine ,  fut  une  espèce  de  prodige.  Ainsi ,  sous  les 
rois  de  Syrie  et  de  Ractriane ,  les  marchandises  du  midi  de  l'Inde 
passaient ,  par  l'Indus ,  l'Oxus  ,  et  la  mer  Caspienne  ,  en  occi- 
dent; et  celles  des  contrées  plus  orientales  et  plus  septentrionales 
étaient  portées  depuis  Sera ,  la  tour  de  Pierre,  et  autres  étapes, 
jusqu'à  l'Euphrate.  Ces  marchands  faisaient  leur  route  ,  tenant 
à  peu  près  le  quarantième  degré  de  latitude  nord ,  par  des  pays 
qui  sont  au  couchant  de  la  Chine  ,  plus  policés  qu'ils  ne  sont  au- 
jourd'hui ,  parce  que  les  Tartares  ne  les  avaient  pas  encore  in- 
festés. 

Or ,  pendant  que  l'empire  de  Syrie  étendait  si  fort  son  com- 
merce du  coté  des  terres ,  l'Egypte  n'augmenta  pas  beaucoup 
son  commerce  maritime. 

Les  Parthes  parurent ,  et  fondèrent  leur  empire  ;  et ,  lorsque 
l'Egypte  tomba  soqs  la  puissance  des  Romains ,  cet  empire  était 
dans  sa  force ,  et  avait  reçu  son  extension. 

Les  Romains,  et  les  Parthes  furent  deux  puissances  rivales ,  qui 
combattirent,  non  pas  pour  savoir  qui  devait  régner,  mais  exister. 

(1)  Il  dit ,  au  livre  XH ,  que  les  Romains  y  employaient  cent  vingt 
navires  s  et  au  livre  XVII,  que  les  rois  grecs  y  en  envoyaient  à  peine  vingt. 
—  (a)  Liv.  I,  ch.  u.  —  (5)  Lîv.  VI  ,  ch.  xm.  —  (4)  Nos  meilleures  cartes 
placent  la  tour  de  Pierre  au  centième  degré  de  longitude  ,  et  environ  le 
quarantième  de  latitude. 
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Entre  les  deux  empires ,  il  se  forma  des  déserts  ;  entre  les  deux 
empires ,  on  fut  toujours  sous  les  armes  :  bien  loin  qu'il  y  eût  du 
commerce  ,  il  n'y  eut  pas  meme.de  communication.  L'ambition, 
la  jalousie ,  la  religion  ,  la  haine ,  les  mœurs  ,  séparèrent  tout. 
Ainsi ,  le  commerce  entre  l'occident  et  l'orient ,  qui  ayait  eu  plu- 
sieurs routes ,  n'en  eut  plus  qu'une  ;  et  Alexandrie  étant  devenue 
la  seule  étape  ,  cette  étape  grossit. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  commerce  intérieur.  Sa  branche  prin- 
cipale fut  celle  des  blés  qu'on  faisait  venir  pour  la  subsistance 
du  peuple  de  Rome  :  ce  qui  était  une  matière  de  police  plutôt 
qu'un  objet  de  commerce.  A  cette  occasion ,  les  nautonniers  re- 
çurent quelques  privilèges  (i),  parce  que  le  salut  de  l'empire  dé- 
pendait de  leur  vigilance. 

CHAPITRE  XV1L 

Du  commerce  après  la  destruction  des  Romains  en  Occident 

L'empire  romain  fut  envahi  ;  et  l'un  des  effets  de  la  calamité 
générale  fut  la  destruction  du  commerce.  Les  barbares  ne  le  re- 
gardèrent d'abord  que  comme  un  objet  de  leurs  brigandages;  et, 
quand  ils  furent  établis ,  ils  ne  l'honorèrent  pas  plus  que  l'agri- 
culture et  les  autres  professions  du  peuple  vaincu. 

Bientôt  il  n'y  eut  presque  plus  de  commerce  en  Europe  j  la 
noblesse  ,  qui  régnait  partout ,  ne  s'en  mettait  point  en  peine. 

La  loi  (2)  des  Wisigoths  permettait  aux  particuliers  d'occuper 
la  moitié  du  lit  des  grands  fleuves ,  pourvu  que  l'autre  restât  libre 
pour  les  filets  et  pour  les  bateaux  ;  il  fallait  qu'il  y  eut  bien  peu 
de  commerce  dans  les  pays  qu'ils  avaient  conquis. 

Dans  ces  temps-là ,  s'établirent  les  droits  insensés  d'aubaine  et 
de  naufrage:  les  hommes  pensèrent  que,  les  étrangers  ne  leur 
étant  unis  par  aucune  communication  du  droit  civil ,  ils  ne  leur 
devaient ,  d'un  coté ,  aucune  sorte  de  justice  ,  et ,  de  l'autre ,  au- 
cune sorte  de  pitié. 

Dans  les  bornes  étroites  oii  se  trouvaient  les  peuples  du  nord  % 
tout  leur  était  étranger:  dans  leur  pauvreté  ,  tout  était  pour  eux 
un  objet  de  richesses.  Etablis  avant  leurs  conquêtes  sur  les  cotes 
d'une  mer  resserrée  et  pleine  d'écueils  ,  ils  avaient  tiré  parti  de 
ces  écueils  mêmes. 

Mais  les  Romains  ,  qui  faisaient  des  lois  pour  tout  l'univers , 
en  avaient  fait  de  très-humaines  sur  les  naufrages  (3)  :  ils  répri- 
mèrent, à  cet  égard  ,  les  brigandages  de  ceux  qui  habitaient  les 
côtes;  et ,  ce  qui  était  plus  encore ,  la  rapacité  de  leur  fisc  (4). 

(1)  Snet.  in  Claudio.  Leg.  VII,  cod.Theodo».  de  naviculariis.  —  (a)  Liv. 
VIII ,  tit.  IV,  J.  9.—  (5)  Toto  titulo  ,  ff.  ds  incend.  ruin.  naufrag.  et  cod. 
de  naufragiis;  et  Leg.  III ,  &  de  Leg.  Coruel.  de  sicariis,  —  (4;  Leg.  I,  cod. 
de  naufragiis* 
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CHAPITRE  XVIII. 

Règlement  .particulier. 

La  loi  (i)  des  Wisigoths  fit  pourtant  une  disposition  favorable 
au  commerce  :  elle  ordonna  que  les  marchands  qui  venaient  de 
delà  la  mer  seraient  jugés ,  dans  les  differens  qui  naissaient  entre 
eux,  par  les  lois  et  par  des  juges  de  leur  nation.  Ceci  était  fondé 
sur  l'usage  établi  chez  tous  ces  peuples  mêlés ,  que  chaque  homme 
vécût  sous  sa  propre  loi  ;  chose  dont  je  parlerai  beaucoup  dans 
la  suite. 

CHAPITRE  XIX. 

Du  commerce,  depuis  l'affaiblissement  des  Romains  en  Orient. 

Les  Mahométans  parurent  ,  conquirent  ,  et  se  divisèrent. 
L'Egypte  eut  ses  souverains  particuliers.  Elle  continua  de  faire  le 
commerce  des  Indes.  Maîtresse  des  marchandises  de  ce  pays ,  elle 
attira  les  richesses  de  tous  les  autres.  Se*  soudans  furent  les  plus 
puissans  princes  de  ces  temps-là  :  on  peut  voir  dans  l'histoire  com- 
ment ,  avec  une  force  constante  et  bien  ménagée ,  ils  arrêtèrent 
l'ardeur ,  la  fougue ,  et  l'impétuosité  des  croisés, 

CHAPITRE  XX. 

Comment  le  commerce  se  fit  jour  en  Europe ,  à  travers  ht  barbarie. 

• 

La  philosophie  d'Aristote  ayant  été  portée  en  Occident ,  elle 
plut  beaucoup  aux  esprits  subtils  ,  qui ,  dans  les  temps  d'igno- 
rance ,  sont  les  beaux  esprits.  Des  scolastiques  s'en  infatuèrent , 
et  prirent  de  ce  philosophe  (2)  bien  des  explications  sur  le  prêt 
à  intérêt ,  au  lieu  que  la  source  en  était  si  naturelle  dans  l'Evan- 
gile ;  ils  le  condamnèrent  indistinctement  et  dans  tous  les  cas. 
Par-là ,  le  commerce  ,  qui  n'était  que  U  profession  des  gens  vils  , 
devint  encore  celle  des  malhonnêtes  gens  j  car ,  toutes  les  fois  que 
l'on  défend  une  chose  naturellement  permise  ou  nécessaire  ,  on 
ne  fait  que  rendre  malhonnêtes,  gens  ceux  qui  la  font. 

Le  commerce  passa  à  une  nation  pour  lors  couverte  d'infamie; 
et  bientôt  il  ne  fut  plus  distingué  des  usures  les  plus  affreuses , 
des  monopoles ,  de  la  levée  des  subsides ,  et  de  tous  les  moyens 
malhonnêtes  d'acquérir  de  l'argent. 

Les  Juifs  (3) ,  enrichis  par  leurs  exactions ,  étaient  pillés  par 
les  princes  avec  la  même  tyrannie  :  chose  qui  consolait  les  peuples , 
et  ne  les  soulageait  pas. 

(i)Liv.Xî,  tit.  IH,5.2.— (2)  Voyez ÀrUtole,  PoZ/Mir.  ï,cb.«eir. 
-T-  (3)  Voyez,  dans  Marca  Hispanica ,  les  constitutions  d'Aragon ,  des  an- 
nées 1228  et  ia3i  ;  et,  dans  Brusael ,  l'accord  de  Tannée  1206,  passé  entre 
}t  roi,  la  comtesse  de  Champagne ,  et  Gai  de  Dampierrev 
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Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une  idée  de  ce  qu'on  fît 
dans  les  autres  pays.  Le  roi  Jean  (i)  ayant  fait  emprisonner  les 
Juifs  pour  ayoir  leur  bien ,  il  y  en  eut  peu  qui  n'eussent  au  moins 
quelque  œil  crevé  :  ce  roi  faisait  ainsi  sa  chambre  de  justice.  Un 
d'eux ,  à  qui  on  arracha  sept  dents  ,  une  chaque  jour ,  donna  dix 
mille  marcs  d'argent  à  la  huitième.  Henri  III  tira  d'Aaron ,  juif 
d'Yorck ,  quatorze  mille  marcs  d'argent ,  et  dix  mille  pour  la 
reine.  Dans* ces  temps-là ,  on  faisait  violemment  ce  qu'on  fait  au- 
jourd'hui en  Pologne  avec  quelque  mesure.  Les  rois ,  ne  pouvant 
fouiller  dans  la  bourse  de  leurs  sujets ,  à  cause  de  leurs  privilèges , 
mettaient  à  la  torture  les  Juifs ,  qu'on  ne  regardait  pas  comme 
citoyens. 

Enfin  ,  il  s'introduisit  une  coutume  qui  confisqua  tous  les  biens 
des  Juifs  qui  embrassaient  le  christianisme.  Cette  coutume  si 
bizarre  ,  nous  la  savons  par  la  loi  (2)  qui  l'abroge.  On  en  a  donné 
des  raisons  bien  vaines  $  on  a  dit  qu'on  voulait  les  éprouver  ,  et 
faire  en  sorte  qu'il  ne  restât  rien  de  l'esclavage  du  démon.  Mais 
il  est  visible  que  cette  confiscation  était  une  espèce  de  droit  (3) 
d'amortissement,  pour  le  prince  ou  pour  les  seigneurs,  des  taies 
qu'ils  levaient  sur  les  Juifs ,  et  dpnt  ils  étaient  frustrés  lorsque 
ceux-ci  embrassaient  le  christianisme.  Dans  ces  temps-là  ,  on  re- 
gardait les  hommes  comme  des  terres.  Et  je  remarquerai ,  en  pas- 
sant ,  combien  on  s'est  joué  de  cette  nation  d'un  siècle  à  l'autre  : 
on  confisquait  leurs  biens  lorsqu'ils  voulaient  être  chrétiens  ;  et , 
bientôt  après ,  on  les  fit  brûler  lorsqu'ils  ne  voulurent  pas  l'être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  sein  de  la  vexation  et 
du  désespoir.  Les  Juifs  ,  proscrits  tour  à  tour  de  chaque  pays  , 
trouvèrent  le  moyen  de  sauver  leurs  effets.  Par-là  ,  ils  rendirent 
pour  jamais  leurs  retraites  fixes;  car,  tel  prince  qui  voudrait  bien 
se  défaire  d'eux ,  ne  serait  pas  pour  cela  d'humeur  à  se  défaire  de 
leur  argent. 

Ils  inventèrent  les  lettres  de  change  (4);  et ,  par  ce  moyen,  le 
commerce  put  éluder  la  violence,  et  se  maintenir  partout,  le  né- 
gociant le  plus  riche  n'ayant  que  des  biens  invisibles ,  qui  pouvaient 
être  envoyés  partout ,  et  ne  laissaient  de  trace  nulle  part. 

(1)  Slowe ,  in  his  Survey  ofLondon  ,  liv.1  III ,  p.  54.  —  (3)  Édit  donné 
à  Basvillele  4  avril  1399.  —  (5)  En  France  ,  les  Juif»  étaient  serfs ,  main- 
mortables,  el  les  seigneurs  leur  succédaient.  M.  Brussel  rapporte  un  ac- 
cord de  Tan  1206  ,  entre  le  roi  et  Thibaut,  comte  de  Champagne  ,  par  le- 
quel il  était  convenu  que  les  Juifs  de  l'un  ne  prêteraient  point  dans  les 
terres  de  l'autre.  —  (4)  On  sait  que ,  sous  Philippe-Auguste  et  sous  Phi- 
lippe-le-Long  ,  les  Juifs ,  chassés  de  France ,  se  réfugièrent  en  Lombar- 
die,  et  que  là  ils  donnèrent  aux  négocians  étrangers  et  aux  voyageurs,  des 
lettres  secrètes  sur  ceux  à  qui  ils  avaient  confié  leurs  effeU  en  France, 
qui  furent  acquittées* 
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Les  théologiens  furent  obligés  de  restreindre  leurs  principes  ;  et 
le  commerce ,  qu'on  avait  violemment  lié  avec  la  mauvaise  foi , 
rentra ,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de  la  probité. 

Ainsi ,  nous  devons  aux  spéculations  des  scolastiques  tous  les 
malheurs  (i)  qui  ont  accompagné  la  destruction  du  commerce: 
et  à  l'avarice  des  princes  l'établissement  d'une  chose  qui  le  met 
en  quelque  façon  hors  de  leur  pouvoir.  , 

Il  a  fallu  ,  depuis  ce  temps ,  que  les  princes  se  gouvernassent 
avec  plus  de  sagesse  qu'ils  n'auraient  eux-mêmes  pense;  car  ,  par 
l'événement ,  les  grands  coups  d'autorité  se  sont  trouvés  si  mal- 
adroits ,  que  c'est  une  expérience  reconnue ,  qu'il  n'y  a  plus  que 
la  bonté  du  gouvernement  qui  donne  de  la  prospérité. 

On  a  commencé  à  se  guérir  du  machiavélisme ,  et  on  s'en  gué- 
rira tous  les  jours.  Il  faut  plus  de  modération  dans  les  conseils. 
Ce  qu'on  appelait  autrefois  des  coups  d'état  ne  serait  aujourd'hui, 
indépendamment  de  l'horreur ,  que  des  imprudences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  hommes  d'être  dans  une  situation 
oii  ,  pendant  que  leurs  passions  leur  inspirent  la  pensée  d'être 
méchans,  ils  ont  pourtant  intérêt  de  ne  pas  l'être. 

CHAPITRE  XXL 

Découverte  de  deux  nouveaux  mondes  ;  état  de  V Europe  à  cet 

égard. 

La  boussole  ouvrit ,  pour  ainsi  dire ,  l'univers.  On  trouva  l'Asie 
et  l'Afrique  ,  dont  on  ne  connaissait  que  quelques  bords  ,  et 
l'Amérique,  dont  on  ne  connaissait  rien  du  tout. 

Les  Portugais  ,  naviguant  sur  l'Océan  atlantique  >  décou- 
vrirent la  pointe  la  plus  méridionale  de  l'Afrique  :  ils  virent  une 
vaste  mer;  elle  les  porta  aux  Indes  orientales.  Leurs  périls  sur 
cette  mer ,  et  la  découverte  de  Mozambique ,  de  Mélinde  et  de 
Calicut ,  ont  été  chantés  par  le  Camoëns ,  dont  le  poème  fait 
sentir  quelque  chose  des  charmes  de  l'Odyssée  et  de  la  magnifi- 
cence de  l'Enéide. 

Les  Vénitiens  avaient  fait  jusque-là  le  commerce  des  Indes  par 
les  pays  des  Turcs ,  et  l'avaient  poursuivi  au  milieu  des  avanies 
et  des  outrages.  Par  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
celle  qu'on  fit  quelque  temps  après  ,  l'Italie  ne  fut  plus  au  centre 
du  monde  commerçant  ;  elle  fut ,  pour  ainsi  dire ,  dans  un  coin  de 
l'univers ,  et  elle  y  est  encore.  Le  commerce  même  du  Levant 
dépendant  aujourd'hui  de  celui  que  les  grandes  nations  font  aux 
deux  Indes  ,  l'Italie  ne  le  fait  plus  qu'accessoirement. 

(i)  Voyez,  dans  le  corps  du  Droit,  la  quatre-vingt-troisième  novelle 
de  Léon ,  qui  révoque  la  loi  de  Basile  son  père.  Cette  loi  de  Basile  est 
dans  Herménopule ,  sous  le  nom  de  Léon ,  Hy.  III  ;  tit.  VU,  $.  17. 
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Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  en  conquérans  :  les  lois 
gênantes  (i)  que  les  Hollandais  imposent  aujourd'hui  aux  petits 
princes  indiens  sur  le  commerce  ,  les  Portugais  les  ayaient  éta- 
blies avant  eux. 

La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  fut  prodigieuse.  Charles- 
Quint  recueillit  la  succession  de  Bourgogne,  de  Castille  et  d'Ara-' 
gon;  il  parvint  à  l'empire  $  et ,  pour  lui  procurer  un  nouveau 
genre  de  grandeur  ,  l'univers  s'étendit ,  et  l'on  vit  paraître  un 
monde  nouveau  sous  son  obéissance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique  ;  et ,  quoique  l'Es- 
pagne n'y  envoyât  point  de  forces  qu'un  petit  prince  de  l'Europe 
n'eut  pu  y  envoyer  tout  de  même ,  elle  soumit  deux  grands 
empires  et  d'autres  grands  états. 

Pendant  que  les  Espagnols  découvraient  et  conquéraient  du 
côté  de  l'occident ,  les  Portugais  poussaient  leurs  conquêtes  et 
leurs  découvertes  du  côté  de  l'orient  :  ces  deux  nations  se  rencon- 
trèrent; elles  eurent  recours  au  pape  Alexandre  VI ,  qui  fit  la 
célèbre  ligne  de  démarcation ,  et  jugea  un  grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l'Europe  ne  les  laissèrent  pas  jouit 
tranquillement  de  leur  partage  :  les  Hollandais  chassèrent  les 
Portugais  de  presque  toutes  les  Indes  orientales ,  et  diverses  na- 
tions firent  en  Amérique  des  établissemens. 

Les  Espagnols  regardèrent  d'abord  les  terres  découvertes  comme 
des  objets  de  conquête  :  des  peuples  plus  raffinés  qu'eux  trou- 
vèrent qu'elles  étaient  des  objets  de  commerce  ,  et  c'est  là-dessus 
qu'ils  dirigèrent  leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se  sont  conduits  avec 
tant  de  sagesse ,  qu'ils  ont  donné  l'empire  à  des  compagnies  de 
négocians  ,  qui ,  gouvernant  ces  états  éloignés  uniquement  pour 
le  négoce  ,  ont  fait  une  grande  puissance  accessoire ,  sans  embar- 
rasser l'état  principal. 

Les  colonies,  qu'on  y  a  formées  sont  sous  un  genre  de  dépen- 
dance dont  on  ne  trouve  que  peu  d'exemples  dans  les  colonies 
anciennes ,  soit  que  celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'état  même , 
ou  de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans  cet  état. 

L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce  à  de  meilleures 
conditions  qu'on  ne  le  fait  avec  les  peuples  voisins,  avec  lesquels 
tous  les  avantages  sont  réciproques.  On  a  établi  que  la  métropole 
seule,  pourrait  négocier  dans  la  colonie  ;  et  cela  avec  grande 
raison ,  parce  que  le  but  de  l'établissement  a  été  l'extension  du 
commerce,  non  la  fondation  d'une  ville  ou  d'un  nouvel  empire. 
Ainsi ,  c'est  encore  une  loi  fondamentale  de  l'Europe,  que  tout 
commerce  avec  une  colonie  étrangère  est  regardé  comme  un  pur 
(0  Voyez  la  relation  do  François  Pirard  ,  part.  II ,  cb.  XV. 
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monopole  punissable  par  les  lois  du  pays  ;  et  il  ne  faut  pas  juger 
de  cela  par  les  lois  et  les  exemples  des  anciens  (i)  peuples ,  qui 
n'y  sont  guère  applicables. 

U  est  encore  reçu,  que  le  commerce  établi  entre  les  métropoles 
n'entraîne  point  une  permission  pour  les  colonies  ,  qui  restent 
toujours  en  état  de  prohibition. 

Le  désavantage  des  colonies ,  qui  perdent  la  liberté  du  com- 
merce ,  est  visiblement  compensé  par  la  protection  de  la  métro- 
pole (2) ,  qui  la  défend  par  ses  armes ,  ou  la  maintient  par  ses 
lois. 

De  là  suit  une  troisième  loi  de  l'Europe  ,  que  ,  quand  le  com- 
merce étranger  est  défendu  avec  la  colonie ,  on  ne  peut  naviguer 
dans  ses  mers  que  dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Les  nations ,  qui  sont  à  l'égard  de  tout  l'univers  ce  que  les 
particuliers  sont  dans  un  état ,  se  gouvernent ,  comme  eux ,  par  le 
droit  naturel  et  par  les  lois  qu'elles  se  sont  faites.  Un  peuple  peut 
céder  à  un  autre  la  mer ,  comme  il  peut  céder  la  terre.  Les  Car- 
thaginois exigèrent  (3)  des  Romains  qu'ils  ne  navigueraient  pas 
au-delà  de  certaines  limites ,  comme  les  Grecs  avaient  exigé  du 
roi  de  Perse ,  qu'il  se  tiendrait  toujours  éloigné  des  côtes  de  la 
mer  (4)  de  la  carrière  d'un  cheval. 

L'extrême  éloignement  de  nos  colonies  n'est  point  un  incon- 
vénient pour  leur  sûreté  ;  car,  si  la  métropole  est  éloignée  pour 
les  défendre ,  'les  nations  rivales  de  la  métropole  ne  sont  pas 
moins  éloignées  pour  les  conquérir. 

De  plus ,  cet  éloignement  fait  que  ceux  qui  vont  s'y  établir 
ne  peuvent  prendre  la  manière  de  vivre  d'un  climat  si  différent  ; 
ils  sont  obligés  de  tirer  toutes  les  commodités  de  la  vie  du  pays 
d'où  ils  sont  venus.  Les  Carthaginois  (5) ,  pour  rendre  les  Sardes 
et  les  Corses  plus  dépendans ,  leur  avaient  défendu ,  sous  peine 
de  la  vie,  de  planter,  de  semer,  et  de  faire  rien  de  semblable  : 
ils  leur  envoyaient  d'Afrique  des  vivres.  Nous  sommes  parvenus 
au  même  point,  sans  faire  des  lois  si  dures.  Nos  colonies  des  îles 
Antilles  sont  admirables  :  elles  ont  des  objets  de  commerce  que 
nous  n'avons  ni  ne  pouvons  avoir  ;  elles  manquent  de  ce  qui  fait 
l'objet  du  nôtre. 

L'effet  de  la  découverte  de  l'Amérique  fut  de  lier  à  l'Europe 

(1)  Excepté  le*  Carthaginois,  comme  on  voit  par  le  traité  qui  termina 
la  première  guerre  punique.  — (a)  Métropole  est,  dans -le  langage  àcs 
anciens  ,  l'élat  qui  a  fondé  la  colonie.  —  (3)  Polybc ,  liv.  III.  —(4)  l# 
roi  de  Perse  s'obligea  ,  par  un  traité,  de  ne  naviguer  avec  aucun  vii**»u 
de  guerre  au-delà  des  roches  Scyanées  et  des  îles  Chélidon icônes.  (P^1-  > 
Vie  de  Cimon,)  —  (5)  Arislote,  De*  choses  merveilleuses  $  Tile-Livc, 
liv.  VII  de  la  seconde  décade. 
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Y  Asie  et  l'Afrique.  L'Amérique  fournit  à  l'Europe  la  matière  de 
son  commerce  avec  cette  vaste  partie  de  l'Asie  qu'on  appela  les 
Indes  orientales.  L'argent,  ce  métal  si  utile  au  commerce  comme 
signe  ,  fut  encore  la  base  du  plus  grand  commerce  de  l'univers 
comme  marchandise.  Enfin  la  navigation  d'Afrique  devint  né- 
cessaire; elle  fournissait  des  hommes  pour  le  travail  des  mines  et 
des  terres  de  l'Amérique. 

L'Europe  est  parvenue  à  un  si  haut  degré  de  puissance,  que 
l'histoire  n'a  rien  à. comparer  là-dessus,  si  l'on  considère  l'im- 
mensité des  dépenses,  la  grandeur  des  engagemens,  le  nombre 
des  troupes ,  et  la  continuité  de  leur  entretien ,  même  lorsqu'elles 
sont  le  plus  inutiles  ,  et  qu'on  ne  les  a  que  pour  l'ostentation. 

Le  P.  du  Halde  (i)  dit  que  le  commerce  intérieur  de  la  Chine 
est  plus  grand  que  celui  de  toute  l'Europe.  Cela  pourrait  être ,  si 
notre  commerce  extérieur  n'augmentait  pas  l'intérieur.  L'Europe 
fait  le  commerce  et  la  navigation  des  trois  autres  parties  du 
inonde;  comme  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  font ,  à 
peu  près ,  la  navigation  et  le  commerce  de  l'Europe. 

CHAPITRE  XXIL 

Des  richesses  que  P  Espagne  tira  de  l'Amérique. 

Si  l'Europe  (a)  a  trouvé  tant  d'avantages  dans  le  commerce 
de  l'Amérique ,  il  serait  naturel  de  croire  que  l'Espagne  en  au- 
rait reçu  de  plus  grands.  Elle  tira  du  monde  nouvellement  dé- 
couvert une  quantité  d'or  et  d'argent  si  prodigieuse ,  que  ce  que 
l'on  en  avait  eu  jusqu'alors  ne  pouvait  y  être  comparé. 

Mais  (ce  qu'on  n'aurait  jamais  soupçonné)  la  misère  la  fit 
échouer  presque  partout.  Philippe  II ,  qui  succéda  à  Charles- 
Quint,  fut  obKgé  de  faire  la  célèbre  banqueroute  que  tout  le 
monde  sait;  et  il  n'y  a  guère  jamais  eu  de  prince  qui  ait  plus 
souffert  que  lui  des  murmures ,  de  l'insolence  et  de  la  révolte 
de  ses  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps ,  la  monarchie  d'Espagne  déclina  sans  cesse. 
C'est  qu'il  y  avait  un  vice  intérieur  et  physique  dans  la  nature 
de  ses  richesses,  qui  les  rendait  vaines  ;  et  ce  vice  augmenta  tous 
les  jours. 

L'or  et  l'argent  sont  une  richesse  de  fiction  ou  de  signe.  Ces 
signes  sont  très-durables  et  se  détruisent  peu ,  comme  il  convient 
à  leur  nature.  Plus  ils  se  multiplient ,  plus  ils  perdent  de  leur 
prix  ,  parce  qu'ils  représentent  moins  de  choses. 

(1)  Tomeïl  ,page  170.  —  (2)  Ceci  parât,  il  y  a  plan  de  vingt  ans,  dans  un 
petit  ouvrage  manuscrit  de  l'auteur  ,  qui  a  été  presque  tout  fondu  dans 
celui-ci. 
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Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou ,  les  Espagnols 
abandonnèrent  les  richesses  naturelles  pour  avoir  des  richesses 
de  signe  qui  s'avilissaient  par  elles-mêmes.  L'or  et  l'argent  étaient 
très-rares  en  Europe  ;  et  l'Espagrife ,  maîtresse  tout  à  coup  d'une 
très-grande  quantité  de  ces  métaux ,  conçut  des  espérances  qu'elle 
n'avait  jamais  eues.  Les  richesses  que  l'on  trouva  dans  les  pajs 
conquis  n'étaient  pourtant  pas  proportionnées  à  celles  de  leurs 
mines.  Les  Indiens  en  cachèrent  une  partie  ;  et ,  de  plus  ,  ces 
peuples ,  qui  ne  faisaient  servir  l'or  et  l'argent  qu'à  la  magnifi- 
cence des  temples  des  dieux  et  des  palais  des  rois ,  ne  les  cher- 
chaient pas  avec  la  même  avarice  que  nous  ;  enfin  ils  n'avaient 
pas  le  secret  de  tirer  les  métaux  de  toutes  les  mines  ,  mais  seule- 
ment de  celles  dans  lesquelles  la  séparation  se  fait  par  le  feu  , 
ne  connaissant  pas  la  manière  d'employer  le  mercure ,  ni  peut- 
être  le  mercure  même. 

Cependant  l'argent  ne  laissa  pas  de  doubler  bientôt  en  Eu- 
rope j  ce  qui  parut  en  ce  que  le  prix  de  tout  ce  qui  s'acheta  fut 
environ  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  mines,  creusèrent  les  montagnes , 
inventèrent  des  machines  pour  tirer  les  eaux ,  briser  le  minerai 
et  le  séparer;  et  comme  ils  se  jouaient  de  la  vie  des  Indiens  ,  ils 
les  firent  travailler  sans  ménagement.  L'argent  doubla  bientôt 
en  Europe ,  et  le  profit  diminua  toujours  de  moitié  pour  l'Es- 
pagne ,  qui  n'avait  chaque  année  que  la  même  quantité  d'un 
métal  qui  était  devenu  la  moitié  moins  précieux. 

Dans  le  double  du  temps ,  l'argent  doubla  encore ,  et  le  profit 
diminua  encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  :  voici  comment. 

Pour  tirer  l'or  des  mines ,  pour  lui  donner  les  préparations 
requises,  et  le  transporter  en  Europe ,  il  fallait  une  dépense  quel- 
conque. Je  suppose  qu'elle  fut  comme  i  est  à  64  :  quand  l'argent 
fut  doublé  une  fois,  et  par  conséquent  la  moitié  moins  précieux , 
la  dépense  fut  comme  2  sont  à  64.  Ainsi  les  flottes  qui  portèrent 
en  Espagne  la  même  quantité  d'or  portèrent  une  chose  qui  réel- 
lement valait  la  moitié  moins ,  et  coûtait  la  moitié  plus. 

Si  l'on  suit  la  chose  de  doublement  en  doublement ,  on  trou- 
vera la  progression  de  la  cause  de  l'impuissance  des  richesses  de 
l'Espagne. 

Il  j  a  environ  deux  cents  ans  que  l'on  travaille  les  mines  des 
Indes.  Je  suppose  que  la  quantité  d'argent  qui  est  à  présent  dans 
le  monde  qui  commerce  soit  à  celle  qui  était  avant  la  découverte 
comme  3a  est  à  1 ,  c'est-à-dire ,  qu'elle  ait  doublé  cinq  fois  :  dans 
deux  cents  ans  encore ,  la  même  quantité  sera  à  celle  qui  était 
avant  la  découverte  comme  64  est  à  1,  c'est-à-dire,  qu'elle  dou- 
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bléra  encore.  Or,  à  présent ,  cinquante  (i)  quintaux  de  minerai 
pour  l'or  donnent  quatre ,  cinq  et  six  onces  d'or;  et  quand  il  n'y 
en  a  que  deux ,  le  mineur  ne  retire  que  ses  frais.  Dans  deux  cents 
ans ,  lorsqu'il  n'y  en  aura  que  quatre ,  le  mineur  ne  retirera 
aussi  que  ses  frais.  Il  y  aura  donc  peu  de  profit  à  tirer  sur  For. 
Même  raisonnement  sur  l'argent ,  excepté  que  le  travail  des  mines 
d'argent  est  un  peu  plus  avantageux  que  celui  des  mines  d'or. 

Que  si  l'on  découvre  des  mines  si  abondantes  qu'elles  donnent 
plus  de  profit  «  plus  elles  seront  abondantes ,  plus  tôt  le  profit 
finira. 

Les  Portugais  ont  trouvé  tant  d'or  (2)  dans  le  Brésil ,  qu'il 
faudra  nécessairement  que  le  profit  des  Espagnols  diminue  bien- 
tôt considérablement,  et  le  leur  aussi. 

J'ai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l'aveuglement  du  conseil  de 
François  Ier ,  qui  rebuta  Christophe  Colomb  qui  lui  proposait  les 
Indes.  En  vérité ,  op  fit ,  peut-être  par  imprudence ,  une  chose  bien 
sage.  L'Espagne  a  fait  comme  ce  roi  insensé  qui  demanda  que 
tout  ce  qu'il  toucherait  se  convertît  en  or ,  et  qui  fut  obligé  de 
revenir  aux  dieux  pour  les  prier  de  finir  sa  misère. 

Les  compagnies  et  les  banques  que  plusieurs  nations  établirent 
achevèrent  d'avilir  l'or  et  l'argent  dans  leur  qualité  de  signe  ; 
car ,  par  de  nouvelles  fictions ,  ils  multiplièrent  tellement  les 
signes  des  denrées ,  que  l'or  et  l'argent  ne  firent  plus  cet  office 
qu'en  partie ,  et  en  devinrent  moins  précieux. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines ,  et  diminua  en- 
core le  profit  que  les  Espagnols  tiraient  des  leurs. 

Il  est  vrai  que  ,  par  le  commerce  que  les  Hollandais  firent  dans, 
les  Indes  orientales ,  ils  donnèrent  quelque  prix  à  la  marchandise 
des  Espagnols;  car,  comme  ils  portèrent  de  l'argent  pour  tro- 
quer contre  les  marchandises  de  l'Orient ,  ils  soulagèrent  en  Eu- 
rope les  Espagnols  d'une  partie  de  leurs  denrées  qui  y  abon- 
daient trop. 

Et  ce  commerce ,  qui  ne  semble  regarder  qu'indirectement 
l'Espagne ,  lui  est  avantageux  comme  aux  nations  mêmes  qui 
le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  juger  des  ordonnances 
du  conseil  d'Espagne ,  qui  défendent  d'employer  l'or  et  l'argent 
en  dorures  et  autres  super  (lui  tés  :  décret  pareil  à  celui   que 

(1)  Poyez  les  Voyages  de  Frér.ier.  — (a)  Suivant  my lord  Anson ,  l'Eu* 
rope  reçoit  du  Brésil ,  tous  les  ans,  pour  deux  millions  sterling  en  or,  que 
Ton  trouve  dans  le  aable  au  pied  des  montagne»,  ou  dans  le  lit  des  ri- 
vières. Lorsque  je  fis  le  petit  ouvrage  dont  j'ai  parlé  dans  la  première  noie 
de  ce  Chapitre ,  il  s'en  fallait  bien  que  les  retours  du  Brésil  fuirent  un 
objet  aussi  important  qu'il  Test  aujourd'hui. 


3*4  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

feraient  les  états  de  Hollande ,  s'ils  défendaient  la  consommation 

de  la  cannelle. 

Mon  raisonnement  ne  porte  pas  sur  toutes  les  mines  :  celles 
d'Allemagne  et  de  Hongrie ,  d'où  l'on  ne  retire  que  peu  de  chose 
au-delà  des  frais ,  sont  très-utiles.  Elles  se  trouvent  dans  l'état 
principal  ;  elles  y  occupent  plusieurs  milliers  d'hommes  ,  qui  y 
consomment  les  denrées  surabondantes;  elles  sont  proprement 
une  manufacture  du  pays. 

Les  mines  d'Allemagne  et  de  Hongrie  font  yaloir  la  culture 
des  terres  ;  et  le  travail  de  celles  du  Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances  sous  un  même 
maître  :  mais  les  Indes  sont  le  principal ,  l'Espagne  n'est  que 
l'accessoire.  C'est  en  vain  que  la  politique  yeut  ramener  le  prin- 
cipal à  l'accessoire;  les  Indes  attirent  toujours  l'Espagne  à  elles. 

D'environ  cinquante  millions  de  marchandises  qui  vont  toutes 
les  années  aux  Indes ,  l'Espagne  ne  fournit  que  deux  millions  et 
demi  :  les  Indes  font  donc  un  commerce  de  cinquante  millions  , 
et  l'Espagne  de  deux  millions  et  demi. 

C'est  une  mauvaise  espèce  de  richesse  qu'un  tribut  d'accident 
et  qui  ne  dépend  pas  de  l'industrie  de  la  nation  ,  du  nombre  de 
ses  habitans ,  ni  de  la  culture  de  ses  terres.  Le  roi  d'Espagne  , 
qui  reçoit  de  grandes  sommes  de  sa  douane  de  Cadix ,  n'est ,  à  cet 
égard ,  qu'un  particulier  très-riche  dans  un  état  très-pauvre.  Tout 
se  passe  des  étrangers  à  lui,  sans  que  ses  sujets  y  prennent  presque 
de  part  ;  ce  commerce  est  indépendant  de  la  bonne  et  de  la 
mauvaise  fortune  de  son  royaume. 

Si  quelques  provinces  dans  la  Castille  lui  donnaient  une  somme 
pareille  à  celle  de  la  douane  de  Cadix ,  sa  puissance  serait  bien 
plus  grande  :  ses  richesses  ne  pourraient  être  que  l'effet  de  celles 
du  pays;  ces  provinces  animeraient  toutes  les  autres;  et  elles 
seraient  toutes  ensemble  plus  en  état  de  soutenir  les  charges  respec- 
tives :  au  lieu  d'un  grand  trésor ,  on  aurait  un  grand  peuple. 

CHAPITRE  XXIII. 

Problème. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  prononcer  sur  la  question ,  si,  l'Espagne 
ne  pouvant  faire  le  commerce  des  Indes  par  elle-même ,  il  ne 
Vaudrait  pas  mieux  qu'elle  le  rendît  libre  aux  étrangers.  Je  dirai  , 
seulement  qu'il  lui  convient  de  mettre  à  ce  commerce  le  moins 
d'obstacles  que  sa  politique  pourra  lui  permettre.  Quand  les  mar- 
chandises que  les  diverses  nations  portent  aux  Indes  y  sont  chères , 
les  Indes  donnent  beaucoup  de  leur  marchandise ,  qui  est  l'or  et 
l'argent ,  pour  peu  de  marchandises  étrangères  :  le  contraire  arrive 
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lorsque  celles-ci  sont  à  vil  prix.  Il  serait  peut-être  utile  que  ces 
nations  se  nuisissent  les  unes  les  autres  ,  afin  que  les  marchan- 
dises qu'elles  portent  aux  Indes  y  fussent  toujours  à  bon  marché. 
Voilà  des  principes  qu'il  faut  examiner,  sans  les  séparer  pourtant 
des  auUes  considérations  :  la  sûreté  des  Indes  ;  l'utilité  d'une 
douane  unique;  les  dangers  d'un  grand  changement;  les  incon- 
yéniens  qu'on  prévoit ,  et  qui  souvent  sont  moins  dangereux  que 
ceux  qu'on  ne  peut  pas  prévoir. 

LIVRE  XXII. 

DES  LOIS,    DANS   LE  RAPPORT   QUELLES  ONT  AVEC   L*  USAGE  DE 
LA  MONNAIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Raison  de  P  usage  de  la  monnaie. 

XjES  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises  pour  le  commerce, 
comme  les  sauvages ,  et  les  peuples  policés  qui  n'en  ont  que  de  deux 
ou  trois  espèces,  négocient  par  échange.  Ainsi  les  caravanes  de 
Maures  qui  vont  à  Tombouctou ,  dans  le  fond  de  l'Afrique  , 
troquer  du  sel  contre  de  l'or ,  n'ont  pas  besoin  de  monnaie.  Le 
Maure  met  son  sel  dans  un  monceau  ;  le  Nègre  ,  sa  poudre  dans 
un  autre  :  s'il  n'y  a  pas  assez  d'or ,  le  Maure  retranche  de  son 
sel ,  ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que  les  parties 
conviennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  un  très-grand  nombre  de 
marchandises ,  il  faut  nécessairement  une  monnaie ,  parce  qu'un 
métal  facile  à  transporter  épargne  bien  des  frais  que  l'on  serait 
obligé  de  faire  si  l'on  procédait  toujours  par  échange. 

Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  réciproques  ,  il  arrive 
souvent  que  l'une  veut  avoir  un  très-grand  nombre  de  marchan- 
dises de  l'autre,  et  celle-ci  très-peu  des  siennes;  tandis  qu'à 
l'égard  d'une  autre  nation ,  elle  est  dans  un  cas  contraire.  Mais 
lorsque  les  nations  ont  une  monnaie ,  et  qu'elles  procèdent  par 
vente  et  par.  achat ,  celles  qui  prennent  plus  de  marchandises  se 
soldent ,  ou  paient  l'excédant  avec  de  l'argent  :  et  il  y  a  cette  diffé- 
rence ,  que  ,  dans  le  cas  de  Tachât ,  le  commerce  se  fait  à  propor- 
tion des  besoins  de  la  nation  qui  demande  le  plus  j  et  que ,  dans 
l'échange  ,  le  commerce  se  fait  seulement  dans  l'étendue  des 
besoins  de  la  nation  qui  demande  le  moins  ,  sans  quoi  cette 
dernière  serait  dans  l'impossibilité  de  solder  son  compte.    - 
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CHAPITRE  IL 

De  la  nature  de  la  monnaie. 

La  monnaie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises.  On  prend  quelque  métal ,  pour  que  le  signe  soit 
durable  (i) ,  qu'il  se  consomme  peu  par  l'usage  ,  et  que  ,  s^ns  se 
détruire ,  il  soit  capable  de  beaucoup  de  divisions.  On  choisit  un 
métal  précieux ,  pour  que  le  signe  puisse  aisément  se  transporter. 
Un  métal  est  très-propre  à  être  une  mesure  commune ,  parce  qu'on 
peut  aisément  le  réduire  au  même  titre.  Chaque  état  y  met  son 
empreinte ,  afin  que  la  forme  réponde  du  titre  et  du  poids  ,  et 
que  l'on  connaisse  l'un  et  l'autre  par  la  seule  inspection. 

Les  Athéniens  n'ayant  point  l'usage  des  métaux ,  se  servirent 
de  bœufs  (2) ,  et  les  Romains  de  brebis  :  mais  un  bœuf  n'est  pas 
la  même  chose  qu'un  autre  bœuf,  comme  une  pièce  de  métal 
peut  être  la  même  qu'une  autre. 

Comme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des  marchandises  ,  le 
papier  est  un  signe  de  la  valeur  de  l'argent;  et  lorsqu'il  est  bon, 
il  le  représente  tellement,  que ,  quant  à  l'effet ,  il  n'y  a  point  de 
différence. 

De  même  que  l'argent  est  un  signe  d'une  chose  et  la  repré- 
sente ,  chaque  chose  est  un  signe  de  l'argent  et  le  représente  $  et 
l'état  est  dans  la  prospérité ,  selon  que  »  d'un  côté ,  l'argent  repré- 
sente bien  toutes  choses ,  et  que ,  d'un  autre ,  toutes  choses  repré- 
sentent bien  l'argent,  et  qu'ils  sont  signes  les  uns  des  autres;  c'est- 
à-dire  ,  que ,  dans  leur  valeur  relative ,  on  peut  avoir  l'un  sitôt  que 
l'on  a  l'autre.  Cela  n'arrive  jamais  que  dans  un  gouvernement 
modéré ,  mais  n'arrive  pas  toujours  dans  ungouvernement  modéré: 
par  exemple ,  si  les  lois  favorisent  un  débiteur  injuste ,  les  choses 
qui  lui  appartiennent  ne  représentent  point  l'argent ,  et  n'en  sont 
point  un  signe.  A  l'égard  du  gouvernement  despotique ,  ce  serait 
un  prodige  si  les  choses  y  représentaient  leur  signe  :  la  tyrannie 
et  la  méfiance  font  que  tout  le  monde  y  enterre  son  argent  (3)  ;  les 
choses  n'y  représentent  donc  point  l'argent. 

Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  un  tel  art ,  que  non- 
seulement  les  choses  représentaient  l'argent  par  leur  nature ,  mais 
qu'elles  devenaient  monnaie  comme  l'argent  même.  César  (4) , 

(1)  Le  sel,  dont  on  te  sert  en  Abyssinie,  a  oe  défaut /qu'il  se  con- 
somme continuellement  —  (2)  Hérodote,  in  Clio,  nous  dît  qne  les 
Lydiens  trouvèrent  l'art  de  battre  la  monnaie;  les  Grecs  le  prirent  d'eux. 
Les  monnaies  d'Athènes  eurent  pour  empreinte  leur  ancien.  bœu£  J'ai 
tu  une  de  ces  monnaies  dans  le  cabinet  du  comte  de  Pembrocke.  — 
(3}  C'est  un  ancien  usage  à  Alger  %  que  chaque  père  de  famille  ait  un 
trésor  enterré.  (Laogier  de  Tassis,  Histoire  du  royaume  à* Alger)»— 
(4)  Voya  César  ,  de  la  Guerre  civile  ,  liv.  III. 
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dictateur ,  permit  aux  débiteurs  de  donner  en  paiement  à  leurs 
créanciers ,  des  fonds  de  terre  au  prix  qu'ils  valaient  ayant  la 
guerre  civile.  Tibère  (1)  ordonna  que  ceux  qui  voudraient  de 
l'argent  en  auraient  du  trésor  public ,  en  obligeant  des  fonds  pour 
le  double.  Sous  César ,  les  fonds  de  terre  furent  la  monnaie  qui 
paya  toutes  les  dettes  ;  sous  Tibère ,  dix  mille  sesterces  en  fonds 
devinrent  une  monnaie  commune ,  comme  cinq  mille  sesterces 
en  argent. 

La  grande  cbartre  d'Angleterre  défend  de  saisir  les  terres  ou. 
les  revenus  d'un  débiteur,  lorsque  ses  biens  mobiliers  ou  personnels 
suffisent  pour  le  paiement,  et  qu'il  offre  de  les  donner  :  pour  lors, 
tous  les  biens  d'un  Anglais  représentaient  de  l'argent. 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent  en  argent  les  satisfactions 
pour  les  torts  que  l'on  avait  faits  ,  et  pour  les  peines  des  crimes. 
Mais  comme  il  y  avait  très-peu  d'argent  dans  le  pays,  elles 
réapprécièrent  l'argent  en  denrées  ou  en  bétail.  Ceci  se  trouve 
fixé  dans  la  loi  des  Saxons,  avec  de  certaines  différences,  suivant 
l'aisance  et  la  commodité  des  divers  peuples.  D'abord  (2)  la  loi  dé* 
clare  la  valeur  du  sou  en  bétail  :  le  sou  de  deux  tréraisses  se  rappor- 
tait à  un  bœuf  de  douze  mois ,  ou  à  une  brebis  avec  son  agneau; 
celui  de  trois  frémisses  valait  un  bœuf  4e  seize  mois.  Chez  ces 
peuples ,  la  monnaie  devenait  bétail ,  marchandise ,  ou  denrée  ; 
et  ces  choses  devenaient  monnaie. 

Non-seulement  l'argent  est  un  signe  des  choses ,  il  est  encore 
un  signe  de  l'argent ,  et  représente  l'argent ,  comme  nous  le  verrons 
au  chapitre  du  Change. 

CHAPITRE  III. 

Des  monnaies  idéales. 

Il  y  a  des  monnaies  réelles  et  des  monnaies  idéales.  Les  peuples 
policés ,  qui  se  servent  presque  tous  de  monnaies  idéales  ,  ne  le 
font  que  parce  qu'ils  ont  converti  leurs  monnaies  réelles  en 
idéales.  D'abord  leurs  monnaies  réelles  sont  un  certain  poids  et 
un  certain  titre  de  quelque  métal.  Mais  bientôt  la  mauvaise  foi 
ou  lé  besoin  font  qu'on  retranche  un  partie  du  métal  de  chaque 
pièce  de  monnaie,  à  laquelle  on  laisse  le  même  nom  :  par  exemple, 
d'une  pièce  du  poids  d'une  livre  d'argent  on  retranche  la  moitié 
de  l'argent,  et  on  continue  de  l'appeler  livre;  la  pièce  qui  était 
une  vingtième  partie  de  la  livre  d'argent ,  on  continue  de  l'appeler 
sou ,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  la  vingtième  partie  de  cette  livre. 
Pour  lors  la  livre  est  une  livra  idéale ,  et  le  sou  un  sou  idéal  5 
ainsi  des  autres  subdivisions  :  et  cela  peut  aller  au  point  que  ce 

(1)  Tacite,  liv*  VI —  (2)  Loi  dt$  Saxon* ,  cli.  XVIII. 
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qu'on  appellera  livre  ne  sera  plus  qu'une  très-petite  portion  de 
la  livre;  ce  qui  la  rendra  encore  plus  idéale.  Il  peut  même  arriver 
que  Ton  ne  fera  plus  de  pièce  de  monnaie  qui  vaille  précisément 
une  livre ,  et  qu'on  ne  fera  pas  non  plus  de  pièce  qui  vaille  un 
sou  :  pour  lors  la  livre  et  le  sou  seront  des  monnaies  purement 
idéales.  On  donnera  a  chaque  pièce  de  monnaie  la  dénomination 
d'autant  de  livres  et  d'autant  de  sous  que  l'on  voudra:  la  variation 
pourra  être  continuelle ,  parce  qu'il  est  aussi  aisé  de  donner  un 
autre  nom  à  une  chose,  qu'il  est  difficile  de  changer  la  chose  même. 

Pour  ôter  la  source  des  abus,  ce  sera  une  très-bonne  loi ,  dans 
tous  les  pajs  où  l'on  voudra  faire  fleurir  le  commerce ,  que  celle 
qui  ordonnera  qu'on  emploiera  des  monnaies  réelles,  et  que  l'on 
ne  fera  point  d'opération  qui  puisse  les  rendre  idéales. 

Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  ce  qui  est  la  mesure 
commune  de  tout. 

Le  négoce ,  par  lui-même,  est  très-incertain;  et  c'est  un  grand 
mal  d'ajouter  une  nouvelle  incertitude  à  celle  qui  est  fondée  sur 
la  nature  de  la  chose. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  quantiU  de  l'or  et  de  f  'argent. 

Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maîtresses  du  monde  9 
l'or  et  l'argent  augmentent  tous  les  jours ,  soit  qu'elles  le  tirent 
de  chez  elles ,  soit  qu'elles  Taillent  chercher  là  ou  il  est.  Il 
diminue  ,  au  contraire ,  lorsque  les  nations  barbares  prennent 
le  dessus.  On  sait  quelle  fut  la  rareté  de  ces  métaux ,  lorsque  les 
Goths  et  les  Vandales  d'un  coté  ,  les  Sarrasins  et  les  Tartares  de 
l'autre ,  eurent  tout  envahi. 

CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  sujet. 

L'argent  tiré  des  mines  de  l'Amérique,  transporté  en  Europe  , 
de  là  encore  envoyé  en  Orient,  a  favorisé  la  navigation  de 
l'Europe  :  c'est  une  marchandise  de  plus  que  l'Europe  reçoit  en 
troc  de  l'Amérique ,  et  qu'elle  envoie  en  troc  aux  Indes.  Une  plus 
grande  quantité  d'or  et  d'argent  est  donc  favorable  lorsqu'on 
regarde  ces  métaux  comme  marchandise  :  elle  ne  l'est  point  lors- 
qu'on*les  regarde  comme  signe,  parce  que  leur  abondance  choque 
leur  qualité  de  signe ,  qui  est  beaucoup  fondée  sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique ,  le  cuivre  était  à  l'argent 
comme  (\)  960  est  à  1  :  il  est  aujourd'hui  à  peu  près  comme  7 3  £ 

(l)  Voyez t  ci-afrè»,  le  chapitre  XII. 
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est  à  i  (i).  Quand  la  proportion  serait  comme  elle  était  autrefois , 
l'argent  n'en  ferait  que  mieux  sa  fonction  de  signe. 

CHAPITRE  VI. 

JPar  quelle  raison  le  prix  de  l'usure  diminua  de  la  moitié  lors  de 
la  découverte  des  Indes, 

L'ynca  Garcîlasso  (2)  dit  qu'en  Espagne ,  après  la  conquête  des 
Indes  ,  les  rentes ,  qui  étaient  au  denier  dix ,  tombèrent  au  denier 
vingt.  Cela  devait  être  ainsi.  Une  grande  quantité  d'argent  fut 
tout  à  coup  portée  en  Europe  :  bientôt  inoins  de  personnes  eurent 
besoin  d'argent;  le  prix  de  toutes  choses  augmenta  ,  et  celui  de 
l'argent  diminua  :  la  proportion  fut  donc  rompue ,  toutes  les 
anciennes  dettes  furent  éteintes.  On  peut  se  rappeler  le  temps  du 
système  (3) ,  où  toutes  les  choses  avaient  une  grande  valeur , 
excepté  l'argent.  Après  la  conquête  des  Indes  ,  ceux  qui  avaient 
de  l'argent  furent  obligés  de  diminuer  le  prix  ou  le  louage  de  leur 
marchandise ,  c'est-à-dire ,  l'intérêt. 

Depuis  ce  temps  ,  le  prêt  n'a  pu  revenir  à  l'ancien  taux ,  parce 
que  la  quantité  de  l'argent  a  augmenté ,  toutes  les  années ,  en  Eu* 
rope.  D'ailleurs ,  les  fonds  publics  de  quelques  états ,  fondés  sur 
les  richesses  que  le  commerce  leur  a  procurées ,  donnant  un  intérêt 
très-modique ,  il  a  fallu  que  les  contrats  des  particuliers  se  ré- 
glassent là-dessus.  Enfin  ,1e  change  ayant  donné  aux  hommes  une 
facilité  singulière  de  transporter  l'argent  d'un  pays  à  un  autre  , 
l'argent  n'a  pu  être  rare  dans  un  lieu  qu'il  n'en  vînt  de  tous  côtés 
de  ceux  ou  il  était  commun. 

CHAPITRE  VIL 

Comment  le  prix  des  choses  se  fixe  dans  la  variation  des  richesses 

de  signe. 

L'argent  est  le  prix  des  marchandises  ou  denrées.  Mais  com- 
ment se  fixera  ce  prix?  c'est-à-dire,  par  quelle  portion  d'argent 
chaque  chose  sera-t-elle  représentée? 

Si  l'on  compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent  qui  est  dans  le 
monde  avec  la  somme  des  marchandises  qui  y  sont,  il  est  certain 
que  chaque  denrée  ou  marchandise  en  particulier  pourra  être 
comparée  à  une  certaine  portion  de  la  masse  entière  de  l'or  et 
de  l'argent.  Comme  le  total  de  l'une  est  au  total  de  l'autre ,  la 
partie  de  l'une  sera  à  la  partie  de  l'autre.  Supposons  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  denrée  ou  marchandise  dans  le  monde ,  ou  qu'il  n'y  en 

(1)  Eu  supposant  l'argent  à  4g  livres  le  marc  ,  et  le  cuivre  à  vingt  «oit» 
la  livre.  —  (2)  Histoire  des  guerres  civiles  des  Espagnols  dans  les  Indes*. 
—  (3)  On  appelait  ainsi  le  projet  de  I*w  en  France. 
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ait  qu'une  seule  qui  s'achète ,  et  qu'elle  se  divise  comme  l'argent  : 
cette  partie  de  cette  marchandise  répondra  à  une  partie  de    la 
masse  de  l'argent;  la  moitié  du  total  de  l'une  à  la  moitié  du  to- 
tal de  l'autre  ;  la  dixième ,  la  centième ,  la  millième  de  Tune ,  à 
la  dixième ,  à  la  centième ,  à  la  millième  de  l'antre.  Mais ,  comme 
ce  qui  forme  la  propriété  parmi  les  hommes  n'est  pas  tout  a  la 
fois  dans  le  commerce ,  et  que  les  métaux  ou  les  monnaies ,  qui 
en  sont  les  signes,  n'y  sont  pas  aussi  dans  le  même  temps  ,  les 
prix  se  fixeront  en  raison  composée  du  total  des  choses  avec  le 
total  des  signes ,  et  de  celle  du  total  des  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  avec  le  total  des  signes  qui  y  sont  aussi  ;  et  comme  les 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  aujourd'hui  peuvent  y 
être  demain ,  et  que  les  signes  qui  n'y  sont  point  aujourd'hui  peu- 
vent y  rentrer  tout  de  même ,  l'établissement  du  prk  des  choses 
dépend  toujours  fondamentalement  de  la  raison  du  total  des 
choses  au  total  des  signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas  plus  taxer  la 
valeur  des  marchandises ,  qu'établir,  par  une  ordonnance ,  que  le 
rapport  d'un  à  dix  est  égal  à  celui  d'un  à  vingt.  Julien  (i) ,  ayant 
baissé  les  denrées  à  Antioche ,  y  causa  une  affreuse  famine. 

CHAPITRE  VIIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  noirs  de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe  des  valeurs  sans 
monnaie  ;  c'est  un  signe  purement  idéal ,  fondé  sur  le  degré  d'es- 
time qu'ils  mettent  dans  leur  esprit  à  chaque  marchandise ,  à 
proportion  du  besoin  qu'ils  en  ont.  Une  certaine  denrée  ou  mar- 
chandise vaut  trois  macutes ,  une  autre  six  macutes ,  une  autre 
dix  macutes  i  c'est  comme  s'ils  disaient  simplement  trois ,  six , 
dix.  Le  prix  se  forme  par  la  comparaison  qu'ils  font  de  toutes 
les  marchandises  entre  elles  ;  pour  lors  il  n'y  a  point  de  monnaie 
particulière ,  mais  chaque  portion  de  marchandise  est  monnaie 
de  l'autre. 

Transportons,  pour  un  moment,' parmi  nous,  cette  manière  d'é- 
valuer les  choses ,  et  joignons-la  avec  la  nôtre?  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées  du  monde ,  ou  bien  toutes  les  marchandises  ou 
denrées  d'un  état  en  particulier ,  considéré  comme  séparé  de  tous 
les  autres ,  vaudront  un  certain  nombre  de  macutes  ;  et  divi- 
sant l'argent  de  cet  état  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  macutes , 
une  partie  divisée  de  cet  argent  sera  le  signe  d'une  macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'argent  d'un  état  double,  il 
faudra  pour  une  macute  le  double  de  l'argent  5  mais  si  >  en  dou- 

(1)  Histoire  d*  VE&Uu,  parSocrate,  lir.  II. 
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blant  l'argent ,  vous  doubles  aussi  les  macutes ,  la  proportion  res- 
tera telle  qu'elle  était  avant  l'un  et  l'autre  doublement. 

jSi,  depuis  la  découverte  des  Indes ,  Foret  l'argent  ont  augmente 
en  Europe  à  raison  d'un  à  vingt ,  le  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises aurait  dû  monter  en  raison  d'un  à  vingt  :  mais  si ,  d'un 
autre  côté ,  le  nombre  des  marchandises  a  augmenté  comme  un  à 
deux ,  il  faudra  que  le  prix  de  ces  marchandises  et  denrées  ait 
haussé  ,  d'un  coté ,  en  raison  d'un  à  vingt ,  et  qn'il  ait  baissé  en 
raison  d'un  à  deux ,  et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  qu'en  raison 
d'un  à  dix. 

La  quantité  de  marchandises  et  denrées  croit  par  une  augmen- 
tation de  commerce  ;  l'augmentation  de  commerce,  par  une  aug- 
mentation d'argent  qui  arrive  successivement ,  et  par  de  nouvelles 
communications  avec  de  nouvelles  terres  et  de  nouvelles  mers,  qui 
nous  donnent  de  nouvelles  denrées  et  de  nouvelles  marchandises* 

CHAPITRE  IX. 

De  la  rareté  relative  de  for  et  de  l'argent. 

Outre  l'abondance  et  la  rareté  positive  de  l'or  et  de  l'argent , 
il  y  a  encore  une  abondance  et  une  rareté  relatives  d'un  de  ces 
métaux  à  l'autre. 

L'avarice  garde  l'or  et  l'argent ,  parce  que ,  comme  elle  ne 
veut  pas  consommer ,  elle  aime  des  signes  qui  ne  se  détruisent 
point.  Elle  aime  mieux  garder  l'or  que  l'argent ,  parce  qu'elle 
craint  toujours  de  perdre ,  et  qu'elle  peut  mieux  cacher  ce  qui 
est  en  plus  petit  volume.  L'or  disparaît  donc  quand  l'argent  est 
commun ,  parce  que  chacun  en  a  pour  le  cacher  ;  il  réparait 
quand  l'argent  est  rare ,  parce  que  l'on  est  obligé  de  le  retirer  de 
ses  retraites. 

Cest  donc  une  règle  :  l'or  est  commun  quand  l'argent  est  rare , 
et  l'or  est  rare  quand  l'argent  est  commun.  Cela  fait  sentir  la 
différence  de  l'abondance  et  de  la  rareté  relatives  d'avec  l'abon- 
dance et  la  rareté  réelles  :  chose  dont  je  vais  beaucoup  parler. 

CHAPITRE  X. 

Du  change. 

C'est  l'abondance  et  la  rareté  relatives  des  monnaies  des  divers 
pays  qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  change.  • 

Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle  et  momenta- 
née des  monnaies. 

L'argent ,  comme  métal ,  a  une  valeur  comme  toutes  les  autres 
marchandises  j  et  il  a  encore  une  valeur  qui  vient  de  ce  qu'il  est 
capable  de   devenir  le  signe  des  autres  marchandises  $  et  s'il 
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n'était  qu'âne  simple  marchandise ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ne 

perdît  beaucoup  de  son  prix. 

L'argent ,  comme  monnaie ,  a  une  yaleur  que  le  prince  pent 
fixer  dans  quelques  rapports ,  et  qu'il  ne  saurait  fixer  dans 
d'antres. 

i  •.  Le  prince  établit  une  proportion  entre  une  quantité  d'argent 
comme  métal ,  et  la  même  quantité  comme  monnaie  ;  2°.  il  fixe 
celle  qui  est  entre  divers  métaux  employés  à  la  monnaie  ;  3*.  il 
établit  le  poids  et  le  titre  de  chaque  pièce  de  monnaie;  enfin  il 
donne  à  chaque  pièce  cette  yaleur  idéale  dont  j'ai  parlé.  J'apeL- 
lerai  la  yaleur  de  la  monnaie ,  dans  ces  quatre  rapports ,  valeur 
positivé ,  parce  qu'elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les  monnaies  de  chaque  état  ont  de  plus  une  valeur  relative  r 
dans  le  sens  qu'on  les  compare  ayec  les  monnaies  des  autres  pays: 
c'est  cette  yaleur  relative  que  le  change  établit.  Elle  dépend  beau- 
coup de  la  valeur  positive.  Elle  est  ëxée  par  l'estime  la  plus  gé- 
nérale des  négocians ,  et  ne  peut  l'être  par  l'ordonnance  du  prince , 
parce  qu'elle  varie  sans  cesse ,  et  dépend  de  mille  circonstances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative ,  les  diverses  nations  se  régle- 
ront beaucoup  sur  celle  qui  a  le  plus  d'argent.  Si  elle  a  autant 
d'argent  que  toutes  les  autres  ensemble ,  il  faudra  bien  que  cha- 
cune aille  se  mesurer  avec  elle  ;  ce  qui  fera  qu'elles  se  régleront: 
à  peu  près  entre  elles  comme  elles  se  sont  mesurées  avec  la  nation 
principale. 

Dans  l'état  actuel  de  l'univers ,  c'est  la  Hollande  (i)  qui  est 
cette  nation  dont  nous  parlons.  Examinons  le  change  par  rapport 
à  elle. 

Il  y  a  en  Hollande  une  monnaie  qu'on  appelle  un  florin  :  le 
florin  vaut  vingt  sous ,  ou  quarante  demi-sous,  ou  gros.  Pour  sim- 
plifier les  idées ,  imaginons  qu'il  n'y  ait  point  de  florins  en  Hol- 
lande, qu'il  n'y  ait  que  des  gros  :  un  homme  qui  aura  mille  flo- 
rins ,  aura  quarante  mille  gros  ;  ainsi  du  reste.  Or,  le  change  avec 
la  Hollande  consiste  à  savoir  combien  vaudra  de  gros  chaque 
pièce  de  monnaie  des  autres  pays  j  et  comme  l'on  compte  ordi- 
nairement en  France  par  écu  de  trois  livres ,  le  change  deman— 
dera  combien  un  écu  de  trois  livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change 
est  à  cinquante-quatre  ,  l'ccu  de  trois  livres  vaudra  cinquante- 
quatre  gros  ;  s'il  est  à  soixante ,  il  vaudra  soixante  gros  :  si  l'argent 
est  rare  en  France ,  l'écu  de  trois  livres  vaudra  plus  de  gros  ;  s'il 
est  en  abondance ,  il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance ,  d'où  résulte  la  mutation 
du  change,  n'est  pas  la  rareté  ou  l'abondance  réelle;  c'est  une 

(t)  Le»  Hollandais  règlent  le  change  de  presque  tonte  l'Europe  par  nue 
espèoe  de  délibération  entre  eux ,  selon  qu'il  convient  à  leurs  intérêt*» 
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rareté  on  une  abondance  relative  :  par  exemple ,  quand  la  France 
a  plus  besoin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande  que  les  Hollandais 
n'ont  besoin  d'en  avoir  en  France ,  l'argent  est  appelé  commun 
en  France  et  rare  en  Hollande;  et  vite  versa. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit  à  cinquante- 
quatre.  Si  la  France  et  la  Hollande  ne  composaient  qu'une  ville  , 
on  ferait  comme  l'on  fait  quand  on  donne  la  monnaie  d'un  écu  ; 
le  Français  tirerait  de  sa  poche  trois  livres,  et  le  Hollandais  tire- 
rait de  la  sienne  cinquante-quatre  gros.  Mais  comme  il  y  a  de 
la  distance  entre  Paris  et  Amsterdam,  il  faut  que  celui  qui  me 
donne ,  pour  mon  écu  de  trois  livres ,  cinquante-quatre  gros  qu'il 
a  en  Hollande ,  me  donne  une  lettre  de  change  de  cinquante- 
quatre  gros  sur  la  Hollande.  II  n'est  plus  ici  question  de  cinquante* 
quatre  gros  ,  mais  d'une  lettre  de  cinquante-quatre  gros.  Ainsi , 
pour  juger  (i)  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  l'argent ,  il  faut 
savoir  s'il  y  a  en  France  plus  de  lettres  de  cinquante-quatre  gros 
destinées  pour* la  France,  qu'il  n'y  a  d'écus  destinés  pour  la 
Hollande.  S'il  y  a  beaucoup  de  lettres  offertes  par  les  Hollandais  , 
et  peu  d'écus  offerts  par  les  Français ,  l'argent  est  rare  en  France 
et  commun  en  Hollande  j  et  il  faut  que  le  change  hausse ,  et  que 
pour  mon  écu  on  me  donne  plus  de  cinquante-quatre  gros  ;  au- 
trement ,  je  ne  le  donnerais  pas  ;  et  vice  versa. 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du  change  forment  un 
compte  de  recette  et  de  dépense  qu'il  faut  toujours  solder;  et 
qu'un  état  qui  doit  ne  s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  le 
change,  qu'un  particulier  ne  paie  une  dette  en  changeant  de 
l'argent.    « 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  trois  états  dans  le  monde,  la 
France,  l'Espagne ,  et  la  Hollande;  que  divers  particuliers  d'Es- 
pagne dussent  en  France  la  valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent , 
et  que  divers  particuliers  de  France  dussent  en  Espagne  cent  dix 
mille  marcs ,  et  que  quelque  circonstance  fît  que  chacun ,  en 
Espagne  et  en  France ,  voulut  tout  à  coup  retirer  son  argent  : 
que  feraient  les  opérations  du  change  ?  Elles  acquitteraient  réci- 
proquement ces  deux  nations  de  la  somme  de  cent  mille  marcs  : 
mais  la  France  devrait  toujours  dix  mille  marcs  en  Espagne  ;  et 
les  Espagnols  auraient  toujours  des  lettres  sur  la  France  pour  dix 
mille  marcs ,  et  la  France  n'en  aurait  point  du  tout  sur  l'Es- 
pagne. 

Que  si  la  Hollande  était  dans  un  cas  contraire  avec  la  France , 
et  que ,  pour  solde ,  elle  lui  dut  dix  mille  marcs ,  la  France  pourrait 
payer  l'Espagne  de  deux  manières ,  ou  en  donnant  à  ses  créan- 

(i)  Il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  place,  lorsqu'il  y  a  plus  d'argent 
que  de  papier  3  il  y  en  a  peu,  lorsqu'il  y  a  plus  de  papier  que  d'argent. 
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ciers  en  Espagne  des  lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hollande  pouf 
dix  mille  marcs ,  ou  bien  en  envoyant  dix  mille  marcs  d'argent 
en  espèces  en  Espagne. 

Il  suit  de  là  que  ,  quand  un  état  a  besoin  de  remettre  une 
somme  d'argent  dans  un  autre  pajs ,  il  est  indiffèrent ,  par  la  na- 
ture de  la  cbose ,  que  l'on  y  voiture  de  l'argent ,  ou  que  l'on  prenne 
des  lettres  de  change.  L'avantage  de  ces  deux  manières  de  payer 
dépend  uniquement  des  circonstances  actuelles  ;  il  faudra  voir 
ce  qui,  dans  ce  moment,  donnera  plus  de  gros  en  Hollande,  ou 
l'argent  porté  en  espèces  (i) ,  ou  une  lettre  sur  la  Hollande  de 
pareille  somme. 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  d'argent  en  France  me  ren- 
dent même  poids  et  même  titre  d'argent  en  Hollande,  on  dit  que 
le  change  est  au  pair.  Dans  l'état  actnel  des  monnaies  (2) ,  le 
pair  est  à  peu  près  à  cinquante-quatre  gros  par  écu  :  lorsque  le 
change  sera  au-dessus  de  cinquante-quatre  gros  ,  on  dira  qu'il 
est  haut  ;  lorsqu'il  sera  an-dessous ,  on  dira  qu'il  est  bas. 

Pour  savoir  si ,  dans  une  certaine  situation  du  change ,  l'état 
gagne  ou  perd ,  il  faut  le  considérer  comme  débiteur ,  comme 
créancier ,  comme  vendeur ,  comme  acheteur.  Lorsque  le  change 
est  plus  bas  que  le  pair ,  il  perd  comme  débiteur ,  il  gagne  comme 
créancier;  il  perd  comme  acheteur,  il  gagne  comme  vendeur.  On 
sent  bien  qu'il  perd  comme  débiteur  :  par  exemple,  la  France 
devant  à  la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros ,  moins  son  écu 
Vaudra  de  gros ,  plus  il  lui  faudra  d'écus  pour  payer  ;  au  con- 
traire ,  si  la  France  est  créancière  d'un  certain  nombre  de  gros , 
moins  chaque  écu  vaudra  de  gros ,  plus  elle  recevra  d'écus.  L'é- 
tat perd  encore  comme  acheteur  :  car  il  faut  toujours  le  même 
nombre  de  gros  pour  acheter  la  même  quantité  de  marchan- 
dises ;  et ,  lorsque  le  change  baisse ,  chaque  écu  de  France  donne 
moins  de  gros.  Par  la  même  raison ,  l'état  gagne  comme  vendeur  : 
je  vends  ma  marchandise  en  Hollande  le  même  nombre  de  gros 
oue  je  la  vendais;  j'aurai  donc  plus  d'écus  en  France  lorsque  avec 
cinquante  gros  je  me  procurerai  un  écu ,  que  lorsqu'il  m'en  fau- 
dra cinquante-quatre  pour  avoir  ce  même  écu.  Le  contraire  de 
tout  ceci  arrivera  à  l'autre  état  :  si  la  Hollande  doit  un  certain 
nombre  d'écus ,  elle  gagnera  ;  et  si  on  les  lui  doit ,  elle  perdra  : 
li  elle  vend  ,  elle  perdra  ;  si  elle  achète ,  elle  gagnera. 

Il  faut  pourtant  suivre  ceci  :  lorsque  le  change  est  au-dessous 
du  pair;  par  exemple,  s'il  est  à  copiante  au  lien  d'être  à  cin- 
quante-quatre ,  il  devrait  arriver  que  la  France ,  envoyant  par  le 
change  cinquante-quatre  mille  écus  en  Hollande ,  n'achèterait 
de  marchandises  que  pour  cinquante  mille  ;  et  que ,  d'un  autre 
.     (1)  Les  frais  de  la  voiture  et  de  l'assurance  déduits.  —  (2)  En  1744. 
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eAté ,  la  Hollande ,  envoyant  la  yaleur  de  cinquante  mille  écus  en 
France ,  en  achèterait  pour  cinquante-quatre  mille  :  ce  qui  fe- 
rait une  différence  de  huit  cinquante-quatrièmes ,  c'est-à-dire  de 
plus  d'un  septième  de  perte  pour  la  France;  de  sorte  qu'il  fau- 
drait envoyer  en  Hollande  un  septième  de  plus  en  argent  ou  en 
marchandises  qu'on  ne  faisait  lorsque  le  change  était  au  pair  :  et 
le  mal  augmentant  toujours ,  parce  qu'une  pareille  dette  ferait 
encore  diminuer  le  change ,  la  France  serait  à  la  fin  ruinée.  Il 
semble  ,  dis-je  ,  que  cela  devrait  être  ;  et  cela  n'est  pas  ,  à  cause 
du  principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  (i) ,  qui  est  que  les  états 
tendent  toujours  à  se  mettre  dans  la  balance ,  et  à  se  procurer 
leur  libération  ;  ainsi  ils  n'empruntent  qu'à  proportion  de  ce 
qu'ils  peuvent  payer  ,  et  n'achètent  qu'à  mesure  qu'ils  vendent. 
Et ,  en  prenant  l'exemple  ci-dessus ,  si  le  change  tombe  en  France 
de  cinquante-quatre  à  cinquante ,  le  Hollandais ,  qui  achetait  des 
marchandises  de  France  pour  mille  écus  ,  et  qui  les  payait  cin- 
quante-quatre mille  gros ,  ne  les  paierait  plus  que  cinquante  mille, 
si  le  Français  y  voulait  consentir  :  mais  la  marchandise  de  France 
haussera  insensiblement ,  le  profit  se  partagera  entre  le  Français 
et  le  Hollandais  ;  car ,  lorsqu'un  négociant  peut  gagner ,  il  par- 
tage aisément  son  profit  :  il  se.  fera  donc  une  communication  de 
profit  entre  le  Français  et  le  Hollandais.  De  la  même  manière, 
le  Français  qui  achetait  des  marchandises  de  Hollande  pour  cin- 
quante-quatre mille  gros ,  et  qui  les  payait  avec  mille  écus  lorsque 
le  change  était  à  cinquante-quatre ,  serait  obligé  d'ajouter  quatre 
cinquante-quatrièmes  de  plus  en  écus  de  France  pour  acheter 
les  mêmes  marchandises  :  mais  le  marchand  français ,  qui  sentira 
la  perte  qu'il  ferait ,  voudra  donner  moins  de  la  marchandise  de 
Hollande  ;  ri  se  fera  donc  une  communication  de  perte  entre  le 
marchand  français  et  le  marchand  hollandais  ;  l'état  se  mettra 
insensiblement  dans  la  balance ,  et  l'abaissement  du  change  n'aura 
pas  tous  les  inconvéniens  qu'on  devait  craindre. 

Lorsque  le  change,  est  plus  bas  que  le  pair,  un  négociant  peut, 
sans  diminuer  sa  fortune  ,  remettre  ses  fonds  dans  les  pays  étran- 
gers ,  parce  qu'en  les  faisant  revenir,  il  regagne  ce  qu'il  a  perdu  : 
mais  un  prince  qui  n'envoie  dans  les  pays  étrangers  qu'un  argent 
qui  ne  doit  jamais  revenir  perd  toujours. 

Lorsque  les  négocians  font  beaucoup  d'affaires  dans  un  pays , 
le  change  y  hausse  infailliblement.  Cela  vient  de  ce  qu'on  y  prend 
beaucoup  d'engagemens ,  et  qu'on  y  achète  beaucoup  de  marchan- 
dises ;  et  l'on  tire  sur  le  pays  étranger  pour  les  payer. 

Si  un  prince  fait  un  grand  amas  d'argent  dans  son  état ,  l'ar- 
gent y  pourra  être  rare  réellement ,  et  commun  relativement;  par 
(1)  Voyez  le  livre  XX,  ch.  xzi. 


336  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

exemple ,  si ,  dans  le  même  temps  ,  cet  état  avait  à  payer  beau- 
coup de  marchandises  dans  le  pays  étranger ,  le  change  baisse- 
rait, quoique  l'argent  fût  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à  se  mettre  à  une 
certaine  proportion  ;  et  cela  est  dans  la  nature  de  la  chose  même. 
Si  le  change  de  l'Irlande  à  l'Angletterre  est  plus  bas  que  le  pair, 
et  que  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande  soit  aussi  plus  bas  que 
le  pair ,  celui  de  l'Irlande  à  la  Hollande  sera  encore  plus  bas  , 
c'est-à-dire  en  raison  composée  de  celui  d'Irlande  à  l'Angleterre, 
et  de  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande  ;  car  un  Hollandais  , 
qui  peut  faire  venir  ses  fonds  indirectement  d'Irlande  par  l'An- 
gleterre ,  ne  voudra  pas  payer  plus  cher  pour  les  faire  venir  di- 
rectement. Je  dis  que  cela  devrait  être  ainsi  ;  mais  cela  n'est  pour- 
tant pas  exactement  ainsi  :  il  y  a  toujours  des  circonstances  qui 
font  varier  ces  choses  ;  et  la  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer 
par  une  place,  ou  à  tirer  par  une  autre  ,  fait  l'art  ou  l'habileté 
particulière  des  banquiers  ,  dont  il  n'est  point  question  ici. 

Lorsqu'un  état  hausse  sa  monnaie;  par  exemple  ,  lorsqu'il  ap- 
pelle six  livres  ou  deux  écus  ce  qu'il  n'appelait  que  trois  livres  ou 
un  écu ,  cette  dénomination  nouvelle ,  qui  n'ajoute  rien  de  réel  à 
l'écu ,  ne  doit  pas  procurer  un  seul  gros  de  plus  par  le  change. 
On  ne  devrait  avoir  pour  les  deux  écus  nouveaux  que  la  même 
quantité  de  gros  que  l'on  recevait  pour  l'ancien  ;  et  si  cela  n'est 
pas  ,  ce  n'est  point  l'effet  de  la  fixation  en  elle-même  ,  mais  celui 
qu'elle  produit  comme  nouvelle ,  et  celui  qu'elle  a  comme  subite. 
Le  change  tient  à  des  affaires  commencées ,  et  ne  se  met  en  règle 
qu'après  un  certain  temps. 

Lorsqu'un  état ,  au  lieu  de  hausser  simplement  sa  monnaie  par 
une  loi,  fait  une  nouvelle  refonte,  afin  de  faire  d'une  monnaie 
forte  une  monnaie  plus  faible ,  il  arrive  que  ,  pendant  le  temps 
de  l'opération ,  il  y  a  deux  sortes  de  monnaie;  la  forte ,  qui  est  la 
vieille ,  et  la  faible ,  qui  est  la  nouvelle  :  et  comme  la  forte  est 
décriée  ,  et  ne  se  reçoit  qu'à  la  monnaie,  et  que ,  par  conséquent, 
les  lettres  de  change  doivent  se  payer  en  espèces  nouvelles ,  il 
semble  que  le  change  devrait  se  régler  sur  l'espèce  nouvelle.  Si , 
par  exemple ,  l'affaiblissement  en  France  était  de  moitié  ,  et  que 
l'ancien  écu  de  trois  livres  donnât  soixante  gros  en  Hollande ,  le 
nouvel  écu  ne  devrait  donner  que  trente  gros.  D'un  autre  côté, 
il  semble  que  le  change  devrait  se  régler  sur  la  valeur  de  l'espèce 
vieille ,  parce  que  le  banquier  qui  a  de  l'argent ,  et  qui  prend  des 
lettres ,  est  obligé  d'aller  porter  à  la  monnaie  des  espèces  vieilles 
pour  en  avoir  de  nouvelles  sur  lesquelles  il  perd.  Le  change  se 
mettra  donc  entre  la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  et  celle  de  l'es- 
pèce vieille.  La  valeur  de  l'espèce  vieille  tombe ,  pour  ainsi  dire ,  et 
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parce  qu'il  y  a  déjà  dans  le  commerce  de  l'espèce  nouvelle ,  et 
parce  que  le  banquier  ne  peut  pas  tenir  rigueur ,  ayant  intérêt  de 
faire  sortir  proraptement  l'argent  vieux  de  sa  caisse  pour  le  faire 
travailler ,  et  y  étant  même  forcé  pour  faire  ses  paiemens  :  d'un 
autre  coté ,  la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  s'élève ,  pour  ainsi  dire , 
parce  que  le  banquier  /avec  de  l'espèce  nouvelle  ,  se  trouve  dans 
une  circonstance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il  peut  ,  avec  un 
grand  avantage  ,  s'en  procurer  de  la  vieille.  Le  change  se  mettra 
donc  ,  comme  j'ai  dit ,  entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille. 
Pour  lors  les  banquiers  ont  du  profit  à  faire  sortir  l'espèce  vieille 
de  l'état ,  parce  qu'ils  se  procurent  par-là  le  même  avantage  que 
donnerait  un  change  réglé  sur  l'espèce  vieille ,  c'est-à-dire  beau- 
coup de  gros  en  Hollande  ;  et  qu'ils  ont  un  retour  en  change,  réglé 
entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille ,  c'est-à-dire  plus  bas  ; 
ce  qui  procure  beaucoup  d'écus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  livres  d'espèce  vieille  rendent  par  le  change 
actuel  quarante-cinq  gros  ,  et  qu'en  transportant  ce  même  écrç 
en  Hollande  ,  on  en  ait  soixante  :  mais  avec  une  lettre  de  qua- 
rante*cinq  gros  on  se  procurera  un  écu  de  trois  livres  en  France , 
lequel ,  transporté  en  espèce  vieille  en  Hollande  ,  donnera  encore 
soixante  gros  :  toute  l'espèce  vieille  sortira  donc  de  l'état  qui  fait 
la  refonte ,  et  le  profit  en  sera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela  ,  on  sera  forcé  de  faire  une  opération 
nouvelle.  L'état  qui  fait  la  refonte  enverra  lui-même  une  grande 
quantité  d'espèces  vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ;  et, 
s'y  procurant  un  crédit ,  il  fera  monter  le  change  au  point  qu'on 
aura ,  à  peu  de  chose  près ,  autant  de  gros  par  le  change  d'un  écu 
de  trois  livres  qu'on  en  aurait  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois 
livres  en  espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à  peu  de  chose 
près ,  parce  que  ,  lorsque  le  profit  sera  modique ,  on  ne  sera  point 
tenté  de  faire  sortir  l'espèce ,  à  cause  des  frais  de  la  voiture  et  des 
risques  de  la  confiscation. 

Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de  ceci.  Le  sieur  Ber- 
nard ,  ou  tout  autre  banquier  que  l'état  voudra  employer  ;  pro- 
pose ses  lettres  sur  la  Hollande  ,  et  les  donne  à  un  ,  deux ,  trois 
gros  plus  haut  que  le  change  actuel  j  il  a  fait  une  provision  dans 
les  pays  étrangers  par  le  moyen  des  espèces  vieilles  qu'il  a  fait 
continuellement  voiturer;  il  a  donc  fait  hausser  le  change  au 
point  que  nous  venons  de  dire  :  cependant ,  à  force  de  donner 
de  ses  lettres  ,  il  se  saisit  de  toutes  les  espèces  nouvelles ,  et  force 
les  autres  banquiers  qui  ont  des  paiemens  à  faire  à'  porter  leurs 
espèces  vieilles  à  la  monnaie  ;  et  de  plus ,  comme  il  a  eu  insen- 
siblement tout  l'argent ,  il  contraint  à  leur  tour  les  autres  ban- 
quiers à  lui  donner  des  lettres  K  un  change  très-haut  :  le  profit 
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de  la  fin  l'indemnise  en  grande  partie  de  la  perte  du  commence- 
ment. 

On  sent  que  ,  pendant  toute  cette  opération  ,  l'état  doit  souf- 
frir une  violente  crise.  L'argent  y  deviendra  très-rare:  i°.  parce 
qu'il  faut  en  décrier  la  plus  grande  partie  ;  2°.  parce  qu'il  en 
faudra  transporter  une  partie  dans  les  pays  étrangers;  3°.  parce  que 
tout  le  monde  le  resserrera  ,  personne  ne  voulant  laisser  au  prince 
an  profit  qu'on  espère  avoir  soi-même.  Il  est  dangereux  de  la 
faire  avec  lenteur:  il  est  dangereux  de  la  faire  avec  promptitude. 
Si  le  gain  qu'on  suppose  est  immodéré  ,  les  inconvénient  aug- 
mentent à  mesure. 

On  a  vu  ci-dessus  que  ,  quand  le  change  était  plus  bas  que 
l'espèce ,  il  y  avait  du  profit  à  faire  sortir  l'argent  ;  par  la  même 
raison  ,  lorsqu'il  est  plus  haut  que  l'espèce  ,  il  y  a  du  profit  à  le 
faire  revenir. 

Mais  il  y  a  un  cas  ou  on  trouve  du  profit  à  faire  sortir  l'espèce  7 
quoique  le  change  soit  au  pair  :  c'est  lorsqu'on  l'envoie  dans  les 
pays  étrangers  pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle 
est  revenue ,  on  fait ,  soit  qu'on  l'emploie  dans  le  pays ,  soit  qu'on 
prenne  des  lettres  pour  l'étranger ,  le  profit  de  la  monnaie. 

S'il  arrivait  que  dans  un  état  on  fit  une  compagnie  qui  eût 
un  nombre  très-considérable  d'actions ,  et  qu'on  eût  fait ,  dans 
quelques  mois  de  temps ,  hausser  ces  actions  vingt  ou  vingt-cînq 
fois  au-delà  de  la  valeur  du  premier  achat,  et  que  ce  même  état 
eût  établi  une  banque  dont  les  billets  dussent  faire  la  fonction  de 
monnaie  ,  et  que  la  valeur  numéraire  de  ces  billets  fût  prodi- 
gieuse pour  répondre  à  la  prodigieuse  valeur  numéraire  des  ac- 
tions (  c'est  le  système  de  Law  )  ;  il  suivrait  de  la  nature  de  la 
chose  que  ces  actions  et  billets  s'anéantiraient  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  seraient  établis.  On  aurait  pu  faire  monter  tout  à 
coup  les  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus  haut  que  leur  pre- 
mière valeur ,  sans  donner  à  beaucoup  de  gens  le  moyen  de  se 
procurer  d'immenses  richesses  en  papier  :  chacun  chercherait  à 
assurer  sa  fortune  ;  et  ,  comme  le  change  donne  la  voie  la  plus 
facile  pour  la  dénaturer,  ou  pour  la  transporter  oii  l'on  veut,  on 
remettrait  sans  cesse  une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  qui 
règle  le  change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans  les  pays 
étrangers  ferait  baisser  le  change.  Supposons  que  ,  du  temps  du 
système ,  dans  le  rapport  du  titre  et  du  poids  de  la  monnaie  d'ar- 
gent ,  le  taux  du  change  fût  de  quarante  gros  par  écu  :  lorsqu'un 
papier  innombrable  fut  devenu  monnaie ,  on  n'aura  plus  voulu 
donner  que  trente-neuf  gros  par  écu  ;  ensuite  que  trente-huit , 
trente-sept ,  etc.  Cela  alla  si  loin ,  que  l'on  ne  donna  plus  que 
huit  gros ,  et  qu'enfin  il  n'y  eut  plus  de  change. 
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C*était  le  change  qui  devait ,  en  ce  cas ,  régler  en  France  la  pro- 
portion de  l'argent  ayec  le  papier.  Je  suppose  que ,  par  le  poids 
et .  le  titre  de  l'argent ,  Pécu  de  trois  livres  d'argent  valût  qua- 
rante gros  ,  et  que ,  le  change  se  faisant  en  papier ,  l'écu  de  trois 
1  ivres  en  papier  ne  valût  que  huit  gros  ;  la  différence  e'tait  de  quatre 
cinquièmes.  L'écu  de  trois  livres  en  papier  valait  donc  quatre 
cinquièmes  de  moins  que  Vécu  de  trois  livres  en  argent.  * 

CHAPITRE  XL 

Des  opérations  que  les  Romains  firent  sur  les  monnaies. 

Quelques  coups  d'autorité  que  Ton  ait  faits  de  nos  jours  en 
France  sur  les  monnaies  dans  deux  ministères  consécutifs ,  les 
Romains  en  firent  de  plus  grands,  non  pas  dans  le  temps  de  cette 
république  corrompue ,  ni  dans  celui  de  cette  république  qui  n'é- 
tait qu'une  anarchie ,  mais  lorsque  ,  dans  la  force  de  son  institu- 
tion ,  par  sa  sagesse  comme  par  son  courage ,  après  avoir  vaincu 
les  villes  d'Italie ,  elle  disputait  l'empire  aux  Carthaginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d'approfondir  un  peu  cette  matière  ,  afin 
qu'on  ne  fasse  pas  un  exemple  de  ce  qui  n'en  est  point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique  (i) ,  l'as ,  qui  devait  être  de 
douze  onces  de  cuivre ,  n'en  pesa  plus  que  deux  ;  et ,  dans  la  se- 
conde ,  il  ne  fut  plus  que  d'une.  Ce  retranchement  répond  à  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  augmentation  des  monnaies.  Oter 
d'un  écu  de  six  livres  la  moitié  de  l'argent  pour  en  faire  deux , 
ou  le  faire  valoir  douze  livres  ,  c'est  précisément  la  même  chose. 

II  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  manière  dont  les  Ro- 
mains firent  leur  opération  dans  la  première  guerre  punique  y 
mais  ce  qu'ils  firent  dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  ad- 
mirable. La  république  ne  se  trouvait  point  en  état  d'acquitter 
ses  dettes  :  Vas  pesait  deux  onces  de  cuivre  ;  et  le  Renier  ,  valant 
dix  as  ,  valait  vingt-  onces  de  cuivre.  La  république  fit  des  as 
d'une  once  de  cuivre  (2)  :  elle  gagna  la  moitié  sur  ses  créanciers; 
elle  paya  un  denier  avec  ces  dix  onces  de  cuivre.  Cette  opération 
donna  une  grande  secousse  à  l'état;  il  fallait  ki  donner  la  moindre 
qu'il  était  possible:  elle  contenait  une  injustice  ,  il  fallait  qu'elle 
fût  la  moindre  qu'il  était  possible  ;  elle  avait  pour  objet  la  libé- 
ration de  la  république  envers  ses  citoyens  ;  il  ne  fallait  donc  pas 
qu'elle  eût  celui  de  la  libération  des  citoyens  entre  eux.  Cela  fît 
faire  une  seconde  opération  ;  et  l'on  ordonna  que  le  denier ,  qu^ 
n'avait  été  jusque-là  que  de  dix  as  ,  en  contiendrait  seize:  il  ré- 
sulta de  cette  double  opération  que ,  pendant  que  les  créanciers 

(1)  Pline,  Hist.  nat.  liv.  XXXIII,  art.  i5.  —  (a)  Ibid. 
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de  la  république  perdaient  la  moitié  (i) ,  ceux  àe$  particuliers  ne? 
perdaient  qu'un  cinquième  (a) ,  les  marchandises  n'augmentaient 
que  d'un  cinquième ,  le  changement  réel  dans  la  monnaie  n'était 
que  d'un  cinquième  s  on  voit  les  autres  conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux  que  nous ,  qui ,  dans 
nos  opérations ,  avons  enveloppé  et  les  fortunes  publiques  et  les 
fortunes  particulières.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  va  voir  qu'ils  les  firent 
dans  des  circonstances  plus  favorables  que  nous. 

CHAPITRE  XII. 

Circonstances  dans  lesquelles  les  Romains  firent  leurs  opérations 
sur  la  monnaie. 

Il  j  avait  anciennement  très-peu  d'or  et  d'argent  en  Italie  ; 
ce  pays  a  peu  ou  point  de  mines  d'or  et  d'argent.  Lorsque  Rome 
fut  prise  par  les  Gaulois ,  il  ne  s'y  trouva  que  mille  livres  d'or  (3). 
Cependant  les  Romains  avaient  saccagé  plusieurs  villes  puissantes , 
et  ils  en  avaient  transporté  les  richesses  chez  eux.  Ils  ne  se  ser- 
virent long-temps  que  de  monnaie  de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après 
la  paix  de  Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez  d'argent  pour  en  faire  de  la 
monnaie  (4).  Ils  firent  des  deniers  de  ce  métal  qui  valaient  dix 
as  (5) ,  ou  dix  livres  de  cuivre.  Pour  lors  la  proportion  de  l'argent 
au  cuivre  était  comme  1  à  960  ;  car  le  denier  romain  valant  dix 
as  ,  ou  dix  livres  de  cuivre ,  il  valait  cent  vingt  onces  de  cuivre  ; 
et  le  même  denier  valant  un  huitième  d'once  d'argent  (6) ,  cela 
faisait  la  proportion  que  nous  venons  de  dire. 

Rome  ,  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de  l'Italie  la  plus  voi- 
sine de  la  Grèce  et  de  la  Sicile ,  se  trouva  peu  à  peu  entre  deux 
peuples  riches  ,  les  Grecs  et  les  Carthaginois  :  l'argent  augmenta 
chez  elle  ;  et  la  proportion  de  1  à  960  entre  l'argent  et  le  cuivre 
ne  pouvant  plus  se  soutenir,  elle  fit  diverses  opérations  sur  les 
monnaies  ,  que  nous  ne  connaissons  pas.  Nous  savons  seulement 
qu'au  commencement  de  la  seconde  guerre  punique  le  denier  ro- 
main ne  valait  plus  que  vingt  onces  de  cuivre  (7)  ;  et  qu'ainsi  la 
proportion  entre  l'argent  et  le  cuivre  n'était  plus  que  comme  1 
esta  160.  La  réduction  était  bien  considérable,  puisque  la  répu- 
blique gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnaie  de  cuivre  ;  mais 
on  ne  fit  que  ce  que  demandait  la  nature  des  choses ,  et  rétablir 
la  proportion  entre  les  métaux  qui  servaient  de  monnaie. 

(1)  IU  recevaient  dix  once»  de  cuivre  pour  vingt.  — (1)  Us  recevaient 
seize  onces  de  cuivre  pour  vingt.  —  (3)  Pline,  liv.  XXX III,  art.  5.  — 
*4)Fteinahemius,  liv.  V  de  la  seconde  (Jécade.  —  (5)  ibid,  loc.  cit.  Ils 
frappèrent  aussi  ,  dit  le  même  auteur ,  des  demi  appelés  quinaires,  ri  des 
quarts  appeUsSesterces.  —  (6)  Un  huitième,  selon  Budé  ;  un  septième  , 
selon  d'autres  auteurs.  —  (7)  Pline,  But.  nat.,  liv.  XXXI II  ;  art.  i3. 
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La  paix  qui  termina  la  première  guerre  punique  avait  laissé  les 
Romains  maîtres  de  la  Sicile.  Bientôt  ils  entrèrent  en  Sardaigne, 
et  ils  commencèrent  à  connaître  l'Espagne  :  la  masse  de  l'argent 
augmenta  encore  à  Home.  On  y  fit  l'opération  qui  réduisit  le 
denier  d'argent  de  vingt  onces  à  seize  (i)  j  et  elle  eut  cet  effet , 
qu'elle  remit  en  proportion  l'argent  et  le  cuivre  :  cette  propor- 
tion était  comme  i  est  k  160;  elle  fut  comme  1  est  à  128. 

Examinez  les  Romains,  vous  ne  les  trouverez  jamais  si  supé- 
rieurs que  dans  le  choix  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  firent 
les  biens  et  les  maux. 

CHAPITRE  XIII. 

Opérations  sur  Us  monnaies ,  du  temps  des  empereurs. 

Dans  les  opérations  que  l'on  fit  sur  les  monnaies ,  du  temps  de 
la  république,  on  procéda  par  voie  de  retranchement:  l'état  con-r 
fiait  au  peuple  ses  besoins  ,  et  ne  prétendait  pas  le  séduire.  Sous 
les  empereurs ,  on  procéda  par  voie  d'alliage  :  ces  princes ,  ré- 
duits au  désespoir  par  leurs  libéralités  mêmes ,  se  virent  obligés 
d'altérer  les  monnaies }  voie  indirecte ,  qui  diminuait  le  mal ,  et 
semblait  ne  le  pas  toucher  :  on  retirait  une  partie  du  don ,  et  ou 
cachait  la  main  ;  et ,  sans  parler  de  diminution  de  la  paie  ou  des 
largesses ,  elles  se  trouvaient  diminuées. 

On  voit  encore ,  dans  les  cabinets  (2) ,  des  médailles  qu'on  appelle 
fourrées ,  qui  n'ont  qu'une  lame  d'argent  qui  couvre  le  cuivre. 
Il  est  parlé  de  cette  monnaie  dans  un  fragment  du  Livre  LXXYII 
4e  Dion  (3). 

Didius  Julien  commença  l'affaiblissement.  On  trouve  que  la 
monnaie  (4)  de  Caracalla  avait  plus  de  la  moitié  d'alliage  ;  celle 
d'Alexandre  Sévère  (5)  les  deux  tiers  :  l'affaiblissement  continua  $ 
et  sous  Galien  (6)  on  ne  voyait  plus  que  du  cuivre  argenté. 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sauraient  avoir  lieu 
dans  ces  temps^ci  ;  un  prince  se  tromperait  lui-même ,  et  ne  trom- 
perait personne.  Le  change  a  appris  au  banquier  à  comparer 
toutes  les  monnaies  du  monde  ,  et  à  les  mettre  à  leur  juste  valeur  : 
le  titre  des  monnaies  ne  peut  plus  être  un  secret.  Si  un  prince 
commence  le  billon ,  tout  le  monde  continue,  et  le  fait  pour  lui  ^ 
les  espèces  fortes  sortent  d'abord ,  et  on  les  lui  renvoie  faibles. 
Si ,  comme  les  empereurs  romains ,  il  affaiblissait  l'argent  sans 
affaiblir  l'or ,  il  verrait  tout  à  coup  disparaître  l'or  ,  et  il  serait 

(1)  Pline,  Hist.  nat. ,  liv.  XXXIII ,  trt.  i5.  —  (a)  Voyez  la  Science 
des  Médailles,  du  P.  Joubert,  édit.  de  Paris  ,  1739 ,  p.  59.— (3)  Extrait 
des  vertus  et  des  vices.  —  (4)  Voyez  Sa  vol ,  part.  II  >  chap.  XII  $  et  le 
Journal  des  Savons,  du  98  juillet  1681,  sur  une  découverte  de  5o,ooo  mé- 
dailles. —  (5)  Id.  ibid.  —  (6)  Id.  ibid. 
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réduit  à  son  mauvais  argent.  Le  change ,  comme  j'ai  dit  au  Livre 
précédent  (i) ,  a  ôté  les  grands  coups  d'autorité  ,  ou  du  moins  le 
6uccës  des  grands  coups  d'autorité. 

CHAPITRE  XIV. 
Comment  le  change  gêne  les  état*  despotique** 

Là  Moscovie  voudrait  descendre  de  son  despotisme ,  et  ne  le 
peut.  L'établissement  du  commerce  demande  celui  du  change  \ 
et  les  opérations  du  change  contredisent  toutes  ses  lois. 

En  1745,  la  czarine  fit  une  ordonnance  pour  chasser  les  Juifs, 
parce  qu'ils  avaient  remis  dans  les  pays  étrangers  l'argent  de  ceux 
qui  étaient  relégués  en  Sibérie,  et  celui  des  étrangers  qui  étaient 
au  service.  Tous  les  sujets  de  l'empire ,  comme  des  esclaves ,  n'en 
peuvent  sortir  ni  faire  sortir  leurs  biens  sans  permission.  Le  change , 
qui  donne  le  moyen  de  transporter  l'argent  d'un  pays  à  un  autre , 
est  donc  contradictoire  aux  lois  de  Moscovie. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le  peuple  n'est  composé 
que  d'esclaves  attachés  aux  terres  ,  et  d'esclaves  qu'on  appelle  ec- 
clésiastiques ou  gentilshommes ,  parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de 
ces  esclaves.  Il  ne  reste  donc  guère  personne  pour  le  tiers-état ,  qui 
doit  former  les  ouvriers  et  les  marchands. 

CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  aV Italie. 

Dans  quelques  pays  d'Italie  on  a  fait  des  Jois  pour  empocher 
les  sujets  de  vendre  des  fonds  de  terre  pour  transporter  leur  ar- 
gent dans  les  pays  étrangers.  Ces  lois  pouvaient  être  bonnes  lors- 
que les  richesses  de  chaque  état  étaient  tellement  à  lui ,  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  difficulté  à  les  faire  passer  a  un  autre.  Mais  , 
depuis  que,  par  l'usage  du  change,  les  richesses  ne  sont,  en  quelque 
façon,  à  aucun  état  en  particulier,  et  qu'il  y  a  tant  de  facilité  à 
les  transporter  d'un  pays  à  un  autre  ,  c'est  une  mauvaise  loi  que 
celle  qui  ne  permet  pas  de  disposer,  pour  ses  affaires ,  de  ses  fonds 
de  terre  ,  lorsqu'on  peut  disposer  de  son  argent.  Cette  loi  est  mau- 
vaise, parce  qu'elle  donne  de  l'avantage  aux  effets  mobiliers  sur 
les  fonds  de  terre,  parce  qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s'é- 
tablir dans  le  pays  ,  et  enfin  parce  qu'on  peut  l'éluder. 

CHAPÎTRE  XVI. 

Du  secours  que  l* état  peut  tirer  des  banquiers. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l'argent ,  et  non  pas 
pour  en  prêter.  Si  le  prince  ne  s'en  sert  que  pour  changer  son 
(i)Cb.XVI. 
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argent,  comme  il  ne  fait  que  de  grosses  affaires ,  le  moindre  profit 
qu'il  leur  donne  pour  leurs  remises  devient  un  objet  considérable  ; 
et  si  on  lui  demande  de  gros  profits  ,  il  peut  être  sûr  que  c'est 
un  défaut  de  l'administration.  Quand ,  au  contraire ,  ils  sont  em- 
ployés à  faire  des  avances ,  leur  art  consiste  à  se  procurer  de  gros 
profits  de  leur  argent,  sans  qu'on  puisse  les  accuser  d'usure. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  dettes  publiques, 
* 

Quelques  gens  ont  cru  qu'il  était  bon  qu'un  état  dut  à  lui- 
même  :  ils  ont  pensé  que  cela  multipliait  les  richesses  en  aug- 
mentant la  circulation. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant  qui  représente 
la  monnaie ,  ou  un  papier  circulant  qui  est  le  signe  des  profits 
qu'une  compagnie  a  faits  ou  fera  sur  le  commerce ,  avec  un  pa- 
pier qui  représente  une  dette.  Les  deux  premiers  sont  très-avan- 
tageux à  l'état  :  le  dernier  ne  peut  l'être  j  et  tout  ce  qu'on  peut  en 
attendre ,  c'est  qu'il  soit  un  bon  gage ,  pour  les  particuliers ,  de  la 
dette  de  la  nation ,  c'est-à-dire  qu'il  en  procure  le  paiement.  Mais 
yoici  les  inconvéniens  qui  en  résultent. 

i°.  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de  papier  qui  repré- 
sente une  dette  ,  ils  tirent  tous  les  ans  de  la  nation  une  somme 
considérable  pour  les  intérêts. 

2°.  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement  débitrice ,  le  change 
doit  être  très-bas. 

3°.  L'impôt  levé  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  fait 
tort  aux  manufactures,  en  rendant  la  main  de  l'ouvrier  plus  chère. 

4°.  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l'état  à  ceux  qui  ont  de  l'ac- 
tivité et  de  l'industrie  ,  pour  les  transporter  aux  gens  oisifs;  c'est- 
à-dire,  qu'on  donne  des  commodités  pour  travailler  à  ceux  qui  ne 
travaillent  point ,  et  des  difficultés  pour  travailler  à  ceux  qui  tra- 
vaillent. 

Voilà  les  inconvéniens  ;  je  n'en  connais  point  les  avantages. 
Dix  personnes  ont  chacune  mille  écusde  revenu  en  fonds  de  terre 
ou  en  industrie  ;  cela  fait  pour  la  nation ,  à  cinq  pour  cent ,  un 
capital  de  deux  cent  mille  écus.  Si  ces  dix  personnes  emploient 
la  moitié  de  leur  revenu ,  c'est-à-dire ,  cinq  mille  écus ,  pour  payer 
les  intérêts  de  cent  mille  écus  qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres  , 
cela  ne  fait  encore  pour  l'état  que  deux  cent  raille  écus  :  c'est , 
dans  le  langage  des  algébristes ,  200000  écus  —  1 00000  écus  +• 
1 00000  ecus  =  200000  écus. 

Ce  qui  peut  jeter  dans  Terreur ,  c'est  qu'un  papier  qui  repré- 
sente la  dette  d'une  nation  est  un  signe  de  richesse  5  car  il  n'y  a 
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qu'un  état  riche  qui  puisse  soutenir  un  tel  papier  sans  tomber 
dans  la  décadence  :  que ,  s'il  n'y  tombe  pas ,  il  faut  que  l'état  ait 
de  grandes  richesses  d'ailleurs.  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de  mal  , 
parce  qu'il  y  a  des  ressources  contre  ce  mal  ;  et  on  dit  que  le  mai 
est  un  bien ,  parce  que  les  ressources  surpassent  le  mal. 

CHAPITRE  XVIII. 

Du  paiement  dès  dettes  publique*. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  proportion  entre  l'état  créancier  et  l'état 
débiteur.  L'état  peut  être  créancier  à  l'infini ,  mais  il  ne  peut 
être  débiteur  qu'à  un  certain  degré  ;  et  quand  on  est  parvenu  à 
passer  ce  degré  ,  le  titre  de  créancier  s'évanouit. 

Si  cet  état  a  encore  un  crédit  qui  n'ait  point  reçu  d'atteinte , 
il  pourra  faire  ce  qu'on  a  pratiqué  si  heureusement  dans  un  état  (i) 
d'Europe  :  c'est  de  se  procurer  une  grande  quantité  d'espèces ,  et 
d'offrir  à  tous  les  particuliers  leur  remboursement ,  à  moins  qu'ils 
ne  veuillent  réduire  l'intérêt.  En  effet ,  comme ,  lorsque  l'état  em- 
prunte, ce  sont  les  particuliers  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt,  lors- 
que l'état  veut  payer  ,  c'est  à  lui  à  le  fixer. 

Il  ne  suffit  pas  de  réduire  l'intérêt ,  il  faut  que  le  bénéfice  de 
la  réduction  forme  un  fonds  d'amortissement  pour  payer  chaque 
année  une  partie  des  capitaux  ^  opération  d'autant  plus  heureuse, 
que  le  succès  en  augmente  tous  les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l'état  n'est  pas  entier  ,  c'est  une  nouvelle 
raison  pour  chercher  à  former  un  fonds  d'amortissement ,  parce 
que  ce  fonds  une  fois  établi  rend  bientôt  la  confiance. 

i°.  Si  l'état  est  une  république  dont  le  gouvernement  comporte 
par  sa  nature  que  Ton  y  fasse  des  projets  pour  long-temps ,  le  ca- 
pital du  fonds  d'amortissement  peut  être  peu  considérable  :  il 
faut,  dans  une  monarchie  ,  que  ce  capital  soit  plus  grand. 

a°.  Les  règlemens  doivent  être  tels,  que  tous  les  citoyens  de  l'état 
portent  le  poids  de  l'établissement  de  ce  fonds ,  parce  qu'ils  ont 
tous  le  poids  de  l'établissement  de  la  dette;  le  créancier  de  l'état, 
par  les  sommes  qu'il  contribue ,  payant  lui-même  à  lui-même. 

3'.  H  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  paient  les  dettes  de  l'état  : 
les  propriétaires  des  fonds  de  terre ,  ceux  qui  exercent  leur  in- 
dustrie par  le  négoce  ,  les  laboureurs  et  artisans  ,  enfin  tes  ren- 
tiers de  l'état  ou  des  particuliers. De  ces  quatre  classes,  la  dernière , 
dans  un  cas  de  nécessité,  semblerait  devoir  être  la  moins  ménagée, 
parce  que  c'est  une  classe  entièrement  passive  dans  l'état ,  tandis 
que  ce  même  état  est  soutenu  par  la  force  active  des  trois  autres. 
Mais ,  comme  on  ne  peut  la  charger  plus  sans  détruire  la  cou-. 

(l)  L'Angleterre, 
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fiance  publique,  dont  l'état  en  général ,  et  ces  trois  classes  en  par- 
ticulier, ont  un  souverain  besoin  ;  comme  la  foi  publique  ne  peut 
manquer  à  un  certain  nombre  de  citoyens  sans  paraître  manquer 
à  tous;  comme  la  classe  des  créanciers  est  toujours  la  plus  exposée 
aux  projets  des  ministres ,  et  qu'elle  est  toujours  sous  les  jeux 
et  sous  la  main ,  il  faut  que  l'état  lui  accorde  une  singulière  pro- 
tection ,  et  que  la  partie  débitrice  n'ait  jamais  le  moindre  avan- 
tage sur  celle  qui  est  créancière. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  prêta  à  intérêt» 

L'argent  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est  clair  que  celui  qui  a 
besoin  de  ce  signe  doit  le  louer  ;  comme  il  fait  toutes  les  choses 
dont  il  peut  avoir  besoin.  Toute  4a  différence  est  que  les  autres 
choses  peuvent  ou  se  louer,  ou  s'acheter;  au  lieu  que  l'argent , 
qui  est  le  prix  des  choses ,  se  loue  et  ne  s'achète  pas  (i). 

C'est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un  autre  son 
argent  sans  intérêt;  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être  qu'un 
conseil  de  religion  ,  et  non  une  loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire  ,  il  faut  que  l'argent 
ait  un  prix ,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable.  S'il  est  trop 
haut ,  le  négociant , .  qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait  plus  en  in- 
térêts qu'il  ne  pourrait  gagner  dans  son  commerce ,  n'entreprend 
rien;  si  l'argent  n'a  point  de  prix,  personne  n'en  prête,  et  le 
négociant  n'entreprend  rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en  prête.  Il  faut 
toujours  que  les  affaires  de  la  société  aillent  ;  l'usure  s'établit , 
mais  avec  les  désordres  que  Ton  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le  prêt  à  intérêt. 
L'usure  augmente  dans  les  pays  mahométans  à  proportion  de  la 
sévérité  de  la  défense  :  le  préteur  s'indemnise  du  péril  de  la  con- 
travention. 

Dans  ces  pays  d'Orient ,  la  plupart  des  hommes  n'ont  rien 
d'assuré;  il  n'y  a  presque  point  de  rapport  entre  la  possession 
actuelle  d'une  somme  et  l'espérance  de  la  ravoir  après  l'avoir 
prêtée  :  l'usure  y  augmente  donc  à  proportion  du  péril  de  l'in- 
solvabilité. 

CHAPITRE  XX. 
Des  usures  maritimes. 

La  grandeur  de  l'usure  maritime  est  fondée  sur  deux  choses  : 
le  péril  de  la  mer ,  qui  fait  qu'on  ne  s'expose  à  prêter  son  argent 

(i)  On  ne  parle  point  des  cas  où  l'or  et  l'argent  sont  considérés  comme 
marchandises. 
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que  pour  en  avoir  beaucoup  davantage;  et  la  facilité  que  le 
commerce  donne  à  l'emprunteur  de  faire  promptement  de  grandes 
affaire*  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les  usures  de  terre  , 
n'étant  fondées  sur  aucune  de  ces  deux  raisons,  sont,  ou  proscrites 
par  les  législateurs ,  ou,  ce  qui  est  plus  sensé ,  réduites  à  de 
justes  bornes. 

CHAPITRE  XXI. 

Du  prêt  par  contrat,  et  de  f  usure  chez  les  Romains. 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce ,  il  y  a  encore  une  espèce 
de  prêt  fait  par  un  contrat  civil ,  d'où  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

Le  peuple,  chez  les  Romains ,  augmentant  tous  les  jours  sa  puis- 
sance, les  magistrats  cherchèrent  à  le  flatter,  et  à  lui  faire  faire 
les  lois  qui  lui  étaient  le  plus  agréables.  H  retrancha  les  capi- 
taux) il  diminua  les  intérêts;  il  défendit  d'en  prendre  j  il  ôta  les 
contraintes  par  corps;  enfin  l'abolition  àes  dettes  fut  mise  en 
question  toutes  les  fois  qu'un  tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changemens ,  soit  par  des  lois ,  soit  par  des 
plébiscites  ,  naturalisèrent  à  Rome  l'usure  ;  car  les  créanciers  , 
voyant  le  peuple  leur  débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge, 
n'eurent  plus  de  confiance  dans  les  contrats.  Le  peuple ,  comme 
un  débiteur  décrédité ,  ne  tentait  à  emprunter  que  par  de  gros 
profits;  d'autant  plus  que,  si  les  lois  ne  venaient  que  de  temps 
en  temps ,  les  plaintes  du  peuple  étaient  continuelles  et  intimi- 
daient toujours  les  créanciers.  Cela  fit  que  tous  les  moyens  hon- 
nêtes de  prêter  et  d'emprunter  furent  abolis  à  Rome ,  et  qu'une 
usure  affreuse ,  toujours  foudroyée  et  toujours  renaissante ,  s'y  éta- 
blit (i).  Le  mal  venait  de  ce  que  les  choses  n'avaient  pas  été  mé- 
nagées. Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal  extrême  : 
il  fallut  payer  pour  le  prêt  de  l'argent ,  et  pour  le  danger  des  peines 
de  la  loi. 

CHAPITRE  XXIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  premiers  Romains  n'eurent  point  de  lois  pour  régler  le 
taux  (2)  de  l'usure.  Dans  les  démêlés  qui  se  formèrent  là-dessus 
entre  les  plébéiens  et  les  patriciens  dans  la  sédition  (3)  même  du 
Mont-Sacré ,  on  n'allégua  d'un  côté  que  la  foi ,  et  de  l'autre  que 
la  dureté  des  contrats. 

On  suivait  donc  les  conventions  particulières  ;  et  je  crois  que 
les  plus  ordinaires  étaient  de  douze  pour  cent  par  an.  Ma  raison 

(1)  Tacite ,  Annal,  liv.  VI (2)  Usure  et  intérêt  signifiaient  la  mémo 

chose  chez  les  Romains.  —  (3)  Voyez.  Dcuys  d'Haï  icarntsse  ,  qui  Va  û 
bien  di'critc. 
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est  que  ,  dans  le  langage  ancien  chez  les  Romains ,  l'intérêt  à 
six  pour  cent  était  appelé  la  moitié  de  l'usure ,  l'intérêt  à  trois 
pour  cent  le  quart  de  l'usure  (1)  :  l'usure  totale  était  donc  l'intérêt 
à  douze  pour  cent. 

Que  si  l'on  demande  comment  de  si  grosses  usures  avaient  pu 
s'établir  chez  un  peuple  qui  était  presque  sans  commerce ,  je 
dirai  que  ce  peuple ,  très-souvent  obligé  d'aller  sans  solde  à  la 
guerre  ,  avait  très-souvent  besoin  d'emprunter ,  et  que ,  faisant 
sans  cesse  des  expéditions  heureuses ,  il  avait  très-souvent  la  fa- 
cilité de  payer.  Et  cela  se  sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui 
s'élevèrent  à  cet  égard  :  on  n'y  disconvient  point  de  l'avarice  de 
ceux  qui  prêtaient;  mais  on  dit  que  ceux  qui  se  plaignaient  au- 
raient pu  payer,  s'ils  avaient  eu  une  conduite  réglée  (2). 

On  faisait  donc  des  lois  qui  n'influaient  que  sur  la  situation 
actuelle  :  on  ordonnait ,  par  exemple ,  que  ceux  qui  s'enrôle- 
raient pour  la  guerre  que  l'on  avait  à  soutenir  ne  seraient  point 
poursuivis  par  leurs  créanciers  ;  que  ceux  qui  étaient  dans  les 
fers  seraient  délivrés  ;  que  les  plus  indigens  seraient  menés  dans 
les  colonies  :  quelquefois  on  ouvrait  le  trésor  public.  Le  peuple 
s'apaisait  par  le  soulagement  des  maux  présens  ;  et  comme  il  ne 
demandait  rien  pour  la  suite ,  le  sénat  n'avait  garde  de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendait  avec  tant  de  constance 
la  cause  des  usures,  l'amour  de  la  pauvreté,  de  la  frugalité  ,  de 
la  médiocrité  ,  était  extrême  chez  les  Romains  :  mais  telle  était 
la  constitution  ,  que  les  principaux  citoyens  portaient  toutes  les 
charges  de  l'état ,  et  que  le  bas  peuple  ne  payait  rien.  Quel  moyen 
de  priver  ceux-Jà  du  droit  de  poursuivre  leurs  débiteurs ,  et  de 
leur  demander  d'acquitter  leurs  charges,,  et  de  subvenir  aux  be- 
soins pressans  de  la  république? 

Tacite  (3)  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fixa  l'intérêt  à  un 
pour  cent  par  an.  Il  est  visible  qu'il  s'est  trompé  ,  et  qu'il  a  pris 
pour  la  loi  des  douze  tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si 
la  loi  des  douze  tables  avait  réglé  cela ,  comment ,  dans  les  dis- 
putes qui  s'élevèrent  depuis  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  j 
ne  se  serait-on  pas  servi  de  son  autorité?  On  ne  trouve  aucun 
vestige  de  cette  loi  sur  le  prêt  à  intérêt 5  et,  pour  peu  qu'on  soit 
versé  dans  l'histoire  de  Rome  ,  on  verra  qu'une  loi  pareille  ne 
devait  point  être  l'ouvrage  des  décemvirs. 

La  loi  Licinienne  (4) ,  mite  quatre-vingt-cinq  ans  après  la  loi 

(\)U*urœ  semisses,  trient  es,  quadrantes.  Voyez  là-dessus  les  cliver» 
1i  ailés  (lu  Digeste  et  du  Code  de  mûris;  et  surtout  la  loi  XVII,  avec  sa 
note  ,  au  ff.  dû  usuris.  —(2)  Voyez  les  discours  d'Apphis  là-dessus,  dans 
Dcnys  d'Ualicai  nasse.  —  (5)  Annal,  liv.  VI.  —  (4)  L'an  de  Rouie  588. 
(Tilc-Livc,  liv.  VI.)  W 
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des  douze  tables,  fut  une  de  ces  lois  passagères  dont  nous  avons 
parlé.  Elle  ordonna  qu'on  retrancherait  du  capital  ce  qui  avait 
été  payé  pour  les  intérêts  ,  et  que  le  reste  serait  acquitté  en  trois 
paiemens  égaux. 

L'an  398  de  Rome,  les  tribuns  Duellius  et  Ménénius  firent 
passer  une  loi  qui  réduisait  les  intérêts  à  un  (1)  pour  cent  par 
«n.  C'est  cette  loi  que  Tacite  (2)  confond  avec  la  loi  des  douze 
tables;  et  c'est  la  première  qui  ait  été  faite  chez  les  Romains 
pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Dix  ans  après  (3) ,  cette  usure  fut 
réduite  à  la  moitié  (4)  ;  dans  la  suite  on  l'ôta  tout-à-fait  (5)  $ 
et ,  si  nous  en  croyons  quelques  auteurs  qu'avait  vus  Tite-Live  , 
ce  fut  sous  le  consulat  (6)  de  G.  Martius  Rutilius  et  de  Q.  Seryi- 
lius ,  l'an  41 3  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  ou  le  législateur 
a  porté  les  choses  à  l'excès  :  on  trouva  un  moyen  de  l'éluder.  Il 
en  fallut  faire  beaucoup  d'autres  pour  la  confirmer ,  corriger, 
tempérer.  Tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages  (7)  ; 
tantôt  on  quitta  les  usages  pour  suivre  les  lois  :  mais,  dans  ce 
cas ,  l'usage  devait  aisément  prévaloir.  Quand  un  homme  em- 
prunte ,  il  trouve  un  obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  faite  en 
sa  faveur:  cette  loi  a  contre  elle,  et  celui  qu'elle  secourt,  et  celui 
qu'elle  condamne.  Le  préteur  Sempronius  Asellus ,  ayant  per— 
mis  (8)  aux  débiteurs  d'agir  en  conséquence  des  lois ,  fut  tué  par 
les  créanciers  (g) ,  pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une 
rigidité  qu'on  ne  pouvait  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur  les  provinces. 

J'ai  dit  ailleurs  (10)  que  les  provinces  romaines  étaient  déso- 
lées par  un  gouvernement  despotique  et  dur.  Ce  n'est  pas  tout  : 
elles  l'étaient  encore  par  des  usures  affreuses. 

Cicéron  dit(i  1)  que  ceux  de  Salamine  voulaient  emprunter  de 
l'argent  à  Rome  ,  et  qu'ils;  ne  le  pouvaient  pas  a  cause  de  la  loi 
Gabinienne.  Il  faut  que  je  cherche  ce  que  c'était  que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défendus  à  Rome ,  on 
{magina  toutes  sortes  de  moyens  pour  éluder  la  loi  (ta) }  et, 
comme  les  alliés  (i3)  et  ceux  de  la  nation  latine  n'étaient  point 

(1)  Unciaria  usura.  (Tite-Live,  liv.  VU.  )  Voyez  la  Défense  de  l'Esprit 
des  Lois ,  art.  Usure.  —  (2)  Annal,  liv.  VI.  -^  (3)  Sous  le  consulat  de 
L.  Manlius  Torquatus  et  de  C.  Plautius,  selon  Tite-Live,  liv.  VII j  et 
c'est  la  loi  dont  parle  Tacite,  AnnaL  liv.  VI.  —  (4)  Semiunciaria  usura. 
—  (5)  Comme  ledit  Tacite  ,  Annal,  liv.  VI.  -r-  (6)  La  loi  en  fat  faite  à 
la  poursuite  de  M.  Génutîus ,  tribun  dn  peuple.  (Tite  -Live,  liv.  VII,  â  la 
fin.  )  —  (7)  Veterijam  morefosnus  receptum  erat.  (  Appien ,  De  la  guerre 
civile,  liv.  ï.  )  —  (8^  Permisit  eos  le  gibus  agere.  (Appien,  De  la  guerre 
civile,  liv.  ï  j  et  l'Épitome  de  Tite-Live,  liv.  LXX1V.)— (9)  L'an  de  Rome 
663.  —  (  10)  Liv.  XI,  chap.  xix.  —  (1 1)  Lettres  à  Atticus .  liy.  V ,  Jett. 
ai.  —  (12)  Tite-Live. —  (i5)  J*i<*.  .  ' 
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assujettis  aux  lois  civiles  des  Romains  ,  on  se  servit  d'un  Latin 
ou  d'un  allié  qui  prêtait  son  nom  et  paraissait  être  le  créancier. 
La  loi  n'avait  donc  fait  que  soumettre  les  créanciers  à  une  for- 
malité ,  et  le  peuple  n'était  pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude;  et  Marcus  Sempronius  t 
tribun  du  peuple ,  par  l'autorité  du  sénat,  fit  fqire  un  plébiscite  (i) 
qui  portait  qu'en  fait  de  prêt  *,  les  lois  qui  défendaient  les  prêts  à 
usure  entre  un  citoyen  romain  et  un  autre  citoyen  romain  au- 
raient également  lied  entre  un  citoyen  et  un  allié,  ou  un  Latin. 
Dans  ces  temps-là ,  on  appelait  alliés  les  peuples  de  l'Italie 
proprement  dite,  qui  s'étendait  jusqu'à  l'Arno  et  le  Rubicon ,  et 
qui  n'était  point  gouvernée  en  provinces  romaines. 

Tacite  (2)  dit  qu'on  faisait  toujours  de  nouvelles  fraudes  aux 
lois  faites  pour  arrêter  les  usures.  Quand  on  ne  put  plus  prêter 
ni  emprunter  sous  le  nom  d'un  allié ,  il  fut  aisé  de  faire  paraître 
un  homme  des  provinces  qui  prêtait  son  nom. 

Il  fallait  une  nouvelle  loi  contre  cet  abus;  ;  et  Gabinius  (3) , 
faisant  la  loi  fameuse  qui  avait  pour  objet  d'arrêter  la  corrup- 
tion dans  les  suffrages ,  dut  naturellement  penser  que  le  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir  était  de  décourager  les  emprunts  :  ces 
deux  choses  étaient  naturellement  liées  ;  car  les  usures  augmen- 
taient (4)  toujours  au  temps  des  élections ,  parce  qu'on  avait 
Besoin  d'argent  pour  gagner  des  voix.  On  voit  bien  que  la  loi 
Gabinienne  avait  étendu   le  sénatus-consulte  Sempronien  aux 
provinciaux ,  puisque  les  Salaminiens  ne  pouvaient  emprunter 
de  l'argent  à  Rome  à  cause  de  cette  loi.  Brutus  ,  sous  des  noms 
empruntés,  leur  en  prêta  (5)  à  quatre  pour  cent  par  mois  (6) ,  et 
obtint  pour  cela  deux  sénatus-consultes ,  dans  le  premier  des- 
quels il  était  dit  que  ce  prêt  ne  serait  pas  regardé  comme  une 
fraude  faite  à  la  loi ,  et  que  le  gouverneur  de  Cilicie  jugerait  en 
conformité  des  conventions  portées  par  le  billet  des  Salami- 
niens (7). 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabinienne  entre 
les  gens  des  provinces  et  les  citoyens  romains  ;  et  ceux-ci  ayant 
pour  lors  tout  l'argent  de  l'univers  entre  leurs  mains ,  il  fallut 
les  tenter  par  de  grosses  usures  qui  fissent  disparaître  aux  yeux 
de  l'avarice  le  danger  de  perdre  la  dette.  Et  comme  il  y  avait  à 
Rome  des  gens  puissans  qui  intimidaient  les  magistrats  et  fai- 

(1)  L'an  de  Rome  56i.  Voyez  Tite-Live.  —  (2)  jtnnah  liv.  VI.  — 
L'an  61 5  de  Rome.  —  (4)  Voyez  les  Lettres  de  Cicéron  à  Atticus,  liv. 
,  lett.  i5  et  16.  —  (5)  Cicéron  à  AMicus,  liv.  VI,  lett.  !.— .  (6)  Pom- 
pée, qui  avait  prêté  au  roi  Arioharzane  six  cents  talens,  se  faisait  payer 
irente-trois  ta  le  us  atliques  tons  les  I  rente  jours.  (  Cicéron  à  Atticas,  liv. 
V ,  lett.  ai  ;  liv.  VI ,  lett.  1.)  —  (7)  Ut  neque  Salaminis ,  neque  qui  eis 
dcdisset  yfraudi  esse  t.  (  Ibid.  ) 


(S)  L'a 
IV ,  lel 
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saient  taire  les  lois  ,  ils  furent  plus  hardis  à  prêter  et  plus  hardis 
à  exiger  de  grosses  usures.  Cela  fit  que  les  provinces  furent  tour 
à  tour  ravagées  par  tous  ceux  qui  avaient  du  crédit  à  Rome;  et 
comme  chaque  gouverneur  faisait  son  édit  en  entrant  dans  sa 
province  (i),  dans  lequel  il  mettait  à  l'usure  le  taux  qu'il  lui 
plaisait,  l'avarice  prêtait  la  main  à  la  législation ,  et  la  législa- 
tion à  l'avarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent  ;  et  un  état  est  perdu ,  si  tout  j 
est  dans  l'inaction.  Il  y  avait  des  occasions  où  il  fallait  que  les 
.villes ,  les  corps ,  les  sociétés  des  villes ,  les  particuliers ,  emprun- 
tassent :  et  on  n'avait  que  trop  besoin  d'emprunter ,  ne  fut-ce 
que  pour  subvenir  aux  ravages  des  armées ,  aux  rapines  des  ma- 
gistrats ,  aux  concussions  des  gens  d'affaires,  et  aux  mauvais 
usages  qui  s'établissaient  tous  les  jours  $  car  on  ne  fut  jamais  ni 
si  riche  ni  si  pauvre.  Le  sénat,  qui  avait  la  puissance  exécutrice  , 
donnait  par  nécessité  ,  souvent  par  faveur ,  la  permission  d'em- 
prunter des  citoyens  romains ,  et  faisait  là-dessus  des  sénatus- 
consultes.  Mais  ces  sénatus-consultes  mêmes  étaient  décrédités 
par  la  loi  :  ces  sénatus-consultes  (2)  pouvaient  donner  occasion 
au  peuple  de  demander  de  nouvelles  tables  ;  ce  qui ,  augmentai!  t 
le  danger  de  la  perte  du  capital,  augmentait  encore  l'usure.  Je 
le  dirai  toujours ,  c'est  la  modération  qui  gouverne  les  hommes  , 
et  non  pas  les  excès. 

Celui-là  paie  moins  ,  dit  Ulpien  (3),  qui  paie  plus  tard.  C'est 
ce  principe  qui  conduisit  les  législateurs ,  après  la  destruction  de 
1  ^république  romaine. 

(1)  L'édit  de  Cicéron  la  fixait  à  un  pour  cent  par  mois ,  avec  l'usure  de 
l'usure  au  bout  de  l'an.  Quant  aux  fermiers  de  la  république,  îl  les  enga- 
geait a  donner  un  délai  à  leurs  débiteurs:  si  ceux-ci  ne  payaient  pas  au 
temps  fixé ,  il  adjugeait  l'usure  portée  par  le  billet.  (  Cicéron  a  Atticus , 
liv.  VI,lett.  i.  )  —(a)  Voyez  ce  que  dit  Luccéius ,  lelt.  21  a  Atticns, 
li v.  V.  11  y  eut  même  un  sénatus-consulte  général  pour  fixer  l'usuTe  à 
on  pour  cent  par  mois.  Voyez  la  même  lettre.  — /3)  Leg,  XII,  ff.  de  ver- 
bar*  signif. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  hommes  et  des  animaux,  par  rapport  à  la  multiplication  de 
leur  espèce. 

O  Vénus  !  ô  mère  de  l'Amour  ! 

Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ramène, 
Les  zephirs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine  ; 
La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs, 
Et  l'air  est  parfumé  du  doux  esprit  des  fleurs. 
On  entend  les  oiseaux,  frappés  de  ta  puissance, 
Par  raille  sons  lascifs  célébrer  ta  présence  : 
Four  la  belle  génisse  on  voit  les  fiers  taureaux 
Ou  bondir  dans  la  plaine,  ou  traverser  les  eaux: 
Enfin  les  habitans  des  bois  et  des  montagnes , 
Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes , 
Brûlant,  à  ton  aspect,  d'amour  et  de  drsir» 
S'engagent  à  peupler  par  l'attrait  du  plaisir  : 
Tant  on  aime  à  te  suivre ,  et  ce  charmant  empire 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  (i)  ! 

LiES  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une  fécondité  cons- 
tante. Mais ,  dans  l'espèce  humaine ,  la  manière  de  penser ,  le 
caractère ,  les  passions,  les  fantaisies ,  les  caprices  ,  l'idée  de  con- 
server sa  beauté ,  l'embarras  de  la  grossesse  ,  celui  d'une  famille 
trop  nombreuse ,  troublent  la  propagation  de  mille  manières. 

CHAPITRE  IL 

Des  mariages. 

L'obligation  naturelle  qu'a  le  père  de  nourrir  ses  enfans  a  fait 
établir  le  mariage  ,  qui  déclare  celui  qui  doit  remplir  cette  obli- 
gation. Les  peuples  (2)  dont  parle  Pomponius  Mêla  (3)  ne  le 
fixaient  que  par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés ,  le  père  est  celui  que  les  lois ,  par 

(1)  Traduction  du  commencement  de  Lucrèce,  par  le  sieur  d'Hesnaut. 
— ■  (a)  Les  Garamantes.  —  (5)  Liv.  X ,  çhap.  m. 
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la  cérémonie  du  mariage ,  ont  déclaré  devoir  être  tel  (i)  ,  parce 
qu'elles  trouvent  en  lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation,  chez  les  animaux,  est  telle,  que  la  mère 
peut  ordinairement  y  suffire.  Elle  a  beaucoup  plus  d'étendue  chez 
les  hommes  :  leurs  enfans  ont  de  la  raison;  mais  elle  ne  leur  vient 
que  par  degrés:  il  ne  suffit  pas  de  les  nourrir ,  il  faut  encore  les  con- 
duire :  déjà  ils  pourraient  vivre ,  et  ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  à  la  propagation  de 
l'espèce.  Le  père,  qui  a  l'obligation  naturelle  de  nourrir  et 
d'élever  les  enfans  ,  n'y  est  point  fixé  ;  et  la  mère ,  à  qui  l'obli- 
gation reste  ,  trouve  mille  obstacles  par  la  honte ,  les  remords , 
la  gêne  de  son  sexe,  la  rigueur  des  lois  :  la  plupart  du  temps  elle 
manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à  une  prostitution  publique 
ne  peuvent  avoir  la  commodité  d'élever  leurs  enfans.  Les  peines 
de  cette  éducation  sont  même  incompatibles  avec  leur  condition; 
et  elles  sont  si  corrompues ,  qu'elles  ne  sauraient  avoir  la  confiance 
de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci,  que  la  continence  publique  est  naturellement 
jointe  à  la  propagation  de  l'espèce. 

CHAPITRE  III. 

De  la  condition  des  enfans. 

C'est  la  raison  qui  dicte  que ,  quand  il  y  a  un  mariage ,  les 
enfans  suivent  la  condition  du  père  ;  et  que ,  quand  il  n'y  en  a 
point ,  ils  ne  peuvent  concerner  que  la  mère  (2). 

CHAPITRE  IV. 

Des  familles. 

Il  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe  dans  la  famille 
du  mari.  Le  contraire  est ,  sans  aucun  inconvénient ,  établi  à 
Formose  (3) ,  où  le  mari  va  former  celle  de  la  femme. 

Cette  loi ,  qui  fixe  la  famille  dans  une  suite  de  personnes  du 
même  sexe ,  contribue  beaucoup ,  indépendamment  des  premiers 
motifs ,  à  la  propagation  de  l'espèce  humaine.  La  famille  est  une 
sorte  de  propriété  :  un  homme  qui  a  des  enfans  du  sexe  qui  ne  la 
perpétue  pas,  n'est  jamais  content  qu'il  nven  ait  de  celui  qui  la 
perpétue. 

Les  noms ,  qui  donnent  aux  hommes  l'idée  d'une  chose  qui 
semble  ne  devoir  pas  périr,  sont  très-propres  à  inspirer  à  chaque 

(1)  Pater  est  quemnuptUw'demonstrant. — (a)  C'est  pour  cela  que,  cher 
les  nations  qui  ont  des  esclaves,  l'enfant  suit  presque  toujours  la  condi- 
t  ion  de  la  mère.  —  (3)  Le  P.  du  Halde ,  tome  I ,  page  i65. 
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famille  le  désir  d'étendre  sa  durée.  Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels 
les  noms  distinguent  les  familles  :  il  y  en  a  où  Os  ne  distinguent 
«jue  les  personnes;  ce  qui  n'est  pas  si  bien. 

CHAPITRE  V. 

De  divers  ordres  de  femmes  légitimes. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi  plusieurs  sortes  de 
conjonctions  ciyiles  ;  et  cela  est  ainsi  chez  les  M ahométans ,  où  il 
y  a  divers  ordres  de  femmes ,  dont  les  enfans  se  reconnaissent  par 
la  naissance  dans  la  maison.,  ou  par  des  contrats  civils ,  ou  même 
par  l'esclavage  de  la  mère,  et  la  reconnaissance  subséquente 
du  père. 

Il  serait  contre  la  raison  que  la  loi  flétrit  dans  les  enfans  ce 
qu'elle  a  approuvé  dans  le  père  :  tous  ces  enfans  y  doivent  donc 
succéder ,  à  moins  que  quelque  raison  particulière  ne  s'y  oppose , 
comme  au  Japon ,  où  il  n'y  a  que  les  enfans  de  la  femme  donnée  par 
l'empereur  qui  succèdent.  La  politique  y  exige  que  les  biens  que 
l'empereur  donne  ne  soient  pas  trop  partagés ,  parce  qu'ils  sont 
soumis  à  un  service ,  comme  étaient  autrefois  nos  fiefs. 

Il  y  a  des  pays  où  une  femme  légitime  jouit ,  dans  la  maison , 
à  peu  près  des  honneurs  qu'a  dans  nos  climats  une  femme  unique  : 
là  ,  les  enfans  des  concubines  sont  censés  appartenir  à  la  première 
femme.  Cela  est  ainsi  établi  à  la  Chine.  Le  respect  filial  (i)  la 
cérémonie  d'un  deuil  rigoureux ,  ne  sont  point  dus  à  la  mère 
naturelle  ,  mais  à  cette  mère  que  donne  la  loi. 

A  l'aide  d'une  telle  fiction  (2) ,  il  n'y  a  plus  d'enfans  bâtards  : 
et ,  dans  les  pays  où  cette  fiction  n'a  pas  lieu ,  on  voit  bien  que 
la  loi  qui  légitime  les  enfans  des  concubines  est  une  loi  forcée  ; 
car  ce  serait  le  gros  de  la  nation  qui  serait  flétri  par  la  loi. 
Il  n'est  pas  question  non  plus ,  dans  ces  pays ,  d'enfans  adulté- 
rins. Les  séparations  des  femmes ,  la  clôture ,  les  eunuques,  les 
verroux ,  rendent  la  chose  si  difficile ,  que  la  loi  la  juge  impossible*. 
D'ailleurs ,  le  mime  glaive  exterminerait  la  mère  et  l'enfant. 

CHAPITRE  VI. 

Des  bâtards  dans  les  divers  gouvernemens. 

Oit  ne  connaît  donc  guère  les  bâtards  dans  les  pays  où  la 
polygamie  est  permise  ;  on  les  connaît  dans  ceux  où  la  loi  d'une 

(1)  Le  F.  du  Halde ,  tome  II,  p.  ia4.  —  (2)  On  distingue  les  femmes 
en  grandes  et  petites ,  c'est-à-dire ,  en  légitimes  en  non  ;  mais  il  n'y  a 
point  une  pareille  distinction  entre  les  enfans.  C'est  la  grande  doctrine  de 
l'empire,  est-il  dit  dans  un  ouvrage  ohiuois  sur  la  morale,  traduit  par  le 
même  père,  p.  i4o* 
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Les  peuples  naissans  se  multiplient  et  croissent  beaucoup.  Ce 
serait  chez  eux  une  grande  incommodité  de  vivre  dans  le  célibat  : 
ce  n'en  est  point  une  d'avoir  beaucoup  d'enfans.  Le  contraire 
arrive  lorsque  la  nation  est  formée. 

CHAPITRE  XL 
De  la  dureté  du  gouvernement. 

Les  gens  qui  n'ont  absolument  rien ,  comme  les  mendians  , 
ont  beaucoup  d'enfans.  C'est  qu'ils  sont  dans  le  cas  des  peuples 
naissans  :  il  n'en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses  en- 
fans  ,  qui  même  sont,  en  naissant,  des  instrumens  de  cet  art.  Ces 
gens ,  dans  un  pays  riche  ou  superstitieux ,  se  multiplient ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  les  charges  de  la  société ,  mais  sont  eux-mêmes 
les  charges  de  la  société.  Mais  les  gens  qui  ne  sont  pauvres  que 
parce  qu'ils  vivent  dans  un  gouvernement  dur,  qui  regardent  leur 
champ  moins  comme  le  fondement  de  leur  subsistance  que  comme 
un  prétexte  à  la  vexation  ;  ces  gens-là ,  dis-je ,  font  peu  d'enfans  : 
ils  n'ont  pas  même  leur  nourriture;  comment  pourraient-ils  songer 
à  la  partager?  Ils  ne  peuvent  se  soigner  dans  leurs  maladies; 
comment  pourraient-ils  élever  des  créatures  qui  sont  dans  une 
maladie  continuelle ,  qui  est  l'enfance  ? 

C'est  la  facilité  de  parler  et  l'impuissance  d'examiner  qui  ont 
fait  dire  que  plus  les  sujets  étaient  pauvres ,  plus  les  familles 
étaient  nombreuses;  que  plus  on  était  chargé  d'impôts,  plus  on 
se  mettait  en  état  de  les  payer  :  deux  sophismes  qui  ont  toujours 
perdu  et  qui  perdront  à  jamais  les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à  détruire  les  sen- 
timens  naturels  par  les  senù'mens  naturels  mêmes.  Les  femmes 
de  l'Amérique  (i)  ne  se  faisaient-elles  pas  avorter,  pour  que  leurs 
enfans  n'eussent  pas  des  maîtres  aussi  cruels? 

CHAPITRE  XII. 
Du  nombre  de  filles  et  de  garçons  dans  différent  paye. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  (2)  Europe  il  naît  un  peu  plus  de  garçons 
que  de  filles.  On  a  remarqué  qu'au  Japon  (3)  il  naissait  un  peu 
plus  de  filles  que  de  .garçons  :  toutes  choses  égales,  il  y  aura  plus 
de  femmes  fécondes  au  Japon  qu'en  Europe  ,  et  par  conséquent 
plus  de  peuple. 

Des  relations  (4)  disent  qu'à  Bantam  il  y  a  dix  filles  pour  un 

(1)  Relation  de  Thomas  Gage,  p.  58.  —  (a)  ka  Liv.  XVI ,  cb.  rv.  — 
(3)  Voyez  Kempfer,  qui  rapporte  un  dénombrement  deMéaco,  — (4)  Re- 
cueil des  voyages  qui  ont  servi  à  t établissement  de  la  compagnie  des  In<* 
des  9  tomel,  p.  347. 
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garçon  :  une  disproportion  pareille ,  qui  ferait  que  le  nombre 
des  familles  y  serait  au  nombre  de  celles  des  autres  climats  comme 
un  est  à  cinq  e}  demi ,  serait  excessive.  Les  familles  y  pourraient 
être  plus  grandes  à  la  vérité  :  mais  il  y  a  peu  de  gens  assez  aisés 
pour  pouvoir  entretenir  une  si  grande  famille. 

CHAPITRE  XIIL 

Des  port»  de  mer. 

Dans  les*  ports  de  mer,  ou  les  hommes  s'exposent  à  mille  dan- 
gers ;  et  vont  mourir  ou  vivre  dans  des  climats  reculés ,  il  y  a 
moins  d'hommes  que  de  femmes  j  cependant  on  y  voit  plus  d'en- 
fans  qu'ailleurs  :  cela  vient  de  la  facilité  de  la  subsistance.  Peut- 
être  même  que  les  parties  huileuses  du  poisson  sont  plus  propres 
à  fournir  cette  matière  qui  sert  à  la  génération.  Ce  serait  une  des 
causes  de  ce  nombre  infini  de  peuple  qui  est  au  Japon  (1)  et  à  la 
Chine  (2) ,  ou  l'on  ne  vit  presque  que  de  poisson  (3).  Si  cela  était ,. 
de  certaines  règles  monastiques ,  qui  obligent  de  vivre  de  pois- 
son ,  seraient  contraires  à  l'esprit  du  législateur  même. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  productions  de  la  terre  qui  demandent  plus  ou  moins 
d *  hommes. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés ,  parce  que  peu  de- 
gens  y  trouvent  de  l'occupation  :  les  terres  à  blé  occupent  plus 
d'hommes ,  et  les  vignobles  infiniment  davantage. 

En  Angleterre  (4)  9  on  s'est  souvent  plaint  que  l'augmentation 
des  pâturages  diminuait  les  habitans  j  et  on  observe  en  France 
que  la  grande  quantité  de  vignobles  y  est  une  des  grandes  causes, 
de  la  multitude  des  hommes. 

Les  pays  ou  des  mines  de  charbon  fournissent  des  matière* 
propres  à  brûler,  ont  cet  avantage  sur  les  autres ,  qu'il  n'y  saut 
point  de  forets,  et  que  toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croît  le  riz }  il  faut  de  grands  travaux  pour 
ménager  les  eaux  ;  beaucoup  de  gens  y  peuvent  donc  être  occu- 
pés. Il  y  a  plus  :  il  y  faut  moins  de  terre  pour  fournir  à  la  subsis- 

(t)  Le  Japon  est  composé  d'Iles  $  il  y  a  beaucoup  de  rivage*  ,  et  la  mer 
y  est  très-poisson  neuae. — (a)  La  Chine  est  pleine  de  ruisseaux. —(3)  Voye* 
leP.dnHalde,tomeII,p»  i3û,  i4aetsuiv. — (4)  La  plu  part  des  proprié* 
taires  des  fonds  de  terre,  dit  Burnet ,  trouvant  plus  de  profit  en  la  vente 
de  leur  laine  que  de  leur  Mé ,  enfermèrent  leurs  possessions.  Les  com- 
munes, qui  mouraient  de  faim ,  se  soulevèrent  :  on  proposa  une  loi  agraire  ; 
le  jeune  roi  écrivit  mémo  là-dessus:  on  fit  des  proclamations  contre  ceux 
qui  avaient  renfermé  leurs  tesres.  (Abrégea*  t  Histoire  de  la  reforme , 
p.44«8i.) 
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tance  d'une  famille  que  dans  ceux  qui  produisent  d'autres  grains  : 
enfin  la  terre  qui  est  employée  ailleurs  à  la  nourriture  des  ani- 
maux y  sert  immédiatement  à  la  subsistance  des  hommes  $  le 
travail  que  fout  ailleurs  les  animaux  est  fait  là  par  les  hommes  ; 
et  la  culture  des  terres  devient  pour  les  hommes  une  immense 
manufacture. 

CHAPITRE  XV. 

Du  nombre  des  hahitans  par  rapport  aux  arU. 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire,  et  que  les  terres  sont  également 
partagées,  le  pays  peut  être  très-peuplé,  quoiqu'il  y  ait  peu 
d'arts ,  parce  que  chaque  citoyen  trouve  dans  le  travail  de  s^ 
terre  précisément  de  quoi  se  nourrir,  et  que  tous  les  citoyens 
ensemble  consomment  tous  les  fruits  du  pays.  Cela  était  ainsi 
dans  quelques  anciennes  républiques. 

Mais  dans  nos  états  d'aujourd'hui,  les  fonds  de  terre  sont 
inégalement  distribués;  ils  produisent  plus  de  fruits  que  ceux 
qui  les  cultivent  n'en  peuvent  consommer;  et,  si  l'on  y  néglige 
les  arts ,  et  qu'on  ne  s'attache  qu'à  l'agriculture ,  le  pays  ne  peut 
être  peuplé.  Ceux  qui  cultivent  ou  font  cultiver,  ayant  des 
fruits  de  reste ,  rien  ne  les  engage  à  travailler  l'année  d'ensuite  : 
les  fruits  ne  seraient  point  consommés  par  les  gens  oisifs  ,  car  les 
gens  oisifs  n'auraient  pas  de  quoi  les  acheter.  Il  faut  donc  que 
les  arts  s'établissent,  pour  que  les  fruits  soient  consommés  par  les 
laboureurs  et  les  artisans.  En  un  mot,  ces  états  ont  besoin  que 
beaucoup  de  gens  cultivent  au-delà  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  : 
pour  cela  il  faut  leur  donner  envie  d'avoir  le  superflu;  mais  il 
n'y  a  que  les  artisans  qui  le  donnent. 

Ces  machines  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art,  ne  sont  pas  tou- 
jours utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un  prix  médiocre ,  et  qui  con- 
vienne également  à  celui  qui  l'achète  et  à  l'ouvrier  qui  Ta  fait , 
les  machines  qui  en  simplifieraient  la  manufacture,  c'est-à-dire, 
qui  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers ,  seraient  pernicieuses  ; 
et  si  les  moulins  à  eau  n'étaient  pas  partout  établis,  je  ne  les 
croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le  dit ,  parce  qu'ils  ont  fait  reposer 
une  infinité  de  bras,  qu'ils  ont  privé  bien  des  gens  de  l'usage  des 
eaux,  et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à  beaucoup  de  terres. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  vues  du  législateur  sur  la  propagation  de  l'espèce. 

Les  règlemens  sur  le  nombre  des  citoyens  dépendent  beau- 
coup des  circonstances.  Il  y  a  des  pays  ou  la  nature  a  tout  fait  ; 
le  législateur  n'y  a  donc  rien  à  faire.  A  quoi  bon  engager  par 
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des  lois  à  la  propagation  ,  lorsque  la  fécondité  du  climat  donne 
assez  de  peuple?  Quelquefois  le  climat  est  plus  fayorable  que  le 
terrain  ;  le  peuple  s'y  multiplie  ,  et  les  famines  le  détruisent  : 
c'est;  le  cas  où  se  trouve  la  Chine  ;  aussi  un  père  y  vend-il  ses 
filles  et  expose  ses  enfans.  Les  mêmes  causes  opèrent  au  Ton- 
quin  (i)  les  mêmes  effets;  et  il  ne  faut  pas ,  comme  les  voyageurs 
arabes  dont  Renaudot  nous  a  donné  la  relation ,  aller  chercher 
l'opinion  (2)  de  la  métempsycose  pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  l'île  Formose  (3)  la  religion 
ne  permet  pas  aux  femmes  de  mettre  des  enfans  au  monde  qu'elles 
n'aient  trente-cinq  ans  :  ayant  cet  Age ,  la  prétresse  leur  foule  le 
ventre  et  les  fait  avorter. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  Grèce ,  et  du  nombre  de  ses  JiabUans. 

Cet  effet,  qui  tient  à  des  causes  physiques  dans  de  certains  pays 
d'Orient ,  la  nature  du  gouvernement  le  produisit  dans  la  Grèce. 
Les  Grecs  étaient  une  grande  nation  composée  de  villes  qui 
avaient  chacune  leur  gouvernement  et  leurs  lois.  Elles  n'étaient 
pas  plus  conquérantes  que  celles  de  Suisse,  de  Hollande  et 
d'Allemagne ,  ne  le  sont  aujourd'hui.  Dans  chaque  république  , 
le  législateur  avait  eu  pour  objet  le  bonheur  des  citoyens  au  de- 
dans ,  et  une  puissance  au  dehors  qui  ne  fût  pas  inférieure  à  celle 
des  villes  voisines  (4).  Avec  un  petit  territoire  et  une  grande  fé- 
licité, il  était  facile  que  le  nombre  des  citoyens  augmentât,  et  leur 
devînt  à  charge  :  aussi  firent-ils  sans  cesse  des  (5)  colonies  j  ils 
se  vendirent  pour  la  guerre ,  comme  les  Suisses  font  aujourd'hui  : 
rien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pouvait  empêcher  la  trop  grande 
multiplication  des  enfans. 

Il  y  avait  chez  eux  des  républiques  dont  la  constitution  était 
singulière.  Des  peuples  soumis  étaient  obligés  de  fournir  la  sub- 
sistance aux  citoyens  :  les  Lacéijémoniens  étaient  nourris  par  les 
Ilotes ,  les  Cretois  par  les  Périéciens  ,  les  Thessaliens  par  les  Pé- 
nestes.  Il  ne  devait  y  avoir  qu'un  certain  nombre  d'hommes  libres , 
pour  que  les  esclaves  fussent  en  état  de  leur  fournir  la  subsis- 
tance. Nous  disons  aujourd'hui  qu'il  faut  borner  le  nombre  des 
troupes  réglées  :  or  Lacédémone  était  une  armée  entretenue  par 
des  paysans  :  il  fallait  donc  borner  cette  armée  ;  sans  cela ,  les 
hommes  libres ,  qui  avaient  tous  les  avantages  de  la  société ,  se 

(1)  Voyages  de  Dampierre,  tome  IH,p.  4t.  —  (2)  Page  167. — (3)  Voyez 
le  Recueil  des  voyages  gui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  cempagnie 
des  Indes,  tome  V,  part.  I,p.  183  et  188.  —  (4)  Par  la  valeur,  la  dis- 
cipline et  l'exercice  militaire.  —  (5)  Les  Gaulois,  qui  étaient  dans  le 
même  cas ,  firent  de  même. 
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seraient  multipliés  sans  nombre ,  et  les  laboureurs  auraient  eu 

accables. 

Les  politiques  grecs  s'attachèrent  donc  particulièrement  à  ré- 
gler le  nombre  des  citoyens.  Platon  (i)  le  fixe  à  cinq  mille  qua- 
rante ;  et  il  veut  que  Ton  arrête  ou  que  Ton  encourage  la  pro- 
pagation, selon  le  besoin t  par  les  honneurs,  par  la  honte,  et 
par  les  avertissemens  des  vieillards  ;  il  vent  même  (2)  que  l'on 
règle  le  nombre  clés  mariages  de  manière  que  le  peuple  se  ré- 
pare sans  que  la  république  soit  surchargée. 

Si  la  loi  du  pays ,  dit  Aristote  (3) ,  défend  d'exposer  les  em- 
fans  ,  il  faudra  borner  le  nombre  de  ceux  que  chacun  doit  en- 
gendrer. Si  Ton  a  des  enfans  au-delà  du  nombre  défini  par  la  loi , 
il  conseille  (4)  de  (aire  avorter  la  femme  avant  que  le  fœtus 
ait  vie. 

Le  moyen  infâme  qu'employaient  les  Cretois  pour  prévenir  le 
trop  grand  nombre  d'enfans  est  rapporté  par  Aristote  5  et  j'ai 
senti  la  pudeur  effrayée  quand  j'ai  voulu  le  rapporter. 

Il  y  a  des  lieux ,  dit  encore  Aristote  (5) ,  où  la  loi  fait  citoyens 
les  étrangers ,  ou  les  bâtards ,  ou  ceux  qui  sont  seulement  nés 
d'une  mère  citoyenne  :  mais ,  dès  qu'ils  ont  assez  de  peuple ,  ils 
ne  le  font  plus.  Les  sauvages  du  Canada  font  brûler  leurs  pri- 
sonniers ;  mais  lorsqu'ils  ont  des  cabanes  vides  à  leur  donner , 
ils  les  reconnaissent  de  leur  nation. 

Le  chevalier  Petty  a  supposé  ,  dans  ses  calculs  ,  qu'un  homme  , 
en  Angleterre  vaut  ce  qu'on  le  vendrait  à  Alger  (6).  Cela  ne  peut 
être  bon  que  pour  l'Angleterre  :  il  y  a  des  pays  où  un  homme 
ne  vaut  rien  j  il  y  en  a  où  il  vaut  moins  que  rien. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  l'état  des  peuples  avant  les  Romains. 

L'Italie  ,  la  Sicile  ,  F  Asie  mineure ,  l'Espagne ,  la  Gaule  ,  h 
Germanie ,  étaient ,  à  peu  près  comme  la  Grèce  ,  pleines  de  pe- 
tits peuples ,  et  regorgeaient  d'habitans  :  on  n'y  avait  pas  besoin 
de  lois  pour  en  augmenter  le  nombre. 

CHAPITRE  XIX. 

Dépopulation  de  l'univers. 

Toutes  ces  petites  républiques  furent  englouties  dans  une 
grande ,  et  l'on  vit  insensiblement  l'univers  se  dépeupler  :  il  n'y 
a  qu'à  voir  ce  qu'étaient  l'Italie  et  la  Grèce  avant  et  après  le* 
victoires  des  Romains. 

(1)  Dans  ses  £oû,lir.  V.—  (%)  République ,  liv.V.  —  (3)  Politique , 
)iv.  VII ,  ch.  xvi.  —  (4)  lbid.  —  (5)  Ibid.  li v.  III ,  ch.  m .  —  (6)  SoiitnU 
Jiv.  sterling. 
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«  On  me  demandera  ,  dit  Tite-Live  (i) ,  où  les  Volsques  ont 
»  pu  trouver  assez  de  soldats  pour  faire  la  guerre,  après  avoir  été 
»  si  souvent  vaincus.  Il  fallait  qu'il  y  eût  un  peuple  infini  dans 
h  ces  contrées ,  qui  ne  seraient  aujourd'hui  qu'un  désert ,  sans 
»  quelques  soldats  et  quelques  esclaves  romains.  » 

«  Les  oracles  ont  cessé ,  dit  PI  ut  arque  (2) ,  parce  que  les  lieux 
»  où  ils  parlaient  sont  détruits;  à  peine  trouverait-on  aujour- 
»  d'hui  dans  la  Grèce  trois  mille  hommes  de  guerre.  » 

«  Je  ne  décrirai  point ,  dit  Strabon  (3) ,  l'Épire  et  les  lieux 
m  circonvoisins ,  parce  que  ces  pays  sont  entièrement  déserts. 
»  Cette  dépopulation ,  qui  a  commencé  depuis  long-temps ,  con- 
ta tinue  tous  les  jours  ;  de  sorte  que  les  soldats  romains  ont  leur 
»  camp  dans  les  maisons  abandonnées.  »  Il  trouve  la  cause  de 
ceci  dans  Polybe ,  qui  dit  que  Paul  Emile ,  après  sa  victoire , 
détruisit  soixante  et  dix  villes  de  l'Ëpire ,  et  en  emmena  cent 
cinquante  mille  esclaves. 

CHAPITRE  XX. 

Que  les  Romaine  furent  dans  la  nécessité  défaire  des  lois  pour 
la  propagation  de  l'espèce. 

Les  Romains ,  en  détruisant  tous  les  peuples ,  se  détruisaient 
eux-mêmes  :  sans  cesse  dans  l'action ,  l'effort  et  la  violence ,  ils 
s'usaient  comme  une  arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'attention  qu'ils  eurent  à  se  donner 
des  citoyens  (4)  à  mesure  qu'ils  en  perdaient,  des  associations 
qu'ils  firent ,  des  droits  de  cité  qu'ils  donnèrent ,  et  de  cette  pé- 
pinière immense  de  citoyens  qu'ils  trouvèrent  dans  leurs  esclaves. 
Je  dirai  ce  qu'ils  firent ,  non  pas  pour  réparer  la  perte  des  ci- 
toyens ,  mais  celle  des  hommes  j  et  comme  ce  fut  le  peuple  du 
monde  qui  sut  le  mieux  accorder  ses  lois  avec  ses  projets ,  il  n'est 
point  indifférent  d'examiner  ce  qu'il  fit  à  cet  égard. 

CHAPITRE  XXI. 

Des  lois  des  Romains  sur  la  propagation  de  l'espèce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent  beaucoup  à  détermi- 
ner les  citoyens  au  mariage.  Le  sénat  et  le  peuple  firent  souvent 
des  règlemens  là-dessus ,  comme  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue 
rapportée  par  Dion  (5). 

Denys  d'Halicarnasse  (6)  ne  peut  croire  qu'après  la  mort  des 
trois  cent  cinq  Fabiens  exterminés  par  les  Véiens  ,  il  ne  fût  resté 

(1)  Liv.  VI.  —  (a)  (Buvres  morales:  Des  oracles  qui  ont  cessé.-  — 
(3)  Liv.  VII ,  p.  496.—  (4)  J'ai  traité  ceci  dans  les  Considérations  sur  les 
coûtes  de  la  grandeur  des  Romains,  etc.  —  (5)  Liv.  LVI.  —  (6)  Liv.  II» 
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de  cette  race  qu'un  seul  enfant ,  parce  que  la  loi  ancienne  qui 
ordonnait  à  chaque  citoyen  de  se  marier  et  d'élever  tous  ses 
enfans  était  encore  dans  sa  vigueur  (i). 

Indépendamment  des  lois  ,  les  censeurs  eurent  l'œil  sur  les 
mariages  ;  et ,  selon  les  besoins  de  la  république ,  ils  y  engagè- 
rent (2)  et  par  la  honte  et  par  les  peines. 

Les  mœurs ,  qui  commencèrent  à  se  corrompre ,  contribuèrent 
beaucoup  à  dégoûter  les  citoyens  du  mariage ,  qui  n'a  que  des 
peines  pour  ceux  qui  n'ont  plus  de  sens  pour  les  plaisirs  de  l'in- 
nocence. C'est  l'esprit  de  cette  (3)  harangue  que  Mé tell  us  Numi- 
dicus  fit  au  peuple  dans  sa  censure.  «  S'il  était  possible  de  n'avoir 
»  point  de  femme ,  nous  nous  délivrerions  de  ce  mal  ;  mais 
»  comme  la  nature  a  établi  que  l'on  ne  peut  guère  vivre  heureux 
»  avec  elles  ni  subsister  sans  elles,  il  faut  avoir  plus  d'égards  à 
»  notre  conservation  qu'à  des  satisfactions  passagères.  » 

La  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure ,  établie  elle- 
même  pour  détruire  la  corruption  des  mœurs  :  mais  lorsque  cette 
corruption  devient  générale ,  la  censure  n'a  plus  de  force  (4). 

Les  discordes  civiles ,  les  triumvirats  ,  les  proscriptions  affai- 
blirent plus  Rome  qu'aucune  guerre  qu'elle  eût  encore  faite  :  il 
restait  peu  de  citoyens  (5) ,  et  la  plupart  n'étaient  pas  mariés. 
Pour  remédier  à  ce  dernier  mal ,  César  et  Auguste  rétablirent  la 
censure,  et  voulurent  (6)  même  être  censeurs.  Us  firent  divers 
règlemens  :  César  (7)  donna  des  récompenses  à  ceux  qui  avaient 
beaucoup  d'enfans  ;  il  défendit  (8)  aux  femmes  qui  avaient  moins 
de  quarante-cinq  ans  ,  çt  qui  n'avaient  ni  maris  ni  enfans,  de 
porter  des  pierreries  et  de  se  servir  de  litière  :  méthode  excellente 
d'attaquer  le  célibat  par  la  vanité.  Les  lois  d'Auguste  (9)  furent 
plus  pressantes  ;  il  imposa  (10)  des  peines  nouvelles  à  ceux  qui 
n'étaient  point  mariés,  et  augmenta  les  récompenses  de  ceux  qui 
l'étaient  et  de  ceux  qui  avaient  des  enfans.  Tacite  appelle  ces 
lois  Juliennes  (11).  Il  y  a  apparence  qu'on  y  avait  fondu  les  an- 
ciens règlemens  faits  par  le  sénat,  le  peuple  et  les  censeurs. 

La  loi  d'Auguste  trouva  mille  obstacles  ;  et ,  trente-quatre 
ans  (12)  après  qu'elle  eut  été  faite,  les  chevaliers  romains  lui  en 

(1)  L'an  de  Rome  377. — (a)  Voyez,  volt  ce  qu'ils  firent  à  cet  égard  t  Tite- 
Live  ,  liv.  XLV  ;  l'Épi  tome  de  Tite-Live  ,  liv.  LIX  ;  Au  lu-Gel  le,  liv.  I, 
chap.  vi;  Valère-Maxime ,  liv.  II,  ch.  xix.  —  (3)  Elle  est  dans  Aalo- 
Gelle ,  liv.  I,  ch.  VI.  —  (4)  Voyez  ce  que  J'ai  dit  au  Livre  V,  chap.  xix. 
-—  (5)  César,  après  la  guerre  civile ,  ayant  fait  faire  le  cens  f  il  ne  s'y 
trouva  que  cent  cinquante  mille  chefs  de  famille.  (Épitome  de  Florussar 
Tite-Live,  douzième  décade.  )  —  (6)  Voyez  Dion  ,  liv.XLIU  ;  et  Xipbil. 
in  Augwst.  —  (7)  Dion  ,  liv.  XLUl;  Suétone  ,  Vie  de  César ,  ch.  XX  5 
Appien  ,  liv.  II,  de  la  Guerre  civile.  —  (8)  Eusèbe ,  dans  sa  Chronique.  — 
(g)  Dion ,  liv.  LIV.  —  ( 10)  L'an  756  de  Rome.  —  (11)  Julias  rogatioœs , 
(  Ajanal.  lir.  111.  )  —  (12)  L'an  762  de  Rome*  (  Dion ,  lif ,  LVL) 
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demandèrent  la  révocation.  Il  fit  mettre  d'un  côté  ceux  qui 
étaient  mariés ,  et  de  l'autre  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  :  ces  der- 
niers parurent  en  plus  grand  nombre ,  ce  qui  étonna  les  citoyen» 
et  les  confondit.  Auguste  ,  ayec  la  gravité  des  anciens  censeurs , 
leur  parla  ainsi  (i)  : 

«  Pendant  que  les  maladies  et  les  guerres  nous  enlèvent  tant 
»  de  citoyens ,  que  deviendra  la  ville ,  si  on  ne  contracte  plus  de 
»  mariages?  La  cité  ne  consiste  point  dans  les  maisons,  les  por- 
»  tiques,  les  places  publiques }  ce  sont  les  hommes  qui  font  la 
»  cité.  Vous  ne  verrez  point ,  comme  dan*  les  fables ,  sortir  des 
»  hommes  de  dessous  la  terre  pour  prendre  soin  de  vos  affaires. 
»  Ce  n'est  point  pour  vivre  seuls  que  vous  restez  dans  le  célibat  : 
»  chacun  de  vous  a  des  compagnes  de  sa  table  et  de  son  lit ,  et 
»  vous  ne  cherchez  que  la  paix  dans  vos  déréglemens.  Citerez- 
»  vous  ici  l'exemple  des  vierges  vestales  ?  Donc ,  si  vous  ne  gar- 
»  diez  pas  les  lois  de  la  pudicité ,  il  faudrait  vous  punir  comme 
»  elles.  Vous  êtes  également  mauvais  citoyens ,  soit  que  tout  le 
»  monde  imite  votre  exemple ,  soit  que  personne  ne  le  suive. 
*  »  Mon  unique  objet  est  la  perpétuité  de  la  république.  J'ai  aug- 
»  mente  les  peines  de  ceux  qui  n'ont  point  obéi  ;  et ,  à  l'égard 
»  des  récompenses  ,  elles  sont  telles  ,  que  je  ne  sache  pas  que  la 
»  vertu  en  ait  encore  eu  de  plus  grandes  :  il  y  en  a  de  moindres 
»  qui  portent  mille  gens  à  exposer  leur  vie  ;  et  celles-ci  ne  vous 
»  engageraient  pas  à  prendre  une  femme  et  à  nourrir  des  en- 
»   fans  !  » 

Il  donna  la  loi  qu'on  nommade  son  nom  Julia  ,  et  Pappia 
Poppœa ,  du  nom  des  consuls  (2)  d'une  partie  de  cette  année-là. 
La  grandeur  du  mal  paraissait  dans  leur  élection  même  :  Dion  (3) 
nous  dit  qu'ils  n'étaient  point  mariés ,  et  qu'ils  n'avaient  point 
d'enfans. 

Cette  loi  d'Auguste  fut  proprement  un  code  de  lois  et  un  corps 
systématique  de  tous  les  règlemens  qu'on  pouvait  faire  sur  ce 
sujet.  On  y  refondit  les  lois  Juliennes  (4) ,  et  on  leur  donna  plus 
de  force  :  elles  ont  tant  de  vues ,  elles  influent  sur  tant  de  choses , 
qu'elles  Sonnent  la  plus  belle  partie  des  lois  civiles  des  Romains. 

On  en  trouve  (5)  les  morceaux  dispersés  dans  les  précieux 
fragmens  d'Ulpien  ;  dans  les  lois  du  Digeste ,  tirées  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  les  lois  Pappiennes  ;  dans  les  historiens  et  les 
autres  auteurs  qui  les  ont  citées  j  dans  le  code  Théodosien ,  qui  les 

(i)  J'ai  abrégé  dfetle  harangue ,  qui  est  d'une  longueur  accablante  : 
elle  est  rapportée  dans  Dion,  liv.  LVI.  — (2)  Marcos  Pappius  Mutilas,  et 
Q.  Poppseus  Sabinus.  (  Dion ,  liv.  LVI.  )  —  (3)  Liv.  LVI.  —  (4)  Le  titre 
XIV  des  fragmens  d'Ulpien  distingue  fort  bien  la  loi  Julienne  de  la 
Pappienne.  —  (5)  Jacques  Godefroi  en  a  fait  une  compilation. 
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a  abrogées;  dans  les  Pères  qui  les  ont  censurées ,  sans  doute  a  y* 
un  zèle  louable  pour  les  choses  de  l'autre  vie ,  mais  arec  trè* 
peu  de  connaissance  des  affaires  de  celle-ci. 

Ces  lois  avaient  plusieurs  chefs,  et  Ton  en  connaît  trente- 
cinq  (i).  Mais  ,  allant  à  mon  sujet  le  plus  directement  qu'il  me 
sera  possible,  je  commencerai  par  le  chef  qu'Aulu-Gelle  :X 
nous  dit  être  le  septième ,  et  qui  regarde  les  honneurs  et  les  ré- 
compenses accordés  par  cette  loi. 

Les  Romains ,  sortis  pour  la  plupart  des  villes  latines  \  qui 
étaient  des  colonies  lacédémonicnues  (3) ,  et  qui  avaient  même 
tiré  de  ces  villes  (4)  une  partie  de  leurs  lois ,  eurent ,  comme  les 
Lacédémoniens  ,  pour  la  vieillesse  ce  respect  qui  donne  tous  les 
honneurs  et  toutes  les  préséances.  Lorsque  la  république  man- 
qua de  citoyens ,  on  accorda  au  mariage  et  au  nombre  des  en- 
fans  les  prérogatives  que  l'on  avait  données  à  l'âge  (5)  ;  on  en 
attacha  quelques-unes  au  mariage  seul ,  indépendamment  des 
enfans  qui  en  pourraient  naître  :  cela  s'appelait  le  droit  des  maris. 
On  en  donna  d'autres  à  ceux  qui  avaient  des  enfans ,  de  plus 
grandes  à  ceux  qui  avaient  trois  enfans.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ces  trois  choses.  Il  y  avait  de  ces  privilèges  dont  les  gens  mariés 
jouissaient  toujours,  comme,  par  exemple,  une  place  particulière 
au  théâtre  (6)  ;  il  y  en  avait  dont  ils  ne  jouissaient  que  lorsque 
des  gens  qui  avaient  des  enfans ,  ou  qui  en  avaient  plus  qu'eux  , 
ne  les  leur  étaient  pas. 

Ces  privilèges  étaient  très-étend  us.  Les  gens  mariés  qui  avaient 
le  plus  grand  nombre  d'enfans  étaient  toujours  préférés  (7) ,  soit 
dans  la  poursuite  des  honneurs ,  soit  dans  l'exercice  de  ces  hon- 
neurs mêmes.  Le  consul  qui  avait  le  plus  d'enfans  prenait  le  pre- 
mier les  faisceaux  (8)  ;  il  avait  le  choix  des  provinces  (9)  : 
le  sénateur  qui  avait  le  plus  d'enfans  était  écrit  le  premier 
dans  le  catalogue  des  sénateurs;  il  disait  au  sénat  son  avis 
le  premier  (10).  L'on  pouvait  parvenir  avant  l'âge  aux  magis- 
tratures ,  parce  que  chaque  enfant  donnait  dispense  d'un  an  (1 1). 
Si  l'on  avait  trois  enfans  à  Rome,  on  était  exempt  de  toutes 
charges  personnelles  (12).  Les  femmes  ingénues  qui  avaient  trois 
enfans,  et  les  affranchies  qui  en  avaient  quatre ,  sortaient  (1 3)  de 

(1)  Le  trente-cinquième  est  cité  dans  la  loi  XLX ,  ff.  de  Ritu  nuptiarum? 
—  (2)  Lit.  II ,  ch.  xv.  —  (3)  Denys  d'Halicarnasse.  —  (4)  Lei  dépotés 
de  Rome  qnî  furent  envoyés  pour  chercher  des  lois  grecques  allèrent  m 
Athènes  et  dans  les  villes  d'Italie.  —  (5)  Au  lu- Gel  le,  liv.  II,  ch.  xv.— 
(6)  Suétone ,  in  Augmtoy  ch.  XLIV.—  (7)  Tacile  ,  lfv.  II.  Ut  nmenu 
Uberorum in  candidat  is prœpollerct ,  quoi  lexjubeoat.—(8)  Àulo-Gflle, 
liv.  U ,  ch.  xv.  —  (9)  Tacite ,  Annal,  liv. XV. —(10)  Voyez  la loi  VI, $.  S, 
deDecurion.—(i  1)  Voyez  la  loi  II ,  ff.  de)Minorib. — (la)  Loi  1,$.  3;  et  11, 
§»i,de  Vaoat.  et  Excusât*  muncr. — (  i5)  Fia  g  m.  d'Ulpien,  tit.  XXIX,  $.5. 
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cette  perpétuelle  tutelle  où  les  retenaient  (1)  les  anciennes  lois  de 
Rome. 

Que  s'il  y  ayait  des  récompenses*  il  y  ayait  aussi  des  peines  (a). 
Ceux  qui  n'étaient  point  mariés  ne  pouvaient  rien  recevoir  par 
le  testament  des  (3)  étrangers;  et  ceux  qui,  étant  mariés,  n'avaient 
point  d'enfans ,  n'en  recevaient  que  la  moitié  (4).  Les  Romains  , 
dît  Plutarque  (5) ,  se  mariaient  pour  être  héritiers ,  et  non  pour 
avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  pouvaient  se  faire  par 
testament  étaient  limités  par  la  loi.  Ils  pouvaient  se  donner  le 
tout  (6) ,  s'ils  avaient  des  enfans  l'un  de  l'autre  ;  s'ils  n'en  avaient 
point ,  ils  pouvaient  recevoir  la  dixième  partie  de  la  succession, 
à  cause  du  mariage  ;  et  s'ils  avaient  des  enfans  d'un  autre  ma- 
riage ,  ils  pouvaient  se  donner  autant  de  dixièmes  qu'ils  avaient 
d'enfans. 

Si  un  mari  s'absentait  (7)  d'auprès  de  sa  femme  pour  autre 
cause  que  pour  les  affaires  de  la  république ,  il  ne  pouvait  en 
être  l'héritier. 

La  loi  donnait  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui  survivait  deux 
ans  (8)  pour  se  remarier,  et  un  an  et  demi  dans  le  cas  du  divorce. 
Les  pères  qui  ne  voulaient  pas  marier  leurs  enfans  ,  ou  donner  de 
dot  à  leurs  filles ,  y  étaient  contraints  par  les  magistrats  (9). 

On  ne  pouvait  faire  de  fiançailles  lorsque  le  mariage  devait 
être  différé  de  plus  de  deux  ans  (10);  et  comme  on  ne  pouvait 
épouser  une  fille  qu'à  douze  ans ,  on  ne  pouvait  la  fiancer  qu'à 
dix.  La  loi  ne  voulait  pas  que  l'on  pût  jouir  inutilement  (1 1) ,  et, 
sous  prétexte  de  fiançailles ,  des  privilèges  des  gens  mariés. 
Il  était  défendu  à  un  homme   qui  avait  soixante  ans  (12) 

(1)  Plutarque,  Vie  de  Numa.—  (2)  Voyez  les  Fragment  d'Ulpien ,  aux 
tU.  XIV,  XV,  XVI,  XVII,  et  XVIII,  qui  sont  un  des  beaux  mor- 
ceaux de  l'ancienne  jurisprudence  romaine.  —  (3)  Sozom. ,  liv.  I,  ch.  ix# 
On  recevait  de  ses  parent.  (Fragm.  d'Ulpien,  Ut.  XVI,  $.  i.  )  —  (4)  80- 
som. ,  liv.  I ,  cb.  ix  ;  et  Leg.  unie.  cod.  Tlieod.  de  infirmis  F  omis  cœlib. 
et  orbital.  —  (5)  Œuvres  morales:  De  ?  amour  des  pères  envers  leurs  enfans- 
—  (6)  Voyez  un  plus  long  détail  de  ceci  dans  le»  Fragm»  d'Ulpien ,  tit.  XV 
et  XVI.  —  (7)  Fragm.  d'Ulpien,  tit.  XVI ,  $.  1.  —  (8)  Xb.  tit.  XIV.  Il 
parait  que  les  premières  lois  Juliennes  donnèrent  trois  ans.  (  Harangua 
£  Auguste ,  dan»  Dion  ,  liv.  LVI }  Suétone ,  Vie  à Auguste,  ch.  XXXI V.  ) 
D'autres  lois  Juliennes  n'accordèrent  qu'un  an  :  enfin  la  loiPappienne  eu. 
donna  deux.  (Fragm.  d'Ulpien,  tit.  XIV.)  Ces  lois  n'étaient  point  agréa- 
bles au  peuple,  et  Auguste  les  tempérait  ou  les  roidissait  selon  qu'on 
était  plus  ou  moins,  disposé  a  les  souffrir.  —  (9)  C'était  le  trente- cinquième 
thefde  la  loi  Pappienne,  Leg.  XIX,  ff.  de  Rit  a  nuptiarum.—  (10)  Voyez 
Dion ,  liv.  LIV ,  anno  736  ;  Suétone  ,  in  Octavio ,  ch.  XXXIV.  — 
(11)  Voyez  Dion,  liv.  LIV;  et ,  dans  le  même  Dion ,  la  harangue  d' Au- 
guste ,  liv.  LVI.  —  (ta)  Fragm.  d'Ulpien ,  tit. XVI;  et  la  loi  XXVII ,  cod* 
de  Nuptiie. 
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d'épouser  une  femme  qui  eu  avait  cinquante.  Comme  on  av^ 
donné  de  grands  privilèges  aux  gens  mariés ,  la  loi  ne  voixJaii 
point  qu'il  y  eût  de  mariages  inutiles.  Par  la  même  raison  ,  k 
fténatus-consulte  Calvisien  déclarait  inégal  (i)  le  mariage  d'une 
femme  qui  avait  plus  de  cinquante  ans  avec  un  homme  qui  ea 
avait  moins  de  soixante  ;  de  sorte  qu'une  femme  qui  avait  cin- 
quante ans  ne  pouvait  se  marier  sans  encourir  les  peines  de  ces 
lois.  Tibère  ajouta  (2)  à  la  rigueur  de  la  loi  Pappienne,  et  défendit 
à  un  homme  de  soixante  ans  d'épouser  une  femme  qui  en  avait 
moins  de  cinquante  $  de  sorte  qu'un  homme  de  soixante  ans  ne 
pouvait  se  marier ,  dans  aucun  cas,  sans  encourir  la  peine  :  mais 
Claude  (3)  abrogea  ce  qui  avait  été  fait  sous  Tibère  à  cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  plus  conformes  au  climat  d'I- 
talie qu'à  celui  du  nord ,  où  un  homme  de  soixante  ans  m  encore 
de  la  force ,  et  où  les  femmes  de  cinquante  ans  ne  sont  pas  géné- 
ralement stériles. 

Pour  que  l'on  ne  fût  pas  inutilement  borné  dans  le  choix  que 
l'on  pouvait  faire ,  Auguste  permit  à  tous  les  ingénus  qui  n'é- 
taient pas  sénateurs  (4)  d'épouser  des  affranchies  (5).  La  loi  (6) 
Pappienne  interdisait  aux  sénateurs  le  mariage  avec  les  femmes 
qui  avaient  été  affranchies,  ou  qui  s'étaient  produites  sur  le  théâtre; 
et ,  du  temps  d'Ulpien  (7) ,  il  était  défendu  aux  ingénus  d'épouser 
de»  femmes  qui  avaient  mené  une  mauvaise  vie ,  qui  étaient 
montées  sur  le  théâtre ,  ou  qui  avaient  été  condamnées  par  un 
jugement  public.  Il  fallait  que  ce  fût  quelque  sénatus-consulte 
qui  eût  établi  cela.  Du  temps  de  la  république  ,  on  n'avait  guère 
fait  de  ces  sortes  de  lois ,  parce  que  les  censeurs  corrigeaient  à 
cet  égard  les  désordres  qui  naissaient ,  ou  les  empêchaient  de 
naître. 

Constantin  (8)  ayant  fait  une  loi  par  laquelle  il  comprenait 
dans  la  défense  de  la  loi  Pappienne  non-seulement  les  sénateurs , 
mais  encore  ceux  qui  avaient  un  rang  considérable  dans  l'état , 
sans  parler  de  ceux  qui  étaient  d'une  condition  inférieure  ;  cela 
forma  le  droit  de  ce  temps-là  :  il  n'y  eut  plus  que  les  ingénus , 
compris  dans  la  loi  de  Constantin ,  à  qui  de  tels  mariages  fussent 
défendus.  Justinien  (9)  abrogea  encore  la  loi  de  Constantin,  et 
permit  à  toutes  sortes  de  personnes  de  contracter  ces  mariages  : 
•c'est  par-là  que  nous  avons  acquis  une  liberté  si  triste. 

(t)  Fragm.  d'Ulpien ,  tit.  XVI ,  §.  5.  —  (2)  Voyez  Suétone ,  m  Claudio, 
ch.  XXIII.— (3)  Voyez  Suétone ,  Vie  de  Claude,  eu.  XXI H ,  et  les  Fragm. 
d'Ulpien ,  tit.  XVI,  $.  5 —  (4)  Dion  ,  liv.  LIV  j  Fragm.  d'UIp. ,  tit  Xlll. 
—  (5)  Harangue  et *  Auguste  ,  dans  Dion  ,  lir.  LVl.  —  (6)  Fragm.  d'Ul- 
pien ,  ch.  X11I  ;  et  la  loi  XLIV ,  au  ff.  de  Ritu  nuptiarum  ,  à  la  fin.  — 
(7)  v°y**  l«  Fragm.  d'Ulpieto ,  Ut.  XUI  et  XVI.  —  (8)  Voyez  la  loi  I ,  an 
ood.  denat.  lib*  —  (9)  Novelle  117. 
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Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux  qui  se  mariaient 
ontre  la  défense  de  la  loi  étaient  les  mêmes  que  celles  portées 
outre  ceux  qui  ne  se  mariaient  point  du  tout.  Ces  mariages  ne 
eur  donnaient  aucun  avantage  (1)  civil  :  la  dot  (2)  était  caduque  (3) 
près  la  mort  de  la  femme. 

Auguste  ayant  adjugé  au  trésor  (4)  public  les  successions  et 
es  legs  de  ceux  que  ces  lois  en  déclaraient  incapables  ,  ces  lois 
>arurent  plutôt  fiscales  que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que 
'on  avait  déjà  pour  une  chose  qui  paraissait  accablante  fut 
augmenté  par  celui  de  se  voir  continuellement  en  proie  à  l'avi- 
li té  du  fisc.  Cela  fit  que,  sous  Tibère,  on  fut  obligé  de  mo- 
lifier  (5)  ces  lois ,  que  Néron  diminua  les  récompenses  des  (6) 
lélateurs  au  fisc ,  que  Trajan  (7)  arrêta  leurs  brigandages  ,  que 
Sévère  (8)  modifia  ces  lois ,  et  que  les.  jurisconsultes  les  regar- 
dèrent comme  odieuses,  et,  dans  leurs  décisions,  en  abandonnèrent 
la  rigueur. 

D'ailleurs ,  les  empereurs  énervèrent  ces  lois  (9)  par  les  privi- 
lèges qu'ils  donnèrent  des  droits  de  maris  ,  d'enfans  ,  et  de  trois 
enfans.  Ils  firent  plus  :  ils  dispensèrent  les  particuliers  (10)  des 
peines  de  ces  lois.  Mais  des  règles  établies  pour  l'utilité  publique 
semblaient  ne  devoir  point  admettre  de  dispense. 

Il  avait  été  raisonnable  d'accorder  le  droit  d'enfans  aux  ves- 
tales (1  i),que  la  religion  retenait  dans  une  virginité  nécessaire  :  on 
donna  (1  a)  de  même  le  privilège  de  maris  aux  soldats,  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  se  marier.  C'était  la  coutume  d'exempter  les 
empereurs  de  la  gêne  de  certaines  lois  civiles.  Ainsi  Auguste  fut 
exempté  de  la  gêne  de  la  loi  qui  limitait  la  faculté  (i3)  d'affran- 
chir ,  et  de  celle  qui  bornait  la  faculté  (14)  de  léguer.  Tout  cela 

(1)  Loi  XXXVII,  ff.  de  oper.  liberté  $.  75  Fragm.  d'Ulpien,  tit. 

XVI ,  $.  2 (2)  Fragm. i5&— (5)  Toyezci-après  lech.  XIII du  lir.XXVI. 

—  (4)  Excepte  dans  de  certains  cas.   Voyez  les  Fragm.  d'Ulpien  ,  tit. 
XV 111  ;  et  la  loi  unique, au  cod.  de  caduc.  totlend.  —(5)  Relatum  de  mo- 
derandâ  Pappiâ  Poppœâ.  (Tac.  AnnaL  lîv.  III ,  p.  117.)  —  (6)  1}  les 
réduisit  a  la  quatrième  partie.  (  Suétone,  in  Nerone ,  ch.  X.)  —  (7)  Voyez 
le  Panégyrique  de  Pline.  —  (8)  Sévère  recala  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour 
les  mâles,  et  vingt  pour  les  filles ,  le  temps  des  dispositions  de  la  loi  Pap- 
p'tenne ,  comme  on  le  voit  en  conférant  le  Fragment  d'Ulpien  ,  tit.  XVI, 
avec  ce  que  dit  Tertullien ,  Jfpologét, ,  cb.  IV.— (9^  P.  Scipion  ,  censeur , 
dans  sa  harangue  au  peuple  sur  les  mœurs ,  se  plaint  de  l'abus  qui  déjà 
s'était  mtrodnit,  que  le  fils  adoptif  donnait  le  même  privilège  que  le  fils 
naturel.  (Aulo-Gelle,  liv.  V,  ch.  XIX.)—  (10)  Voyez!*  loi  XXXI,  ff.  de % 
rttunupt. —  (11)  Auguste,  par  la  loi  Pappienne,  leur  donna  le  même* 
privilège  qu'aux  mères.  (  Voyez  Dion  ,  liv.  LVI.)  Numa  leur  avait  donné 
l'ancien  privilège  des  femmes  qui  avaient  trois  enfans,   qui  est  de  n'a- 
voir point  de  curateur.  (  Plutarque,  dans  la  Fie  de  Numa.)  —(12)  Claude 
le  leur  accorda. (Dion , liv.  LX. )  —  (i5)  Leg.  apud eum ,  ff.  de manumis- 
sionib.  J.  1.  —  (i4)  Dion  ,  liv.  LV. 
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n'était  que  des  cas  particuliers  ;  mai»  dans  la  suite  les  dispeiu 
forent  données  sans  ménagement ,  et  la  règle  ne  fnt  pins  qu'iu 
exception. 

Des  sectes  de  philosophie  ayaient  déjà  introduit  dans  l'empci 
un  esprit  d'éloignement  pour  les  affaires,  qni  n'aurait  pu  gagie 
a  ce  point  dans  le  temps  de  la  république  (i),  on  tout  le  mori 
était  occupé  des  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix.  De  là  nue  i<ié 
de  perfection  attachée  à  tout  ce  oui  mène  à  une  vie  spéculative  :  à 
là  l'éloignement  pour  les  soins  et  les  embarras  d'une  famille 
La  religion  chrétienne ,  Tenant  après  la  philosophie ,  fixa ,  pod 
ainsi  dire ,  des  idées  que  celle-ci  n'avait  lait  que  préparer. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à  la  jurisprudence;  es 
l'empire  a  toujours  du  rapport  avec  le  sacerdoce.  On  peut  vc- 
le  codeThéodosien ,  qni  n'est  qu'une  compilation  des  ordonnança 
des  empereurs  chrétiens. 

Un  panégyriste  (2)  de  Constantin  dit  à  cet  empereur  :  «  Va 
»  lois  n'ont  été  faites  que  pour  corriger  les  vices  et  régler  le 
»  moeurs  :  vous  avez  ôté  l'artifice  des  anciennes  lois,  qni  semblait 
•  n'avoir  d'autres  vues  que  de  tendre  des  pièges  à  la  simplicité.  « 

Il  est  certain  que  les  changemens  de  Constantin  furent  faits ,  01 
sur  des  idées  qui  se  rapportaient  à  l'établissement  du  christ  îa 
nisme ,  ou  sur  des  idées  prises  de  sa  perfection.  De  ce  premïc 
objet  vinrent  ces  lois  qui  donnèrent  une  telle  autorité  aux  é\è 
ques ,  qu'elles  ont  été  le  fondement  de  la  juridiction  ecclésia* 
tique  ;  de  là  ces  lois  qui  affaiblirent  l'autorité  paternelle  (3) 
en  ôtant  au  père  la  propriété  des  biens  de  ses  enfans.  Pour  étendu 
une  religion  nouvelle ,  il  faut  6ter  l'extrême  dépendance  des  en- 
Bans  ,  qui  tiennent  toujours  moins  à  ce  qui  est  établi. 

Les  lois  faites  dans  l'objet  de  la  perfection  chrétienne ,  furent 
surtout  celles  par  lesquelles  il  ôta  les  peines  des  lois  Pap- 
piennes  (4)  ,  et  en  exempta ,  tant  ceux  qui  n'étaient  point  mariés, 
que  ceux  qui,  étant  mariés ,  n'avaient  pas  d'enfans. 

«  Ces  lois  avaient  été  établies  ,  dit  un  historien  (5)  ecclésias- 
»  tique ,  comme  si  la  multiplication  de  l'espèce  humaine  pouvait 
»  être  un  effet  de  nos  soins  ;  au  lieu  de  voir  que  ce  nombre  croit 
*  et  décroît  selon  l'ordre  de  la  Providence.  » 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrêmement  influé  sur  la  pro- 
pagation de  l'espèce  humaine:  tantôt  ils  l'ont  encouragée,, comme 
ches  les  Juifs  f  les Mahométans ,  les  Guèbres ,  les  Chinois  -,  tantôt  ils 

(1)  Voyez  »  dans  les  Offices  de  Cicéron,  ses  idées  tar  cet  «prit  de  spé- 
culation. — (1)  Nazaire , rnpanegyrtco Constantin*, anno  3a  1 .  —  (3)  Voyez 
la  loi  I,  II,  et  III»  au  cotl.  Théodos.  de  bonis  maternis%  materniqu* 
generis,  etc.  ;  et  la  loi  unique,  au  même  code, de  bonis  quœ  filiis  famil. 
avquiruntur.  —  (4)  Im.  unie.  cod.  Tfaeod.  de  mfirm.  pont,  cœtib.  et  or  bit. 
-*-  (5}  3ozoro. ,  p.  87. 


LIVRE  XXIII,  CHAP.  XXI.  37i 

L'ont  choquée,  comme  ils  firent  chez  les  Romains  devenus  Chrétiens . 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence  ,  c'est-à-dire , 

cette  vertu  qui  est  plus  parfaite  ,  parce  que  ,  par  sa  nature ,  elle 

doit  être  pratiquée  par  très-peu  de  gens. 

Constantin  n'avait  point  ôté  les  lois  décimaires ,  qui  donnaient 
une  plus  grande  extension  aux  dons  que  le  mari  et  la  femme 
pouvaient  se  faire  ,  à  proportion  du  nombre  de  leurs  eufans. 
Théodose  le  jeune  abrogea  (j)  encore  ces  lois. 

Jostinien  déclara  valables  (2)  tous  les  mariages  que  les  lois 
Pappiennes  avaient  défendus.  Ces  lois  voulaient  qu'on  se  remariât: 
Justinien  (3)  accorda  des  avantages  à  ceux  qui  ne  se  remarie- 
raient pas. 

Par  les  lois  anciennes  ,  la  faculté  naturelle  que  chacun  a  de  se 
marier  et  d'avoir  des  enfans  ne  pouvait  être  otée.  Ainsi ,  quand 
on  recevait  un  legs  (4)  à  condition  de  ne  point  se  marier ,  lors- 
qu'un patron  faisait  jurer  (5)  son  affranchi  qu'il  ne  se  marierait 
point  et  qu'il  n'aurait  point  d'enfans,  la  loi  JPappienne  annul- 
lait  (6)  et  cette  condition  et  ce  serment.  Les  clauses ,  en  gardant 
vidiûté,  établies  parmi  nous,  contredisent  donc  le  droit  ancien  , 
et  descendent  des  constitutions  des  empereurs  faites  sur  les  idées 
de  la  perfection. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  contienne  une  abrogation  expresse  des 
privilèges  et  des  honneurs  que  les  Romain*  païens  avaient  accor- 
dés au  mariage  et  au  nombre  des  enfant  :  mais  là  oh  le  célibat 
avait  la  prééminence ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'honneur  pour 
le  mariage  ;  et  puisque  l'on  put  obliger  les  traitans  à  renoncer 
à  tant  de  profits  par  l'abolition  des  peines,  on  sent  qu'il  fut  en- 
core plus  aisé  d'oter  les  récompenses. 

La  même  raison  de  spiritualité  qui  avait  fait  permettre  le  cé- 
libat ,  imposa  bientôt  la  nécessité  du  qélibat  même.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  parle  ici  contre  la  célibat  qu'a  adopté  la  religion  ! 
mais  qui  pourrait.se  taire  contre  celui  qu'a  formé  le  libertinage  j 
celui  ou  les  deux  sexes  ,  se  corrompant  par  les  sentimens  naturels 
même  ,  fuient  une  union  qui  doit  les  rendre  meilleurs  ,  pour 
vivre  dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires  ? 

C'est  une  règle  tirée  de  la  nature ,  que  plus  on  diminue  le 
nombre  des  mariages  qui  pourraient  se  faire  ,  plus  on  corrompt 
ceux  qui  sont  faits  ;  moins  il  y  a  de  gens  mariés  ,  moins  il  y  a 
de  fidéhté  daasies  mariages  ;  comme  lorsqu'il  y  a  plus  de  voleurs, 
il  y  a  plus  de  vols. 

(1)  Leg.  II  et  111  >  cou.  Théod.  de  jure  lib.  — •  (a)  Leg.  Sancimue,  çod. 
ée  nuptue.  —  -(5)  Nov.  137  ,  oh.  III  ;  Nov.  x  18 ,  ch.  V.  —  (4)  Le*.  IAV  , 
.ff.<Ucondit.et<Umon*tt  —  (5)L*%.V,§.tt  de  Jure  patronat.  —  (6)  Pau), 
dans  set  Sentencee ,  11t.  IH ,  lit.  XII ,  J.  i£. 
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CHAPITRE  XXII. 

De  V exposition  des  enfans. 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne  police  sur  l'ex- 
position des  enfans.  Romulus  ,  dit  Denys  dUalicarnasse  (i) , 
imposa  à  tous  les  citoyens  la  nécessité  d'élever  tous  les  enfans 
mâles  et  les,  ainées  des  filles.  Si  les  enfans  étaient  difformes  et 
monstrueux  ,  il  permettait  de  les  exposer ,  après  les  avoir  mon- 
trés à  cinq  des  plus  proches  yoisins. 

Romulus  ne  permit  (2)  de  tuer  aucun  enfant  qui  eut  moins  de 
trois  ans:  par -là  il  conciliait  la  loi  qui  donnait  aux  pères  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfans  ,  et  celle  qui  défendait 
de  les  exposer. 

On  trouve  encore  dans  Denys  d'Halicarnasse  (3) ,  que  la  loi  qui 
ordonnait  anx  citoyens  de  se  marier  et  d'élever  tous  leurs  enfans 
était  en  vigueur  l'an  277  de  Rome  :  on  voit  que  l'usage  avait 
restreint  la  loi  de  Romulus  qui  permettait  d'exposer  les  filles 
cadettes. 

Nous  n'avons  de  connaissance  de  ce  que  la  loi  des  douze  tables, 
donnée  l'an  de  Rome  3oi  ,  statua  sur  l'exposition  des  enfans, 
que  par  un  passage  de  Cicéron  (4) ,  qui ,  parlant  du  tribunat  du 
peuple,  dit  que ,  d'abord  après  sa  naissance,  tel  que  l'enfant  mons- 
trueux de  la  loi  des  douze  tables ,  il  fut  étouffé  :  les  enfans  qui 
n'étaient  pas  monstrueux  étaient  donc  conservés  ,  et  la  loi  des 
douze  tables  ne  changea  rien  aux  institutions  précédentes. 

«  Les  Germains ,  dit  Tacite  (5) ,  n'exposent  point  leurs  enfans; 
»  et  chez  eux  les  bonnes  mœurs  ont  plus  de  force  que  n'ont 
»  ailleurs  les  bonnes  lois.  »  Il  y  avait  donc  chez  les  Romains  des 
lois  contre  cet  usage ,  et  on  ne  les  suivait  plus.  On  ne  trouve  au-1 
eune  loi  (6)-  romaine  qui  permette  d'exposer  les  enfans  :  ce  fut 
sans  doute  un  abus  introduit  dans  les  derniers  temps  ,  lorsque 
le  luxe  ôta  l'aisance ,  lorsque  les  richesses  partagées  furent  ap- 
pelées pauvreté ,  lorsque  le  père  crut  avoir  perdu  ce  qu'il  donna 
à  sa  famille  ,  et  qu'il  distingua  cette  famille  de  sa  propriété. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  l'état  de  l'univers  après  la  destruction  des  Romains. 

Les  règlement  que  firent  les  Romains  pour  augmenter  le  nombre 
de  leurs  citoyens  eurent  leur  effet  pendant  que  leur  république , 
dans  la  force  de  son  institution  ,  n'eut  a  réparer  que  les  pertes 

(1)  Antiquités  romaines f\iv.  II.—  (a)  Ibid.  —  (3)Lîv.  IX.  —  (4)Liv.IH , 
de  le  gibus.  —  (5)  De  moribus  Germ.  —  (6)  11  n'y  a  point  de  titre  là-dessus 
dans  le  Digeste  :  le  titre  du  Code  n'en  dit  rien ,  non  plus  que  les  Novell». 
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'elle  faisait  par  son  courage  ,  par  son  audace ,  par  sa  fermeté , 
r  son  amour  pour  la  gloire,  et  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt 
lois  les  plus  sages  ne  purent  rétablir  ce  qu'une  république 
mrante  ,  ce  qu'une  anarchie  générale ,  ce  qu'un  gouvernement 
litaire ,  ce  qu'un  empire  dur  ,  ce  qu'un  despotisme  superbe  , 
qu'une  monarchie  faible ,  ce  qu'une  cour  stupide ,  idiote  et 
perstitieuse ,  avaient  successivement  abattu:  on  eût  dit  qu'ils 
ivaient  conquis  le  monde  que  pour  l'affaiblir,  et  le  livrer  sans 
fense  aux  barbares.  Les  nations  gothcs  ,  gétiques ,  sarrasines , 
tartares  ,  les  accablèrent  tour  à  tour;  bientôt  les  peuples  bar-* 
res  n'eurent  à  détruire  que  des  peuples  barbares^  Ainsi ,  dans  le 
mps  des  fables ,  après  les  inondations  et  les  déluges  ,  il  sortit 
la  terre  des  hommes  armés  qui  s'exterminèrent. 

CHAPITRE  XXIV. 

xangemens  arrivés  en  Europe ,  par  rapport  au  nombre  des  ha- 
bitant. 

Dans  l'état  oit  était  l'Europe  ,  on  n'aurait  pas  cru  qu'elle  pût 

rétablir ,  surtout  lorsque  ,  sous  Charlemagne ,  «lie  ne  forma 
us  qu'un  vaste  empire.  Mais  ,  par  la  nature  du  gouvernement 
alors  ,  elle  se  partagea  en  une  infinité  de  petites  souverainetés. 
;  comme  un  seigneur  résidait  dans  son  village  ou  dans  sa  ville; 
l'il  n'était  grand  ,  riche  ,  puissant,  que  dis-je?  qu'il  n'était  en 
reté  que  par  le  nombre  de  ses  habitans  ,  chacun  s'attacha  avec 
le  attention  singulière  à  faire  fleurir  son  petit  ffcys  :  ce. qui 
ussit  tellement  que,  malgré  les  irrégularités  du  gouveAement,  le 
ifaut  des  connaissances  qu'on  a  acquises  depuis  sur  le  commerce , 

grand  nombre  de  guerres  et  de  querelles  qui  s'élevèrent  sans 
îsse ,  il  y  eut  dans  la  plupart  des  contrées  d'Europe  plus  de 
euple  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette  matière  ;  mais  je 
itérai  les  prodigieuses  armées  des  croisés ,  composées  de  gens  de 
>ute  espèce.  M.  Pufendorff  dit  (i)  que ,  sous  Charles  IX  ,  il  y 
vait  vingt  millions  d'hommes  en  France. 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs  petits  états  qui 
>nt  produit  cette  diminution.  Autrefois  chaque  village  de  France 
tait  une  capitale  ;  il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  :  chaque 
«rtie  de  l'état  était  un  centre  de  puissance;  aujourd'hui  tout 
*  rapporte  à  un  centre;  et  ce  centre  est ,  pour  ainsi  dire ,  l'état 
fcême. 

(i)  Histoire  de  l'univers^  ehap.  V ,  de  la  France. 
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CHAPITRE  XXV. 
Continuation  du  même  sujet. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  a ,  depuis  deux  siècles ,  beaucoup  aug- 
mente sa  navigation  ;  cela  lui  a  procuré  des  habitans ,  et  lui  en 
a  fait  perdre.  La  Hollande  envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un 
grand  nombre  de  matelots ,  dont  il  ne  revient  que  les  deux  tiers; 
le  reste  périt  ou  s'établit  aux  Indes  :  même  chose  doit  à  peu  près 
arriver  a  toutes  les  autres  nations  qui  font  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l'Europe  comme  d'un  état  particulier 
qui  y  ferait  seul  une  grande  navigation.  Cet  état  augmenterait 
de  peuple ,  parce  que  toutes  les  nations  voisines  viendraient 
prendre  part  à  cette  navigation  ;  il  y  arriverait  des  matelots  de 
tous  côtés  :  l'Europe ,  séparée  du  reste  du  monde  par  la  reli- 
gion (i) ,  par  de  vastes  mers ,  et  par  des  déserts ,  ne  se  répare 
pas  ainsi. 

CHAPITRE  XXVI. 

Conséquences. 

De  tout  ceei  il  faut  conclure  que  l'Europe  est  encore  aujour- 
d'hui dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui  favorisent  la  propa- 
gation de  l'espèce  humaine  :  aussi ,  comme  les  politiques  grecs 
nous  parlent  toujours  de  ce  grand  nombre  de  citoyens  qui  tra- 
vaillent à  la  république^,  les  politiques  d'aujourd'hui  ne  nous 
parlent  qu^fles  moyens  propres  à  l'augmenter. 

CHAPITRE  XXVIL 

De  la  loi  faite  en  France  pour  encourager  la  propagation  de 

V  espèce. 

Louis  XIV  ordonna  (2)  de  certaines  pensions  pour  ceux  qu 
auraient  dix  enfans  ,  et  de  plus  fortes  pour  ceux  qui  en  auraien 
douze.  Mais  il  n'était  pas  question  de  récompenser  des  prodiges 
Pour  donner  un  certain  esprit  général  qui  portât  à  la  propaga- 
tion de  l'espèce ,  il  fallait  établir ,  comme  les  Romains ,  des  ré 
compenses  générales  ou  des  peines  générales. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Comment  on  peut  remédier  à  la  dépopulation. 

Lorsqu'un  état  se  trouve  dépeuplé  par  des  accidens  particu 
liers ,  des  guerres  ,  des  pestes ,  des  famines ,  il  y  a  des  ressources 

(1)  Les  paya  mahoméUns  l'entourent  presque  partout. -—(2)  Edit  d 
1666 ,  en  faveur  des  mariages. 
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.es  hommes  qui  restent  peuvent  conserver  l'esprit  de  travail  et 
'industrie  \  ils  peuvent  chercher  a  réparer  leurs  malheurs ,  et 
evenir  plus  industrieux  par  leur  calamité  même.  Le  mal  presque 
a  curable  est  lorsque  la  dépopulation  vient  de  longue  main  par 
m  vice  intérieur  et  un  mauvais  gouvernement.  Les  hommes  y 
mt  péri  par  une  maladie  insensible  et  habituelle  :  nés  dans  la 
a  rigueur  et  dans  la  misère,  dans  la  violence  ou  les  préjugés  du 
gouvernement ,  ils  se  sont  vus  détruire ,  souvent  sans  sentir  les 
rauses  de  leur  destruction.  Les  pays  désolés  parle  despotisme,  ou 
>ar  les  avantages  excessifs  du  clergé  sur  les  laïques ,  en  sont  deux 
grands  exemples.  • 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé ,  on  attendrait  en  vain  des 
lecours  des  enfans  qui  pourraient  naître.  Il  n'est  plus  temps  ;  les 
hommes ,  dans  leurs  déserts ,  sont  sans  courage  et  sans  indus- 
trie. Avec  des  terres  pour  nourrir  un  peuple ,  on  a  à  peine  de 
quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas  peuple ,  dans  ces  pays ,  n'a  pas 
même  de  part  à  leur  misère,  c'estnà-dire ,  aux  friches  dont  ils 
sont  remplis.  Le  clergé ,  le  prince ,  les  villes ,  les  grands ,  quelques 
citoyens  principaux ,  sont  devenus  insensiblement  propriétaires 
de  toute  la  contrée  :  elle  est  inculte  ;  mais  les  familles  détruites 
leur  en  ont  laissé  les  pâtures ,  et  l'homme  de  travail  n'a* rien. 

Dans  cette  situation  ,  il  faudrait  faire  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  ce  que  les  Romains  faisaient  dans  une  partie  du  leur  : 
pratiquer  dans  la  disette  des  habitans  ce  qu'ils  observaient  dans 
l'abondance ,  distribuer  des  terres  à  toutes  les  familles  qui  n'ont 
rien ,  leur  procurer  les  moyens  de  les  défricher  et  de  les  cultiver. 
Cette  distribution  devrait  se  faire  à  mesure  qu'il  y  aurait  un 
homme  pour  la  recevoir  j  de  sorte  qu'il  n'y  eut  point  de  moment 
perdu  pour  le  travail. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  hôpitaux. 

Un  homme  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien ,  mais  parce  qu'H 
ne  travaille  pas.  Celui  qui  n'a  aucun  bien ,  et  qui  travaille ,  est  aussi 
à  son  aise  que  celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  sans  travailler.  Celui 
qui  n'a  rien  ,  et  qui  a  un  métier ,  n'est  pas  plus  pauvre  que  celui 
qui  a  dix  arpens  de  terre  en  propre  ,  et  qui  doit  les  travailler 
pour  subsister.  L'ouvrier  qui  a  donné  à  ses  enfans  son  art  pour 
héritage ,  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié  à  proportion 
de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  dix  ar- 
pens de  fonds  pour  vivre ,  et  qui  les  partage  à  ses  enfans. 

Dans  les  pays  de  commerce ,  où  beaucoup  de  gens  n'ont  que 
leur  art ,  l'etat  est  souvent  obligé  de  pourvoir  aux  besoin*  de» 
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vieillards ,  des  malades  et  des  orphelins.  Un  état  bien  policé  tire 
cette  subsistance  du  fonds  des  arts  mêmes;  il  donne  aux  uns  les 
travaux  dont  ils  sont  capables  ;  il  enseigne  les  autres  à  travailler, 
ce  qui  fait  déjà  un  travail. 

Quelques  aumônes  que  l'on  fait  à  un  homme  nu  dans  les  mes 
ne  remplissent  point  les  obligations  de  l'état ,  qui  doit  à  tous  les 
citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement 
convenable  ,  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à 
la  santé. 

Aureng-Zeb  (1) ,  à  qui  on  demandait  pourquoi  il  ne  bâtissait 
point  d'hôpitaux ,  dit  :  «  Je  rendrai  mon  empire  si  riche  ,  qu'il 
»  n'aura  pas  besoin  d'hôpitaux.  »  Il  aurait  fallu  dire  :  Je  com- 
mencerai par  rendre  mon  empire  riche ,  et  je  bâtirai  des  hô- 
pitaux. 

Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup  d'industrie.  Il  n'est 
pas  possible  que ,  dans  un  si  grand  nombre  de  branches  de  com- 
merce ,  il  n'y  en  ait  toujours  quelqu'une  qui  souffre  ,  et  dont  par 
conséquent  les  ouvriers  ne  soient  dans  une  nécessité  momen- 
tanée. 

C'est  pour  lors  que  l'état  a  besoin  d'apporter  un  prompt  se- 
cours ,  soit  pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir,  soit  pour  éviter 
qu'il  ne  6e  révolte  :  c'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des  hôpitaux  ,  ou 
quelque  règlement  équivalent  qui  puisse  prévenir  cette  misère. 

Mais  quand  la  nation  est  pauvre ,  la  pauvreté  particulière  dé-» 
rive  de  la  misère  générale  ;  et  elle  est ,  pour  ainsi  dire  ,  la  misère 
générale.  Tous  les  hôpitaux  du  monde  ne  sauraient  guérir  cette 
pauvreté  particulière;  au  contraire,  l'esprit  de  paresse  qu'ils 
inspirent  augmente  la  pauvreté  générale ,  et  par  conséquent  la 
particulière. 

Henri  VIII  (2) ,  voulant  réformer  l'église  d'Angleterre ,  dé- 
truisit les  moipes  ;  nation  paresseuse  elle-même  ,  et  qui  entre- 
tenait la  paresse  des  autres  ,  parce  que ,  pratiquant  l'hospitalité , 
une  infinité  de  gens  oisifs ,  gentilshommes  et  bourgeois ,  pas- 
saient leur  vie  à  courir  de  couvent  en  couvent.  Il  ôta  encore  les 
hôpitaux ,  ou  le  bas  peuple  trouvait  sa  subsistance  ,  comme  les 
gentilshommes  trouvaient  la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ce 
changement ,  l'esprit  de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en 
Angleterre. 

A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  à  son  aise , 
excepté  ceux  qui  travaillent ,  excepté  ceux  qui  ont  de  l'indus- 
trie ,  excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts ,  excepté  ceux  qui  ont 
des  terres ,  excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

(1)  Voyez  Chardin  ,  Voyage  de  Perse,  tome  VIII.  —  (2)  Voyez  YHis- 
toire  de  la  réforme  ef 'Angleterre ,  par  M.  Bnrnet. 
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J'ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin  d'hôpitaux ,  parce 
que  la  fortune  y  était  sujette  à  mille  accidens;  mais  on  sent  que 
des  secours  passagers  vaudraient  bien  mieux  que  des  établisse» 
mens  perpétuels.  Le  mal  est  momentané  :  il  faut  donc  des  secours 
de  même  nature ,  et  qui  soient  applicables  à  l'accident  parti- 
culier. 


LIVRE  XXIV. 

DES  LOIS  ,  DANS  LE  RAPPORT  Qtt'SLLES  ONT  AVEC  LA  RELIGION 
ÉTABLIE  DAKS  CHAQUE  PATS,  CONSIDÉRÉE  DANS  SES  PRA- 
TIQUES   ET    EN   ELLE-MÊME. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  religions  en  général. 

(Jomme  on  peut  juger  parmi  les  ténèbres  celles  qui  sont  les 
moins  épaisses ,  et  parmi  les  abîmes  ceux  qui  sont  les  moins  pro- 
fonds, ainsi  Ton  peut  chercher  entre  les  religions  fausses  celles 
qui  sont  les  plus  conformes  au  bien  de  la  société;  celles  qui , 
'quoiqu'elles  n'aient  pas  l'effet  de  mener  les  hommes  aux  félicités 
de  l'autre  yie ,  peuvent  le  phis  contribuer  à  leur  bonheur  dans 
celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde  que  par 
rapport  au  bien  que  Ton  en  tire  dans  l'état  civil;  soit  que  je 
parle  de  celle  qui  a  sa  racine  dans  le  ciel ,  ou  bien  de  celles  qui 
ont  la  leur  sur  la  terre. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théologien  ,  mais 
écrivain  politique ,  il  pourrait  y  avoir  des  choses  qui  ne  seraient 
entièrement  vraies  que  dans  une  façon  de  penser  humaine  , 
n'ayant  point  été  considérées  dans  le  rapport  avec  des  vérités 
plus  sublimes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion ,  il  ne  faudra  que  très-peu  d'équité 
pour  voir  que  je  n'ai  jamais  prétendu  faire  céder  ses  intérêts  aux 
intérêts  politiques,  mais  les  unir  :  or,  pour  les  unir,  il  faut  les 
connaître. 

La  religion  chrétienne ,  qui  ordonne  aux  hommes  de  s'aimer  , 
veut  sans  doute  que  chaque  peuple  ait  les  meilleures  lois  poli- 
tiques et  les  meilleures  lois  civiles ,  parce  qu'elles  sont ,  après 
«lie ,  le  plus  grand  bien  que  les  hommes  puissent  donner  et  re- 
cevoir. 
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CHAPITRE  IL 

Paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle  (i)  a  prétendu  prouver  qu'il  valait  mieux  être  athée 
qu'idolâtre  ;  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  est  moins 
dangereux  de  n'avoir  point  du  tout  de  religion  que  d'en  avoir 
une  mauvaise.  «  J'aimerais  mieux  ,  dit-il ,  que  Ton  dit  de  moi 
»  que  je  n'existe  pas  ,  que  si  l'on  disait  que  je  suis  un  méchant 
»  homme.  »  Ce  n'est  qu'an  sophisme  fondé  sur  ce  qu'il  n'est 
d'aucune  utilité  au  genre  humain  que  l'on  croie  qu'un  certain 
homme  existe,  au  lieu  qu'il  est  très-utile  que  l'on  croie  que  Dieu 
est.  De  l'idée  qu'il  n'est  pas  suit  l'idée  de  notre  indépendance  ; 
ou,  si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette  iéée9  celle  de  notre 
révolte.  Dire  que  la  religion  n'est  pas  un  motif  réprimant ,  parce 
qu'elle  ne  réprime  pas  toujours ,  c'est  dire  que  les  lois  civiles  ne 
sont  pas  un  motif  réprimant  non  plus.  C'est  mal  raisonner  contre 
la  religion ,  de  rassembler  dans  un  grand  ouvrage  une  longue 
énumération  des  maux  qu'elle  a  produits ,  si  l'on  ne  fait  de  même 
celle  des  biens  qu'elle  a  faits.  Si  je  voulais  raconter  tous  les  maux 
qu'ont  produits  dans  le  monde  les  lois  civiles ,  la  monarchie  ,  le 
gouvernement  républicain ,  je  dirais  des  choses  effroyables.  Quand 
il  serait  inutile  que  les  sujets  eussent  une  religion  y  il  ne  le  serait 
pas  que  les  princes  en  eussent,  et  qu'ils  blanchissent  d'écume  le 
seul  frein  que  ceux  qui  ne  craignent  ^pas  les  lois  humaines  puis- 
sent avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint  est  un  lion  qui 
cède  à  la  main  qui  le  flatte ,  ou  à  la  voix  qui  l'apaise  :  celui  qui 
craint  la  religion  et  qui  la  hait  est  comme  les  bêtes  sauvages  qui 
mordent  la  chaîne  qui  les  empêche  de  se  jeter  sur  ceux  qui 
passent  :  celui  qui  n'a  point  du  tout  de  religion  est  cet  animal 
terrible  qui  ne  sent  sa  liberté  que  lorsqu'il  déchire  et  qu'il  dévore. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vaudrait  mieux  qu'un  cer- 
tain, homme  ou  qu'un  certain  peuple  n'eut  point  de  religion ,  que 
d'abuser  de  celle  qu'il  a  ;  mais  de  savoir  quel  est  le  moindre  mal , 
que  l'on  abuse  quelquefois  de  la  religion ,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
point  du.  tout  parmi  les  hommes. 

Pour  diminuer  l'horreur  de  l'athéisme ,  on  charge  trop  l'ido- 
lâtrie. Il  n'est  pas  vrai  que,  quand  les  anciens  élevaient  des  autels* 
à  quelque  vice ,  cela  signifiât  qu'ils  aimassent  ce  vice  :  cela  signi- 
fiait au  contraire  qu'ils  le  haïssaient.  Quand  les  Lacédémonicns 
érigèrent  une  chapelle  à  la  Peur ,  cela  ne  signifiait  pas  que  cette 
nation  belliqueuse  lui  demandât  de  s'emparer,  dans  les  combats, 

(j)  Pensées  sur  la  comète,  etc. 
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des  cœurs  des  Lacédémoniens.  Il  y  avait  des  divinités  a  qui  on 
demandait  de  ne  pas  inspirer  le  crime  ,  et  d'autres  à  qui  on  de- 
mandait de  le  détourner. 

CHAPITRE  III. 

Que  U  gouvernement  modéré  convient  mieux  à  la  religion  chré- 
tienne ,  et  le  gouvernement  despotique  à  la  mahomé tarte. 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  despotisme  :  c'est 
que,  la  douceur  étant  si  recommandée  dans  l'Évangile,  elle  s'op- 
pose à  la  colère  despotique  avec  laquelle  le  prince  se  ferait  justice 
et  exercerait  ses  cruautés. 

Cette  religion  défendant  la  pluralité  des  femmes  *  les  princes  y 
sont  moins  renfermés ,  moins  séparés  de  leurs  sujets ,  et  par  con- 
séquent plus  hommes  ;  ils  sont  plus  disposés  à  se  faire  des  lois , 
et  plus  capables  de  sentir  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent  sans  cesse  la 
mort  ou  la  reçoivent ,  la  religion ,  chez  les  Chrétiens ,  rend  les 
princes  moins  timides ,  et  par  conséquent  moins  cruels.  Le  prince 
compte  sur  ses  sujets ,  et  les  sujets  sur  le  prince.  Chose  admi- 
rable !  la  religion  chrétienne ,  qui  ne  semble  avoir  d'objet  que  la 
félicité  de  l'autre  vie ,  fait  encore  notre  bonheur  dans  celle-ci. 

C'est  la  aeligion  chrétienne  qui ,  malgré  la  grandeur  de  l'empire 
et  le  vice  du  climat ,  a  empêché  le  despotisme  de  s'établir  en 
Ethiopie  ,  et  a  porté  au  milieu  de  l'Afrique  les  mœurs  de  l'Eu- 
rope et  ses  lois. 

Le  prince  héritier  d'Ethiopie  jouit  d'une  principauté ,  et  donne 
aux  autres  sujets  l'exemple  de  l'amour  et  de  l'obéissance.  Tout 
près  de  là  ,  on  voit  le  mahométisme  faire  renfermer  les  enfans 
du  (i)  roi  de  Sennar  :  à  sa  mort,  le  conseil  les  envoie  égorger  en 
faveur  de  celui  qui  monte  sur  le  trône. 

Que,  d'un  côté,  l'on  se  mette  devant  les  jeux  les  massacres  con- 
tinuels des  rois  et  des  chefs  grecs  et  romains  ;  et ,  de  l'autre ,  la 
destruction  des  peuples  et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs  5  Thimur 
et  Gengiskan  ,  qui  ont  dévasté  l'Asie  j  et  nous  verrons  que  nous 
devons  au  christianisme ,  et  dans  le  gouvernement  un  certain 
droit  politique ,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens  que 
la  nature  humaine  ne  saurait  assez  reconnaître. 

C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que  ,  parmi  nous ,  la  victoire 

laisse  aux  peuples  ^faincus  ces  grandes  choses ,  la  vie ,  la  liberté  x 

les  lois,  les  biens ,  et  toujours  la  religion ,  lorsqu'on  ne  s'aveugle 

pas.  soi-même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l'Europe  ne  sont  pas  aujour- 

(1)  Relation  fBthiopie,  parle  stenr  Ponce,  médecin,  an  quatrième 
recueil  des  Lettres  édifiante*. 
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d'hui  plus  désunis  que  ne  l'étaient ,  dans  l'empire  romain  devenu 
despotique  et  militaire ,  les  peuples  et  les  armées ,  ou  que  ne 
Tétaient  les  armées  entre  elles  :  d'un  côté ,  les  armées  se  faisaient 
la  guerre  j  et  de  l'autre ,  on  leur  donnait  le  pillage  des  villes  ,  et 
le  partage  ou  la  confiscation  des  terres. 

CHAPITRE  IV. 

Conséquences  du  caractère  de  la  religion  chrétienne,  et  de 
celui  de  la  religion  mahométane. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et  celui  de  la  maho- 
métane ,  on  doit ,  sans  autre  examen ,  embrasser  l'une  et  rejeter 
l'autre  :  car  il  nous  est  bien  plus  évident  qu'une  religion  doit 
adoucir  les  mœurs  des  hommes ,  qu'il  ne  l'est  qu'une  religion  soit 
vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lorsque  la  religion 
est  donnée  par  un  conquérant.  La  religion  mahométane ,  qui  ne 
parle  ajue  de  glaive ,  agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet  esprit 
destructeur  qui  l'a  fondée. 

L'histoire  de  Sabbacon  (i),  un  des  rois  pasteurs,  est  admi- 
rable. Le  dieu  de  Thèbes  lui  apparut  en  songe,  et  lui  ordonna 
de  faire  mourir  tous  les  prêtre  sd'Égypte.  Il  jugea  que  les  dieux 
n'avaient  plus  pour  agréable  qu'il  régnât ,  puisqu'ils^ui  ordon- 
naient des  choses  si  contraires  à  leur  volonté  ordinaire  ;  et  il  se 
retira  en  Ethiopie. 

CHAPITRE  V. 

Que  la  religion  catholique  convient  mieux  à  une  monarchie ,  et 
que  la  protestante  s9 accommode  mieux  d'une  république. 

Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  état ,  elle  suit 
ordinairement  le  plan  du  gouvernement  où  elle  est  établie  :  car 
les  hommes  qui  la  reçoivent ,  et  ceux  qui  la  font  recevoir  n'ont 
guère  d'autres  idées  de  police  que  celles  de  l'état  dans  lequel 
ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit ,  il  y  a  deux  siècles  ,  ce 
malheureux  partage  qui  la  divisa  en  catholique  et  en  protestante , 
les  peuples  du  nord  embrassèrent  la  protestante  ,  et  ceux  du 
midi  gardèrent  la  catholique. 

C'est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  auront  toujours  un  esprit 
d'indépendance  et  de  liberté  que  n'ont  pas  les  peuples  du  midi  ; 
et  qu'une  religion  qui  n'a  point  de  chef  visible  convient  mieux  à 
l'indépendance  du  climat  que  celle  qui  en  a  un. 

Dans  les  pays  mêmes  ou  la  religion  protestante  s'établit ,  les 

0)  Voyez  Diodore ,  liv.  IL 
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révolutions  se  firent  sur  le  plan  de  l'état  politique.  Luther ,  ayant 
pour  lui  de  grands  princes ,  n'aurait  guère  pu  leur  faire  goûter 
une  autorité  ecclésiastique  qui  n'aurait  point  eu  de  prééminence 
extérieure;  et  Calvin,  ayant  pour  lui  des  peuples  qui  vivaient 
dans  des  républiques ,  ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  mo- 
narchies ,  pouvait  fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences  et 
des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pouvait  se  croire  la  plus  par- 
faite; la  calviniste  se  jugeant  plus  conforme  à  ce  que  Jésus-» 
Christ  avait  dit,  et  la  luthérienne  à  ce  que  les  Apôtres  avaient  fait. 

CHAPITRE  VI. 

Autre  paradoxe  de  Bayle, 
• 

M.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions,  flétrit  la 
religion  chrétienne  :  il  ose  avancer  que  de  véritables  Chrétiens 
ne  formeraient  pas  un  état  qui  pût  subsister.  Pourquoi  non  ?  Ce 
seraient  des  citoyens  infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs ,  et  qui 
auraient  un  très-grand  zèle  pour  les  remplir  ;  ils  sentiraient  très- 
bien  les  droits  de  la  défense  naturelle  $  plus  ils  croiraient  devoir 
à  la  religion ,  plus  ils  penseraient  devoir  à  la  patrie.  Les  prin- 
cipes du  christianisme,  bien  gravés  dans  le  cœur,  seraient  infi- 
niment plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  monarchies  ,  ces  vertus 
humaines  des  républiques ,  et  cette  crainte  servile  des  états  des- 
potiques. 

Il  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce  grand  homme  d'avoir 
méconnu  l'esprit  de  sa  propre  religion  ;  qu'il  n'ait  pas  su  distin- 
guer les  ordres  pour  l'établissement  du  christianisme  d'avec  le 
christianisme  même  ,  ni  les  préceptes  de  l'Évangile  d'avec  ses 
conseils.  Lorsque  le  législateur ,  au  lieu  de  donner  des  lois ,  a 
donné  des  conseils  ,  c'est  qu'il  a  vu  que  ses  conseils ,  s'ils  étaient 
ordonnés  comme  des  lois ,  seraient  contraires  à  l'esprit  de  ses  lois. 

CHAPITRE   VII. 

Dee  lois  de  perfection  dans  la  religion. 

Les  lois  humaines ,  faites  pour  parler  à  l'esprit ,  doivent  donner 
des  préceptes ,  et  point  de  conseils  :  la  religion ,  faite  pour  parler 
au  cœur,  doit  donner  beaucoup  de  conseils,  et  peu  de  préceptes. 

Quand ,  par  exemple  ,  elle  donne  des  règles  ,  non  pas  pour  le 
bien ,  mais  pour  le  meilleur;  non  pas  pour  ce  qui  est  bon,  mais 
pour  ce  qui  est  parfait  $  il  est  convenable  que  ce  soient  des  con- 
seils ,  et  non  pas  des  lois  :  car  la  perfection  ne  regarde  pas  l'uni- 
versalité des  hommes  ni  des  choses.  De  plus,  si  ce  sont  des  lois, 
il  en  faudra  une  infinité  d'autres  pour  faire  observer  les  pre- 
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mières.  Le  célibat  fut  un  conseil  du  christianisme  :  lorsqu'on  en 
fit  une  loi  pour  un  certain  ordre  de  gens ,  il  en  fallut  chaque 
jour  de  nouvelles  (i)  pour  réduire  les  hommes  à  l'observation  de 
celle-ci.  Le  législateur  se  fatigua ,  il  fatigua  la  société ,  pour 
faire  exécuter  aux  hommes,  par  préceptes,  ce  que  ceux  qui  aiment 
la  perfection  auraient  exécuté  comme  conseil. 

CHAPITRE  VIII. 

De  V accord  des  lois  de  la  morale  avec  celles  de  la  religion. 

Dans  un  pays  oii  lVm  a  le  malheur  d'avoir  une  religion  que 
Dieu  n'a  pas  donnée  ,  il  est  toujours  nécessaire  qu'elle  s'accorde 
avec  la  morale  ,  parce  que  la  religion  ,  même  fausse ,  est  le  meil- 
leur  garant  que  les  hommes  puissent  avoir  de  la  probité  des 
hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux  de  Pégn  (2) ,  sont 
de  ne  point  tuer ,  de  ne  point  voler ,  d'éviter  l' impudicité ,  de  ne 
faire  aucun  déplaisir  à  son  prochain ,  de  lui  faire  au  contraire 
tout  le  bien  qu'on  peut.  Avec  cela  ils  croient  qu'on  se  sauvera 
dans  quelque  religion  que  ce  soit  ;  ce  qui  îslt  que  ces  peuples  , 
quoique  fiers  et  pauvres ,  ont  de  la  douceur  et  de  la  compassion 
pour  les  malheureux. 

CHAPITRE  IX. 

Des  Esséens. 

Les  Esséens  (3)  misaient  vœu  d'observer  la  justice  envers  les 
hommes ,  de  ne  faire  de  mal  à  personne ,  même  pour  obéir ,  de 
haïr  les  injustes ,  de  garder  la  foi  à  tout  le  monde ,  de  commander 
avec  modestie ,  de  prendre  toujours  le  parti  de  la  vérité ,  de  fuir 
tout  gain  illicite. 

CHAPITRE  X. 

De  la  eecte  stoïque. 

Les  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les  anciens  pouvaient 
être  considérées  comme  des  espèces  de  religion.  Il  n'y  en  a  jamais 
eu  dont  les  principes  fussent  plus  dignes  de  l'homme,  et  plus  pro- 
pres k  former  des  gens  de  bien ,  que  celle  des  stoïciens  j  et  si  je 
pouvais  un  moment  cesser  de  penser  que  je  suis  Chrétien ,  je  ne 
pourrais  m'empêcher  de  mettre  la  destruction  de  la  secte  de  Zenon 
au  nombre  des  malheurs  du  genre  humain. 

(1)  Voyez  la  Bibliothèque  des  auteurs  ecclésiastiques  du  sixième  siècle, 
lome  V ,  par  M.  Dvpin.  —  (a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  {éta- 
blissement de  la  compagnie  des  Indes, tome  JLH,  part.  I ,  p.  63.—  (3)  Hw- 
to ire  des  Juifs ,  par  Pr  idéaux. 
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Elle  n'outrait  que  les  choses  dans  lesquelles  il  y  a  de  la  gran- 
deur ,  le  mépris  des  plaisirs  et  de  la  douleur. 

Elle  seule  savait  faire  les  citoyens  ;  elle  seule  faisait  les  grands 
hommes  ;  elle  seule  faisait  les  grands  empereurs. 

Faites  peur  un  moment  abstraction  des  vérités  révélées  ;  cher- 
chez dans  tonte  la  nature ,  et  vous  n'y  trouverez  pas  de  plus  grand 
objet  que  les  Antonins  ;  Julien  même ,  Julien  (  un  suffrage  ainsi 
arraché  ne  me  fendra  point  complice  de  son  apostasie  ) ,  non ,  il 
n'y  a  point  eu  après  lui  de  prince  plus  digne  de  gouverner  les 
hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardaient  comme  une  chose  vaine 
les  richesses ,  les  grandeurs  humaines ,  la  douleur ,  les  chagrins , 
les  plaisirs ,  ils  n'étaient  occupés  qu'à  travailler  au  bonheur  des 
hommes ,  à  exercer  les  devoirs  de  la  société  ;  il  semblait  qu'ils  re- 
gardassent cet  esprit  sacré ,  qu'ils  croyaient  être  en  eux-mêmes , 
comme  une  espèce  de  providence  favorable  qui  veillait  sur  le  genre 
humain. 

Nés  pour  la  société  ,  ils  croyaient  tous  que  leur  destin  était  de 
travailler  pour  elle  :  d'autant  moins  à  charge ,  que  leurs  récom- 
penses étaient  toutes  dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur  phi- 
losophie seule ,  il  semblait  que  le  seul  bonheur  des  autres  put  aug- 
menter le  leur. 

CHAPITRE  XI. 

De  la  contemplation. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conserver ,  pour  se  nourrir , 
pour  se  vêtir ,  et  faire  toutes  les  actions  de  la  société ,  la  religion 
ne  doit  pas  leur  donner  une  vie  trop  contemplative  (i). 

LesMahométans  deviennent  spéculatifs  par  habitude;  ils  prient 
cinq  fois  le  jour ,  et  chaque  fois  il  faut  qu'ils  fassent  un  acte  par 
^lequel  ils  jettent  derrière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient  à  ce 
monde  :  cela  les  forme  à  la*  spéculation.  Ajoutez  a  cela  cette  in- 
différence pour  toutes  choses  que  donne  le  dogme  d'un  destin  rigide. 

Si  d'ailleurs  d'autres  causes  concourent  à  leur  inspirer  le  déta- 
chement ,  comme  si  la  dureté  du  gouvernement ,  si  les  lois  con- 
cernant la  propriété  des  terres  donnent  un  esprit  précaire ,  tout 
est  perdu. 

La  religion  des  Guèbres  rendit  autrefois  le  royaume  de  Perse  flo- 
rissant ;  elle  corrigea  les  mauvais  effets  du  despotisme  :  la  religion 
mahométane  détruit  aujourd'hui  ce  même  empire. 

(i)  C'est  riïwonvénient  de  la  doctrine  de  Foé  et  de  Laockium. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  pénitences. 

Il  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes  avec  l'idée  de  tra- 
vail ,  non  avec  l'idée  d'oisiveté  ;  avec  l'idée  du  bien  ,  non  avec  l'idée 
de  l'extraordinaire  y  avec  l'idée  de  frugalité  ,  non  avec  l'idée 
d'avarice. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  crimes  inexpiables. 

Il  paraît ,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes  rapporté  par 
Cicéron  (i) ,  qu'il  y  avait  chez  les  Romains  des  crimes  (2)  inex- 
piables ;  et  c'est  là-dessus  que  Zosime  fonde  le  récit  si  propre  à 
envenimer  les  motifs  de  la  conversion  de  Constantin  ;  et  Julien , 
cette  raillerie  amère  qu'il  fait  de  cette  même  conversion  dans  ses 
Césars. 

La  religion  païenne ,  qui  ne  défendait  que  quelques  crimes  gros- 
siers, qui  arrêtait  la  main  et  abandonnait  le  cœur,  pouvait  avoir 
des  crimes  inexpiables  :  mais  une  religion  qui  enveloppe  toutes 
les  passions  ;  qui  n'est  pas  plus  jalouse  des  actions  que  des  désm 
et  des  pensées;  qui  ne  nous  tient  point  attachés  par  quelques 
chaînes ,  mais  par  un  nombre  innombrable  de  fil*  ;  qui  laisse  der- 
rière elle  la  justice  humaine ,  et  commence  une  autre  justice 5  qui 
est  faite  pour  mener  sans  cesse  du  repentir  à  l'amour ,  et  de 
l'amour  au  repentir  ;  qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel  un  grand 
médiateur,  entre  le  juste  et  le  médiateur  un  grand  juge;  une 
telle  religion  ne  doit  point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais 
quoiqu'elle  donne  des  craintes  et  des  espérances  à  tous ,  elle  fait 
assez  sentir  que  ,  s'il  n'y  a  point  de  crime  qui  par  sa  nature  soit 
inexpiable  ,  toute  une  vie  peut  l'être  ;  qu'il  serait  très-dangereui 
de  tourmenter  sans  cesse  la  miséricorde  par  de  nouveaux  crimes 
et  de  nouvelles  expiations  ;  qu'inquiets  sur  les  anciennes  dettes , 
jamais  quittes  envers  le  Seigneur,  nous  devons  craindre  d'en  con- 
tracter de  nouvelles ,  de  combler  la  mesure  ,  et  d'aller  jusqu'au 
terme  où  la  bonté  paternelle  finit. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s9 applique  à  celle  des  lois  civile- 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent  tendre  principal 
ment  à  rendre  les  hommes  bons  citoyens ,  on  voit  que ,  lorsq»  ane 

(1)  Liv. II ,  des  Lois.  —  (a)  Sacrum  commission,  quod  ^^**$*TS 
poterit ,  impie  commissum  est  ;  quod  expiari  poterit  publici  saccrdo** 
eapianto. 
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des  deux  s'écartera  de  ce  but,  l'autre  y  doit  tendre  davantage  :  moins 
la  religion  sera  réprimante  ,  plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer» 

Ainsi ,  au  Japon ,  la  religion  dominante  n'ayant  presque  point 
de  dogmes ,  et  ne  proposant  point  de  paradis  ni  d'enfer  ,  les  lois  , 
pour  y  suppléer,  ont  été  faites  avec  une  sévérité  et  exécutées  avec 
une  ponctualité  extraordinaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  la  nécessité  des  actions 
humaines ,  les  peines  des  lois  doivent  être  plus  sévères  et  la  police 
plus  vigilante,  pour  que  les  hommes,  qui,  sans  cela,  s'abandonne- 
raient eux-mêmes  ,  soient  déterminés  par  ces  motifs  :  mais  si  la 
religion  établit  le  dogme  de  la  liberté ,  c'est  autre  chose. 

De  la  paresse  de  l'âme  naît  le  dogme  de  la  prédestination 
m  a  home  Une ,  et  du  dogme  de  cette  prédestination  naît  la  paresse 
de  l'âme.  On  a  dit  :  Cela  est  dans  les  décrets  de  Dieu  ;  il  faut  donc 
rester  en  repos.  Dans  un  cas  pareil ,  on  doit  exciter  par  les  lois 
les  hommes  endormis  dans  la  religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que  les  lois  civiles 
doivent  permettre  ,  il  est  dangereux  que  les  lois  civile»  ne  per- 
mettent de  leur  coté  ce  que  la  religion  doit  condamner  ;  une  de 
ces  choses  marquant  toujours  un  défaut  d'harmonie  et  de  justesse 
dans  les  idées ,  qui  se  répand  sur  l'autre. 

Ainsi  les  Tartares  (i)  de  Gengishan,  chez  lesquels  c'était  un 
péché,  et  même  un  crime  capital,  de  mettre  le  couteau  dans  le  feu , 
de  s'appuyer  contre  un  fouet ,  de  battre  un  cheval  avec  sa  bride , 
de  rompre  un  os  avec  un  autre ,  ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  de 
péché  à  violer  la  foi ,  à  ravir  le  bien  d'autrui ,  à  faire  injure  à  un 
homme  ,  à  le  tuer.  En  un  mot ,  les  lois  qui  font  regarder  comme 
nécessaire  ce  qui  est  indifférent  ont  cet  inconvénient ,  qu'elles  font 
considérer  comme  indifférent  ce  qui  est  nécessaire. 

Ceux  de  Bormose  (2)  croient  une  espèce  d'enfer  ;  mais  c'est 
pour  punir  ceux  qui  ont  manqué  d'aller  nus  en  certaines  saisons , 
qui  ont  mis  des  vêtemens  de  toile  et  non  pas  de  soie ,  qui  ont  été 
chercher  des  huîtres ,  qui  ont  agi  sans  consulter  le  chant  des 
oiseaux  :  aussi  ne  [regardent-ils  point  comme  péché  l'ivrognerie 
et  le  dérèglement  avec  les  femmes  ;  ils  croient  même  que  les 
débauches  de  leurs  en  fans  sont  agréables  à  leurs  dieux. 

Lorsque  la  religion  justifie  pour  une  chose  d'accident,  elle 
perd  inutilement  le  plus  grand  ressort  qui  soit  parmi  les  hommes. 
On  croit,  chez  les  Indiens,  que  les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu 
sanctifiante  (3);  ceux  qui  meurent  sur  ses  bords  sont  réputés 

(1)  Voytz\*  Relation  de  frère  Jean  Daplan  Carpin  ,  envoyé  en  Tartario 
par  le  J>ape  Innocent  IV  en  l'année  ia46.  —  (a)  Recueil  des  voyagea  qui 
ont  servi  à  V établissement  de  la  compagnie  des  Indes ,  tome  V  ,  part.  I, 
p.  192.  —  (5)  Lettres  édifiantes ,  quinzième  recueil. 
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exempts  des  peines  de  l'autre  vie  ,  et  devoir  habiter  une  région 
pleine  de  délices  :  on  envoie ,  des  lieux  les  plus  recules ,  des  urne 
pleines  des  cendres  desmorts ,  pour  les  jeter  dans  le  Gange.  Qu'im 
porte  qu'on  vive  vertueusement ,  ou  non  ?  on  se  fera  jeter  dans  le 
Gange.» 

L'idée  d'un  lieu  de  récompense  emporte  nécessairement  Pîdte 
d'un  séjour  de  peines;  et  quand  on  espère  l'un  sans  craindre 
l'autre ,  les  lois  civiles  n'ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient 
des  récompenses  sûres  dans  l'autre  vie  échapperont  au  législateur; 
ils  auront  trop  de  mépris  pour  la  mort.  Quel  moyen  de  contenir 
par  les  lois  un  homme  qui  croit  être  sûr  que  la  plus  grande 
peine  que  les  magistrats  lui  pourront  infliger  ne  finira  dans  uc 
moment  que  pour  commencer  son  bonheur? 

.   CHAPITRE  XV. 

Comment  les  lois  civiles  corrigent  quelquefois  les  fausses  religions. 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes,  la  simplicité  ou  la  supers- 
tition ,  ont  quelquefois  établi  des  mystères  ou  des  cérémonies 
qui  pouvaient  choquer  la  pudeur  ;  et  de  cela  les  exemples  n'ont 
pas  été  rares  dans  le  monde.  Âristote(i)  dit  que,  dans  ce  cas  ,  h 
loi  permet  que  les  pères  de  famille  aillent  au  temple  célébrer  ces 
mystères  pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  enfans  :  loi  civile  admi- 
rable qui  conserve  les  mœurs  contre  la  religion  ! 

Auguste  (2)  défendit  aux  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
d'assister  à  aucune  cérémonie  nocturne ,  s'ils  n'étaient  accom- 
pagnés d'un  parent  plus  âgé  ;  et  lorsqu'il  rétablit  les  fêtes  (3) 
lupercales  ,  il  ne  voulut  pas  que  les  jeunes  gens  courussent  nus. 

CHAPITRE  XVL 

Comment  les  lois  de  la  religion  corrigent  les  inconvèniens  de  la 
constitution  politique. 

D'un  autre  côté,  la  religion  peut  soutenir  l'état  poli  tique,  lorsque 
les  lois  se  trouvent  dans  l'impuissance. 

Ainsi ,  lorsque  l'état  est  souvent  agité  par  des  guerres  civiles, 
la  religion  fera  beaucoup ,  si  elle  établit  que  quelque  partie  de 
cet  état  reste  toujours  en  paix.  Chez  les  Grecs ,  les  Éléens , 
comme  prêtres  d'Apollon  ,  jouissaient  d'une  paix  éternelle.  Au 
Japon  (4)  9  on  laisse  toujours  en  paix  la  ville  de  Méaco  ,  qui  est 
une  ville  sainte  :  la  religion  maintient  ce  règlement  ;  et  cet 
empire ,  qui  semble  être  seul  sur  la  terre ,  qui  n'a  et  qui  ne 

(1)  Polit,  liv.  VU,  ch.  xvit.  —  (3)  Suétone  ,  in  Augusto,  ch.XXXL 
—  (I)  Ibid.  —  (4)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  ï établissement 
de  la  compagnie  des  Indes %  tome  IV,  part.  I ,  p.  127. 
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/e  ut  avoir  aucune  ressource  de  la  part  des  étrangers,  a  toujours 
lans  son  sein  un  commerce  que  la  guerre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  états  oii  les  guerres  ne  se  font  pas  par  une  délibération 
commune ,  et  où  les  lois  ne  se  sont  laissé  aucun  moyen  de  les 
terminer  ou  de  les  prévenir ,  la  religion  établit  des  temps  de 
paix  ou  de  trêves  ,  pour  que  le  peuple  puisse  faire  les  choses 
tans  lesquelles  l'état  ne  pourrait  subsister  ,  comme  les  semailles 
>t  les  travaux  pareils. 

Chaque  année  ,  pendant  quatre  mois ,  toute  hostilité  cessait 
între  les  tribus  (i)  arabes  :  le  moindre  trouble  eût  été  une  impiété. 
Quand  chaque  seigneur  faisait  en  France  la  guerre  ou  la  paix ,  la 
religion  donna  des  trêves  qui  devaient  avoir  lieu  dans  de  certaines 
taisons. 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  sujets  de  haine  dans  un  état,  il  faut 
que  la  religion  donne  beaucoup  de  moyens  de  réconciliation. 
Les  Arabes ,  peuple  brigand  ,  se  faisaient  souvent  des  injures  et 
des  injustices.  Mahomet  (2)  fit  cette  loi  :  «  Si  quelqu'un  pardonne 
» .  le  sang  de  son  frère  (3) ,  il  pourra  poursuivre  le  malfaiteur 
»  pour  des  dommages  et  intérêts  :  mais  celui  qui  fera  tort  au 
»  méchant  après  avoir  reçu  satisfaction  de  lui ,  souffrira  au  jour 
»  du  jugement  des  tourmens  douloureux.  » 

Chez  les  Germains ,  on  héritait  des  haines  et  des  inimitiés  de 
ses  proches  j  mais  elles  n'étaient  pas  éternelles.  On  expiait  l'ho- 
micide en  donnant  une  certaine  quantité  de  bétail ,  et  toute  la 
famille  recevait  la  satisfaction  :  chose  très-utile ,  dit  Tacite  (4) , 
parce  que  les  inimitiés  sont  plus  dangereuses  chez  un  peuple  libre. 
Je  crois  bien  que  les  ministres  de  la  religion ,  qui  avaient  tant 
de  crédit  parmi  eux ,  entraient  dans  ces  réconciliations* 

Chez  les  Malais  (5) ,  où  la  réconciliation  n'est  pas  établie ,  celui 
qui  a  tué  quelqu'un ,  sûr  d'être  assassiné  par  les  parens  ou  les 
amis  du  mort ,  s'abandonne  à  sa  fureur ,  blesse  et  tue  tout  ce 
qu'il  rencontre. 

CHAPITRE  XVIII. 

Comment  les  lois  de  la  religion  ont  ï  effet  des  lois  civiles. 

Les  premiers  Grecs  étaient  de  petits  peuples  souvent  dispersés , 
pirates  sur  la  mer,  injustes  sur  la  terre,  sans  police  et  sans 

(1)  VoyezVr\àe*ux,  Vie  de  Mahomet ,  p.  64. —  (a)  Dana  Y  Al  cor  an, 
liv.  I ,  cb.  de  la  Vache.  —  (3)  En  renonçant  à  la  loi  du  talion.  —(4)  De 
moribus  Germon.  —(5)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  V établisse» 
ment  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  VII ,  p.  3o3.  Voyez  auasi  les  A/r- 
moires  du  comte  de  Forbin  ,  et  ce  qa'il  dit  sur  les  MacaaMirs. 
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lois.  Les  belles  actions  d'Hercule  et  de  Thésée  font  voir  l'état  où 
se  trouvait  ce  peuple  naissant.  Que  pouvait  faire  la  religion  que 
ce  qu'elle  fit  pour  donner  de  l'horreur  du  meurtre?  Elle  établit 
qu'un  homme  tué  par  violence  (i)  était  d'abord  en  colère  contre 
le  meurtrier ,  qu'il  lui  inspirait  du  trouble  et  de  la  terreur ,  et 
voulait  qu'il  lui  cédât  les  lieux  qu'il  avait  fréquentés  ;  on  ne  pou- 
vait toucher  le  criminel,  ni  converser  avec  lui,  sans  être  souillé  (2} 
ou  intestable  ;  la  présence  du  meurtrier  devait  être  épargnée  a 
la  ville  ,  et  il  fallait  l'expier  (3). 

CHAPITRE  XIX. 

Que  c'est  moins  la  vérité  ou  la  fausse  té  d'un  dogme  gui  le  rend 
utile  ou  pernicieux  aux  hommes  dans  l'état  civil ,  que  f  usage 
ou  l'abus  que  l'on  en  fait. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir  de 
très-mauvaises  conséquences,  lorsqu'on  ne  les  lie  pas  avec  les 
principes  de  la  société  ;  et ,  au  contraire ,  les  dogmes  les  plus  faux 
en  peuvent  avoir  d'admirables,  lorsqu'on  fait  qu'ils  se  rapportent 
aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Confucius  nie  l'immortalité  de  l'âme;  et  la 
secte  de  Zenon  ne  la  croyait  pas.  Qui  le  dirait  ?  ces  deux  sectes 
ont  tiré  de  leurs  mauvais  principes  des  conséquences ,  non  pas 
justes ,  mais  admirables  pour  la  société. 

La  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  l'immortalité  de  l'âme  ;  mais 
de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tiré  des  conséquences  affreuses  (4). 

Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  temps ,  l'opinion  de 
l'immortalité  de  l'âme  ,  mal  prise  ,  a  engagé  les  femmes ,  les  es- 
claves ,  les  sujets ,  les  amis  ,  à  se  tuer  ,  pour  aller  servir  dans 
l'autre  monde  l'objet  de  leur  respect  ou  de  leur  amour.  Cela 
était  ainsi  dans  les  Indes  occidentales  ;  cela  était  ainsi  chez  les 
Danois  (5)  ,  et  cela  est  encore  aujourd'hui  au  Japon  (6) ,  à 
Macassar  (7) ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  la  terre. 

(1)  Platon  ,  des  Lois ,  liv,  IX (2)  Voyez  la  tragédie  d'ttdipe  à  Co- 
lorie  (5)  Plattfn ,  des  Lois  ,  liv.  IX (4)  Un  philosophe  chinois  ar- 
gumente ai  nwi  contre  la  doctrine  de  Foé.  a  II  est  dit,  dans  un  livre  de  cette 
»  secte ,  que  notre  corps  est  notre  domicile,  et  l'âme  l'hôtesse  immortelle 
»  qui  y  loge  :  mais  si  le  corps  de  nos  parens  n'esl  qu'un  logement,  il  est 
y>  naturel  de  le  regarder  avec  le  même  mépris  qu'on  a  pour  un  amas 
»  de  boue  et  de  terre.  N'est-ce  pas  vouloir  arracher  du  cœur  la  vertu, 
»  de  l'amour  des  parens.  ?  Cela  porte  de  même  A  négliger  le  soin  du  corps, 
»  et  à  lui  refuser  la  compassion  et  l'affection  si  nécessaires  pour  sa  con- 
»  servation  :  ainsi  les  disciples  de  Foé  se  luent  à  milliers.  »  (  Ouvrage  d'un 
philosophe  chinois ,  dans  le  Recueil  du  P.  du  Haldc,  tome  III,  pag.  52.)—. 
(5)  Voyez  Thomas  Bartholin  ,  Antiquités  danoises.  —  (6)  Relation  du  Ja- 
pon ,  dans  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  t  établissement  de  la  com* 
pagnie  des  Indes*  —  (7)  Mémoires  de  Forbùu 
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Ces  coutumes  émanent  moins  directement  du  dogme  de  rira- 
nortalité  de  l'âme  que  de  celui  de  la  résurrection  des  corps  ;  d'où 
'on  a  tiré  cette  conséquence ,  qu'après  la  mort,  un  même  individu 
lurait  les  mêmes  besoins ,  les  mêmes  sentimens ,  les  mêmes  pas- 
ions.  Dans  ce.  point  de  vue ,  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme 
ifFec te  prodigieusement  les  hommes ,  parce  que  l'idée  d'un  simple 
changement  de  demeure  est  pkis  à  la  portée  de  notre  esprit,, et 
latte  plus  notre  cœur  que  l'idée  d'une  modification  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'établir  un  dogme  y  iL 
iaut  encore  qu'elle  le  dirige.  C'est  ce  qu'a  fait  admirablement 
jieii  la  religion  chrétienne  à  l'égard  des  dogmes  dont  nous  par- 
ions :  elle  nous  fait  espérer  un  état  que  nous  croyions  ,  non  pas, 
m  état  que  nous  sentions  ou  que  nous  connaissions  :  tout  y, 
,usqu'à  la  résurrection  des  corps  ,  nous  mène  à  des  idées  spiri- 
tuelles. 

CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  livres  sacrés  des  anciens  Perses  disaient  (i)  :  ««Si  vous  vou> 
•  lez  être  saint ,  instruisez  vos  enfans ,  parce  que  toutes  les  bonnes 
»  actions  qu'ils  feront ,  vous  seront  imputées.  »  Ils  conseillaient 
le  se  marier  de  bonne  heure  ,  parce  que  les  enfans  seraient 
comme  un  pont  au  jour  du  jugement ,  et  que  ceux  qui  n'auraient 
point  d'enfans  ne  pourraient  pas  passer.  Ces  dogmes  étaient  faux, 
Biais  ils  étaient  très-utiles.. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  métempsycose* 

Le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  se  divise  en  trois  branches  : 
celui  de  l'immortalité  pure  ,  celui  du  simple  changement  de  de- 
meure ,  celui  de  la  métempsycose  ;  c'est-à-dire  ,  le  système  des 
Chrétiens  r  le  système  des  Scythes  ,  le  système  des  Indiens.  Je- 
viens  de  parler  des  deux  premiers  ;.  et  je  dirai  du  troisième  que , 
comme  il  a  été  bien  et  mal  dirigé  ,  il  a  aux  Indes  de  bons  et  de 
mauvais  effets.  Comme  il  donne  aux  hommes  une  certaine  hor- 
reur pour  verser  le  sang ,  il  y  a  aux  Indes  très-peu  de  meurtres  $ 
et,  quoiqu'on  n'y  punisse  guère  de  mort,. tout  le  monde  y  est 
tranquille. 

D'un  autre  côté  ,  les  femmes  s'y  brûlent  à  la  mort  de  leurs 
marie  :  il  n'y  a  que  les  innocens  qui  y  souffrent  une  mort  vio- 
lente. 

(i)M.Bydè. 
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CHAPITRE  XXII. 

Combien  il  est  dangereux  que  la  religion  inspire  de  l'horreur  pour 
des  choses  indifférentes. 

Uif  certain  honneur  que  des  préjugés  de  religion  établissent  aux 
Indes  fait  que  les  diverses  castes  ont  horreur  les  unes  des  autres. 
Cet  honneur  est  uniquement  fondé  sur  la  religion  ;  ces  distinc- 
tions de  famille  ne  forment  pas  des  distinctions  civiles  :  ii  j  «  ! 
tel  Indien  qui  se  croirait  déshonoré  s'il  mangeait  avec  son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions' sont  liées  à  une  certaine  aversion 
pour  les  autres  hommes ,  bien  différente  des  sentimens  que  doivent 
faire  naître  les  différences  des  rangs  ,  qui  ,  parmi  nous  ,  con- 
tiennent l'amour  pour  les  inférieurs. 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  d'inspirer  d'autre  mépris  que 
celui  du  vice ,  et  surtout  d'éloigner  les  hommes  de  l'amour  et  de 
la  pitié  pour  les  hommes*.  , 

La  religion  mahométane  et  la  religion  indienne  ont  dans  leur 
sein  un  nombre  infini  de  peuples  :  les  Indiens  haïssent  les  Maho- 
métans  ,  parce  qu'ils  mangent  de  la  vache;  les  Mahométans  dé- 
testent les  Indiens ,  parce  qu'ils  mangent  du  cochon. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  fêtes. 

Quand  une  religion  ordonne  la  cessation  du  travail ,  elle  doit 
avoir  égard  aux  besoins  des  hommes  plus  qu'à  la  grandeur  de 
l'être  qu'elle  honore. 

C'était  à  Athènes  (i)  un  grand  inconvénient  que  le  trop  grand 
nombre  de  fêtes.  Chez  ce  peuple  dominateur  ,  devant  qui  toutes 
les  villes  de  la  Grèce  venaient  porter  leurs  différens ,  on  ne  pou- 
vait suffire  aux  affaires. 

Lorsque  Constantin  établit  que  l'on  chômerait  le  dimanche, 
il  fît  cette  ordonnance  pour  les  villes  (2)  ,  et  non  pour  les  peuples 
de  la  campagne:  il  sentait  que  dans  les  villes  étaient  les  travaux 
utiles ,  et  dans  les  campagnes  les  travaux  nécessaires. 

Par  la  même  raison  ,  dans  les  pays  qui  se  maintiennent  par  le 
commerce  ,  le  nombre  des  fêtes  doit  être  relatif  à  ce  commerce 
même.  Les  pays  protestai! s  et  les  pays  catholiques  sont  situes  (3) 
de  manière  que  l'on  a  plus  besoin  de  travail  dans  les  premiers 
que  dans  les  seconds:  la  suppression  des  fêtes  convenait  donc  plus 
aux  pays  protestans  qu'aux  pays  catholiques. 

(1)  Xénophoo,  de  la  république  et  Athènes.  —  (a)  Leg.  HT  t  cod.  dt 
feriis.  Cette  loi  n'était  foi  le  sans  doute  que  pour  les  païens.  —  (3)  Les 
catholiques  sont  plus  vers  le  midi,  et  les  protestans  vers  le  nord. 
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Dampierre  (i)  remarque  que  les  divertissemens  des  peuples 
varient  beaucoup  selon  les  climats.  Comme  les  climats  chauds 
produisent  quantité  de  fruits  délicats ,  les  barbares ,  qui  trouvent 
d'abord  le  nécessaire ,  emploient  plus  de  temps  à  se  divertir.  Les 
Indiens  des  pays  froids  n'ont  pas  tant  de  loisir  ;  il  faut  qu'ils 
pèchent  et  chassent  continuellement  :  il  j  a  donc  chez  eux  moins 
de  danses,  de  musique  et  de  festins;  et  une  religion  qui  s'établi- 
rait chez  ces  peuples  deyrait  avoir  égard  à  cela  dans  l'institution 
des  fêtes. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  lois  de  religion  locales. 

Il  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses  religions.  Et 
quand  Montésuma  s'obstinait  tant  à  dire  que  la  religion  des  Es- 
pagnols était  bonne  pour  leur  pays ,  et  celle  du  Mexique  pour  le 
sien  ,  il  ne  disait  pas  une  absurdité ,  parce  qu'en  effet  les  lé  gis  la- 
teurs  n'ont  pu  s'empêcher  d'avoir  égard  à  ce  que  la  nature  avait 
établi  avant  eux. 

L'opinion  de  la  métempsycose  est  faite  pour  le  climat  des 
Indes.  L'excessive  chaleur  brûle  (2)  toutes  les  campagnes  ;  on  n9y 
peut  nourrir  que  très-peu  de  bétail  j  on  est  toujours  en  danger 
d'en  manquer  pour  le  labourage  ;  les  bœufs  ne  s'y  multiplient  (3) 
que  médiocrement  ;  ils  sout  sujets  à  beaucoup  de  maladies  :  une 
loi  de  religion  qui  les  conserve  est  donc  très-convenable  à  la 
police  du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées ,  le  riz  et  les  légumes  y 
croissent  heureusement  par  les  eaux  qu'on  y  peut  employer  :  une 
loi  de  religion  qui  ne  permet  que  cette  nourriture,  est  donc  très- 
utile  aux  hommes  dans  ces  climats. 

La  chair  (4)  des  bestiaux  n'y  a  pas  de  goût  ;  et  le  lait  et  le 
beurre  qu'ils  en  tirent  fait  une  partie  de  .leur  subsistance  :  la  loi 
qui  défend  de  manger  et  de  tuer  des  vaches  n'est  donc  pas  dé- 
raisonnable aux  Indes. 

Athènes  avait  dans  son  sein  une  multitude  innombrable  de 
peuple;  son  territoire  était  stérile  :  ce  fut  une  maxime  reli~ 
gieuse ,  que  ceux  qui  offraient  aux  dieux  de  certains  petits  pré- 
sens les  honoraient  (5)  plus  que  ceux  qui  immolaient  des  bœufs. 

(1)  Nouveaux  Voyages  autour  du  monde,  tome  IL  —  (a)  Voyage  de 
Bernier,  tome  H  ,  page  187.  —  (3)  Lettres  édifiantes,  douzièirie  recueil , 
|>.  95.  —  (4)  Voyage  de  Bernùr,  tome  II ,  fi.  x37»  —  (5)  Euripide  ,  dan* 
Athénée,  liv.  II,  p.  4o. 
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CHAPITRE  XXV. 

Inconvénient  du  transport  d'une  religion  d'un  pays  à  un  autre. 

Il  suit  de  là  qu'il  y  a  très-souvent  beaucoup  <T  in  convenions  à 
transporter  une  religion  (1)  d'un  pays  dans  un  autre. 

«  Le  cochon ,  dit  (2)  M.  de  Boulainyilliers ,  doit  être  très-rare 
m  en  Arabie ,  ou  il  n'y  a  presque  point  de  bois ,  et  presque  rien 
»  de  propre  à  la  nourriture  de  ces  animaux;  d'ailleurs  la  salur? 
»  des  eaux  et  des  alimens  rend  le  peuple  très-susceptible  des  ma- 
»  ladies  de  la  peau.  »  La  Ici  locale  qui  le  défend  ne  saurait  être 
bonne  pour  d'autres  (3)  pays ,  ou  le  cochon  est  une  nourriture 
presque  universelle  9  et  en  quelque  façon  nécessaire. 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctorius  a  observé  que  la  chair  de 
cochon  que  Ton  mange  se  transpire  (4)  peu ,  et  que  même  cette 
nourriture  empêche  beaucoup  la  transpiration  des  autres  ali- 
mens :  il  a  trouvé  que  la  diminution  allait  à  un  tiers.  On  sait 
d'ailleurs  que  le  défaut  de  transpiration  forme  ou  aigrit  les  ma- 
.  ladies  de  la  peau  :  la  nourriture  du  cochon  doit  donc  être  dé- 
fendue dans  les  climats  où  l'on  est  sujet  à  ces  maladies ,  comme 
celui  de  la  Palestine ,  de  l'Arabie ,  de  l'Egypte  et  de  ia  Libye. 

CHAPITRE  XXVI. 

Continuation  du  même  sujet. 

M.  Chabdin  (5)  dit  qu'il  n'y  a  point  de  fleuve  navigable  en 
Perse ,  si  ce  n'est  le  fleuve  Kur ,  qui  est  aux  extrémités  de  l'em- 
pire. L'ancienne  loi  des  Guèbres ,  qui  défendait  de  naviguer  sur 
les  fleuves ,  n'avait  donc  aucun  inconvénient  dans  leur  pays  ; 
mais  elle  aurait  ruiné  le  commerce  dans  un  autre. 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage  dans  les  climats 
chauds  :  cela  fait  que  la  loi  mahométane  et  la  religion  indienne 
les  ordonnent.  C'est  un  acte  très-méritoire  aux  Indes  de  prier  (6; 
Dieu  dans  l'eau  courante  ;  mais  comment  exécuter  ces  choses 
dans  d'autres  climats  ? 

Lorsque  la  religion  ,  fondée  sur  le  climat ,  a  trop  choqué  le 
climat  d'un  autre  pays,  elle  n'a  pu  s'y  établir;  et  quand  on  l'y 
a  introduite ,  elle  en  a  été  chassée.  Il  semble ,  humainement  par- 
lant ,  que  ce  soit  le  climat  qui  a  prescrit  des  bornes  à  la  reli- 
gion chrétienne  et  à  la  religion  mahométane. 

Il  suit  de  là  qu'il  est  presque  toujours  convenable  qu'une  re- 

(1)  On  ne  parle  point  ici  de  la  religion  chrétienne  ,  parce  que,  comme 
on  a  ditauliv.  XXIV,  ch.  i ,  à  la  fin  ,  la  religion  chrétienne  est  le  pre- 
mier bien.  —  (2)  Fie  de  Mahomet.  —  (3)  Comme  à  la  Chine.  —  (4)  Afé- 
decine  statique ,  scct.  III ,  aphor.  a3. — (5)  Voyage  de  Perse ,  tome  IL  — 
(6)  Voyage  de  Bernier ,  tome  II. 
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ligion  ait  des  dogmes  particuliers  et  un  culte  général.  Dans  les 
lois  qui  concernent  les  pratiques  de  culte ,  il  faut  peu  de  détails  ; 
par  exemple ,  des  mortifications ,  et  non  pas  une  certaine  morti- 
fication. Le  christianisme  est  plein  de  bon  sens  :  l'abstinence  est 
de  droit  divin;  mais  une  abstinence  particulière  est  de  droit  de 
police ,  et  on  peut  la  changer. 


livre  xxv. 

DES  LOIS  ,  DANS  LE  RAPPORT  QUELLES  ONT  AVEC  L'ÉTABLIS- 
SEMENT DE  LA  RELIGION  DE  CHAQUE  PATS  ET  SA  POLICE 
EXTÉRIEURE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  sentiment  pour  la  religion. 

JL/homme  pieux  et  l'athée  parlent  toujours  de  religion;   l'un 
parle  de  ce  qu'il  aime  ,  et  l'autre  de  ce  qu'il  craint. 

CHAPITRE  IL 

Du  motif  d'attachement  pour  les  diverses  religions. 

Les  diverses  religions  du  monde  ne  donnent  pas  à  ceux  qui 
les  professent  des  motifs  égaux  d'attachement  pour  elles  :  cela 
dépend  beaucoup  de  la  manière  dont  elles  se  concilient  avec  la 
façon  de  penser  et  de  sentir  des  hommes. 

Nous  sommes  extrêmement  portés  à  l'idolâtrie  ,  et  cependant 
nous  ne  sommes  pas  fort  attachés  aux  religions  idolâtres;  nous 
ne  sommes  guère  portés  aux  idées  spirituelles ,  et  cependant  nous 
sommes  très-attachés  aux  religions  qui  nous  font  adorer  un  être 
spirituel.  C'est  un  sentiment  heureux  qui  vient  en  partie  de  la  sa- 
tisfaction que  nous  trouvons  en  nous-mêmes  d'avoir  été  assez  in- 
telligens  pour  avoir  choisi  une  religion  qui  tire  la  Divinité  de 
l'humiliation  ou  les  autres  l'avaient  mise.  Nous  regardons  l'ido- 
lâtrie comme  la  religion  des  peuples  grossiers;  et  la  religion  qui 
a  pour  objet  un  être  spirituel ,  comme  celle  des  peuples  éclairés. 

Quand  ,  avec  l'idée  d'un  être  spirituel  suprême  qui  forme  le 
dogme ,  nous  pouvons  joindre  encore  des  idées  sensibles  qui 
entrent  dans  le  culte ,  cela  nous  donne  un  grand  attachement  pour 
la  religion  ,  parce  que  les  motifs  dont  nous  venons  de  parler  se 
trouvent  joints  à  notre  penchant  naturel  pour  les  choses  sen- 
sibles. Aussi  les  catholiques,  qui  ont  plus  de  cette  sorte  de 
culte  que  les  protestans ,  sont-ils  plus  invinciblement  attachés  à 
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leur  religion  que  les  protestons  ne  le  sont  à  la  leur ,  et  plus  zèles 

pour  sa  propagation. 

Lorsque  (i)  le  peuple  d'Éphëse  eut  appris  que  les  pères  du  con- 
cile avaient  décidé  qu'on  pouvait  appeler  la  Vierge  mère  de  Dieu , 
il  fut  transporté  de  joie;  il  baisait  les  mains  des  évequeç,  il  em- 
brassait leurs  genoux ,  tout  retentissait  d'acclamations. 

Quand  une  religion  intellectuelle  nous  donne  encore  l'idée 
d'un  choix  fait  par  la  Divinité,  et  d'une  distinction  de  ceux  qui 
la  professent  d'avec  ceux  qui  ne  la  professent  pas ,  cela  nous  at- 
tache beaucoup  à  cette  religion.  Les  Mahométans  ne  seraient  pas 
si  bons  musulmans ,  si  d'un  côté  il  n'y  avait  pas  de  peuples  ido- 
lâtres qui  leur  font  penser  qu'ils  sont  les  vengeurs  de  l'unité 
de  Dieu ,  et  de  l'autre,  des  Chrétiens,  pour  leur  faire  croire  qu'ils 
sont  l'objet  de  ses  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  (2)  de  pratiques  attache 
plus  à  elle  qu'une  autre  qui  l'est  moins  :  on  tient  beaucoup  aux 
choses  dont  on  est  continuellement  occupé;  témoin  l'obstination 
tenace  des  Mahométans  (3)  et  des  Juifs ,  et  la  facilité  qu'ont  de 
changer  de  religion  les  peuples  barbares  et  sauvages ,  qui ,  uni- 
quement occupés  de  la  chasse  ou  de  la  guerre ,  ne  se  chargent 
guère  de  pratiques  religieuses. 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à  espérer  et  à  craindre; 
et  une  religion  qui  n'aurait  ni  enfer  ni  paradis  ne  saurait  guère 
leur  plaire.  Cela  se  prouve  par  la  facilité  qu'ont  eue  les  religions 
étrangères  à  s'établir  au  Japon,  et  le  zèle  et  l'amour  avec  les- 
quels on  les  y  a  reçues  (4). 

Pour  qu'une  religion  attache ,  il  faut  qu'elle  ait  une  morale 
pure.  Les  hommes ,  fripons  en  détail ,  sont  en  gros  de  très-hon- 
nêtes gens;  ils  aiment  la  morale;  et  si  je  ne  traitais  pas  un  sujet 
si  grave ,  je  dirais  que  cela  se  voit  admirablement  bien  sur  les 
théâtres  :  on  est  sûr  de  plaire  au  peuple  par  les  sentimens  que  la 
morale  avoue ,  et  on  est  sur  de  le  choquer  par  ceux  qu'elle  ré- 
prouve. 

Lorsque  le  culte  extérieur  a  une  grande  magnificence ,  cela 
nous  flatte  et  nous  donne  beaueoup  d'attachement  pour  la  reli- 
gion. Les  richesses  des  temples  et  celles  du  clergé  nous  affectent 

(1)  Lettre  de  S,  Cyrille,  —  (a)  Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce 
que  j'ai  dit  an  Chapitre  pénultième  do  Livre  précédent!  ici  je  parle  des 
motifs  d'attachement  pour  une  religion  ,  et  là ,  des  moyens  de  la  rendre 
plus  générale.  —  (3)  Cela  se  remarque  par  toute  la  terre.  Voyez ,  sur  les 
Turcs,  les  Missions  du  Levant;  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à 
t  établissement  de  la  compagnie  des  Indes  ,  tome  HT,  part.  I ,  p.  201 ,  sur 
les  Maures  de  Batavia  j  et  le  P.  Labat ,  sur  les  Nègres  mahométans ,  etc. 
—  (4)  La  religion  chrétienne  et  les  religions  des  Indes  :  celles-ci  ont  un 
enfer  et  un  paradis  j  au  lieu  que  la  religion  des  Sintos  n'en  a  point* 
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beaucoup.  Ainsi  la  misère  même  des  peuples  est  un  motif  qui 
les  attache  à  cette  religion  qui  a  servi  de  prétexte  à  ceux  qui  ont 
causé  leur  misère. 

CHAPITRE  III. 
Des  temples. 

Presque  tous  les  peuples  policés  habitent  dans  des  maisons.  De 
là  est  venue  naturellement  l'idée  de  bâtir  à  Dieu  une  maison  oii 
ils  puissent  l'adorer  et  l'aller  chercher  dans  leurs  craintes  ou  leurs 
espérances* 

En  effet ,  rien  n'est  plus  consolant  pour  les  hommes  qu'un  lieu 
où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente ,  et  oii  tous  ensemble  ils 
font  parler  leur  faiblesse  et  leur  misère. 

Mais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu'aux  peuples  qui  cul- 
tivent les  terres  ;  et  on  ne  verra  pas  bâtir  de  temple  chez  ceux 
qui  n'ont  pas  de  maisons  eux-mêmes. 

C'est  ce  qui  fit  que  Gengiskan  marqua  un  si  grand  mépris  pour 
les  mosquées  (i).  Ce  prince  (2)  interrogea  les  Mahométans;  il 
approuva  tous  leurs  dogmes ,  excepté  celui  qui  porte  la  nécessité 
d'aller  à  la  Mecque  ;  il  ne  pouvait  comprendre  qu'on  ne  pût  pas 
adorer  Dieu  partout.  Les  Tartares ,  n'habitant  point  de  maisons , 
ne  connaissaient  point  de  temples. 

Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples  ont  peu  d'attachement 
pour  leur  religion  :  voilà  pourquoi  les  Tartares  ont  été  de  tout 
temps  si  tolérans  (3);  pourquoi  les  peuples  barbares  qui  con- 
quirent l'empire  romain  ne  balancèrent  pas  un  moment  à  em- 
brasser le  christianisme  ;  pourquoi  les  sauvages  de  l'Amérique 
sont  si  peu  attachés  à  leur  propre  religion  ;  et  pourquoi ,  depuis 
que  nos  missionnaires  leur  ont  fait  bâtir  au  Paraguay  des  églises , 
ils  sont  si  fort  zélés  pour  la  nôtre. 

Comme  la  Divinité  est  le  refuge  des  malheureux ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels ,  on  a  été  natu- 
rellement porté  à  penser  que  les  temples  étaient  un  asile  pour  eux  ; 
et  cette  idée  parut  encore  plus  naturelle  chez  les  Grecs ,  où  les 
meurtriers  ,  chassés  de  leur  ville  et  de  la  présence  des  hommes  , 
semblaient  n'avoir  plus  de  maisons  que  les  temples ,  ni  d'autres 
protecteurs  que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  involontaires  : 
mais  lorsqu'on  y  comprit  les  grands  criminels  ,  on  tomba  dans 

(1)  Entrant  dans  la  mosquée  de  Bach  ara ,  il  enleva  l'AIcoran,  et  le  jeta 
sons  les  pieds  de  ses  chevaux.  (Hùt.  des  Tatars ,  part.  III,  p.  273.)  — 
(2)  Ibid.  p.  34 2.  —  (3)  Cette  disposition  d'esprit  a  passé  jusqu'aux  Ja- 
ponais, qui  tirent  leur  origine  des  Tartares  >  comme  il  est  aisé  de  le 
prouver. 
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une  contradiction  grossière  ;  s'ils  avaient  offensé  les  hommes  ,  ils 

avaient ,  à  plus  forte  raison ,  offensé  les  dieux. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Les  temples ,  dit 
Tacite  (i),  étaient  remplis  de  débiteurs  insolvables  et  d'esclaves 
méchans  ;  les  magistrats  avaient  de  la  peine  à  exercer  la  police  ; 
le  peuple  protégeait  les  crimes  des  hommes  comme  les  cérémonies 
des  dieux  ;  le  sénat  fut  obligé  d'en  retrancher  un  grand  nombre. 

Les  lois  de  Moïse  furent  très-sages.  Les  homicides  involon- 
taires étaient  innocens  ;  mais  ils  devaient  être  êtes  de  devant  les 
yeux  des  parens  du  mort  :  il  établit  donc  un  asile  (2)  pour  eux. 
Les  grands  criminels  ne  méritent  point  d'asile  ;  ils  n'en  eurent 
pas  (3).  Les  Juifs  n'avaient  qu'un  tabernacle  portatif,  et  qui 
changeait  continuellement  de  lieu  5  cela  excluait  l'idée  (Tasile.  Il 
est  vrai  qu'ils  devaient  avoir  un  temple  ;  mais  les  criminels  qui 
y  seraient  venus  de  toutes  parts  auraient  pu  troubler  le  service 
divin.  Si  les  homicides  avaient  été  chassés  hors  du  pays, 
comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs ,  il  eût  été  à  craindre  qu'ils 
n'adorassent  des  dieux  étrangers.  Tontes  ces  considérations  firent 
établir  des  villes  d'asile ,  ou  l'on  devait  rester  jusqu'à  la  mort 
du  souverain  pontife. 

CHAPITRE  IV. 

Des  ministres  de  la  religion* 

Les  premiers  hommes ,  dit  Porphyre ,  ne  sacrifiaient  que  de 
l'herbe.  Pour  un  culte  si  simple ,  chacun  pouvait  être  pontife  dans 
sa  famille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  à  la  Divinité  multiplia  les  cérémo- 
nies 5  ce  qui  fit  que  les  hommes,  occupés  à  l'agriculture,  de- 
vinrent incapables  de  les  exécuter  toutes  et  d'en  remplir  les 
détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particuliers  ;  il  fallut  qu'il  y 
eût  des  ministres  pour  en  prendre  soin ,  comme  chaque  citoyen 
prend  soin  de  sa  maison  et  de  ses  affaires  domestiques.  Aussi  les 
peuples  qui  n'ont  point  de  prêtres  sont-ils  ordinairement  bar- 
bares. Tels  étaient  autrefois  les  Pédaliens  (4)  ;  tels  sont  encore  les 
Wolgusky(5). 

Des  gens  consacrés  à  la  Divinité  devaient  être  honorés ,  surtout 
chezjes  peuples  qui  s'étaient  formé  une  certaine  idée  d'une  pu- 
reté corporelle,  nécessaire  pour  approcher  des  lieux  les  plus 
agréables  aux  dieux,  et  dépendante  de  certaines  pratiques. 

(1)  Annal,  lîv.  If.  —  (a)  Nomb.  chap.  XXXV.  —  (3;  Ibid.  —  (4)  Zi- 
lius  Giraldus,  p.  726.  —  (5)  Peuple»  de  la  Sibérie.  Voyez  la  Relation  de 
Jf.  Evcrardltbranck-Ides,  dans  Le  Recueil  dcsvoyagtdu  nord,  tome  VDJ. 
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Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention  continuelle  ,  la 
plupart  des  peuples  furent  portés  à  faire  du  clergé  un  corps  sé- 
paré. Ainsi,  chez  les  Égyptiens,  les  Juifs  et  les  Perses  (i),  on 
consacra  à  la  Divinité  de  certaines  familles ,  qui  se  perpétuaient 
et  faisaient  le  service. 

Il  y  eut  même  des  religions  ou  l'on  ne  pensa  pas  seulement  à 
éloigner  les  ecclésiastiques  des  affaires ,  mais  encore  à  leur  ôter 
l'embarras  d'une  famille;  et  c'est  la  pratique  de  la  principale 
branche  de  la  loi  chrétienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la  loi  du  célibat  ; 
on  sent  qu'elle  pourrait  devenir  nuisible  à  proportion  que  le 
corps  du  clergé  serait  trop  étendu ,  et  que,  par  conséquent,  celui 
des  laïques  ne  le  serait  pas  assez. 

Par  la  nature  de  l'entendement  humain ,  nous  aimons ,  en  fait 
de  religion ,  tout  ce  qui  suppose  un  effort  ;  comme ,  en  matière  de 
morale ,  nous  aimons  spéculativement  tout  ce  qui  porte  le  ca- 
ractère de  la  sévérité.  Le  célibat  a  été  plus  agréable  aux  peuples 
à  qui  il  semblait  convenir  le  moins ,  et  pour  lesquels  il  pouvait 
avoir  de  plus  fâcheuses  suites.  Dans  les  pays  du  midi  de  l'Eu- 
rope ,  oii ,  par  la  nature  du  climat ,  la  loi  du  célibat  est  plus  dif- 
ficile à  observer,  elle  a  été  retenue;  dans  ceux  du  nord,  ou  les 
passions  sont  moins  vives ,  elle  a  été  proscrite.  Il  y  a  plus  :  dans 
les  pays  oii  il  y  a  peu  d'habitans ,  elle  a  été  admise  5  dans  ceux 
oii  il  y  en  a  beaucoup ,  on  l'a^  rejetée.  On  sent  que  toutes  ces 
réflexions  ne  portent  que  sur  la  trop  grande  extension  du  célibat , 
et  non  sur  le  célibat  même. 

CHAPITRE   V. 

Des  bornes  que  Us  lois  doivent  mettre  aux  richesses  du  clergé* 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  ;  ainsi  les  biens  n'y 
ont  point  une  destination  perpétuelle.  Le  clergé  est  une  famille 
qui  ne  peut  pas  périr  ;  les  biens  y  sont  donc  attachés  pour  tou- 
jours ,  et  n'en  peuvent  pas  sortir. 

Les  familles  particulières  peuvent  s'augmenter  ;  il  faut  donc 
que  leurs  biens  puissent  croître  aussi.  Le  clergé  est  une  famille 
qui  ne  doit  point  s'augmenter  ;  les  biens  doivent  donc  y  être 
bernés. 

Nous  ayons  retenu  les  dispositions  du  Lévitique  sur  les  biens  du 
clergé ,  excepté  celles  qui  regardent  les  bornes  de  ces  biens  :  ef- 
fectivement on  ignorera  toujours  parmi  nous  quel  est  le  terme 
après  lequel  il  n'est  plus  permis  à  une  communauté  religieuse 
d'acquérir. 

(i)  Voyez  M.  Hyd«. 
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Ces  acquisitions  sans  fin  paraissent  aux  peuples  si  déraison- 
nables ,  que  celui  qui  voudrait  parier  pour  elles  serait  regarde 
comme  un  imbécile. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  obstacles  à  changer 
des  abus  établis ,  parce  qu'ils  sont  liés  à  des  choses  qu'elles 
doivent  respecter  :  dans  ce  cas ,  une  disposition  indirecte  marque 
plus  le  bon  esprit  .du  législateur  qu'une  autre  qui  frapperait  sur 
la  chose  même.  Ad  lieu  de  défendre  les  acquisitions  du  clergé , 
il  faut  chercher  à  l'en  dégoûter  lui-même;  laisser  le  droit ,  et  ôter 
le  fait. 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe ,  la  considération  des  droits 
des  seigneurs  a  fait  établir  en  leur  faveur  un  droit  d'indemnité 
sur  les  immeubles  acquis  par  les  gens  de  main-morte.  L'intérêt 
du  prince  lui  a  fait  exiger  un  droit  d'amortissement  dans  le  même 
cas.  En  Castille,  où  il  n'y  a  point  de  droit  pareil,  le  clergé  a 
tout  envahi.  En  Aragon ,  où  il  y  a  quelque  droit  d'amortisse- 
ment, il  a  acquis  moins.  En  France,  où  ce  droit  et  celui  d'in- 
demnité sont  établis ,  il  a  moins  acquis  encore  ;  et  l'on  peut  dire 
que  la  prospérité  de  cet  état  est  due,  en  partie,  à  l'exercice  de  ces 
deux  droits.  Augmentez-les,  ces  droits,  et  arrêtez  la  main-morte, 
s'il  est  possible. 

Rendez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du 
clergé;  qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme  lui  :  mais  laissez  sortir 
de  ses  mains  les  nouveaux  domaines. 

Permettez  de  violer  la  règle  lorsque  la  règle  est  devenue  un 
abus;  souffrez  l'abus  lorsqu'il  rentre  dans  la  règle. 

On  se  souvient  toujours  à  Rome  d'un  mémoire  qui  y  fut  en- 
voyé à  l'occasion  de  quelques  démêlés  avec  le  clergé.  On  y  avait 
mis  cette  maxime  s  «  Le  clergé  doit  contribuer  aux  charges  de 
»  l'état,  quoi  qu'en  dise  l'ancien  Testament.  »  On.en  conclut 
que  l'auteur  du  mémoire  entendait  mieux  le  langage  de  la  mal- 
tote  que  celui  de  la  religion. 

CHAPITRE    VI. 

Des  monastères. 

Le  moindre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps ,  qui  se  perpétuent 
sans  fin ,  ne  doivent  pas  vendre  leurs  fonds  à  vie  ,  ni  faire  des 
emprunts  à  vie ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'ils  se  rendent  héri- 
tiers de  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  parens ,  et  de  tous  ceux  qai 
n'en  veulent  point  avoir.  Ces  gens  jouent  contre  le  peuple,  mais 
ils  tiennent  la  banque  contre  lui. 
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CHAPITRE  VIL 

Du  luxe  de  la  superstition. 

«Ceux-là  sont  impies  envers  les  dieux,  dit  Platon  (i) ,  qui 
»  nient  leur  existence;  ou  qui  l'accordent,  mais  soutiennent 
»  qu'ils  ne  se  mêlent  point  des  choses  d'ici-bas  ;  ou  enfin  qui 
»  pensent  qu'on  les  apaise  aisément  par  des  sacrifices  :  trois 
»  opinions  également  pernicieuses.  »  Platon  dit  là  tout  ce  que  la 
lumière  naturelle  a  jamais  dit  de  plus  sensé  en  matière  de  re- 
ligion. 

La  magnificence  du  culte  extérieur  a  beaucoup  de  rapport  à 
la  constitution  de  l'état.  Dans  les  bonnes  républiques ,  on  n'a  pas 
seulement  réprimé  le  luxe  de  la  vanité,  mais  encore  celui  de  la 
superstition;  on  a  fait  dans  la  religion  des  lois  d'épargne.  De  ce 
nombre  sont  plusieurs  lois  de  Solon  ,  plusieurs  lois  de  Platon 
sur  les  funérailles ,  que  Cicéron  a  adoptées  ;  enfin  quelques  lois 
de  Numa  (a)  sur  les  sacrifices. 

«  Des  oiseaux ,  dit  Cicéron ,  et  des  peintures  faites  en  un  jour , 
»  sont  des  dons  très-divins.  Nous  offrons  des  choses  communes, 
»  disait  un  Spartiate,  afin  que  nous  ayions  tous  les  jours  le 
»  moyen  d'honorer  les  dieux.  » 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de  rendre  un  culte  à  la 
Divinité  est  bien  différent  de  la  magnificence  de  ce  culte. 

«  Ne  lui  offrons  point  nos  trésors ,  si  nous  ne  voulons  lui  faire 
>»  voir  l'estime  que  nous  faisons  des  choses  qu'elle  veut  que  nou* 
»  méprisions.  » 

«  Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des  impies ,  dit  ad- 
»  mîrablement  Platon  ,  puisqu'un  homme  de  bien  rougirait  de 
»  recevoir  des  présens  d'un  malhonnête  homme  ?  » 

Il  ne  faut  pas  que  la  religion ,  sous  prétexte  de  dons  ,  exige  des 
peuples  ce  que  les  nécessités  de  l'état  leur  ont  laissé  ;  et ,  comme 
dit  Platon  (3)  ,  des  hommes  chastes  et  pieux  doivent  offrir  des 
dons  qui  leur  ressemblent. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  religion  encourageât  les  dé- 
penses des  funérailles.  Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel'  que  d'ôter  la 
différence  des  fortunes  dans  une  chose  et  dans  les  momens  qui 
égalisent  toutes  les  fortunes  ? 

CHAPITRE  VIII. 
Du  pontificat. 

Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de  ministres ,  il  est  naturel 
qu'ils  aient  un  chef,  et  que  le  pontificat  y  soit  établi.  Dans  la 

(i)  Des  Loi*,  Ht.  X.  —  (9)  Rogum  vino  ne  respergito.  (  Loi  des  douze 
tables.  )  —  (3)  Des  LoU>  liy.  ni. 
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monarchie,  où  l'on  ne  saurait  trop  séparer  les  ordres  de  l'état , 
et  où  l'on  ne  doit  point  assembler  sur  une  même  tête  toutes  les 
puissances ,  il  est  bon  que  le  pontificat  soit  séparé  de  l'empire. 
La  même  nécessité  ne  se  rencontre  pas  dans  le  gouvernement 
despotique  ,  dont  la  nature  est  de  réunir  sur  une  même  tête  tous 
les  pouvoirs.  Mais ,  dans  ce  cas ,  il  pourrait  arriver  que  le  prince 
regarderait  la  religion  comme  ses  lois  mêmes,  et  comme  des  effets 
de  sa  volonté.  Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  il  faut  qu'il  y 
ait  des  monumens  de  la  religion  ;  par  exemple ,  des  livres  sacrés 
qui  la  fixent  et  qui  l'établissent.  Le  roi  de  Perse  est  le  chef  de  la 
religion;  mais  ï'Alcoran  règle  la  religion.  L'empereur  de  la 
Chine  est  le  souverain  pontife  j  mais  il  y  a  des  livres  qui  soiit 
entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  auxquels  il  doit  lui-même  se 
conformer.  En  vain  un  empereur  voulut-il  les  abolir,  ils  triom- 
phèrent de  la  tyrannie. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  tolérance  en  fait  de  religion* 

Nous  sommes  ici  politiques ,  et  non  pas  théologiens  :  et ,  pour 
les  théologiens  mêmes  ,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  tolérer 
une  religion  et  l'approuver. 

Lorsque  les  lois  d'un  état  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  re- 
ligions, il  faut  qu'elles  les  obligent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles. 
jC'est  un  principe  ,  que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient 
elle-même  réprimante  :  car  sitôt  que ,  par  quelque  hasard  ,  elle 
peut  sortir  de  l'oppression ,  elle  attaque  la  religion  qui  Ta  ré- 
primée ,  non  pas  comme  une  religion ,  mais  comme  une  tyrannie. 

Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces  diverses  religions , 
non-seulement  qu'elles  ne  troublent  pas  l'état ,  mais  aussi  qu'elles 
ne  se  troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux 
lois  en  se  contentant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de  l'état)  il  faut 
encore  qu'il  ne  trouble  pas  quelque  citoyen  que  ce  soit. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Comme  il  n'y  a  guère  que  les  religions  intolérantes  qui  aient 
un  grand  zèle  pour  s'établir  ailleurs ,  parce  qu'une  religion  qui 
peut  tolérer  les  autres  ne  songe  guère  à  sa  propagation  ;  ce  sera 
une  très-bonne  loi  civile ,  lorsque  l'état  est  satisfait  de  la  religion 
déjà  établie,  de  ne  point  souffrir  l'établissement  (1)  d'une  autre. 

(1)  Je  ne  parle  point ,  dans  tout  ce  Chapitre,  de  la  religion  chrétienne, 
parce  que ,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  la  religion  chrétienne  est  le  pre- 
mier bien.  Voyez  la  fin  da  Chapitre  premier  du  Livre  précédent,  et  la 
Défense  de  X Esprit  des  Lois ,  seconde  partie. 
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Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques  en  fait 

de  religion.  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans  un  état  une 

nouvelle  religion  ,  ou  de  ne  la  pas  recevoir ,  il  ne  faut  pas  l'y 

établir;  quand  elle  y  est  établie,  il  faut  la  tolérer. 

CHAPITRE  XL 

Du  changement  de  religion. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  état  de  détruire  ou  de 
changer  la  religion  dominante,  s'expose  beaucoup.  Si  son  gou- 
vernement» est  despotique,  il  court  plus  de  risque  de  voir  une 
révolution  que  par  quelque  tyrannie  que  ce  soit,  qui  n'est 
jamais  dans  ces  sortes  d'états  une  cbose  nouvelle.  La  révolution 
vient  de  ce  qu'un  état  ne  change  pas  de  religion ,  de  mœurs  et  de 
manières,  dans  un  instant,  et  aussi  vite  que  le  prince  publie 
l'ordonnance  qui  établit  une  religion  nouvelle. 

Dé  plus ,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la  constitution  de 
l'état ,  et  la  nouvelle  n'y  tient  point  :  celle-là  s'accorde  avec  le 
climat ,  et  souvent  la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus:  les  citoyens 
se  dégoûtent  de  leurs  lois  ;  ils  prennent  du  mépris  pour  le  gouver- 
nement déjà  établi  ;  on  substitue  des  soupçons  contre  les  deux 
religions  à  une  ferme  croyance  pour  une  ;  en  un  mot  ,  on 
donne  à  l'état ,  au  moins  pour  quelque  temps ,  et  de  mauvais 
citoyens ,  et  de  mauvais  fidèles. 

CHAPITRE  XII. 

Des  lois  pénales. 

Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  Elles  impriment 
de  la  crainte ,  il  est  vrai  :  mais  comme  la  religion  a  ses  lois  pénales 
aussi  qui  inspirent  de  la  crainte ,  l'une  est  effacée  par  l'autre. 
Entre  ces  deu?  craintes  différentes ,  les  âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces ,  elle  a  de  si  grandes  pro- 
messes ,  que ,  lorsqu'elles  sont  présentes  à  notre  esprit ,  quelque 
cbose  que  le  magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  à  la 
quitter,  il  semble  qu'on  ne  nous  laisse  rien  quand  on  nous  l'ôte, 
et  qu'on  ne  nous  ôte  rien  lorsqu'on  nous  la  laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissant  l'âme  de  ce  grand  objet ,  en 
l'approchant  du  moment  oii  il  lui  doit  être  d'une  plus  grande 
importance  ,  que  l'on  parvient  à  l'en  détacher  :  il  est  plus  sûr 
d'attaquer  une  religion  par  la  faveur ,  par  les  commodités  de  la 
vie  ,  par  l'espérance  de  la  fortune  :  non  pas  par  ce  qui  avertit , 
mais  par  ce  qui  fait  que  l'on  oublie;  non  pas  par  ce  qui  indigne, 
mais  par  ce  qui  jette  dans  la  tiédeur ,  lorsque  d'autres  passions 
agissent  sur  nos  âmes ,  et  que  celles  que  la  religion  inspire  sont 
1.  26 
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dans  le  silence.  Règle  générale  :  en  fait  de  changement  de  reli- 
gion ,  les  invitations  sont  pins  fortes  que  les  peines. 

Le  caractère  de  l'esprit  humain  a  paru  dans  Fordre  même  des 
peines  qu'on  a  employées.  Que  l'on  se  rappelle  les  persécutions 
du  Japon  (i);  on  se  révolta. plus  contre  les  supplices  cruels  que 
contre  les  peines  longues ,  qui  lassent  plus  qu'elles  n'effarouchent, 
qui  sont  plus  difficiles  à  surmonter,  parce  qu'elles  paraissent  moins 
difficiles. 

En  un  mot ,  l'histoire  nous  apprend  assez  que  les  lois  pénales 
n'ont  jamfis  eu  d'effet  que  comme  destraction. 

CHAPITRE  XIII. 

Très-humble  remontrance  aux  inquisiteurs  d'Espagne  et  de 
Portugal. 

Une  Juive  de  dix-huit  ans ,  brûlée  à  Lisbonne  au  dernier  auto* 
da-fé  ,  donna  occasion  à  ce  petit  ouvrage  j  et  je  crois  que  c'est 
le  plus  inutile  qui  ait  jamais  été  écrit.  Quand  il  s'agit  de  prouver 
des  choses  ai  claires  ,  on  est  sur  de  ne  pas  convaincre. 

L'auteur  déclare  que  ,  quoiqu'il  soit  Juif,  il  respecte  la  reli- 
gion chrétienne ,  et  qu'il  l'aime  assez  pour  ôter  aux  princes  qui 
ne  sont  pas  Chrétiens  un  prétexte  plausible  pour  la  persécuter. 

«  Vous  vous  plaignes ,  dit-il  aux  inquisiteurs ,  de  ee  que  l'em- 
»  pereur  du  Japon  fait  brûler  à  petit  feu  tous  les  Chrétiens  qui 
»  sont  dans  tes  états  ;  mais  il  vous  répondra  :  Nous  vous  traitons  f 
»  vous  qui  ne  croyez  pas  comme  nous, comme  vous  traites  vous» 
»  mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas  comme  vous  :  vous  ne  pouvez 
»  vous  plaindre  que  de  votre  faiblesse ,  qui  vans  empêche  de 
»  nous  exterminer  ,  et  qui  fait  que  nous  vous  exterminons. 

»  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus  cruels  que  cet 
»  empereur.  Vous  nous  faites  mourir ,  nous  qui  ne  croyons 
*  que  ce  que  vous  croyez  ,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout 
»  ce  que  vous  croyez.  Nous  suivons  une  religion  que  vous  savez 
»  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de  Dieu  :  nous  pensons 
m  que  Dieu  l'aime  encore ,  et  vous  pensez  qu'il  ne  l'aime  plus  ; 
»  et  parce  que  vous  jugez  ainsi ,  vous  faites  passer  par  le  fer  et 
»  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans  cette  erreur  si  pardonnable ,  de 
»  croire  qne  Dieu  (2)  aime  encore  ce  qu'il  a  aimé. 

»  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard  ,  vous  l'êtes  bien  plus  à 
»  l'égard  de  nos  enfans  j  vous  les  faites  brûler ,  parce  qu'ils 

(1)  Voyez  le  Recueil  des  voyages  gui  ont  servi  à  Rétablissement  de  ta 
compagnie  des  Indes ,  tome  V  ,  part.  I ,  p.  192.  —  (2)  C'est  la  source  de 
l'aveu  gif  ment  de*  Juif» ,  de  ne  pas  lentir  que  l'économie  de  l'évangile  est 
dans  l'ordre  des  desseins  de  Dieu;  et  qu'ainsi  elle  est  une  suite  de  soa 
immutabilité  même.- 
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>  suivent  les  inspirations  que  leur  ont  données  ceux  que  la  loi 

>  naturelle  et  les  lois  de  tous  les  peuples  leur  apprennent  à  res- 
pecter comme  des  dieux. 

m  Vous  vous  privés  de  l'avantage  que  yous  a  donné  sur  les 
Mahométans  la  manière  dont  leur  religion/est  établie.  Quand 
ils  se  vantent  du  nombre  de  leurs  fidèles ,  vous  leur  dites  que 
la  forée  les  leur  a  acquis  ,  et  qu'ils  ont  étendu  leur  religion  par 
le  fer  :  pourquoi  donc  établissez-vous  la  votre  par  le  feu  ? 
»  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  à  vous ,  nous  vous  objec- 
tons une  source  dont  vous  vous  faites  gloire  de  descendre.  Vous 
nous  répondez  que  votre  religion  est  nouvelle ,  mais  qu'elle 
est  divine;  et  vous  le  prqnvez  parce  qu'elle  s'est  accrue  par  la 
persécution  des  païens  et  par  le  sang  de  vos  martyrs  :  mais 
aujourd'hui  vous  prenez  le  rôle  des  Dioclétiens ,  et  vous  nous 
faites  prendre  le  vôtre. 
»  Nous  vous  conjurons ,  non  pas  par  le  Dieu  puissant  que  nous 

>  servons  vous  et  nous ,  mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites 
avoir  pris  la  condition  humaine  pour  vous  proposer  des 
exemples  que  vous  puissiez  suivre;  nous  vous  conjurons  d'agir 
avec  vous  comme  il  agirait  lui-même  •  s'il  était  encore  sur  la 
terre.  Vous  voulez  que  nous  soyons  Chrétiens ,  et  vous  ne  vou- 
lez pas  l'être. 

»  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  être  Chrétiens ,  soyez  au  moins 
des  hommes  t  traitez-nous  comme  vous  feriez,  si ,  n'ayant  que 
ces  faibles  lueurs  de  justice  que  la  mature  nous  donne  ,  vous 
n'aviez  point  une  religion  pour  vous  conduire  et  une  révélation 
pour  vous  éclairer. 

»  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimés  pour  vous  faire  voir  la  vérité ,  il 
vous  «ufait  une  grande  grâce  :  mais  est-ce  aux  enfans  qui  ont 
l'héritage  de  leur  père  de  haïr  ceux  qui  ne  l'ont  pas  eu  ? 
•  Que  si  vous  avez  cette  vérité  ,  ne  nous  la  cachez  pas  par  la 
manière  doni'vous  nous  la  proposez.  Le  caractère  de  la  vérité  9 
c'est  son  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits ,  et  non  pas  cette 
impuissance  que  vous  avouez ,  lorsque  vous  voulez  la  faire  rece- 
voir par  des  supplices. 

»  Si  vous  êtes  raisonnables  ,  vous  ne  devez  pas  nous  faire 
mourir,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  vous  tromper.  Si  votre 
Christ  est  le  fils  de  Dieu ,  nous  espérons  qu'il  nous  récompen- 
sera de  n'avoir  pas  voulu  profaner  ses  mystères;  et  nous 
croyons  que  le  Dieu  que  nous  servons  vous  et  nous ,  ne  nous 
punira  pas  de  ce  que  nous  avons  souffert  la  mort  pour  une  re-i- 
ligion  qu'il  nous  a  autrefois  donnée ,  parce  que  nous  croyons 
qu'il  nous  l'a  encore  donnée. 
»  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière  naturelle  est  plus  vive 
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»  qu'elle  n'a  jamais  été  ,  oh  la  philosophie  a  éclairé  les  esprits , 
»  oh  la  morale  de  votre  Évangile  a  été  plus  connue ,  oh  les  droits 
»  respectifs  des  hommes  les  uns  sur  les  autres  ,  l'empire  qu'une 
»  conscience  a  sur  une  autre  conscience,  sont  mieux  établis.  Si 
»  donc  vous  ne  revenez  pas  de  vos  anciens  préjugés ,  qui ,  si  vous 
»  n'y  prenez  garde ,  sont  vos  passions  ,  il  faut  avouer  que  vous 
»  êtes  incorrigibles ,  incapables  de  toute  lumière  et  de  toute  ius- 
»  traction  ;  et  une  nation  est  bien  malheureuse  qui  donne  de 
»  l'autorité  à  des  hommes  tels  que  vous. 

»  Voulez-vous  que  nous  vous  disions  naïvement  notre  pensée  ? 
»  Vous  nous  regardez  plutôt  comme  vos  ennemis  que  comme  les 
»  ennemis  de  votre  religion;  car ,  si  vous  aimiez  votre  religion, 
»  Tous  ne  la  laisseriez  pas  corrompre  par  une  ignorance  grossière. 

»  Il  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose  ;  c'est  que ,  si 

*  quelqu'un  ,  dans   la    postérité ,  ose  jamais  dire  que  dans  le 

*  siècle  où  nous  vivons  les  peuples  d'Europe  étaient  policés  ,  on 
»  vous  citera  pour  prouver  qu'ils  étaient  barbares;  et  l'idée  que 
»  l'on  aura  de  vous  sera  telle ,  qu'elle  flétrira  votre  siècle  ,  et 
»  portera  la  haine  sur  tous  vos  contemporains.  » 

CHAPITRE  XIV. 

Pourquoi  la  religion  chrétienne  est  ai  odieuse  au  Japon. 

J1 ai  parlé  (i)  du  caractère  atroce  des  âmes  japonaises.  Les  ma- 
gistrats regardèrent  la  fermeté  qu'inspire  le  christianisme  ,  lors- 
qu'il s'agit  de  renoncer  à  la  foi ,  comme  très-dangereuse  :  on  crut 
voir  augmenter  l'audace.  La  loi  du  Japon  punit  sévèrement  la 
moindre  désobéissance.  On  ordonna  de  renoncer  à  la  religion  chré- 
tienne «  n'j  pas  renoncer ,  c'était  désobéir;  on  châtia  ce  crime,  et  la 
continuation  de  la  désobéissance  parut  mériter  un  autre  châtiment. 

Les  punitions  chez  les  Japonais  sont  regardées  comme  la  ven- 
geance d'une  insulte  faite  au  prince.  Les  chants  d'allégresse  de  nos 
martyrs  parurent  être  un  attentat  contre  lui  :  le  titre  de  martyr 
intimida  les  magistrats;  dans  leur  esprit ,  il  signifiait  rebelle;  ils 
firent  tout  pour  empêcher  qu'on  ne  l'obtint.  Ce  fut  alors  que  les 
âmes  s'effarouchèrent ,  et  que  l'on  vit  un  combat  horrible  entre 
les  tribunaux  qui  condamnèrent  et  les  accusés  qui  souffrirent , 
entre  les  lois  civiles  et  celles  de  la  religion. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  propagation  de  la  religion. 

Tous  les  peuples  d'Orient ,  excepté  les  Mahométans  ,  croient 
toutes  les  religions  en  elles-mêmes  indifférentes.  Ce  n'est  que  comme 
(i)  Iâv.  VL  ch.  xxrr.  • 
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changement  dans  le  gouvernement  qu'ils  craignent  l'établisse- 
ment d'une  autre  religion.  Chez  les  Japonais  ,  où  il  y  a  plusieurs 
sectes  ,  et  oii  l'état  a  eu  si  long-temps  un  chef  ecclésiastique ,  on 
ne  dispute  jamais  sur  la  religion  (i).  Il  en  est  de  même  chez  les 
Siamois  (2).  Les  Calmouts  (3)  font  plus  ;  ils  se  font  une  affaire  de 
conscience  de  souffrir  toutes  sortes  de  religions.  A  Calicut ,  c'est 
une  maxime  d'état ,  que  toute  religion  est  bonne  (4). 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  religion  apportée  d'un  pays 
très-éloigné ,  et  totalement  différent  de  climat ,  de  lois ,  de  mœurs 
et  de  manières  ,  ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté  devrait  lui  pro- 
mettre. Cela  est  surtout  vrai  dans  les  grands  empires  despotiques? 
on  tolère  d'abord  les  étrangers  ,  parce  qu'on  ne  fait  point  d'at- 
tention à  ce,  qui  ne  parait  pas  blesser  la  puissance  du  prince  ;  on 
y  est  dans  une  ignorance  extrême  de  tout.  Un  Européen  peut  se 
rendre  agréable  par  de  certaines  connaissances  qu'il  procure  : 
cela  est  bon  pour  les  commencemens.  Mais  sitôt  que  l*on  a 
quelque  succès  ,  que  quelque  dispute  s'élève ,.  que  les  gens  qui 
peuvent  avoir .  quelque  intérêt  sont  avertis  ;  comme  cet  état  par 
sa  nature  demande  surtout  la  tranquillité ,  et  que  le  moindre 
trouble  peut  le  renverser  ,  on  proscrit  d'abord  la  religion  nou- 
velle et  ceux  qui  l'annoncent  ;  les  disputes  entre  ceux  qui  prêchent 
Tenant  à  éclater ,  on  commence  à  se  dégoûter  d'une  religion  dont 
ceux  qui  la  proposent  ne  conviennent  pas. 

LIVRE  XXVI. 

DES  LOIS,  DAKS  LE  RAPPORT   QUELLES   DOIVENT    AVOIR  AVEC 
L'ORDRE  DES  CHOSES   SUR   LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  Livre. 

J-Jes  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes  de  lois  t  par  le 
droit  naturel 5  par  le  droit  divin,  qui  est  celui  de  la  religion  ; 
par  le  droit  ecclésiastique ,  autrement  appelé  canonique ,  qui  est 
celui  de  la  police  de  la  religion  ;  par  le  droit  des  gens ,  qu'on 
peut  considérer  comme  îe  droit  civil  de  l'univers ,  dans  le  sens 
que  chaque  peuple  en  est  un  citoyen.;  par  le  droit  politique  gé- 
néral ,  qui  a  pour  objet  cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé  toutes 
les  sociétés;  par  le  droit  politique  particulier,  qui  concerne  chaque 

(1)  Voyez  Ksmpfer.  —  (2)  Mémo  ire 9  du  comte  de  Forbin.  —(5)  HU- 
foire  des  Tatars  %  part.  V.  —  (4)  Voyagé  de  François  Pirard,  chap. 

x*vu. 
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société  ;  par  le  droit  de  conquête  ,  fondé  sur  ce  qu'an  peuple  a 
voulu ,  a  pu ,  ou  a  dû  faire  violence  k  un  autre  ;  par  le  droit  civil 
de  chaque  société  ,  par  lequel  un  citoyen  peut  défendre  ses  biens 
et  sa  vie  contre  tout  autre  citoyen  ;  enfin  par  le  droit  domestique  , 
qui  vient  de  ce  qu'une  société  est  divisée  en  diverses  familles  qui 
ont  besoin  d'un  gouvernement  particulier. 

Il  y  a  donc  difterens  ordres  de  lois  ;  et  la  sublimité  de  la  raison 
humaine  consiste  à  savoir  bien  auquel  de  ces  ordres  se  rapportent 
principalement  les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer ,  et  k  ne 
point  mettre  de  confusion  dans  les  principes  qui  doivent  gouverner 
les  hommes. 

CHAPITRE  II. 

Dê8  lois  divines  et  des  loi*  humaine*. 

O*  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divines  ce  qui  doit  l'être 
par  les  lois  humaines ,  ni  régler  par  les  lois  humaines  ce  qui  doit 
l'être  par  les  lois  divines. 

Ces  deux  sortes  de  lois  différent  par  leur  origine ,  par  leur  objet , 
et  par  leur  nature. 

Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  humaines  sont  d'une 
autre  nature  que  les  lois  de  la  religion ,  et  c'est  un  grand  prin- 
cipe; mais  ce  principe  lui-même  est  soumis  à  d'autres,  qu'il  faut 
chercher. 

i".  La  nature  des  lois  humaines  est  d'être  soumises  à  tous  les 
accidens  qui  arrivent ,  et  de  varier  à  mesure  que  les  volontés  des 
hommes  changent  :  au  contraire  ,  la  nature  des  lois  de  la  religion 
est  de  ne  varier  jamais.  Les  fois  humaines  statuent  sur  le  bien  , 
la  religion  sur  le  meilleur.  Le  bien  peut  avoir  un  autre  objet, 
parce  qu'il  y  a  plusieurs  biens  :  mais  le  meilleur  n'est  qu'un  ;  il 
ne  peut  donc  pas  changer.  On  peut  bien  changer  les  lois,  parce 
qu'elles  ne  sont  censées  qu'être  bonnes  :  mais  les  institutions  de 
la  religion  sont  toujours  supposées  être  les  meilleures. 

2°.  Il  y  a  des  états  ou  les  lois  ne  sont  rien ,  ou  ne  sont  qu'une 
volonté  capricieuse  et  transitoire  du  souverain.  Si,  dans  ces  états , 
les  lois  de  la  religion  étaient  de  la  nature  des  lois  humaines,  les 
lois  de  la  religion  ne  seraient  rien  non  plus  :  il  est  pourtant  né- 
cessaire à  la  société  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fixe;  et  c'est  cette 
religion  qui  est  quelque  chose  de  fixe. 

3°.  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce  qu'on  la  croit; 
la  force  des  lois  humaines  vient  de  ce  qu'on  les  craint.  L'anti- 
quité convient  À  la  religion ,  parce  que  souvent  nous  croyons  plus 
les  choses  &  mesure  qu'elles  sont  plus  reculées  ;  car  nous  n'avons 
pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires  tirées  de  ces  temps-là ,  qui 
puissent  les  contredire.  Les  lois  humaines ,  au  contraire ,  tirent 
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avantage  de  leur  nouveauté* ,  qui  annonce  une  attention  parti- 
culière et  actuelle  du  législateur  pour  le*  faire  observer. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  civiles  qui  sont  contraires  à  la  loi  naturelle. 

Si  un  esclave ,  dit  Platon  (i) ,  se  défend  et  tue  nn  homme  libre , 
il  doit  être  traité  comme' un  parricide.  Voilà  une  loi  civile  qui 
punit  la  défense  naturelle. 

La  loi  qui ,  sous  îïenri  VIII ,  condamnait  un  homme  sans  que 
les  témoins  lui  eussent  été  confrontés ,  était  contraire  à  la  défense 
naturelle.  En  effet ,  pour  qu'on  puisse  condamner  ,  il  faut  bien 
que  les  témoins  sachent  que  l'homme  contre  qui  ils  déposent  est 
celui  que  Ton  accuse  ,  et  que  celui-ci  puisse  dire  :  Ce  n'est  pas  moi 
dont  vous  parlez. 

La  loi  passée  sous  le  même  règne ,  qui  condamnait  toute  fille 
qui ,  ayant  eu  un  mauvais  commerce  avec  quelqu'un ,  ne  le  dé- 
clarerait point  au  roi  avant  de  l'épouser ,  violait  la  défense  de  la 
pudeur  naturelle.  Il  est  aussi  déraisonnable  d'exiger  d'une  fille 
qu'elle  fasse  cette  déclaration ,  que  de  demander  d'un  homme 
qu'il  ne  cherche  pas  à  défendre  sa  vie. 

La  loi  de  Henri  II ,  qui  condamne  à  mort  une  fille  dont  l'en- 
fant a  péri ,  en  cas  qu'elle  n'ait  point  déclaré  tfn  magistrat  sa  gros- 
sesse ,  n'est  pas  moins  contraire  à  la  défense  naturelle.  Il  suffisait 
de  l'obliger  d'en  instruire  une  de  ses  plus  proches  parentes ,  qui 
veillât  à  la  conservation  de  l'enfant. 

Quel  autre  aveu  pourrait-elle  faire  dans  ce  supplice  de  la  pu- 
deur naturelle  ?  L'éducation  a  augmenté  en  elle  fidée  de  la  con- 
servation de  cette  pudeur  ;  et  à  peine  dans  ces  momens  est-il  resté 
en  elle  une  idée  de  la  perte  de  la  vie. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angleterre  (2)  qui  permettait 
à  une  fille  de  sept  ans  de  se  choisir  un  mari.  Cette  loi  était  ré- 
voltante de  deux  manières  :  elle  n'avait  aucun  égard  au  temps 
de  la  maturité  que  la  nature  a  donnée  à  l'esprit,  ni  au  temps*  de 
la  maturité  qu'elle  a  donnée  au  corps. 

Un  père  pouvait,  chez  les  Romains ,  obliger  sa  fille  à  répudier 
son  mari  (3) ,  quoiqu'il  eût  lui-même  consenti  au  mariage.  Mais 
il  est  contre  la  nature  que  le  divorce  soit  mis  entre  les  mains  d'un 
tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature ,  il  ne  l'est  que  lorsque 
les  deux  parties ,  ou  au  moins  une  d'elles ,  y  consentent  5  et  lorsque 

(1)  Lîv.  IX,  Hé*  Lois.  —  (2)  M.  Bayle  f  dant  ta  Critique  de  l'Histoire 
du  Calvinisme y  parle  de  cette  loi ,  p.  3q5.  —  (3)  Peyez  la  loi  V  ,  an  codo 
de  repudiis  et  judicio  de  moribus  tubiato. 
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ni  l'une  ni  l'autre  n'y  consentent ,  c'est  un  monstre  que  le  divorce. 
Enfin  la  faculté  du  divorce  ne  peut  être  donnée  qu'à  ceux  qui  ont 
les  incommodités  du  mariage ,  et  qui  sentent  le  moment  où  ils 
ont  intérêt  de  les  (aire  cesser. 

CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Goptdebaud,  roi  de  Bourgogne ,  voulait  que,  si  la  femme  ou 
le  fils  de  celui  qui  avait  volé  ne  révélaient  pas  le  crime  ,  ils 
fussent  réduits  en  esclavage  (i). «Cette  loi  était  contre  la  nature. 
Comment  une  femme  pouvait-elle  être  accusatrice  de  son  mari? 
Comment  un  fils  pouvait*il  être  accusateur  de  son  père?  Pour  ven- 
ger une  action  criminelle ,  il  en  ordonnait  une  plus  criminelle 
encore. 

La  loi  de  (2)  Recessuinde  permettait  aux  enfans  de  la  femme 
adultère  ,  ou  à  ceux  de  son  mari ,  de  l'accuser ,  et  de  mettre  à  la 
question  les  esclaves  de  la  maison  :  loi  inique  ,  qui  ,  pour  conser- 
ver les  mœurs ,  renversait  la  nature  y  d'où  tirent  leur  origine  les 
moeurs. 

Nous  voyons  avecplaisir,  sur  nos  théâtres ,  un  jeune  héros  mon- 
trer autant  d'horreur  pour  découvrir  le  crime  de  ssl  belle^mère 
qu'il  en  avait  eu  pour  le  crime  même  j  il  ose  à  peine ,  dans  sa 
surprise,  accusé,  >ugé,  condamné,  proscrit   et  couvert  d'in- 
famie, faire  quelques  réflexions  sur  le  sang  abominable  dont  Phèdre 
est  sortie  :  il  abandonne  ce  qu'il  a  de  plus  cher  „  et  l'objet  le  plus 
tendre,  tout  ce  qui  parle  à  son  cœur,  tout  ce  qui  peut  l'indigner, 
pour  aller  se  livrer  à  la  vengeance  des  dieux  qu'il  n'a  point  mé- 
ritée. Ce  sont  les  açcensde  la  nature  qui  causent  ce  plaisir  5  c'est 
la  plus  douce  de  toutes  les  voix* 

CHAPITRE  V. 

Cas  où  Pon  peut  juger  par  les  principes  du  droit  civil ,  en 
modifiant  les  principes  du  droit  naturel. 

Une  loi  d'Athènes  obligeait  (3)  les  enfans  de  nourrir  leurs  pères 
tombés  dans  l'indigence  3  elle  exceptait  ceux  qui  étaient  nés  d'une 
courtisane  (4),  ceux  dont  le  père  avait  exposé  la  pudicité  par 
un  trafic  infâme ,  ceux  à  qui  (5)  il  n'avait  point  donné  de  métier 
pour  gagner  leur  vie. 

La  loi  considérait  que ,  dans  le  premiers  cas ,  le  père  se  trouvant 

(1)  Loi  des  Bourguignon»,  tit.  XLÏ.  —  (2)  Dana  le  codé  des  WUiçoth* , 

liv.  II! ,  th.  IV ,  j.  i3 (3)  Sou»  peine  d'infamie  ;  une  autre ,  *oa*  peine 

de  pri«on.  —  (4)  Plutarqne ,  Vie  de  Soloiu— (5)  IdL  ibid.;  etGallien,  in 
exhort.  ad  art.  c.  VIII. 
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incertain ,  il  avait  rendu  précaire  son  obligation  naturelle  ;  que  % 
dans  le  second ,  il  avait  flétri  la  vie  qu'il  avait  donnée,  et  que  le 
plus  grand  mal  qu'il  pût  faire  à  ses  enfans ,  il  l'avait  fait  en  les, 
privant  de  leur  caractère;  que,  dans  le  troisième  ,  il  leur  avait 
rendu  insupportable  une  vie  qu'ils  trouvaient  tant  de  difficulté  à 
soutenir.  La  loi  n'envisageait  plus  le  père  et  le  fils  que  comme 
deux  citoyens  >  ne  statuait  plus  que  sur  des  vues  politiques  et 
civiles;  elle  considérait  que,  dans  une  bonne  république ,  il  faut 
surtout  des  mœurs.  Je  crois  bien  que  la  loi  de  Solon  était  bonne 
dans  les  deux  premiers  cas,  soit  celui  où  la  nature  laisse  ignorer  au 
fils  quel  est  son  père ,  soit  celui  où  elle  semble  même  lui  ordon- 
ner de  le  méconnaître  :  mais  on  ne  saurait  l'approuver  dans  le 
troisième  ,  ou  le  père  n'avait  violé  qu'un  règlement  civil* 

CHAPITRE  VI. 

Que  l'ordre  de»  successions  dépend  des  principes  du  droit  poli- 
tique ou  civil  y  et  non  pas  des  principes  du  droit  naturel. 

La  loi  Voconienne  ne  permettait  point  d'instituer  une  femme 
Héritière ,  pas  même  sa  fille  unique.  Il  n'y  eut  jamais ,  dit  saint 
Augustin  (i)  ,  une  loi  plus  injuste.  Une  formule  de  Marculfe  (2) 
traite  d'impie  la  coutume  qui  prive  les  filles  de  la  succession  de 
leurs  pères.  Justinien  (3)  appelle  barbare  le  droit  de  succéder 
des  mâles,  au  préjudice  des  filles.  Ces  idées  sont  venues  de  ce  que 
l'on  a  regardé  le  droit  que  les  enfans  ont  de  succéder  à  leurs 
pères  comme  une  conséquence  de  la  loi  naturelle  j  ce  qui  n'est 
pas. 

La  loi  naturelle  orflonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfans  $ 
mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  dés  biens , 
les  lois  sur  ce  partage ,  les  successions  après  la  mort  de  celui  qui 
a  en  ce  partage  ;  tout  cela  ne  peut  %  avoir  été  réglé  que  par  la 
société ,  et  par  conséquent  par  des  lois  politiques  ou  civiles. 

Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande  souvent  que 
les  enfans  succèdent  aux  pères  ;  mais  il  ne  l'exige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  raisons  pour  que  l'aine 
des  mâles ,  ou  les  plus  proches  parens  par  mâles ,  eussent  tout , 
et  que  les  filles  n'eussent  rien  ;  et  les  lois  des  Lombards  (4)  ont 
pd  en  avoir  pour  que  les  sœurs ,  les  enfans  naturels ,  les  autres 
parens ,  et  à  leur  défaut ,  le  fisc ,  concourussent  avec  les  filles. 

Il  fut  réglé ,  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine ,  que  les 
frères  de  l'empereur  lui  succéderaient ,  et  que  ses  enfans  ne  lui 
succéderaient  pas.  Si  l'on  voulait  que  le  prince  eût  une  certaine 

(1)  DecivitateD*i,\\v.  III.  —  (a)  Liv.  II, ch.  xn.— (5)Novelle  XXL 
'  )Liv.II,t!l.  XIV,  $.6,  7  et  8, 
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monarchie ,  où  l'on  ne  saurait  trop  séparer  les  ordres  de  l'état  , 
et  où  l'on  ne  doit  point  assembler  sur  une  même  tête  toutes  les 
puissances ,  il  est  bon  que  le  pontificat  soit  séparé  de  l'empire. 
La  même  nécessité  ne  se  rencontre  pas  dans  le  gouvernement 
despotique  ,  dont  la  nature  est  de  réunir  sur  une  même  tête  tous 
les  pouvoirs.  Mais ,  dans  ce  cas ,  il  pourrait  arriver  que  le  prince 
regarderait  la  religion  comme  ses  lois  mêmes,  et  comme  des  effets 
de  sa  volonté.  Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  il  faut  qu'il  j 
ait  des  monumens  de  la  religion  ;  par  exemple ,  des  livres  sacrés 
qui  la  fixent  et  qui  l'établissent.  Le  roi  de  Perse  est  le  chef  de  la 
religion;  mais  î'Àlcoran  règle  la  religion.  L'empereur  de  la 
Chine  est  le  souverain  pontife  ;  mais  il  y  a  des  livres  qui  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  auxquels  il  doit  lui-même  se 
conformer.  En  vain  un  empereur  voulut^il  les  abolir ,  ils  triom- 
phèrent de  la  tyrannie.  ■ 

CHAPITRE  IX. 

De  la  tolérance  en  fait  de  religion* 

Nous  sommes  ici  politiques  ,  et  non  pas  théologiens  :  et ,  pour 
les  théologiens  mêmes  ,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  tolérer 
une  religion  et  l'approuver. 

Lorsque  les  lois  d'un  état  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  re- 
ligions, il  faut  qu'elles  les  obligent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles. 
jC'est  un  principe  ,  que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient 
elle-même  réprimante  :  car  sitôt  que  ,  par  quelque  hasard  ,  elle 
peut  sortir  de  l'oppression ,  elle  attaque  la  religion  qui  l'a  ré- 
primée ,  non  pas  comme  une  religion ,  mais  comme  une  tyrannie. 

Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces  diverses  religions , 
non-seulement  qu'elles  ne  troublent  pas  l'état ,  mais  aussi  qu'elles 
ne  se  troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux 
lois  en  se  contentant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de  l'état  ;  il  faut 
encore  qu'il  ne  trouble  pas  quelque  citoyen  que  ce  soit. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Comme  il  n'y  a  guère  que  les  religions  intolérantes  qui  aient 
un  grand  zèle  pour  s'établir  ailleurs ,  parce  qu'une  religion  qui 
peut  tolérer  les  autres  ne  songe  guère  à  sa  propagation  j  ce  sera 
une  très-bonne  loi  civile  ,  lorsque  l'état  est  satisfait  de  la  religion 
déjà  établie,  de  ne  point  souffrir  l'établissement  (1)  d'une  autre. 

(1)  le  ne  parle  point,  dans  tout  ce  Chapitre,  de  la  religion  chrétienne, 
parce  que  ,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  la  religion  chrétienne  est  le  pre- 
mier bien.  Voyez  la  fin  du  Chapitre  premier  du  Livre  précédent,  et  la 
Défense  de  V Esprit  des  Lois }  seconde  partie. 
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Vdici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques  en  fait 
de  religion.  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans  un  état  une 
nouvelle  religion  ,  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il  ne  faut  pas  l'y 
établir;  quand  elle  y  est  établie ,  il  faut  la  tolérer. 

CHAPITRE  XL 

Du  changement  de  religion. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  état  de  détruire  ou  de 
changer  la  religion  dominante ,  s'expose  beaucoup.  Si  son  gou- 
vernement^ est  .despotique,  il  court  plus  de  risque  de  voir  une 
révolution  que  par  quelque  tyrannie  que  ce  soit,  qui  n'est 
jamais  dans  ces  sortes  d'états  une  chose  nouvelle.  La  révolution 
vient  de  ce  qu'un  état  ne  change  pas  de  religion ,  de  mœurs  et  de 
manières ,  dans  un  instant ,  et  aussi  vite  que  le  prince  publie 
l'ordonnance  qui  établit  une  religion  nouvelle. 

De'  plus ,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la  constitution  de 
l'état ,  et  la  nouvelle  n'y  tient  point  :  celle-là  s'accorde  avec  le 
climat ,  et  souvent  la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus  :  les  citoyens 
se  dégoûtent  de  leurs  lois  ;  ils  prennent  du  mépris  pour  le  gouver- 
nement déjà  établi  ;  on  substitue  des  soupçons  contre  les  deux 
religions  à  une  ferme  croyance  pour  une  ;  en  un  mot  ,  on 
donne  à  l'état ,  au  moins  pour  quelque  temps ,  et  de  mauvais 
citoyens ,  et  de  mauvais  fidèles. 

CHAPITRE  XIL 
Des  lois  pénales. 

Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  Elles  impriment 
de  la  crainte ,  il  est  vrai  :  mais  comme  la  religion  a  ses  lois  pénales 
aussi  qui  inspirent  de  la  crainte ,  l'une  est  effacée  par  l'autre. 
Entre  ces  deux  craintes  différentes ,  les  âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces ,  elle  a  de  si  grandes  pro- 
messes ,  que ,  lorsqu'elles  sont  présentes  à  notre  esprit ,  quelque 
chose  que  le  magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  à  la 
quitter,  il  semble  qu'on  ne  nous  laisse  rien  quand  on  nous  l'ôte, 
et  qu'on  ne  nous  ôte  rien  lorsqu'on  nous  la  laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissant  l'âme  de  ce  grand  objet ,  en 
l'approchant  du  moment  où  il  lui  doit  être  d'une  plus  grande 
importance  ,  que  l'on  parvient  à  l'en  détacher  :  il  est  plus  sûr 
d'attaquer  une  religion  par  la  faveur ,  par  les  commodités  de  la 
vie  ,  par  l'espérance  de  la  fortune  :  non  pas  par  ce  qui  avertit , 
mais  par  ce  qui  fait  que  l'on  oublie;  non  pas  par  ce  qui  indigne, 
mais  par  ce  qui  jette  dans  la  tiédeur  ,  lorsque  d'autres  passions 
agissent  sur  nos  âmes ,  et  que  celles  que  la  religion  inspire  sont 
i.  26 
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qu'elles  n'exigent  point  des  hommes  ;  parce  que  la  violation  de 
la  pudeur  suppose ,  dans  les  femmes ,  un  renoncement  à  toutes  les 
vertus  ;  parce  que  la  femme ,  en  violant  les  lois  du  mariage  ,  sort 
de  l'état  de  sa  dépendance  naturelle;  parce  que  la  nature  a 
marqué  l'infidélité  des  femmes  par  des  signes  certains  :  outre 
que  les  enfans  adultérins  de  la  femme  sont  nécessairement  au 
mari  et  à  la  charge  du  mari  ;  au  lieu  que  les  enfans  adultérins 
du  mari  ne  sont  pas  à  la  femme ,  ni  à  la  charge  de  la  femme. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  choses  qui  doivent  être  réglées  par  les  principes  du  droit 
civil ,  peuvent  rarement  V  être  par  les  principes  des  lois  delà 
religion. 

Les  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité;  les  lois  civiles  ont 
pins  dVtendne.  * 

Les  lois  de  perfection ,  tirées  de  la  religion ,  ont  pins  pour 
objet  la  bonté  de  l'homme  qui  les  observe v  que  celle  de  la  société 
dans  laquelle  elles  sont  observées  :  les  lois  civiles ,  au  contraire  , 
«nt  plus  pour  objet  la  bonté  morale  des  hommes  en  général ,  que 
celle  des  individus.  9 

Ainsi ,  quelque  respectables  que  soient  les  idées  qui  naissent 
immédiatement  de  la  religion ,  elles  ne  doivent  pas  toujours 
servir  de  principe  aux  lois  civiles  ;  parce  que  celles-ci  en  ont  un 
autre ,  qui  est  le  bien  général  de  la  société. 

Les  Romains  firent  des  règlemens  pour  conserver,  dans  la  ré- 
publique ,  les  mœurs  des  femmes  :  c'étaient  des  institutions  poli- 
tiques. Lorsque  ta  monarchie  s'établit ,  ils  firent  là-dessus  des 
lois  civiles  ;  et  ils  les  firent  sur  les  principes  du  gouvernement 
civil.  Lorsque  la  religion  chrétienne  eut  pris  naissance ,  les  lois 
nouvelles  que  l'on  fit  eurent  moins  de  rapport  à  la  bonté  générale 
des  mœurs ,  qu'à  la  sainteté  du  mariage  j  ou  considéra  moins 
l'union  des  deux  sexes  dans  l'état  civil,  que  dans  un  état  spirituel. 

D'abord ,  par  la  loi  romaine  (i) ,  un  mari  qui  ramenait  sa 
femme  dans  sa  maison ,  après  la  condamnation  d'adultère  ,  fut 
puni  comme  complice  de  ses  débauches.  Justinien  (2) ,  dans  un 
autre  esprit ,  ordonna  qu'il  pourrait ,  pendant  deux  ans  ,  l'aller 
reprendre  dans  le  monastère.  • 

Lorsqu'une  femme,  qui  avait  son  mari  à  la  guerre,  n'entendait 
plus  parler  de  lui ,  elle  pouvait ,  dans  les  premiers  temps  ,  aisé- 
ment se  remarier ,  parce  qu'elle  avait  entre  ses  mains  le  psuvoir 
de  faire  divorce.  La  loi  de  Constantin  (3)  voulut  qu'elle  attendit 

(i)Leg.  XI ,  §.  ult.  ff.  ad  Ug.  Jul.  deadult.—(*)  Nov.  CXXXIV ,  ch.  X. 
■*-  (3)  Leg,  VII,  cod.  de  répudiés  etjudicio  de  moribua sublato. 
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quatre  ans,  après  quoi  elle  pouvait  envoyer  le  libelle  de  divorce 
au  chef  j  et ,  si  son  mari  revenait ,  il  ne  pouvait  plus  l'accuser 
a' adultère.  Mais  Justinien  (i)  établit  que,  quelque  temps  qui  sa 
fût  écoulé  depuis  le  départ  du  mari,  elle  ne  pouvait  se  remarier, 
à  moins  que  ,  par  la  déposition  et  le  serment  du  cbef ,  elle  ne 
prouvât  la  mort  de  son  mari.  Justinien  avait  en  vue  l'indissolu- 
bilité du  mariage  $  mais  on  peut  dire  qu'il  l'avait  trop  en  vue. 
Il  demandait  une  preuve  positive  ,  lorsqu'une  preuve  négative 
suffisait  )  il  exigeait  une  chose  très-difficile  ,  de  rendre  compte  de 
la  destinée  d'un  homme  éloigné  et  exposé  à  tant  d'accidens  $  il 
présumait  un  crime ,  c'est-à-dire  ,  la  désertion  du  mari  ,  lors- 
que! était  si  naturel  de  présumer  sa  mort.  Il  choquait  le  bien 
public  ,  en  laissant  une  femme  sans  mariage  j  il  choquait  l'intérêt 
particulier ,  en  l'exposant  à  mille  dangers. 

La  loi  de  Justinien  (2)  qui  mit  parmi  les  causes  de  divorce  le 
consentement  du  mari  et  de  la  femme  d'entrer  dans  le  monas- 
tère, s'éloignait  entièrement  des  principes  des  lois  civiles.  Il  est 
naturel  que  des  causes  de  divorce  tirenfrleur  origine  de  certains 
empéchemens  qu'on  ne  devait  pas  prévoir  avant  le  mariage  :  mafe 
ce  désir  de  garder  la  chasteté  pouvait  être  prévu  ,  puisqu'il  est 
en  nous.  Cette  loi  favorise  l'inconstance ,  dans  un  état  qui ,  de  sa 
nature ,  est  perpétuel  ;  elle  choque  le  principe  fondamental  du 
divorce ,  qui  ne  souffre  la  dissolution  d'un  mariage  que  dans  l'es- 
pérance d'un  autre j  enfin  ,  à  suivre  même  les  idées  religieuses, 
elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à  Dieu  sans  sacrifice. 

CHAPITRE  X. 

Dana  quel  cas  il  faut  suivre  la  loi  civile  qui  permet,  et  non  pas 
la  loi  de  la  religion  qui  défend. 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la  polygamie  s'introduit  dans 
un*pays  où  elle  est  permise ,  on  ne  croit  pas  ,  à  ne  parler  que 
politiquement ,  que  la  loi  du  pays  doive  souffrir  qu'un  homme 
qui  a  plusieurs  femmes  embrasse  cette  religion  j  à  moins  que  le 
magistrat  ou  le  mari  ne  les  dédommagent ,  en  leur  rendant ,  de 
quelque  manière,  leur  état  civil.  Sans  cela,  leur  condition  serait 
déplorable  ;  elles  n'auraient  fait  qu'obéir  aux  lois ,  et  elles  se 
trouveraient  privées  des  plus  grands  avantages  de  la  société. 

(1)  Auth.  Hodie  quantiscumque ,  cod.  de  repucU  —  (2)  Au  th.  Qudd 
hodie,  cod.  de  repud. 
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CHAPITRE  XL 

Quil  ne  foui  point  régler  les  tribunaux  humaine  par  des  maximes 
des  tribunaux  qui  regardent  l'autre  vie* 

Lv  tribunal  de  l'inquisition ,  forme  par  les  moines  chrétiens 
sur  l'idée  du  tribunal  de  la  pénitence,  est  contraire  k  toute  bonne 
police.  H  a  trouvé*  partout  un  soulèvement  général  ;  et  il  aurait 
cédé  aux  contradictions ,  si  ceux  qui  voulaient  l'établir  n'avaient 
tiré  avantage  de  ces  contradictions  mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les  gouvernemens.  Dans 
la  monarchie  ,  il  ne  peut  faire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  ; 
dans  les  républiques ,  il  ne  peut  former  que  des  malhonnête* 
gens;  dans  Fêtât  despotique ,  il  est  destructeur  comme  lui. 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  eu  jet. 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal ,  que ,  de  deux  personnes  qui; 
sont  accusées  du  même  crime ,  celle  qui  nie  est  condamnée  à  lt 
mort ,  et  celle  qui  avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est  tiré  des  idées 
monastiques ,  où  celui  qui  nie  paraît  être  dans  Fimpéniteuce  et 
damné ,  et  celui  qui  avoue  semble  être  dans  le  repentir  et  sauvé. 
Mais  une  pareille  distinction  ne  peut  concerner  les  tribunaux  hu- 
mains :  la  justice  humaine ,  qui  ne  voit  que  les  actions ,  n'a  qu'un 
pacte  avec  les  hommes  ,  qui  est  celui  de  l'innocence;  la  justice 
divine ,  qui  voit  les  pensées ,  en  a  deux ,  celui  de  l'innocence  et 
celui  du  repentir. 

CHAPITRE  XIIL 

Dans  quel  cae  il  faut  suivre,  à  C égard  des  mariages  ,  les  lois  de 
la  religion;  et  dans  quel  cas  il  faut  suivre  les  lois  civiles. 

Il  est  arrivé,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps ,  que  la 
religion  s'est  mêlée  des  mariages.  Dès 'que  de  certaines  choses  ont 
été  regardées  comme  impures  ou  illicites  ,  et  que  cependant  elles 
étaient  nécessaires  ,  il  a  bien-  fallu  y  appeler  la  religion ,  pour  les 
légitimer  dans  un  cas  ,  et  les  réprouver  dans  les  autres. 

D'un  autre  côté  ,  les  mariages  étant ,  de  toutes  les  actions  hu- 
maines ,  celle  qui  intéresse  le  plus  la  société ,  il  a  bien  fallu  qu'ils 
fussent  réglés  par  les  lois  civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage ,  sa  forme ,  la  ma- 
nière de  le  contracter ,  la  fécondité  qu'il  procure  ,  qui  a  fait 
comprendre  à  tous  les  peuples  qu'il  était  l'objet  d'une  bénédic- 
tion particulière  ,  qui  ,  n'y  étant  pas  toujours  attachée ,  dépen- 
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«lait  de  certaines  grâces  supérieures  ;  tout  cela  est  du  ressort  de 
la  religion. 

Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport,  aux  biens  $  les 
avantages  réciproques  ;  tout  ce  qui  a  du  rapport  k  la  famille 
nouvelle  ,  à  celle  dont  elle  est  sortie  ,  à  celle  qui  doit  naître  ; 
tout  cela  regarde  les  lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  est  d'oter  toutes  les 
incertitudes  des  conjonctions  illégitimes  ,  la  religion  y  imprime 
son  caractère;  et  les  lois  civiles  y  joignent  le  leur  ,  afin  qu'il  ait 
toute  l'authenticité  possible.  Ainsi ,  outre  les  conditions  que  de- 
mande la  religion  pour  que  le  mariage  soit  valide ,  les  lois  civiles 
en  peuvent  encore  exiger  d'autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pouvoir ,  c'est, qqe  ce  sont 
des  caractères  ajoutés ,  et  non  pas  des  caractères  contradictoires. 
La  loi  de  la  religion  veut  4e  certaines  cérémonies ,  et  les  lois  ci- 
viles veulent  le  consentement  des  pères  ;  elles  demandent  en  cela 
quelque  chose  de  plus  ,  mais  elles  ne  demandent  rien  qui  soit 
contraire. 

Il  suit  de  là  que  c'est  à  la  loi  de  la  religion  à  décider  si  le  lien 
sera  indissoluble ,  ou  non  :  car  ,  si  les  lois  de  la  religion  avaient 
établi  le  lien  indissoluble ,  et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé 
qu'il  se  peut  rompre ,  ce  seraient  deux  choses  contradictoires. 

Quelquefois  les  caractères  imprimés  au  mariage  par  les  lois 
civiles  ne  sont  pas  d'une  absolue  nécessité  ;  tels  sont  ceux  qui 
sont  établis  par  les  lois  qui ,  au  lieu  de  casser  le  mariage  ,  se  sont 
contentées  de  punir  ceux  qui  le  contractaient. 

Chez  les  Romains,  les  lois  Pappiennes  déclarèrent  injustes  les 
mariages  qu'elles  prohibaient ,  et  les  soumirent  seulement  à  des 
peines  (i),  et  le  séna  tus-consul  te  rendu  sur  le  discours  de  l'em- 
pereur Marc-Àntonin  les  déclara  nuls  ;  il  n'y  eut  plus  de  ma- 
riage ,  de  femme ,  de  dot ,  de  mari  (2).  La  loi  civile  se  détermine 
selon  les  circonstances  :  quelquefois  elle  est  plus  attentive  à  ré- 
parer  le  mal ,  quelquefois  à  le  prévenir. 

CHAPITRE  XIV. 

Dans  quels  cas ,  dans  les  mariages  entre  parejis ,  il  faut  se  régler 
par  les  lois  de  la  nature  ;  dans  quels  cas  on  doit  se  régler  par 
les  lois  civiles. 

Eïc  fait  de  prohibition  de  mariage  entre  parens ,  c'est  une  chose 
ttès-délicate  de  bien  poser  le  point  auquel  les  lois  de  la  nature 

(1)  Vojreaceque  j'ai  dit  ci-dessus,  au  chap.  XXI  do  livre  des  lois,  dans 
le  rapport  qu'elles  ont  avec*  le  nombre  des  habitant.  —  (2)  Voyez  la  loi 
XVI,  ff.  deritu  nuptiarum;  et  la  loi  lli»  j.  1,  suffi  audigrsi*  de  do- 
nation ibus  inter  virum  et  uxorem. 


4*6  DE  L'ESPHIT  DES  LOIS. 

s'arrêtent,  et  où  les  lois  ciyiles  commencent.  Ponr  cela,  il  faut 

établir  des  principes. 

Le  mariage  du  fils  avec  la  mère  confond  l'état  des  choses  :  le 
fils  doit  un  respect  sans  bornes  à  sa  mère ,  la  femme  doit  nn  respect 
sans  bornes  à  son  mari  ;  le  mariage  d'une  mère  avec  son  fils  ren- 
verserait ,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  leur  état  naturel. 

Il  y  a  plus  :  la  nature  a  avancé ,  dans  les  femmes ,  le  temps  oii 
elles  peuvent  avoir  des  enfans  ;  elle  Ta  reculé  dans  les  hommes  ; 
et ,  par  la  même  raison ,  la  femme  cesse  plus  tôt  d'avoir  cette 
faculté ,  et  Fhomme  plus  tard.  Si  le  mariage  entre  la  mère  et  le 
fils  était  permis ,  il  arriverait  presque  toujours  que ,  lorsque  le 
mari  serait  capable  d'entrer  dans  les  vues  de  la  nature ,  la  femme 
n'y  serait  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne  à  la  nature,  comme 
le  précédent  ;  mais  il  répugne  moins ,  parce  qu'il  n'a  point  ces 
deux  obstacles.  Aussi  les  Tartares ,  qui  peuvent  épouser  leurs 
filles  (i),  n'épousent-ils  jamais  leurs  mères,  comme  nous  le 
voyons  dans  les  relations  (2). 

Il  a  toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller  sur  la  pudeur  de 
leurs  enfans.  Chargés  du  soin  de  les  établir  >  ils  ont  dû  leur  con- 
server et  le  corps  le  plus  parfait ,  et  l'âme  la  moins  corrompue , 
tout  ce  qui  peut  mieux  inspirer  des  désirs ,  et  tout  ce  qui  est  le 
plus  propre  à  donneiv^e  la  tendresse.  Des  pères  toujours  occupés 
a  conserver  les  mœurs  de  leurs  enfans ,  ont  du  avoir  un  éloigne- 
ment  naturel  pour  tout  ce  qui  pourrait  les  corrompre.  Le  ma- 
riage n'est  point  une  corruption  ,  dira-t-on  :  mais ,  avant  le  ma- 
riage, il 'faut  parler  ,  il  faut  se  faire  aimer,  il  faut  séduire;  c'est 
cette  séduction  qui  a  dû  faire  horreur. 

Il  a  donc  fallu  une  barrière  insurmontable  entre  ceux  qui  de- 
vaient donner  l'éducation  ,  et  ceux  qui  devaient  la  recevoir  ,  et 
éviter  toute  sorte  de  corruption ,  même  pour  cause  légitime. 
Pourquoi  les  pères  privent-ils  si  soigneusement  ceux  qui  doivent 
épouser  leurs  filles  de  leur  compagnie  et  de  leur  familiarité  ? 

L'horreur  pour  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur  a  dû  partir  de 
la  même  source.  Il  suffit  que  les  pères  et  les  mères  aient  voulu 
conserver  les  mœurs  de  leurs  enfans,  et  leurs  maisons  pures,  pour 
avoir  inspiré  à  leurs  enfans  de  l'horreur  pour  tout  ce  qui  pou- 
vait les  porter  à  l'union  des  deux  sexes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  cousins  germains  ■a  la  même 
origine.  Dans  les  premiers  temps ,  c'est-à-dire ,  dans  les  temps 
saints ,  dans  les  âges  où  le  luxe  n'était  point  connu ,  tous  les  eii- 

(1)  Celte  lot  est  bien  ancienne  parmi  eux.  Attila  ,  dit  Priscus  dans  sou 
ambassade  ,  s'arrêta  dans  nu  certain  lien  pour  épouser  Esca  sa  fille  :  chose 
permise  ,  dtt-il ,  par  les  lois  des  Scythes  ,  page  22.  —  (a)  Histoire  des  Ta» 
tors  ,  part.  5 ,  page  a56. 
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fans  restaient  dans  la  maison  (1) ,  et  s'y  établissaient  :  c'est  qu'il  ne 
fallait  qu'une  maison  très-petite  pour  une  grande  famille.  Les 
enfans  des  deux  frères  ,  ou  les  cousins  germains ,  étaient  regardés , 
et  se  regardaient  entre  eux-  comme  frères  (a).  L'éloignement  qui 
était  entre  les  frères  et  les  sœurs  pour  le  mariage,  était  donc  aussi 
entre  les  cousins  germains  (3). 

Ces  causes  sont  si  fortes  et  si  naturelles ,  qu'elles  ont  agi  presque 
par  toute  la  terre  ,  indépendamment  d'aucune  communication. 
Ce  ne  sont  point  les  Romains  qui  ont  appris  aux  habitans  de  For- 
mose  (4)  que  le  mariage  avec  leurs  parens  au  quatrième  degré 
était  incestueux }  ce  ne  sont  point  les  Romains  qui  l'ont  dit  aux 
Arabes'(5)  j  ils  ne  l'ont  point  enseigné  aux  Maldives  (6). 

Que  si  quelques  peuples  n'ont  point  rejeté  les  mariages  entre 
les  pères  et  les  enfans ,  les  sœurs  et  les  frères ,  on  a  vu ,  dans  le 
Livre  premier  ,  que  les  êtres  intelligens  ne  suivent  pas  toujours 
leurs  lois.  Qui  le  dirait  !  des  idées  religieuses  ont  souvent  fait 
tomber  les  nommes  dans  ces  égaremens.  Si  les  Assyriens ,  si  les 
Perses  ont  épousé  leurs  mères ,  les  premiers  l'ont  fait  par  un  res- 
pect religieux  pour  Sémiramis  ;  et  les  seconds,  parce  que  la  re- 
ligion de  Zoroastre  donnait  la  préférence  à  ces  mariages  (7).  Si 
les  Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœurs ,  ce  fut  encore  un  délire  de 
la  religion  Égyptienne ,  qui  consacra  ces  mariages  en  l'honneur 
d'Isis.  Comme  l'esprit  de  la  religion  est  de  .nous  porter  à  faire 
avec  effort  des  choses  grandes  et  difficiles ,  il  ne  faut  pas  juger 
qu'une  chose  soit  naturelle  ,  parce  qu'une  religion  fausse  l'a 
consacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  les  pères  et  les  enfans ,  les 
frères  et  les  sœurs  ,  sont  défendus  pour  la  conservation  de  la  pu- 
deur naturelle  dans  la  maison ,  servira  à  nous  faire  découvrir 
quels  sont  les  mariages  défendus  par  la  loi  naturelle ,  et  ceux  qui 
ne  peuvent  l'être  que  par  la  loi  civile. 

Comme  les  enfans  habitent,  ou  sont  censés  habiter  dans  la  mai- 
son de  leur  père ,  et  par  conséquent  le  beau-fils  avec  la  belle- 
mère  ,  le  beau-père  avec  la  belle-fille ,  ou  avec  la  fille  de  sa  femme  ; 
le  mariage  entre  eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature.  Dans  ce 

(1)  Cela  fut  ainsi  che*  les  premiers  Romains.  —  (2)  En  effet ,  ches  les 
Romain» ,  ils  avaient  le  même  nom  ;  les  cousins  germains  étaient  nommés 
frères.  — (3)  Ils  le  forent  a  Rouie  dans  les  premiers  temps ,  jusqu'à  ce  que 
le  peuple  fit  une  loi  pour  les  permettre  :  il  roulait  favoriser  un  homme 
extrêmement  populaire,  et  qui  s'était  marié  avec  sa  cousine  germaine. 
(Plutarque  ,  an  traité  de*  demandes  des  chose*  romaine*.)  —  (4)  Recueil 
de*  voyages  des  Indes ,  tome  V,  part.  1  ;  Relation  de  Pétat  de  VtU  de  , 
Formose.  —  (5)  VÏAlcoran  ,  chap.  de*  Femme*.  —  (6)  Voyez  François 
Pirard.  —  (7)  Ils  étaient  regardés  comme  plus  honorables.  Voyez  Phi- 
loo ,  de  specialibu*  legibus  que*  pertinent  ad  prœcepta  Decalogi.  Paris  , 
i64o,  page  778. 
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cas ,  l'image  a  le  même  effet  que  la  réalité ,  parce  qu'elle  a  la 
même  cause  :  la  loi  civile  ne  peut  ni  ne  doit  permettre  ces  ma- 
riages. 

Il  y  a'  des  peuples  chez  lesquels ,  comme  j'ai  dit,  les  cousins 
germains  sont  regardés  comme  frères ,  parce  qu'ils  habitent  or- 
dinairement dans  la  même  maison  ;  il  y  en  a  ou  on  ne  connaît 
guère  cet  usage.  Chez  ces  peuples ,  le  mariage  entre  cousins 
germains  doit  être  regardé  comme  contraire  à  la  nature;  chez 
les  autres,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des  lois  locales. 
Ainsi ,  quand  ces  mariages  sont  défendus  ou  permis ,  ils  sont , 
selon  les  circonstances ,  permis  ou  défendus  par  une  loi  civile. 

II  n'est  point  d'un  usage  nécessaire  que  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur  habitent  dans  la  même  maison.  Le  mariage  n'est  donc 
pas  défendu  entre  eux  pour  conserver  la  pudicité  dans  la  maison , 
et  la  loi  qui  le  permet  ou  le  défend  n'est  point  la  loi  de  la  na- 
ture ,  mais  une  loi  civile  qui  se  règle  sur  les  circonstances  ,  et 
dépend  des  usages  de  chaque  pays  :  ce  sont  des  cas  où  les  lois 
dépendent  des  mœurs  et  des  manières. 

Les  lois  civiles  défendent  les  mariages ,  lorsque ,  par  les  usages 
reçus  dans  un  certain  pays ,  ils  se  trouvent  être  dans  les  mêmes 
circonstances  que  ceux  qui  sont  défendus  par  les  lois  de  la  na- 
ture; et  elles  les  permettent  lorsque  les  mariages  ne  se  trouvent 
point  dans  ce  cas.  La  défense  des  lois  de  la  nature  est  invariable , 
parce  qu'elle  dépend  d'une  chose  invariable ,  le  père ,  la  mère  et 
les  enfans  habitant  nécessairement  dans  la  maison.  Mais  les 
défenses  des  lois  civiles  sont  accidentelles ,  parce  qu'elles  dé- 
pendent d'une  circonstance  accidentelle ,  les  cousins  germains 
et  autres  habitant  accidentellement  dans  la  maison. 

Cela  explique  comment  les  lois  de  Moïse,  celles  des  Égyptiens  (  i  ), 
et  de  plusieurs  autres  peuples ,  permettent  le  mariage  entre  le 
beau-frère  et  la  belle-sœur ,  pendant  que  ces  mêmes  mariages 
sont  défendus  chez  d'autres  nations. 

Aux  Indes,  on  a  une  raison  bien  naturelle  d'admettre  ces 
sortes  de  mariages.  L'oncle  y  est  regardé  comme  père ,  et  il  est 
obligé  d'entretenir  et  d'établir  ses  neveux  ,  comme  si  c'étaient  ses 
propres  enfans  :  ceci  vient  du  caractère  de  ce  peuple ,  qui  e$t 
bon  et  plein  d'humanité.  Cette  loi  ou  cet  usage  en  a  produit  un 
autre.  Si  un  mari  a  perdu  sa  femme ,  il  ne  manque  pas  d'en 
épouser  la  sœur  (2) ,  et  cela  est  très-naturel  j  car  la  nouvelle 
épouse  devient  la  mère  des  enfans  de  sa  sœur ,  et  il  n'y  a  point 
d'injuste  marâtre. 

(1)  Voyez  la  LoîVïII,  au  cod.  de  Incestu  et  inutilibu*  Nvptiù.— 
{7)  Lettrée  édifiante* ,  quatorzième  Becueil,  page  4o3. 
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CHAPITRE  XV. 

Quil  ne  faut  point  régler  par  les  principes  du  droit  politique 
les  choses  qui  dépendent  des  principes  du  droit  civil. 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance  natu- 
relle pour  vivre  sous  des  lois  politiques ,  ils  ont  renoncé  à  la 
communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 

Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté  ;  les  secondes  ,  la 
propriété.  Il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  de  la  liberté ,  qui  , 
comme  nous  avons  dit ,  n'est  que  l'empire  de  la  cité  ,  ce  qui  ne 
doit  être  décidé  que  par  les  lois  qui  concernent  la  propriété; 
C'est  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier  doit  céder 
au  bien  public  :  cela  n'a  lieu  que  dans  les  cas  oit  il  s'agit  de 
l'empire  de  la  cité ,  c'est-à-dire ,  de  la  liberté  du  citoyen  :  cela 
n'a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  des 
biens ,  parce  que  le  bien  public  est  toujours  que  chacun  conserve 
invariablement  la  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles. 

Cicéron  soutenait  que  les  lois  agraires  étaient  funestes ,  parce 
que  la  cité  n'était  établie  que  pour  que  chacun  conservât  ses 
biens. 

Posons  donc  pour  maxime ,  que ,  lorsqu'il  s'agit  du  bien  pu- 
blic ,  le  bien  public  n'est  jamais  cjue  l'on  prive  un  particulier  de 
son  bien ,  ou  même  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre  partie 
par  une  loi  ou  un  règlement  politique.  Dans  ce  cas,  il  faut 
suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile  ,  qui  est  le  palladium  de  la  pro- 
priété. 

Ainsi ,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d'un  particulier , 
il  ne  faut  jamais -agir  par  la  rigueur  de  la  loi  politique  :  mais 
c'est  là  que  doit  triompher  la  loi  civile ,  qui ,  avec  des  yeux  de 
mère  ,  regarde  chaque  particulier  comme  toute  la  cité  même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  public  , 
p  quelque  nouveau  chemin ,  il  faut  qu'il  indemnise  :  le  public 
est,  à  cet  égard ,  comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  par- 
ticulier. C'est  bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen  de 
lui  vendre  son  héritage ,  et  qu'il  lui  ôte  ce  grand  privilège  qu'il 
tient  de  la  loi  civile  ,  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Romains  eurent 
abusé  de  leurs  conquêtes  mêmes ,  l'esprit  de  liberté  les  rappela  à 
'celui  d'équité  ;  les  droits  les  plus  barbares ,  ils  les  exercèrent 
avec  modération  :  et  si  l'on  en  doutait ,  il  n'y  aurait  qu'à  lire 
l'admirable  ouvrage  de  Beaumanoir ,  qui  écrivait  sur  la  juris- 
prudence dans  le  douzième  siècle. 

On  raccommodait  de  son  temps  les  grands  chemins  ,  comme 
on  fait  aujourd'hui.  Il  dit  que ,   quand  un  grand  chemin  ne 
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pouvait  être  rétabli ,  on  en  faisait  un  autre  le  plus  près  de  l'an 
cien  qu'il  était  possible  ;  mais  qu'on  dédommageait  les  proprié- 
taires (i)  aux  frais  de  ceux  qui  tiraient  quelque  avantage  di 
chemin.  On  se  déterminait  pour  lors  par  la  loi  civile  ;  on  s'es 
déterminé ,  de  nos  jours ,  par  la  loi  politique. 

CHAPITRE  XVI. 

Qu  il  ne  faut  point  décider  peur  les  règles  du  droit  civil ,  quand 
il  s* agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique. 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions ,  si  l'on  ne  confond 
point  les  règles  qui  dérivent  de  la  propriété  de  la  cité  avec  cellei 
qui  naissent  de  la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  état  est- il  aliénable?  ou  ne  l'est -il  pas? 
Cette  question  doit  être  décidée  par  la  loi  politique ,  et  non  pas 
par  la  loi  civile.  Elle  ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile , 
parce  qu'il  est  aussi  nécessaire  qu'il  y  ait  un  domaine  pour  faire 
subsister  l'état ,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  l'état  des  loii 
civiles  qui  règlent  la  disposition  des  biens. 

Si  donc  on  aliène  le  domaine  ,  l'état  sera  forcé  de  faire  un 
nouveau  fonds  pour  un  autre  domaine.  Mais  cet  expédient  ren- 
verse encore  le  gouvernement  politique  ;  parce  que ,  par  la  na- 
ture de  la  chose  ,  à  chaque  domaine  qu'on  établira,  le  sujet 
paiera  toujours  plus  ,  et  le  souverain  retirera  toujours  moins  : 
en  un  mot,  le  domaine  est  nécessaire,  et  l'aliénation  ne  l'est  pas. 

L'ordre  de  succession. est  fondé,  dans  les  monarchies,  sur  le 
bien  de  l'état ,  qui  demande  que  cet  ordre  soit  fixé ,  pour  éviter 
les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme ,  où 
tout  est  incertain,  parce  que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  l'ordre  de  succes- 
sion est  établi ,  mais  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'état  qu'il  y 
ait  une  famille  régnante.  La  loi  qui  règle  la  succession  des  par- 
ticuliers est  une  loi  civile ,  qui  a  pour  objet  l'intérêt  des  parti- 
culiers ;  celle  qui  règle  la  succession  à  la  monarchie  est  une  loi 
politique ,  qui  a  pour  objet  le  bien  et  la  conservation  de  l'état. 

Il  suit  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  établi  dans  un  état 
un  ordre  de  succession ,  et  que  cet  ordre  vient  à  finir ,  il  est  ab- 
surde de  réclamer  la  succession  en  vertu  de  la  loi  civile  de 
quelque  peuple  que  ce  soit.  Une  société  particulière  ne  fait  point 
de  loi  pour  une  autre  société.  Les  lois  civiles  des  Romains  ne 
sont  pas  plus  applicables  que  toutes  autres  lois  civiles  ;  ils  ne  les 
ont  point  employées  eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  jugé  les  rois  :  et 

(1)  Le  seigneur  nommait  des  prud'hommes  pour  frire  la  lcfée  sur  h 
paysan  ;  les  gentilshommes  étaient  contraints  a  la  contribution  par  ï» 
comte,  l'homme  d'église  par  l'évéque.  (Bcaumanoir,  chap.  XXII.  ) 
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les  maximes  par  lesquelles  ils  ont  jugé  les  rois ,  sont  si  abomi- 
nables ,  qu'il  ne  faut  point  les  faire  revivre. 

Il  suit  encore  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  fait  renoncer 
quelque  famille  à  la  succession ,  il  est  absurde  de  vouloir  em- 
ployer les  restitutions  tirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions  sont 
dans  la  loi ,  et  peuvent  être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent  dans 
la  loi  :  mais  elles  ne  sont  pas  bonnes  pour  ceux  qui  ont  été  établis 
pour  la  loi ,  et  qui  vivent  pour  la  loi. 

11  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits  des  royaumes , 
des  nations  et  de  l'univers ,  par  les  mêmes  maximes  sur  lesquelles 
on  décide  entre  particuliers  d'un  droit  pour  une  gouttière ,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  Cicéron(i), 

CHAPITRE  XVIL 

Continuation  du  même  sujet. 

L'ostracisme  doit  être  examiné  par  les  règles  de  la  loi  poli- 
tique ,  et  non  par  les  règles  de  la  loi  civile  ;  et  bien  loin  que  cet 
usage  puisse  flétrir  le  gouvernement  populaire,  il  est  au  con- 
traire très-propre  à  en  prouver  la  douceur;  et  nous  aurions  senti 
cela ,  si ,  l'exil  parmi  nous  étant  toujours  une  peine  ,  nous  avions 
pu  séparer  l'idée  de  l'ostracisme  d'avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous  dit  (2)  qu'il  est  convenu  de  tout  le  monde  que 
cette  pratique  a  quelque  chose  d'humain  et  de  populaire.  Si , 
dans  les  temps  et  dans  les  lieux  ou  l'on  exerçait  ce  jugement ,  on 
ne  le  trouvait  point  odieux  ,  est-ce  à  nous ,  qui  voyons  les  choses 
de  si  loin ,  de  penser  autrement  que  les  accusateurs ,  les  juges ,  et 
l'accusé  même  ? 

Et  si  l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du  peuple  comblait 
de  gloire  celui  contre  qui  il  était  rendu  ;  que ,  lorsqu'on  en  eut 
abusé  à  Athènes  contre  un  homme  sans  mérite  (3) ,  on  cessa  dans 
ce  moment  de  l'employer  (4)  ;  on  verra  bien  qu'on  en  a  pris  une 
fausse  idée ,  et  que  c'était  une  loi  admirable  que  celle  qui  pré- 
venait les  mauvais  effets  que  pouvait  produire  la  gloire  d'un 
citoyen,  en  le  comblant  d'une  nouvelle  gloire. 

CHAPITRE  XVIII, 

Qu'il  faut  examiner  si  les  lois  qui  paraissent  se  contredire  sont 
du  même  ordre. 

A  Rome  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa  femme  à  un  autre  : 
Plutarque  nous  le  dit  formellement  (5).  On  sait  que  Caton  prêta 

(1)  Liv.  I,  des  Lois.  —  (2)  République ,  liv.  III ,  chap.  xhi.  —  (3)  Hy- 
perbolus.  Voyez  PI  a  ta  r  que ,  Vie  &  Aristide.  —  (4)  Il  se  trouva  opposé  9 
l'esprit  du  législateur.  —  (5)  Plutarque,  dans  sa  comparaison  de  Lycur- 
gue  et  de  Numa.  , 


4*>  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

pouvait  être  rétabli ,  on  en  faisait  un  autre  le  plus  près  de  l'an- 
cien qu'il  était  possible  ;  mais  qu'on  dédommageait  les  proprié- 
taires (i)  aux  frais  de  ceux  qui  tiraient  quelque  avantage  du 
chemin.  On  se  déterminait  pour  lors  par  la  loi  civile  ;  on  s'est 
déterminé,  de  nos  jours ,  par  la  loi  politique. 

CHAPITRE  XVI. 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  réglée  du  droit  civil,  quand 
il  8* agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique. 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions ,  si  l'on  ne  confond 
point  les  règles  qui  dérivent  de  la  propriété  de  la  cité  avec  celles 
qui  naissent  de  la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  état  est- il  aliénable?  ou  ne  l'est -il  pas? 
Cette  question  doit  être  décidée  par  la  loi  politique ,  et  non  pas 
par  la  loi  civile.  Elle  ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile  , 
parce  qu'il  est  aussi  nécessaire  qu'il  y  ait  un  domaine  pour  faire 
subsister  l'état ,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  l'état  des  lois 
civiles  qui  règlent  la  disposition  des  biens. 

Si  donc  on  aliène  le  domaine  ,  l'état  sera  forcé  de  faire  un 
nouveau  fonds  pour  un  autre  domaine.  Mais  cet  expédient  ren- 
verse encore  le  gouvernement  politique  ;  parce  que ,  par  la  na- 
ture de  la  chose  ,  à  chaque  domaine  qu'on  établira,  le  sujet 
paiera  toujours  plus ,  et  le  souverain  retirera  toujours  moins  : 
en  un  mot ,  le  domaine  est  nécessaire ,  et  l'aliénation  ne  l'est  pas. 

L'ordre  de  succession. est  fondé,  dans  les  monarchies,  sur  le 
bien  de  l'état ,  qui  demande  que  cet  ordre  soit  fixé ,  pour  éviter 
les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme  ,  où 
tout  est  incertain ,  parce  que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  l'ordre  de  succes- 
sion est  établi ,  mais  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'état  qu'il  y 
ait  une  famille  régnante.  La  loi  qui  règle  la  succession  des  par- 
ticuliers est  une  loi  civile ,  qui  a  pour  objet  l'intérêt  des  parti- 
culiers; celle  qui  règle  la  succession  à  la  monarchie  est  une  loi 
politique ,  qui  a  pour  objet  le  bien  et  la  conservation  de  l'état. 

U  suit  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  établi  dans  un  état 
un  ordre  de  succession ,  et  que  cet  ordre  vient  à  finir ,  il  est  ab- 
surde de  réclamer  la  succession  en  vertu  de  la  loi  civile  de 
quelque  peuple  que  ce  soit.  Une  société  particulière  ne  fait  point 
de  loi  pour  une  autre  société.  Les  lois  civiles  des  Romains  ne 
sont  pas  plus  applicables  que  toutes  autres  lois  civiles  ;  ils  ne  les 
ont  point  employées  eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  jugé  les  rois  :   et 

(1)  Le  seigneur  nommait  des  prud'hommes  pour  faire  la  levée  sur  Je 
paysan  ;  les  gentilshommes  étaient  contraints  à  la  contribution  par  le 
comte,  l'homme  d'église  par  l'évêque.  (Bcaumanoir,  chap.  XXII.  ) 
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les  maximes  par  lesquelles  ils  ont  jugé  les  rois ,  sont  si  abomi- 
nables ,  qu'il  ne  faut  point  les  faire  revivre. 

Il  suit  encore  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  fait  renoncer 
quelque  famille  à  la  succession ,  il  est  absurde  de  vouloir  em- 
ployer les  restitutions  tirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions  sont 
dans  la  loi ,  et  peuvent  être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent  dans 
la  loi  :  mais  elles  ne  sont  pas  bonnes  pour  ceux  qui  ont  été  établis 
pour  la  loi ,  et  qui  vivent  pour  la  loi. 

Il  est  ridicule  dé  prétendre  décider  des  droits  des  royaumes , 
des  nations  et  de  l'univers ,  par  les  mêmes  maximes  sur  lesquelles 
on  décide  entre  particuliers  d'un  droit  pour  une  gouttière ,  pour 
ne  servir  de  l'expression  de  Cicéron(i), 

CHAPITRE  XVIL 

Continuation  du  même  sujet. 

L'ostracisme  doit  être  examiné  par  les  règles  de  la  loi  poli- 
tique ,  et  non  par  les  règles  de  la  loi  civile  ;  et  bien  loin  que  cet 
usage  puisse  flétrir  le  gouvernement  populaire ,  il  est  au  con- 
traire très-propre  à  en  prouver  la  douceur  $  et  nous  aurions  senti 
cela,  si ,  l'exil  parmi  nous  étant  toujours  une  peine ,  nou6  avions 
pu  séparer  l'idée  de  l'ostracisme  d'avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous  dit  (2)  qu'il  est  convenu  de  tout  le  monde  que 
cette  pratique  a  quelque  cbose  d'humain  et  de  populaire.  Si , 
dans  les  temps  et  dans  les  lieux  où  l'on  exerçait  ce  jugement ,  on 
ne  le  trouvait  point  odieux  ,  est-ce  à  nous ,  qui  voyons  les  choses 
de  si  loin ,  de  penser  autrement  que  les  accusateurs ,  les  juges ,  et 
Faccusé  même  ? 

Et  si  l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du  peuple  comblait 
de  gloire  celui  contre  qui  il  était  rendu  ;  que ,  lorsqu'on  en  eut 
abusé  à  Athènes  contre  un  homme  sans  mérite  (3) ,  on  cessa  dans 
ce  moment  de  l'employer  (4)  ;  on  verra  bien  qu'on  en  a  pris  une 
fausse  idée ,  et  que  c'était  une  loi  admirable  que  celle  qui  pré- 
venait les  mauvais  effets  que  pouvait  produire  la  gloire  d'un 
citoyen,  en  le  comblant  d'une  nouvelle  gloire. 

CHAPITRE  XVIII. 

Qu'il  faut  examiner  si  les  lois  qui  paraissent  se  contredire  sont 
du  même  ordre. 

A  Rome  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa  femme  à  un  autre  : 
Plutarque  nous  le  dit  formellement  (5).  On  sait  que  Caton  prêta 

(1)  Liv.  I,  des  Lois.  —  (2)  République,  liv.  UI ,  chap.  xm.  —  (3)  Hy- 
perbolus.  Voyez  Plutarque ,  Vie  à  Aristide.  —  (4)  Il  se  trouva  opposé  à 
l'esprit  du  législateur.  —  (5)  Plutarque,  dans  sa  comparaison  de  Lycur- 
gue  et  de  Numa. 
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sa  femme  à  Hortensjus  (i) ,  et  Caton  n'était  point  homme  à  violer 

les  lois  de  son  pays. 

D'un  autre  côté ,  un  mari  qui  souffrait  les  débauches  de  sa 
femme ,  qui  ne  la  mettait  pas  en  jugement ,  ou  qui  la  reprenait 
après  la  condamnation  ,  était  puni  (2).  Ces  lois  paraissent  se 
contredire ,  et  ne  se  contredisent  point.  La  loi  qui  permettait  k  un 
Romain  de  prêter  sa  femme  est  visiblement  une  institution  lacédé- 
monienne  ,  établie  pour  donner  à  la  république  des  enfans  d'une 
bonne  espèce ,  si  j'pse  me  servir  de  ce  terme  :  l'autre  avait  pour 
objet  de  conserver  les  mœurs.  La  première  était  une  loi  politique  , 
la  seconde  une  loi  civile. 

CHAPITRE  XIX. 

Quil  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  civiles  les  choses  gui  doivent 
l'être  par  les  lois  domestiques. 

La  loi  des  Wisigoths  voulait  que  les  esclaves  (3)  fussent  obligés 
de  lier  l'homme  et  la  femme  qu'ils  surprenaient  en  adultère  ,  et 
de  les  présenter  au  mari  et  au  juge:  loi  terrible,  qui  mettait 
entre  les  mains  de  ces  personnes  viles  le  soin  de  la  vengeance  pu- 
blique ,  domestique  et  particulière  ! 

Cette  loi  ne  serait  bonne  que  dans  les  sérails  d'Orient ,  ou  l'es- 
clave qui  est  chargé  de  la  clôture  a  prévariqué  sitôt  qu'on  préva- 
rique.  Il  arrête  les  criminels ,  moins  pour  les  faire  juger  que  pour 
se  faire  juger  lui-même  ,  et  obtenir  que  l'on  cherche  dans  les 
circonstances  de  l'action  si  l'on  peut  perdre  le  soupçon  de  sa  né- 
gligence. 

Mais  dans  les  pays  ou  les  femmes  ne  sont  point  gardées  ,  il  est 
insensé  que  la  loi  civile  les  soumette ,  elles  qui  gouvernent  la 
maison ,  à  l'inquisition  de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourrait  être  tout  au  plus  ,  dans  de  certains 
cas ,  une  loi  particulière  domestique  ,  et  jamais  une  loi  civile. 

CHAPITRE  XX. 

Quil  ne  faut  pas  décider  par  les  principes  des  lois  civiles  les 
choses,  qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

La  liberté  consiste  principalement  à  ne  pouvoir  être  forcé  à 
faire  une  chose  que  la  loi  n'ordonne  pas  ;  et  on  n'est  dans  cet 
état ,  que  parce  qu'on  est  gouverné  par  des  lois  civiles  :  nous  sommes 
donc  libres  ,  parce  que  nous  vivons  sous  des  lois  civiles. 

Il  suit  de  là  que  les  princes ,  qui  ne  vivent  point  entre  eux 

(î)Platarqae,  Vie  de  Caton.  Cela  se  passa  de  notre  temps,  dit  Su a- 
bon  ,  Hv.  XL  —  (%)  Leg.  XI ,  paragr.  ult,  ff.  ad  leg.  Jul.  de  a4ult<  _ 
(5)  Loi  des  Wisigoths ,  liv.  UI ,  tit.  IV,  J.  6. 
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6ous  des  lois  civiles  ,  ne  sont  point  libres  :  ils  sont  gouvernés  par 
la  force  j  ils  peuvent  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  De  là 
il  suit  que  les  traités  qu'ils  ont  faits  par  force  sont  aussi  obliga- 
toires que  ceux  qu'ils  auraient  faits  de  bon  gré.  Quand  nous, 
qui  vivons  sous  des  lois  civiles ,  sommes  contraints  à  faire  quelque 
contrat  que  la  loi  n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la  faveur  de  la 
loi  ,  revenir  contre  la  violence  :  mais  un  prince  ,  qui  est  toujours 
dans  cet  état  dans  lequel  il  force  ou  il  est  forcé  ,  ne  peut  pas  se 
plaindre  d'un  traité  qu'on  lui  a  fait  faire  par  violence.  C'est 
comme  s'il  se  plaignait  de  son  état  naturel':  c'est  comme  s'il  vou- 
lait être  prince  à  l'égard  des  autres  princes ,  et  que  les  autres 
princes  fussent  citoyens  à  son  égard  ;  c'est-à-dire ,  choquer  la 
nature  des  choses. 

CHAPITRE  XXL 

Qu'il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  politiques  les.  choses- qui 
appartiennent  au  droit  des  gens. 

Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme  soit  soumis  aux 
tribunaux  criminels  et  civils  du  pays  où  il  est ,  et  à  ranimad- 
version  du  souverain. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princess'envoyassent  des  am- 
bassadeurs :  et  la  raison  ,  tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  n'a  pas 
permis  que  ces  ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui 
ils  sont  envoyés,  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du  prince 
qui  les  envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre  :  aucun  obstacle  ne 
doit  les  empêcher  d'agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire ,  parce 
qu'ils  parlent  pour  un  homme  indépendant  :  on  pourrait  leur 
imputer  des  crimes  ,  s'ils  pouvaient  être  punis  pour  des  crimes  : 
on  pourrait  leur  supposer  des  dettes ,  s'ils  pouvaient  être  arrêtés 
pour  des  dettes.  Un  prince  qui  a  une  fierté  naturelle  parlerait 
par  la  bouche  d'un  homme  qui  aurait  tout  à  craindre.  Il  faut 
donc  suivre,  à  regard  des  ambassadeurs,  les  raisons  tirées  du  droit 
des  gens ,  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique.  Que 
s'ils  abusent  de  leur  êtrereprésentatif,  on  le  fait  cesser,  en  les  ren- 
voyant chez  eux  :  on  peut  même  les  accuser  devant  leur  maître , 
qui  devient  par  là  leur  juge  ou  leur  complice. 

CHAPITRE  XXII. 

Malheureux  sort  de  l'ynca  Aïhualpa. 

Les  principes  que  nous*  venons  d'établir  furent  cruellement 
violés  par  les  Espagnols.  L'ynca  (i)  Athualpa  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  le  droit  des  gens  :  ils  le  jugèrent  par  des  lois  poli-* 

(1)  Voyez  l'ynca  Garcilasto  de  la  Fega,  page  10&. 
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tiques  et  civiles  \  ils  l'accusèrent  d'avoir  fait  mourir  quelques- 
uns  de  ses  sujets ,  d'avoir  eu  plusieurs  femmes ,  etc.  Et  le  comble 
de  la  stupidité  fut  qu'ils  ue  le  condamnèrent  pas  par  les  lois 
politiques  et  civiles  de  son  pays  ,  mais  par  les  lois  politiques  et 
civiles  du  leur. 

CHAPITRE  XXIII. 

Que ,  lorsque ,  par  quelque  circonstance ,  la  loi  politique  détruit 
l'état  >  il  faut  décider  par  la  loi  politique  qui  le  conserve  9  qui 
devient  quelquefois  un  droit  des  gens. 

Quand  la  loi  politique  qui  a  établi  dans  l'état  un  certain  ordre 
de  succession  devient  destructrice  du  corps  politique  pour  lequel 
elle  a  été  faite  ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'une  autre  loi  politique 
ne  puisse  changer  cet  ordre  ;  et,  bien  loin  que  cette  même  loi  soit 
opposée  à  la  première ,  elle  y  sera  dans  le  fond  entièrement 
conforme  ,  puisqu'elles  dépendront  toutes  deux  de  ce  principe  : 

LE  SALUT  DU  PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LOI. 

J'ai  dit  qu'un  grand  état  (1)  devenu  accessoire  d'un  autre  s'af- 
faiblissait, et  même  affaiblissait  le  principal .  On  sait  que  l'état  a 
intérêt  d'avoir  son  chef  chez  lui ,  que  les  revenus  publics  soient  bien 
administrés ,  que  sa  monnaie  ne  sorte  point  pour  enrichir  nn  autre 
pays.  Il  est  important  que  celui  qui  doit  gouverner  ne  soitpoint  imb  u 
de  maximes  étrangères  j  elles  conviennent  moins  que  celles  qui 
sont  déjà  établies  :  d'ailleurs,  les  hommes  tiennent  prodigieusement 
à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes  ;  elles  font  la  félicité  de  chaque  na- 
tion ;  il  est  rare  qu'on  les  change  sans  de  grandes  secousses  et 
une  grande  effusion  de  sang ,  comme  les  histoires  de  tous  les  pays 
le  font  voir. 

Il  suit  de  là  que ,  si  un  grand  état  a  pour  héritier  le  possesseur 
d'un  grand  état,  le  premier  peut  fort  bien  l'exclure,  parce  qu'il 
est  utile  à  tous  les  deux  états  que  l'ordre  de  la  succession  soit 
changé.  Ainsi  la  loi  de  Russie ,  faite  au  commencement  du  règne 
d'Elisabeth ,  exclut-elle  très-prudemment  tout  héritier  qui  possé- 
derait une  autre  monarchie;  ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette-t-elle 
tout  étranger  qui  serait  appelé  à  la  couronne  par  le  droit  du 
sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure ,  elle  a  à  plus  forte  raison  le 
droit  de  faire  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'ait 
des  suites  qui  puissent  lui  faire  perdre  son  indépendance  ou  la 
jeter  dans  un  partage,  elle  pourra  fort  bien  faire  renoncer  les 
contractons  et  ceux  qui  naîtront  d'eux  à  tous  les  droits  qu'ils 

(1)  Voyez  ci-deftftus,  liv.  V,  cbap.  xiv;  liv.  Vllf,cbap.  xvf,  xvn  , 
xvin,  xix  et  xx  j  liv.  IX,  chap.  iv,  v,  vi  et  vu  3  et  liv*  X,  cbap.  ix  et  x* 
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auraient  sur  elle  ;  et  celui  qui  renonce  ,  et  ceux  contre  qui  on 
renonce ,  pourront  d'autant  moins  se  plaindre  ,  que  l'état  aurait 
pu  faire  une  loi  pour  le*  exclure. 

CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  règlement  de  police  sont  d?un  autre  ordre  que  les  autres 

loi»  civiles. 

Il  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  punit ,  il  y  en  a  d'autres 
qu'il  corrige  :  les  premiers  sont  soumis  à  la  puissance  de  la  loi , 
les  autres  à  son  autorité  ;  ceux-là  sont  retranchés  de  la  société , 
on  oblige  ceux-ci  de  vivre  selon  les  règles  de  la  société. 

Dans  l'exercice  de  la  police  ,  c'est  plutôt  le  magistrat  qui  punit 
que  la  loi  :  dans  les  jugemens  des  crimes ,  c'est  plutôt  la  loi  qui 
punit  que  le  magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses  de 
chaque  instant ,  et  où  il  ne  s'agit  ordinairement  que  de  peu  :  il 
ne  faut  donc  guère  de  formalités.  Les  actions  de  la  police  sont 
promptes ,  et  elle  s'exerce  sur  des  choses  qui  reviennent  tous  les 
jours  :  les  grandes  punitions  n'y  sont  donc  pas  propres.  Elle  s'oc- 
cupe perpétuellement  de  détails  :  les  grands  exemples  ne  sont 
donc  point  faits  pour  elle.  Elle  a  plutôt  des  règlemens  que  des 
lois.  Les  gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
magistrat  ;  c'est  donc  la  faute  du  magistrat  s'ils  tombent  dans 
des  excès.  Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  les  grandes  violations 
des  lois  avec  la  violation  de  la  simple  police  :  ces  choses  sont  d'un 
ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu'on  ne  s'est  point  conformé  à  la  nature  des 
choses  dans  cette  république  d'Italie  (i)  où  le  port  des  armes  à 
feu  est  puni  comme  un  crime  capital ,  et  où  il  n'est  pas  plus  fatal 
d'en  faire  un  mauvais  usage  que  de  les  porter. 

Il  suit  encore  que  l'action  tant  louée  de  cet  empereur  qui  fit 
empaler  un  boulanger  qu'il  avait  surpris  en  fraude  est  une  action 
de  sultan ,  qui  ne  sait  être  juste  qu'en  outrant  la  justice  même. 

CHAPITRE  XXV. 

Qu'il  ne  faut  pas  suivre  les  dispositions  générales  du  droit  civil , 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  doivent  être  soumises  à  des  règles 
particulières  tirées  de  leur  propre  nature. 

Est-ce  une  bonne  loi ,  que  toutes  les  obligations  civiles  passées 
dans  le  cours  d'un  voyage  entre  les  matelots  dans  un  navire  soient 
nulles  ?  François  Pirard  nous  dit  (a)  que  de  son  temps  elle  n'était 
point  observée  par  les  Portugais ,  mais  qu'elle  l'était  par  les 
Français-.  Des  gens  qui  ne  sont  ensemble  que  pour  peu  de  temps; 

(1)  Venise.  —  (î)  Chap.  XIV  ;  part.  12. 
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qui  n'ont  aucuns  besoins  ,  puisque  le  prince  y  pourvoit;  qui  ne 
peuvent  avoir  qu'un  objet ,  qui  est  celui  de  leur  voyage  ;  qui  ne 
sont  plus  dans  la  société  ,  mais  citoyen&du  navire ,  ne  doivent 
point  contracter  de  ces  obligations,  qui  n'ont  été  introduites  que 
pour  soutenir  les  charges  de  la  société  civile. 

Cest  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rhodiens  ,  faite  pour 
un  temps  où  l'on  suivait  toujours  les  côtes ,  voulait  que  ceux  qui 
pendant  la  tempête  restaient  dans  le  vaisseau  eussent  le  navire  et 
la  charge  ,  et  que  ceux  qui  l'avaient  quitté  n'eussent  rien. 


LIVRE  XXVII. 

"    ■     » 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  l'origine  et  des  révolutions  des  lois  des  Romains  sur  lest 
successions* 

Ciette  matière  tient  à  des  établissemens  d'une  antiquité  très- 
reculée  ;  et ,  pour  la  pénétrer  à  fond ,  qu'il  me  soit  permis  de 
chercher  dans  les  premières  lois  des  Romains  ce  que  je  ne  sache 
pas  que  l'on  y  ait  vu  jusqu'ici. 

On  sait  que  Romulus  partagea  les  terres  de  son  petit  état  à  ses 
citoyens  (i)  ;  il  me  semble  que  c'est  de  là  que  dérivent  les  lois  de 
Rome  sur  les  successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les  biens  d'une 
famille  ne  passassent  pas  dans  une  autre  :  de  là  il  suivit  qu'il  n'y 
eut  que  deux  ordres  d'héritiers  établis  par  la  loi  (2)  ;  les  enfans  et 
tous  les  descendans  qui  vivaient  sous  la  puissance  du  père,  qu'on 
appela  héritierwiens  ;  et,  à  leur  défaut,  les  plus  proches  parens 
par  mâles ,  qu'on  appela  agnats. 

H  suivit  encore  que  les  parens  par  femmes  ,  qu'on  appela 
(cognats ,  ne  devaient  point  succéder  j  ils  auraient  transporté  les 
biens  dans  une  autre  famille  :  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de  là  que  les  enfans  ne  devaient  point  succéder 
â  leur  mère ,  ni  la  mère  à  ses  enfans  ;  cela  aurait  porté  les  biens 
d'une  famille  dans  une  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la  loi 
des  douze  tables  (3)  ;  elle  n'appelait  à  la  succession  que  les  agnats, 
et  le  fils  et  la  mère  ne  l'étaient  pas  entre  eux. 

(1)  Denys  d'Haï ica masse  ,  Ht.  II,  chap.  m.  Plntarque,dans  sa  compa- 
raison de  Numa  etdfcLycurgue.  —  (p)Ast  si  intestatus  morztur,  cuisuu* 
hœres  neeextabit,  agnatus  proximus  familiam  kabeîo,  (Fragm.  de  lftloi 
de»  douze  tables  ,  dansUlpien,  titre  dernier.)  —  (3)  Voyez  les  fragm. 
d'Ulpien ,  J.  8 ,  lit.  XXVI;  Inttit.  lit.  III  ?  in  prœmio  ad  sen.  cons.  Tcr~ 
tullianum. 
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Mais  il  était  indifférent  que  l'héritier-sien  ,  ou ,  à  son  défaut , 
le  plus  proche  agnat ,  fût  mâle  lui-même  ou  femelle  ,  parce  que 
les  parens  du  côté  maternel  ne  succédant  point,  quoiqu'une 
femme  héritière  se  mariât ,  les  biens  rentraient  toujours  dans  la 
famille  dont  ils  étaient  sortis.  C'estpour  cela  que  Ton  ne  distinguait 
point  dans  la  loi  des  douze  tables  si  la  personne  qui  succédait 
était  mâle  ou  femelle  (1). 

Cela  fit  que  ,  quoique  les  petits-enfans  par  le  fils  succédassent 
au  grand-père ,  les  petits-enfans  par  la  fille  ne  lui  succédèrent 
point  :  car ,  pour  que  les  biens  ne  passassent  pas  dans  une  autre 
famille ,  les  agnats  leur  étaient  préférés.  Ainsi  la  fille  succéda  à 
son  père  ,  et  non  pas  ses  enfans  (2), 

Ainsi,  chez  les  premiers  Romains,  les  femmes  succédaient, 
lorsque  cela  s'accordait  avec  la  loi  de  la  division  des  terres }  et 
elles  ne  succédaient  point ,  lorsque  cela  pouvait  la  choquer. 

Telles  furent  les  lois  des  successions  chez  les  premiers  Romains  j 
et ,  comme  elles  étaient  une  dépendance  naturelle  de  la  consti- 
tution ,  et  qu'elles  dérivaient  du  partage  des  terres ,  on  voit  bien 
qu'elles  n'eurent  pas  une  origine  étrangère  ,  et  ne  furent  point  du 
nombre  de  celles  que  rapportèrent  les  députés  que  l'on  envoya 
dans  les  villes  grecques. 

Denys  d'Halicarnasse  (3)  nous  dit  que  Servius  Tullius  trouvant 
les  lois  de  Romulus  et  de  Numa  sur  le  partage  des  terres  abolies , 
il  les  rétablit ,  et  en  fit  de  nouvelles  pour  donner  aux  anciennes 
un  nouveau  poids.  Ainsi  on  ne  peut  douter  que  les  lois  dont  nous 
venons  de  parler,  faites  en  conséquence  de  ce  partage  ,  ne  soient 
l'ouvrage  de  ces  trois  législateurs  de  Rome. 

L'ordre  de  succession  ayant  été  établi  en  conséquence  d'une 
loi  politique ,  un  citoyen  ne  devait  pas  le  troubler  par  une  volonté 
particulière;  c'est-à-dire  que ,  dans  les  premiers  temps  de  Rome , 
il  ne  devait  pas  être  permis  de  faire  un  testament.  Cependant  il 
eût  été  dur  qu'on  eût  été  privé ,  dans  ses  derniers  inomens ,  du 
commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier ,  à  cet  égard ,  les  lois  avec  la 
volonté  des  particuliers.  Il  fut  permis  de  disposer  de  ses  biens 
dans  une  assemblée  du  peuple  ;  et  chaque  testament  fut ,  en 
quelque  façon  ,  un  acte  de  la  puissance  législative. 

La  loi  des  douze  tables  permit  à  celui  qui  faisait  son  testament 
de  choisir  pour  son  héritier  le  citoyen  qu'il  voulait.  La  raison  qui 
fît  que  les  lois  romaines  restreignirent  si  fort -le  nombre  de  ceux 
qui  pouvaient  succéder  ab  intestat ,  fut  la  loi  du  partage  de& 
terres;  et  la  raison  pourquoi  elles  étendirent  si  fort  la  faculté  do 

(i)Paul,lir.  IV,  d* Sentent,  lit.  VIII,  $.  3.—  (2)  Instit.  liv.  III, 
tit.î,  J.  i5.  —  (3)  Liv.  IV,  p.  276. 
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tester,  fut  que  le  père  pouvant  vendre  ses  enfans  (i) ,  il  pouvait, 
a  plus  forte  raison  les  priver  de  ses  biens.  C'étaient  donc  des  effet» 
différens ,  puisqu'ils  coulaient  de  principes  divers  ;  et  c'est  l'esprit 
des  lois  romaines  à  cet  égard. 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  point  au  citoyen  de 
faire  de  testament.  Solon  le  permit  (2) ,  excepté  à  ceux  qui  avaient 
des  enfans  :  et  les  législateurs  de  Rome ,  pénétrés  de  l'idée  de  la 
puissance  paternelle ,  permirent  de  tester ,  au  préjudice  même  des 
enfans.  Il  faut  avouer  que  les  anciennes  lois  d'Athènes  furent  plus 
conséquentes  que  les  lois  de  Rome.  La  permission  indéfinie  de 
tester ,  accordée  chez  les  Romains  ,  ruina  peu  à  peu  la  disposition 
politique  sur  le  partage  des  terres  ;  elle  introduisit ,  plus  que 
toute  autre  chose  ,  la  funeste  différence  entre  les  richesses  et  la 
pauvreté;  plusieurs  partages  furent  assemblés  sur  une  même  tête  ; 
des  citoyens  eurent  trop ,  une  infinité  d'autres  n'eurent  rien. 
Aussi  le  peuple ,  continuellement  privé  de  son  partage ,  demanda* 
t— il  sans  cesse  une  nouvelle  distribution  des  terres.  Il  ,1a  demanda 
dans  le  temps  011  la  frugalité ,  la  parcimonie  et  la  pauvreté , 
faisaient  le  caractère  distinctif  des  Romains ,  comme  dans  les 
temps  où  leur  luxe  fut  porté  à  l'excès. 

Les  testamens  étant  proprement  une  loi  faite  dans  l'assemblée 
du  peuple,  ceux  qui  étaient  à  l'armée  se  trouvaient  privés  de  la 
faculté  de  tester.  Le  peuple  donna  aux  soldats  le  pouvoir  de 
faire  (3)  devant  quelques-uns  de  leurs  compagnons  les  dispositions 
qu'ils  auraient  faites  devant  lui  (4). 

Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  faisaient  que  deux  fois 
l'an  -y  d'ailleurs  le  peuple  s'était  augmenté  ,  et  les  affaires  aussi  : 
on  jugea  qu'il  convenait  de  permettre  à  tous  les  citoyens  défaire 
leur  testament  devant  quelques  citoyens  romains  pubères  (5)  qui 
représentassent  le  corps  du  peuple  :  on  prit  cinq  citoyens  (6)  , 
devant  lesquels  l'héritier  achetait  du  testateur  sa  famille ,  c'est-à- 
dire  son  hérédité  (7)  ;  un  autre  citoyen  portait  une  balance  pour  en 
peser  le  prix ,  car  les  Romains  n'avaient  pointencore  de  monnaie  (8)  • 

(1)  Denys  d'Halicarnasse  prouve  ,  par  une  loi  de  Nami ,  que  la  loi  qui 
permettait  au  père  de  vendre  son  fils  trois  fois,  était  une  loi  de  Rom  a  lus , 
non  pas  des  déceinvirs,  liv.  H.  —  (2)  Voyez  Plutarque,  Vie  de  Solon. 
—(3)  Ce  testament ,  appelé  in prvcinctu,  était  différent  de  celai  que  l'on 
appela  militaire,  qui  ne  Hit  établi  que  par  les  constitutions  des  empe- 
reurs, Leg.  I,  ff.de  militari  testament o  :  ce  fut  une  de  leurs  cajoleries 
envers  les  soldats.  —  (4)  Ce  testament  n'était  point  écrit ,  et  était  saos 
formalités,  sine  librâ et tabulis  ,  comme  dit  Cicéron  ,liv.  I ,  de  r Orateur. 
—  (5)  Inst.  liv.  Il ,  lit.  X,  $.  1  ;  Anlu-Gelle  f  liv.  XV,  chap.  xxvil.  Ou 
appela  cette  sorte  de  testament,  per  ces  et  libram.  —  (6)  Ulpien  ,  tit.  X  , 
J.  2.  —  (7)  Tbéêpbile,  Inst.  liv.  Il ,  tit.  X.  —  (8)  Ils  n'en  eurent  qu'au 
temps  de  la  guerre  de  Pyrrhus.  Tite-Livc,  parlant  du  siège  de  Vêtes, 
dit  :  Nondàm  argent um  signatum  erat.  (Lib.  IV.  ) 


LIVRE  XXVII.  429 

Il  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  représentaient  les  cinq 
classes  du  peuple  ;  et  qu'on  ne  comptait  pas  la  sixième ,  composée 
cle  gens  qui  n'avaient  rien. 

Il  ne  faut  pas  dire ,  ayec  Justinien ,  que  ces  ventes  étaient  ima- 
ginaires :  elles  le  devinrent  ;  mais  au  commencement  elles  ne 
l'étaient  pas.  La  plupart  des  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les 
tèstamens  tirent  leur  origine  de  la  réalité  de  ces  ventes  ;  on  en 
trouve  bien  la  preuve  dans  les  fragmens  d'Ulpien  (1).  Le  sourd , 
le  muet ,  le  prodigue ,  ne  pouvaient  faire  de  testament  :  le  sourd  , 
parce  qu'il  ne  pouvait  pas  entendre  les  paroles  de  l'acheteur  de 
la  famille;  le  muet,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  prononcer  les 
termes  de  la  nomination  ;  le  prodigue  ,  parce  que  toute  ges- 
tion d'affaires  lui  étant  interdite ,  il  ne  pouvait  pas  vendre  sa  fa- 
mille. Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  tèstamens  se  faisant  dans  l'assemblée  du  peuple ,  ils  étaient 
plutôt  des  actes  du  droit  politique  que  du  droit  civil ,  du  droit 
public  plutôt  que  du  droit  privé  :  de  là  il  suivit  que  le  père  ne  pou- 
vait permettre  à  son  fils ,  qui  était  dans  sa  puissance ,  de  faire  un 
testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples  ,  les  tèstamens  ne  sont  pas  soumis 
à  de  plus  grandes  formalités  que  les  contrats  ordinaires ,  parce 
que  les  uns  et  le»  autres  ne  sont  que  des  expressions  de  la  volonté 
de  celui  qui  contracte ,  qui  appartiennent  également  au  droit 
privé.  Mais  chez  les  Romains ,  ou  les  tèstamens  dérivaient  du 
droit  public ,  ils  eurent  de  plus  grandes  formalités  (2)  que  les 
autres  actes;  et  cela  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  de 
France  qui  se  régissent  par  le  droit  romain. 

Les  tèstamens  étant,  comme  je  l'ai  dit,  une  loi  du  peuple ,  ils 
devaient  être  faits  avec  la  force  du  commandement ,  et  par  des 
paroles  que  l'on  appela  directes  et  impéraUves.  De  là  il  se  forma 
une  règle ,  que  l'on  ne  pourrait  donner  ni  transmettre  son  héré- 
dité que  par  des  paroles  de  commandement  (3)  :  d'où  il  suivit  que 
l'on  pouvait  bien ,  dans  de  certains  cas ,  faire  une  substitution  (4) , 
et  ordonner  que  l'hérédité  passât  à  un  autre  héritier;  mais  qu'on 
ne  pouvait  jamais  faire  de  fidéicommis  (5) ,  c'est-à-dire ,  charger 
quelqu'un ,  en  forme  de  prière ,  de  remettre  à  un  autre  l'hérédité , 
ou  une  partie  de  l'hérédité. 

Lorsque  le  père  n'instituait  ni  exhérédait  son  fils,  le  testament 
était  rompu;  mais  il  était  valable ,  quoiqu'il  n/exhérédât  ni  insti- 
tuât sa  fille.  J'en  vois  la  raison.  Quand  il  n'instituait  ni  exhéré- 

(1)  Tit.  XX ,  J.  i3.  —  (2)  lnstit.  liv.  II,  lit.  X ,  $.  1.  —  (3)  Titius , 
sois  mon  héritier.  —  (4)  La  vulgaire  ,1a  papillaire,  l'exemplaire (5)  Au- 
guste ,  par  des  raisons  particulières  >  commença  à  antoriser  les  fidéi- 
eummis.   (lnstit.  liv.  II,  tit  XXIII,  $•  1.) 
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dait  son  fils,  il  faisait  tort  à  son  petit-fils ,  qui  aurait  succède  <zl? 
intestat  à  son  père;  mais  en  n'instituant  ni  exhérédant  sa  fille  7 
il  ne  faisait  aucun  tort  aux  enfans  de  sa  fille,  qui  n'auraient  point 
succédé  ab  intestat  à  leur  mère  (i) ,  parce  qu'ils  n'étaient  héri- 
tiers-siens ni  agnats. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  les  successions  n'ayant  pensé 
qu'à  suivre  l'esprit  du  partage  des  terres ,  elles  ne  restreignirent 
pas  assez  les  richesses  des  femmes  ,  et  elles  laissèrent  par-là  une 
porte  ouverte  au  luxe ,  qui  est  toujours  inséparable  de  ces  ri- 
chesses. Entre  la  seconde  et  la  troisième  guerre  punique  ,  on 
commença  à  sentir  le  mal;  on  fit  la  loi  Voconienne  (2);  et  comme 
de  très-grandes  considérations  la  firent  faire  ,  qu'il  ne  nous  en 
reste  que  peu  de  monumens ,  et  qu'on  n'en  a  jusqu'ici  parlé  que 
d'une  manière  très-confuse  ,  je  vais  l'éclaircir. 

Cicéron  noufc  en  a  conservé  un  fragment ,  qui  défend  d'instituer 
une  femme  héritière ,  soit  qu'elle  fût  mariée  ,  soit  qu'elle  ne  le 
fût  pas  (3). 

L'Épitome  de  Tite-Live ,  où  il  est  parlé  de  cette  loi ,  n'en  dit 
pas  davantage  (4).  Il  paraît ,  par  Cicéron  (5)  et  par  saint  Au— 
gustin  (6) ,  que  la  fille ,  et  même  la  fille  unique ,  étaient  comprises 
dans  la  prohibition. 

Caton  l'ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir  à  faire  recevoir 
cette  loi  (7).  Aulu-Gelle  cite  un  fragment  de  la  harangue  qu'il 
fit  dans  cette  occasion  (8).  En  empêchant  les  femmes  de  succéder  , 
il  voulut  prévenir  les  causes  du  luxe  ,  comme ,  en  prenant  la  dé- 
fense de  la  loi  Oppienne ,  il  voulut  arrêter  le  luxe  même. 

Dans  les  Institutesde  Justinien  (9)  et  de  Théophile  (10),  on  parle 
d'un  chapitre  de  la  loi  Voconienne  qui  restreignait  la  faculté  de 
léguer.  En  lisant  ces  auteurs  ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  pense  que 
ce  chapitre  fut  fait  pour  éviter  que  la  succession  ne  fût  tellement 
épuisée  par  des  legs ,  que  l'héritier  refusât  de  l'accepter.  Mais  ce 
n'était  point  là  l'esprit  de  la  loi  Voconienne.  Nous  venons  de  voir 
qu'elle  avait  pour  objet  d'empêcher  les  femmes  de  recevoir  au- 
cune succession.  Le  chapitre  de  cette  loi  qui  mettait  des  bornes 
à  la  faculté  de  léguer  entrait  dans  cet  objet  :  car,  si  on  avait  pu 

(1)  Ad  liberos  mat  ris  intestatœ  hœ  redit  as^  ex  lege  duodecim  tabularum 
non  pertinebat ,  quia  fœminœ  suos  hœredes  non  habent.  (  Ulpien ,  fragm. 
tit*.  XXVI,  J.  70  —  (2)  Quintas  Voconius  ,  tri  ban  du  peuple  ,  la  pro- 
posa. Voyez  Cicéron  ,  seconde  harangue  contre  Verres.  Dan*  l'Epi  tome  de 
Tite-Live  9 H v.  XLI ,  il  faut  lire  Voconius,  ail  lieu  de  Vol  uni  nias.— 
(3)  Sanxit.... ne quis  hœredem  virginem  neve  mulierem  faceret. (Cicéron , 
seconde  harangue  contre  Verres.  )  ~-  (4)  Legem  tulit,  ne  quis  hœredem  mu- 
lierem  instituere t. (Lib.  XLI.)  —  (5)  Seconde  harangue  contre  Verres. 
(6)  Liv.  III,  de  la  Cité  de  Dieu.  —  (7)  Épitome  de  Tite-Live,  liv.  XLI. 
—  (8)  Liv.  XVU  ,  chap.  vi.  —  (9)  Insiit.  liv.  II,  tit,  XXII.  —  (10)  Liv.  II, 
tit.  XXII. 
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léguer  autant  que  Ton  aurait  voulu,  les  femmes  auraient  pu  re- 
cevoir comme  legs  ce  qu'elles  ne  pouvaient  obtenir  comme  suc- 
cession. 

La  loi  Voconienne  fut  faite  pour  prévenir  les  trop  grandes  ri- 
chesses des  femmes.  Ce  fut  donc  des  successions  considérables  qu'il 
fallut  les  priver ,  et  non  pas  de  celles  qui  ne  pouvaient  entretenir 
le  luxe.  La  loi  fixait  une  certaine  somme  qui  devait  être  donnée 
aux  femmes  qu'elle  privait  de  la  succession.  Cicéron  (i) ,  qui 
nous  apprend  ce  fait ,  ne  nous  dit  point  quelle  était  cette  somme  } 
mais  Dion  dit  qu'elle  était  de  cent  mille  sesterces  (2). 

La.  loi  Voconienne  était  faite  pour  régler  les  richesses ,  et  non 
pas  pour  régler  la  pauvreté  :  aussi  Cicéron  nous  dit-il  (3)  qu'elle 
ne  statuait  que  sur  ceux  qui  étaient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On  sait  que  les 
Romains  étaient  extrêmement  formalistes  ;  et  nous  avons  dit  ci- 
dessus  que  l'esprit  de  la  république  était  de  suivre  la  lettre  de  la 
loi.  Il  y  eut  des  pères  qui  ne  se  firent  point  inscrire  dans  le  cens  , 
pour  pouvoir  laisser  leur  succession  à  leur  fille  :  et  les  préteurs 
jugèrent  qu'on  ne  violait  point  la  loi  Voconienne,  puisqu'on  n'en 
violait  point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  ayait  institué  sa  fille  unique  héri- 
tière. Il  le  pouvait ,  dit  Cicéron  ;  la  loi  Voconienne  ne  l'en  em- 
pêchait pas  ,  parce  qu'il  n'était  point  dans  le  cens  (4).  Verres  , 
étant  préteur ,  avait  privé  la  fille  de  la  succession  :  Cicéron  sou- 
tient que  Verres  avait  été  corrompu ,  parce  que ,  sans  cela ,  il  n'au- 
rait point  interverti  un  ordre  que  les  autres  préteurs  avaient  suivi. 
Qu'étaient  donc  ces  citoyens  qui  n'étaient  point  dans  le  cens  qui 
comprenait  tous  les  citoyens?  Mais,  selon  l'institution  de  Servais 
Tullius ,  rapportée  par  Denys  dUalicarnasse  (5) ,  tout  citoyen  qui 
ne  se  faisait  point  inscrire  dans  le  cens  ftait  fait  esclave  :  Cicéron 
lui-même  dit  qu'un  tel  homme  perdait  la  liberté  (6)  :  Zonaredit 
la  même  chose.  Il  fallait  donc  qu'il  y  eût  de  la  différence  entre 
n'être  point  dans  le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voconienne ,  et 
n'être  point  dans  le  cens  selon  l'esprit  des  institutions  de  Seryius 
Tullius. 

Ceux  qui  ne  s'étaient  point  fait  inscrire  dans  les  cinq  premières 
classes ,  où  l'on  était  placé  selon  la  proportion  de  ses  biens  (7) , 

(1)  Nemo  censuit  plus  Fadiœ  dandum  9  aucun  posset  ad  eam  Uge  Voco- 
niâ pervenire.  (De  finibus  boni  etmali ,  Lab.  if.)  —  (a)  Cùm  lege  Voco- 
nia  mulieribus  prohiberetur  ne  qua  majorent  centum  millibus  nummûm 
Ju* redit ateiti poseet  adiré.  (  Lib.  LVI.)— (5)  Quicensus  esset.  (Harangue  11 
contre  Verres.)  —  (4)  Censu»  nanerat.  (Harangue  11  contre  Verres.  )  — 
(5)  Liv.  IV.  —  (6)  In  orationepro  Cœeinnâ,  —  (7)  Ces  cinq  premières 
classes  étaient  si  considérables,  que  quelquefois  les  auteurs  n'en  rapportent 
que  cinq. 
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n'étaient  point  dans  le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voconienne  : 
ceux  qui  n'étaient  point  inscrits  dans  le  nombre  de»  six  classes  , 
ou  qui  n'étaient  point  mis  par  les  censeurs  au  nombre  de  ceux 
que  l'on  appelait  œrarii  ,  n'étaient  point  dans  le  cens  suivant  les 
institutions  de  Servius  Tullius.  Telle  était  la  force  de  la  nature  9 
que  des  pères ,  pour  éluder  la  loi  Voconienne ,  consentaient  k 
souffrir  la  honte  d'être  confondus  dans  la  sixième  classe  avec  les 
prolétaires  et  ceux  qui  étaient  taxés  pour  leur  tête,  ou  peut-être 
même  à  être  renvoyés  dans  les  tables  des  Cérites  (i). 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  des  Romains  n'admettait 
point  les  fi déi commis.  L'espérance  d'éluder  la  loi  Voconienne  les 
introduisit  :  on  instituait  un  héritier  capable  de  recevoir  par  la 
loi ,  et  on  le  priait  de  remettre  la  succession  à  une  personne  que 
la  loi  en  avait  exclue.  Cette  nouvelle  manière  de  disposer  eut 
des  effets  bien  différens.  Les  uns  rendirent  l'hérédité  ;  et  Tac— 
tion  de  Sextus  Peduceus  (2)  fut  remarquable.  On  lui  donna  une 
grande  succession;  il  n'y  avait  personne  dans  le  monde  que  lui 
qui  sût  qu'il  était  prié  de  la  remettre  :  il  alla  trouver  la  veuve 
du  testateur,  et  lui  donna  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession;  et  l'exemple  de 
P.  Sextilius  Rufus  fut  célèbre  encore ,  parce  que  Cicéron  l'emploie 
dans  ses  disputes  contre  les  Épicuriens  (3).  «  Dans  ma  jeunesse  , 
»  dit-il ,  je  fus  prié  par  Sextilius  de  l'accompagner  chez  ses  amis  , 
»  pour  savoir  d'eux  s'il  devait  remettre  l'hérédité  de  Quintus 
»  Fadius  G  al  lus  à  Fadia  sa  fille.  Il  avait  assemblé  plusieurs  jeunes 
»  gens  avec  de  très-graves  personnages  ;  et  aucun  ne  fut  d'avis 
»  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  devait  avoir  par  la  loi 
»  Voconienne.  Sextilius  eut  là  une  grande  succession ,  dont  il 
»  n'aurait  pas  retenu  un  sesterce  ,  s'il  avait  préféré  ce  qui  était 
»  juste  et  honnête  à  ce  qui  était  utile.  Je  puis  croire ,  ajoute-t-il , 
»  que  vous  auriez  rendu  l'hérédité  5  je  puis  croire  même  qu'Épi-» 
»  cure  l'aurait  rendue;  mais  vous  n'auriez  pas  suivi  vos  pKn- 
»  cipes.  »  Je  ferai  ici  quelques  réflexions. 

C'est  un  malheur  de  la  condition  humaine  ,  que  les  législateurs 
soient  obligés  de  faire  des  lois  qui  combattent  les  sentimens  na- 
turels même  :  telle  fut  la  loi  Voconienne.  C'est  que  les  législa- 
teurs statuent  plus  sur  la  société  que  sur  le  citoyen ,  et  sur  le 
citoyen  que  sur  l'homme.  La  loi  sacrifiait  et  le  citoyen  et  l'homme, 
et  ne  pensait  qu'à  la  république.  Un  homme  priait  son  ami  de 
remettre  sa  succession  à  sa  fille  :  la  loi  méprisait ,  dans  le  testa- 
teur ,  les  sentimens  de  la  nature  ;  elle  méprisait ,  dans  la  fille ,  la 
piété  filiale;  elle  n'avait  aucun  égard  pour  celui  qui  était  chargé 

(i)/n  Cœritum  tabulas  referri ;  cerarius  fieri.  —  (a)  Cicéron,  definib. 
boni  et  mali.  Lib.  II.  —  (5)  ld. ,  ibia\ 
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de  remettre  l'hérédité ,  qui  se  trouvait  dans  de  terribles  circons- 
tances. La  remettait-il ,  il  était  un  mauvais  citoyen  :  la  gardait- 
il  ,  il  était  un  malhonnête  homme.  Il  n'y  avait  que  les  gens  d'un 
bon  naturel  qui  pensassent  à  éluder  la  loi  ;  il  n'y  avait  que  les 
honnêtes  gens  qu'on  pût  choisir  pour  l'éluder  :  car  c'est  toujours 
un  triomphe  à  remporter  sur  l'avarice  et  les  voluptés ,  et  il  n'y  a 
que  les  honnêtes  gens  qui  obtiennent  ces  sortes  de  triomphes. 
Peut-être  même  y  aurait-il  de  la  rigueur  à  les  regarder  en  cela 
comme  de  mauvais  citoyens.  Il  n'est  pas  impossible  que  le  légis- 
lateur eût  obtenu  une  grande  partie  de  son  objet ,  lorsque  sa  loi 
était  telle ,  qu'elle  ne  forçait  que  les  honnêtes  sens  à  l'éluder. 

Dans  le  temps  que  l'on  fit  la  loi  Voconienne ,  Ils  mœurs  avaient 
conservé  quelque  chose  de  leur  ancienne  pureté.  On  intéressa 
quelquefois  la  conscience  publique  en  faveur  de  la  loi ,  et  l'on  fit 
jurer  qu'on  l'observerait  (1)  :  de  sorte  que  la  probité  faisait ,  pour 
ainsi  dire ,  la  guerre  à  la  probité.  Mais ,  dans  les  derniers  temps  , 
les  mœurs  se  corrompirent  au  point  que  les  fidéicommis  durent 
avoir  moins  de  force  pour  éluder  la  loi  Voconienne  que  cette 
loi  n'en  avait  pour  se  faire  suivre. 

Les  guerres  civiles  firent  périr  un  nombre  infini  de  citoyens. 
Rome ,  sous  Auguste ,  se  trouva  presque  déserte  j  il  fallait  la  re- 
peupler. On  fit  les  lois  Pappiennes,  où  l'on  n'omit  rien  de  ce  qui 
pouvait  encourager  les  citoyens  à  se  marier  et  à  avoir  des  en- 
fans  (2).  Un  des  principaux  moyens  fut  d'augmenter,  pour  ceux 
qui  se  prêtaient  aux  vues  de  la  loi ,  les  espérances  de  succéder ,  et 
de  les  diminuer  pour  ceux  qui  s'y  refusaient  ;  et ,  comme  la  loi 
Voconienne  avait  rendu  les  femmes  incapables  de  succéder ,  la 
loi  Pappienne  fit ,  dans  de  certains  cas ,  cesser  cette  prohibition. 
Les  femmes  (3) ,  surtout  celles  qui  avaient  des  enfans ,  furent 
rendues  capables  de  recevoir  en  vertu  du  testament  de  leurs  ma- 
ris ;  elles  purent ,  quand  elles  avaient  des  enfans ,  recevoir  en 
vertu  du  testament  des  étrangers  ;  tout  cela  contre  la  disposition 
de  la  loi  Voconienne  :  et  il  est  remarquable  qu'on  n'abandonna 
pas  entièrement  l'esprit  de  cette  loi.  Par  exemple ,  la  loi  Pap- 
pienne (4)  permettait  à  un  homme  qui  avait  un  enfant  (5)  de 
recevoir  toute  l'hérédité  par  le  testament  d'un  étranger;  elle 

(1)  Sextilius  disait  qu'il  avait  juré  de  l'observer.  ( Cicéron  ,  de  finibus 
boni  et  maliy  Lib.  II.)  —  (2)  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  an  liv.  XXltî, 
chap.  xxi.,—  (3)  Voyez  sur  ceci  les  fragment»  d'Ulpien  ,  tir.  XV,  $.  16. 
— (4)  La  même  différence  se  trouve  dans  pi  a  rieurs  dispositions  de  la  loi 
Pappienne.  Voyez  les  fragm.  d'Ulpien ,  $.  4  et  5 ,  tit.  dernier  $  et  le  même 
au  même  tilre,  $.6. 
(5)  Qubd  tibifiliolus,  velfilia ,  nascitur  ex  me  , 
Jura  parent is  habes;  proptermescriberis  Heures. 

Jgvénal.  Sat.  IX. 
1.  *8 
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n'accordait  la  même  grâce  à  la  femme  que  lorsqu'elle  ayait  trots 
enfans  (i). 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  Pappienne  ne  rendit  les  femmes 
qui  avaient  trois  enfans ,  capables  de  succéder  qu'en  vertu  du 
testament  des  étrangers  j  et  qu'à  l'égard  de  la  succession  des  pa- 
re ns  ,  elle  laissa  les  anciennes  lois  et  la  loi  Yoconienne  (2)  dans 
toute  leur  force.  Mais  cela  ne  subsista  pas. 

Rome ,  abîmée  par  les  richesses  de  toutes  les  nations ,  ayait 
changé  de  mœurs;  il  ne  fut  plus  question  d'arrêter  le  hrxe  des 
femmes.  Aulu-Gelle,  qui  vivait  sous  Adrien,  nous  dit  (3)  que 
de  son  temps  la  loi  Yoconienne  était  presque  anéantie  ;  elle  fut 
couverte  par  l'opulence  de  la  cité.  Aussi  trouvons-nous  dans  les 
Sentences  de  Paul  (4) ,  qui  vivait  sous  Niger ,  et  dans  les  fragmens 
d'Ulpien  (5) ,  qui  était  du  temps  d'Alexandre  Sévère  ,  que  les 
sœurs  du  côté  du  père  pouvaient  succéder ,  et  qu'il  n'y  avait  que 
les  parens  d'un  degré  plus  éloigné  qui  fussent  dans  le  cas  de  la 
prohibition  de  la  loi  Yoconienne. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  avaient  commencé  a  paraître 
dures;  et  les  préteurs  ne  furent  plus  touchés  que  des  raisons 
d'équité ,  de  modération  et  de  bienséance. 

Nous  avons  vu  que,  par  les  anciennes  lois  de  Rome,  les  mères 
n'avaient  point  de  part  à  la  succession  de  leurs  enfans.  La  loi 
Yoconienne  fut  une  nouvelle  raison  pour  les  en  exclure.  Mais 
l'empereur  Claude  donna  à  la  mëre  la  succession  de  ses  enfans , 
comme  une  consolation  de  leur  perte  ;  le  sénatus-consulte  Ter- 
tullien  ,  fait  sous  Adrien  (6) ,  la  leur  donna  lorsqu'elles  avaient 
trois  enfans ,  si  elles  étaient  ingénues ,  ou  quatre  ,  si  elles  étaient 
affranchies.  Il  est  clair  que  ce  sénatus-consulte  n'était  qu'une 
extension  de  la  loi  Pappienne ,  qui ,  dans  le  même  cas ,  ayait  ac- 
cordé aux  femmes  les  successions  qui  leur  étaient  déférées  par  les 
étrangers.  Enfin  Justin ien  (7)  leur  accorda  la  succession  indépen- 
damment du  nombre  de  leurs  enfans. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  loi  qui  empêchait 
les  femmes  de  succéder,  firent  renverser  peu  à  peu  celle  qui 
avait  gêné  la  succession  des  parens  par  femmes.  Ces  lois  étaient 
très-conformes  à  l'esprit  d'une  bonne  république,  où  l'on  doit 
faire  en  sorte  que  ce  sexe  ne  puisse  se  prévaloir  pour  le  luxe ,  ni 
de  ses  richesses,  ni  de  l'espérance  de  ses  richesses.  Au  contraire, 

(1)  Voyez  la  Loi  IX,  cod.  Théod.  de  bonis  proscriptonmi ^  et  Dion  , 
liv.  LV.  Voyez  les  fragmens  d'Ulpien,  titre  dernier ,  j.  6  ;  et  tit.  XXIX  , 
J.  3.  —  (a)Fragm.  d'Ulpien  ,  tit.  XVI  ,$.  i  ;Sozomèoe,  liv.  I  ,ch»p.  *ix. 
—(3) Liv.  XX ,  chap.  1.  —  (4)  Liv.  IV ,  tit.  VIII , 5. 3.  —  (5)  Tit.  XXVI, 
J.  6.  — (6)  Ceat-à-dire,  l'empereur  Pie,  qui  prit  le  nom  d'Adrien  par 
adoption.  —  (7)  Leg.  H.  Cod.  de  Jure  liberorum;  Instit.  liv.  III,  til.  III, 
J.  4,  de  Sénat us-coiuullo  TertulUano. 
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le  luxe  d'une  monarchie  rendant  le  mariage  à  charge  et  coûteux  , 
il  faut  y  être  invite" ,  et  par  les  richesses  que  les  femmes  peuvent 
donner ,  et  par  l'espérance  des  successions  qu'elles  peuvent  pro- 
curer. Ainsi,  lorsque  la  monarchie  s'établit  à  Rome,  tout  le  sys- 
tème fut  changé  sur  les  successions  :  les  préteurs  appelèrent  les 
parens  par  femmes  au  défaut  des  pareils  par  mâles  ;  au  lieu  que , 
par  les  anciennes  lois ,  les  parens  par  femmes  n'étaient  jamais 
appelés.  Le  sénatus-consulte  Orphitien  appela  les  enfans  à  la  suc- 
cession de  leur  mère  ;  et  les  empereurs  Valentinien ,  Théodose  et 
Arcadius  (1  )  appelèrent  les  petits-enfans  par  la  fille  à  la  succession 
du  grand-père.  Enfin  l'empereur  Justinien  ,(2)  ôt a  jusqu'au  moindre 
vestige  du  droit  ancien  sur  les  successions  :  il  établit  trois  ordres 
d'héritiers  ,  les  descendans,  les  ascendans ,  les  collatéraux,  sans 
aucune  distinction  entre  les  mâles  et  les  femelles ,  entre  les  parens 
par  femmes  et  les  parens  par  mâles ,  et  abrogea  toutes  celles  qui 
restaient  à  cet  égard.  Il  crut  suivre  la  nature  même  en  s'écar- 
tant  de  ce  qu'il  appela  les  embarras  de  l'ancienne  jurisprudence. 


LIVRE  X.XVIIL 

DE    L'oRIGIXfE    ET  DES  RÉVOLUTIONS  DES    LOIS    CIVILES  CHEZ 
LES   FRANÇAIS. 

In  nova  fert  animus  mutatas  dicere  formas 

Corpora 

Ovix>.  Métam. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  différent  caractère  des  lois  des  peuples  germains. 

JLes  Francs  étant  sortis  de  leur  pays ,  ils  firent  rédiger  par  les 
sages  de  leur  nation  les  lois  saliques  (3).  La  tribu  des  Francs 
ripuaires  s'étant  jointe ,  sous  Clovis  (4) ,  à  celle  des  Francs  saliens, 
elle  conserva  ses  usages  j  et  Théodoric  (5) ,  roi  d'Austrasie ,  les  fit 
mettre  par  écrit.  Il  recueillit  (6)  de  même  les  usages  des  Bavarois 
et  des  Allemands  qui  dépendaient  de  son  royaume  :  car  ,  la  Ger- 

(1)  Leg.  IX,  cod.  de  suis  et  Ueitimis  Libéria  —  (2)  Leg.  XII, cod.  ibid. 
elles  novelles  118  et  127.  —  (5)  Voyez  le  prologue  de  la  loi  salique. 
M,  de  Leibnitzdit,  dans  son  traité  de  f  Origine  des  Frênes ,  que  celle 
loi  fut  faite  avant  le  règne  de  Clovis  ;  mais  elle  ne  put  l'être  avant  que 
les  Francs  fussent  sortis  de  la  Germanie  ;  ils  n'entendaient  pas  pour  lors 
la  langue  latine.  —  (4)  Voyez  Grégoire  de  Tours.  —  (5)  Voyez  le  prolo- 
gue de  la  loi  des  Bavarois,  et  celui  de  la  loi  salique.  —  (6)  Ibid. 
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manie  étant  affaiblie  par  la  sortie  de  tant  de  peuplés ,  les  Francs , 
après  avoir  conquis  devant  eux  ,  avaient  fait  un  pas  en  arrière , 
et  porté  leur  domination  dans  les  forêts  de  leurs  pères.  Il  y  a 
apparence  que  le  code  des  Thuringiens  (i)  fut  donné  parlemente 
Thèodoric  ,  puisque  les  Thuringiens  étaient  aussi  ses  sujets.  Les 
Frisons  ayant  été  soumis  par  Charles  Martel  et  Pépin ,  leur  loi  (2) 
n'est  pas  antérieure  à  ces  princes.  Charlemagne  ,  qui  le  premier 
dompta  les  Saxons ,  leur  donna  la  loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a 
qu'à  lire  ces  deux  derniers  codes  pour  voir  qu'ils  sortent  des 
mains  des  vainqueurs.  Les  Wisigoths  ,  les  Bourguignons  et  les 
Lombards ,  ayant  fondé  des  royaumes  ,  firent  écrire  leurs  lois , 
non  pas  pour  faire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vaincus ,  mais 
pour  les  suivre  eux-mêmes. 

U  y  a  dans  les  lois  sajiques  et  ripuaires,  dans  celles  des  Alle- 
mands ,  des  Bavarois  ,  des  Thuringiens  et  des  Frisons  ,  une  sim- 
plicité admirable  :  on  y  trouve  une  rudesse  originale ,  et  un  esprit 
qui  n'avait  point  été  affaibli  par  un  autre  esprit.  Elles  chan- 
gèrent peu  ,  parce  que  ces  peuples ,  si  on  en'  excepte  les  Francs  , 
restèrent  dans  la  Germanie.  Les  Francs  mêmes  y  fondèrent  une 
grande  partie  de  leur  empire  :  ainsi  leurs  lois  furent  toutes  ger- 
maines. U  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Wisigoths ,  des 
Lombards  et  des  Bourguignons;  elles  perdirent  beaucoup  de  leur 
caractère ,  parce  que  ces  peuples ,  qui  se  fixèrent  dans  leurs  nou- 
velles demeures  ,  perdirent  beaucoup  du  leur. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pas  assez  long-temps  ! 
pour  que  les  lois  du  peuple  vainqueur  pussent  recevoir  de  grands 
changemens.  Gondebaud  et  Sigismond  ,  qui  recueillirent  leurs 
usages  ,  furent  presque  les  derniers  de  leurs  rois.  Les  lois  des 
Lombards  reçurent  plutôt  des  additions  que  des  changemens. 
Celles  de  Rotharis  furent  suivies  de  celles  de  Grimoald ,  de 
Luitprand  ,  de  Rachis ,  d'Aistulphe  ;  mais  elles  ne  prirent  point 
de  nouvelle  forme.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Wisi- 
goths (3)  ;  leurs  rois  les  refondirent ,  et  les  firent  refondre  par  le 
clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  (4)  bien  aux  lois  saliques 
et  ripuaires  ce  qui  ne  pouvait  absolument  s'accorder  avec  le 
christianisme  :  mais  ils  en  laissèrent  tout  le  fond.  C'est  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  des  lois  des  Wisigoths. 

(1)  Lex  AnsUorum  Werinorum ,  hoc  est,  Thuringorwn.~-(i)  Ils  ne  sa- 
vaient point  écrire.  —  (3)  Eu  rie  le»  donna ,  Lenvigilde  les  corrigea.  Voyez, 
la  Chronique  d'Isidore.  Chaindasuinde  et  fiecessuinde  les  réformèrent. 
Egiga  fit  faire  le  code  que  nous  avons,  et  en  donna  la  commission  aux 
évéques  :  on.  conserva  pourtant  les  lois  de  Chaindasuinde  et  de  Recessuinde, 
comme  11  parait  par  le  seizième  concile  de  Tolède.— (4)  Voyez  le  prologue 
de  la  loi  des  Bavarois. 
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Les  lois  des  Bourguignons ,  et  surtout  celles  des  Wisigoths , 
admirent  les  peines  corporelles.  Les  lois  saliques  et  ripuaires 
ne  les  reçurent  pas  (1)  ;  elles  conservèrent  mieux  leur  caractère. 

Les  Bourguignons  et  les  Wisigoths,  dont  les  provinces  étaient 
trës-exposées ,  cherchèrent  à  se  concilier  les  anciens  habitans  et 
à  leur  donner  des  lois  civiles  les  plus  impartiales  (2)  :  mais  les 
rois  francs  ,  sûrs  de  leur  puissance  >  n'eurent  pas  ces  égards  (3). 

Les  Saxons ,  qui  vivaient  sous  l'empire  des  Francs  ,  eurent 
une  humeur  indomptable ,  et  s'obstinèrent  à .  se  révolter.  On 
trouve  dans  leurs  lois  (4)  des  duretés  du  vainqueur  qu'on  ne  voit 
point  dans  les  autres  codes  des  lois  des  barbares. 

On  y  voit  l'esprit  des  lois  des  Germains  dans  les  peines  pécu-« 
niaires ,  et  celui  du  vainqueur  dans  les  peines  afflictives. 

Les  crimes  qu'ils  font  dans  leur  pays  sont  punis  corporelle-» 
ment ,  et  on  ne  suit  l'esprit  des  lois  germaniques  que  dans,  la 
punition  de  ceux  qu'ils  commettent  hors  de  leur  territoire. 

On  y  déclare  que ,  pour  leurs  crimes  ,  ils  n'auront  jamais  de 
paix ,  et  on  leur  refuse  l'asile  des  églises  mêmes. 

Les  évéques»  eurent  une  autorité  immense  à  la  cour  des  rois 
Wisigoths  ;  les  affaires  les  plus  importantes  étaient  décidées  dans 
les  conciles.  Nous  devons  au  code  des  Wisigoths  toutes  les 
maximes  ,  tous  les  principes  et  toutes  les  vues  de  l'inquisition 
d'aujourd'hui  ;  et  les  moines  n'ont  fait  que  copier,  contre  les  Juifs 
des  lois  faites  autrefois  par  les  évêques. 

Du  reste  ,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les  Bourguignons  pa- 
raissent assez  judicieuses  ;  celles  de  Rotharis  et  des  auttes  princes 
lombards  le  sont  encore  plus.  Mais  les  lois  des  Wisigoths  ,  celles 
de  Recessuinde  ,  de  Chaindasuinde  et  d'Égiga  ,  sont  puériles , 
gauches  ,  idiotes  ;  elles  n'atteignent  point  le  but  ;  pleines  de 
rhétorique  et  vides  de  sens  ,  frivoles  dans  le  fend  et  gigantesques 
dans  le  style. 

CHAPITRE  II. 

Que  les  lois  des  barbares  furent  fautes  personnelles. 

C'est  un  caractère  particulier  de  ces  lois  des  barbares ,  qu'elle» 

ne  furent  point  attachées  à  un  certain-  territoire  :  le  Franc  était 

*  jugé  par  la  loi  des.  Francs.,  l'Allemand  par  la  loi  des  Allemands , 

le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourguignons  ,  le  Romain  par  la 

loi  romaine  ;  et ,  bien  loin  qu'on  songeât  dans  ces  temps-là  à 

(1)  On  en  trouve  seulement  quelques-unes  dans  te  décret  de  Cbitdebert. 
—  (2)  Voyez  le  prologue  du  codo  des  Bourguignon», et  le  code  même; 
surtout  le  lit.  XII,  5.  5  ,  et  le  Ht.  XXXV III.  Voyez  aussi  Grégoire  de 
Tours,  liv.  II ,  chap.  xxxm  ,  et  le  code  des  Wiiigotbs.  —  (5)  Voyez ,  ci* 
après,  le  cb»p.  m.  -<-  (4)  Voyez  le  chap.  11 ,  $.  8  et  9  ;  et  le  chap.  iv ,  $.  2 
et  7. 
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rendre  uniformes  les  lois  des  peuples  conquérans ,  on  ne  pensa 

pas  même  à  se  faire  législateur  du  peuple  vaincu. 

Je  trouve  l'origine  de  cela  dans  les  mœurs  des  peuples  ger- 
mains. Ces  nations  étaient  partagées  par  des  marais  ,  des  lacs  et 
des  forêts  ;  on  voit  même  dans  César  (i)  qu'elles  aimaient  à  se 
séparer.  La  frayeur  qu'elles  eurent  des  Romains  fit  qu'elles  se 
réunirent  ;  chaque  homme ,  dans  ces  nations  mêlées  ,  dut  être 
jugé  par  les  usages  et  les  coutumes  de  sa  propre  nation.  Tous  ces 
peuples  ,  dans  leur  particulier  ,  étaient  libres  et  indépendans  ; 
et  quand  ils  furent  mêlés ,  l'indépendance  resta  encore  :  la  patrie 
était  commune  ,  et  la  république  particulière  ;  le  territoire  était 
le  même  ,  et  les  nations  diverses.  L'esprit  des  lois  personnelles 
était  donc  chez  ces  peuples  avant  qu'ils  partissent  de  chez  eux  , 
et  ils  le  portèrent  dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  usage  établi  dans  les  formules  (2)  de  Marculfe , 
dans  les  codes  des  lois  des  barbares  ,  surtout  dans  la  loi  des 
Ripuaires  (3) ,  dans  les  décrets  (4)  des  rois  de  la  première  race , 
d'où  dérivèrent  les  capitulaires  que  l'on  fit  là-dessus  dans  la  se- 
conde (5).  Les  enfans  (6)  suivaient  la  loi  de  leur  pare ,  les  femmes 
(7)  celle  de  leur  mari  ;  les  veuves  (8)  revenaient  à  leur  loi ,  les 
affranchis  (9)  avaient  celle  de  leur  patron.  Ce  n'est  pas  tout  : 
chacun  pouvait  prendre  la  loi  qu'il  voulait  ;  la  constitution  de 
Lothaire  Ier  (10)  exigea  que  ce  choix  fût  rendu  public. 

CHAPITRE  III. 

Différence  capitale  entre  les  lois  saliques  et  les  lois  des  Wisi- 
goths  et  des  Bourguignons. 

J'ai  dit  (1 1)  que  la  loi  des  Bourguignons  et  celle  des  Wisigoths 
étaient  impartiales  :  mais  la  loi  salique  ne  le  fut  pas  ;  elle  établit 
entre  les  Francs  et  les  Romains  les  distinctions  les  plus  affli- 
geantes. Quand  on  avait  tué  un  Franc  (1a) ,  un  barbare  ,  ou  un 
homme  qui  vivait  sous  la  loi  salique  ,  on  payait  à  ses  parens  une 
composition  de  deux  cents  sous  5  on  n'en  payait  qu'une  de  cent 
lorsqu'on  avait  tué  un  Romain  possesseur  (1 3) ,  et  seulement  une 
de  quarante-cinq  quand  on  avait  tué  un  Romain  tributaire.  La 

(1  )  De  Beîlo  Gallico ,  lib.  VI.  —  (2)  Liv.  I ,  form.  8.  —(3) Chap.  XXXI.  • 
—  (4)  Celai  de  Clotatre  ,  de  l'an  56o,  dans  l'édition  des  Capitulaires  de 
Baltue,  tome  I,art.  4;  ibid.  in  fine. —  (5)  Capitulaires  ajoutés  à  loi  des 
Lombards,  liv.  1,  tit.  XXV,  chap.  LXXI;  liv.  II ,  lit.  XLl,  cliap.  VII; 
"L  lit.  LVI^  chap.  I  et  II.  —  (6)  Ibid.  liv.  H,  tit.  V.  —  (7)  Ibid.  liv.  II, 
lit.  VII,  chap.  I.—(8)/*icf.  chap.  Il—  M  Ibid.  liv.  II,  tit.  XXXV,  chap. 
II.  —(10)  Dans  la  Loi  des  Lombards,  liv.  Il,  tit.  LVII.  —  (11)  Au 
Chap.  I  de  ce  Livre.  —  (1a)  Loi  salique,  tit.  XLIV,  §.  1.  —  (i5)  Qui 
res  m  pago  ubi  remanet proprias  habtt.  (  Loi  salique,  tit.  XLIV  ,  j.  i5. 
Voyez  aussi  le  $.  7.  ) 
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composition  pour  le  meurtre  d'un  Franc  vassal  du  roi  (1)  était  de 
six  cents  sous ,  et  celle  du  meurtre  d'un  Romain  convive  (2)  du 
roi  (3)  n'était  que  de  trois  cents.  Elle  mettait  donc  une  cruelle 
différence  entre  le  seigneur  franc  et  le  seigneur  romain  ,  et  entre 
le  Franc  et  le  Romain  qui  étaient  d'une  condition  médiocre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  l'on  assemblait  (4)  du  monde  pour  as- 
saillir un  Franc  dans  sa  maison ,  et  qu'on  le  tuât ,  la  loi  salique 
ordonnait  une  composition  de  six  cents  sous  5  mais  si  on  avait 
assailli  un  Romain  ou  un  affranchi  (5) ,  on  ne  payait  que  la  moitié 
de  la  composition.  Par  la  même  loi (6), si  un  Romain  enchaînait 
un  Franc ,  il  devait  trente  sous  de  composition  ;  mais  si  un  Franc 
enchaînait  un  Romain,  il  n'en  devait  qu'une  de  quinze.  Un  Franc 
dépouillé  par  un  Romain  avait  soixante-deux  sous  et  demi  de 
composition;  et  un  Romain  dépouillé  par  un  Franc  n'en  recevait 
qu'une  de  trente.  Tout  c$a  Jevait  être  accablant  pour  les  Ro- 
mains. 

Cependant  un  auteur  célèbre  (7)  forme  un  système  de  Vêla- 
blissement  des  Francs  dans  les  Gaules,  sur  la  présupposition 
qu'ils  étaient  les  meilleurs  amis  des  Romains.  Les  Francs  étaient 
donc  les  meilleurs  amis  des  Romains,  eux  qui  leur  firent,  eux 
qui  en  reçurent  (8)  des  maux  effroyables  ?  Les  Francs  étaient  amis. 
des  Romains ,  eux  qui ,  après  les  avoir  assujettis  par  leurs  armes , 
les  opprimèrent  de  sang-froid  par  leurs  lois?  Ils  étaient  amis  des 
Romains  comme  les  Tartares  qui  conquirent  U  Chine  étaient 
amis  des  Chinois. 

Si  quelques  évêques  catholiques  ont  voulu  se  servir  des  Francs 
pour  détruire  des  rois  ariens ,  s'ensuit-il  qu'ils  aient  désiré  de 
vivre  sous  des  peuples  barbares?  En  peut-on  conclure  que  les 
Francs  eussent  des  égards  particuliers  pour  les  Romains  ?  J'en 
tirerais  bien  d'autres  conséquences  :  plus  les  Francs  furent  sûrs 
des  Romains ,  moins  ils  les  ménagèrent. 

Mais  l'abbé  Dubos  a  puisé  dans  de  mauvaises  sources  pour  un 
historien ,  les  poètes  et  les  orateurs  :  ce  n'est  point  sur  des  ou- 
vrages d'ostentation  qu'il  faut  fonder  des  systèmes. 

(1)  Qui  in  truste  dominicâ  est.  (  Loi  salîque  ,  tit.  XUV,  5.  4.  )— (2)  Si 
Romanus  Homo  conviva  régis  fuerit.  (Ibid.  $.  6.  ) — (3)  Les  principaux 
Romains  s'attachaient  à  la  cour /comme  on  le  voit  par  la  vie  de  plusieurs 
évéques  qui  y  furent  élevés;  il  n'y  avait  guère  que  les  Romains  qui  sus- 
sent écrire.  —  (4)  Ibid.  lit.  XLV.  — (5)  Lidus,  dont  la  condition  était 
meilleure  que  celle  du  serf.  (  Loi  des  Allemands,  chap.  XCV.  )  — 
(6)  Tit.  XXXV,  J.  3  et  4.  —  (7)  L'abbé  Dubos.  —  (8)  Témoin  l'expédi- 
tion d'Arbogaste,  dans  Grégoire  de  Tours,  Hisl,  lîv.  II. 
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CHAPITRE  IV.  | 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  dans  le  pays  du  domain* 
des  Francs ,  et  se  conserva  dans  le  pays  du  domaine  des  Goths  j 
et  des  Bourguignons. 

Les  choses  que  j'ai  dites  donneront  du  jour  à  d'autres  qui  ont  . 
été  jusqu'ici  pleines  d'obscurités. 

Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  France  fut  gouverné , 
dans  la  première  race  ,  par  la  loi  romaine  ou  le  code  Théodosien ,  ; 
et  par  les  diverses  lois  des  barbares  (i)  qui  y  habitaient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs,  la  loi  salique  était 
établie  pour  les  Francs ,  et  le  code  Théodosien  (a)  pour  les  Ro- 
mains. Dans  celui  du  domaine  des  Wisigoths ,  une  compilation 
du  code  Théodosien ,  faite  par  l'ordre  jl'AIaric  (3) ,  régla  les  dif- 
férends des  Romains;  les  coutumes  'de  la  nation  ,  qu'Euric  (4)  fit 
rédiger  par  écrit ,  décidèrent  ceux  des  Wisigoths.  Mais  pourquoi 
les  lois  saliques  acquirent-elles  une  autorité  presque  générale 
dans  le  pays  des  Francs?  Et  pourquoi  le  droit  romain  s'y  perdit-il 
peu  à  peu ,  pendant  que ,  dans  le  domaine  des  Wisigoths ,  le 
droit  romain  s'étendit,  et  eut  une  autorité  générale? 

Je  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage  chez  les  Francs  à 
cause  des  grands  avantages  qu'il  y  avait  à  être  Franc  (5)  ,  bar- 
bare ,  ou  homme  vivant  sous  la  loi  salique;  tout  le  inonde  fut 
Î>orté  à  quitter  le  droit  romain  pour  vivre  sous  la  loi  salique  :  il 
îit  seulement  retenu  par  les  ecclésiastiques  (6)  ,  parce  qu'ils 
n'eurent  point  d'intérêt  à  changer.  Les  différences  des  condi- 
tions et  des  rangs  ne  consistaient  que  dans  la  grandeur  des  com- 
positions ,  comme  je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or  des  lois  (7)  parti- 
culières leur  donnèrent  des  compositions  aussi  favorables  que 
celles  qu'avaient  les  Francs  :  ils  gardèrent  donc  le  droit  ro- 
main. Us  n'en  recevaient  aucun  préjudice;  et  il  leur  convenait 

(1)  Lies  Francs,  les  Wisigoths  et  les  Bourguignons.  —  (2)  11  fut  fiai 
Tan  458.  —  (3)  La  ring! ième  année  du  règne  de  ce  prince,  et  publiée 
deux  ans  après  par  Anien  ,  comme  il  parait  par  la  préface  de  ce  code. 
—  (4)  L'an  5o4  de  l'ère  d'Espagne.  (  Chronique  et  Isidore.  )  -r  (5)  Fran- 
cum  aut  baçharum ,  aut  hominan  qui  salicâ  lege  vivit,  (  Loi  saliqne , 
tit  CDXLV,  J.  1.  )  —  (6)  Selon  la  loi  romaine  sous  laquelle  t  Eglise  vit, 
est- il  dit  dans  la  Loi  des  Ripuaires  ,  tit.  LVIIl ,  $.  1.  Voyez  aussi  1rs  au- 
torités sans  nombre  Jà-de»sus,  rapportées  par  M.  Dueange,  au  mot  Lex 
romana.  —  (7)  Voyez  les  Capitula  ires  ajoutés  a  la  lot  salique  dans  Lin- 
denbroch,  à  la  fin  de  cette  loi ,  et  les  divers  codes  des  lois  des  barbares 
sur  les  privilèges  des  ecclésiastiques  À  cet  égard.  Voyez  aussi  la  lettre  de 
Charlemagne  à  Pépin  ,  son  fils,  roi  d'Italie,  de  Pan  807,  dans  l'édif.  de 
Bal  use,  tome  I ,  page  452  ,  où  il  est  dit  qu'un  ecclésiastique  doit  recevoir 
une  composition  triple  ;  et  le  Recueil  des  Capitula  ires ,  liv.  V  ,  art.  3o2, 
tome  I,  c  cl  il.  de  Bal  us*. 
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d'ailleurs ,  parce  qu'il  était  l'ouvrage  des  empereurs  chrétiens. 

D'un  autre  côté ,  dans  le  patrimoine  des  Wisigoths ,  la  loi 
wisigothe  (1)  ne  donnant  aucun  avantage  civil  aux  Wisigoths  sur 
les  Romains ,  les  Romains  n'eurent  aucune  raison  de  cesser  de 
vivre  sous  leur  loi  pour  vivre  sous  une  autre  :  ils  gardèrent  donc 
leurs  lois  ,  et  ne  prirent  point  celles  des  Wisigoths. 

Ceci  se  confirme  à  mesure  qu'on  va  plus  avant.  La  loi  de 
Gondehaud  fut  très-impartiale ,  et  ne  fut  pas  plus  favorable  aux 
Bourguignons  qu'aux  Romains.  Il  paraît,  par  le  prologue  de 
cette  loi ,  qu'elle  fut  faite  pour  les  Bourguignons ,  et  qu'elle  fut 
faite  encore  pour  régler  les  affaires  qui  pourraient  naître  entre 
les  Romains  et  les  Bourguignons  :  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  le 
tribunal  fut  mi-parti.  Cela  était  nécessaire  pour  des  raisons  par- 
ticulières tirées  de  l'arrangement  politique  de  ces  temps-là  (a). 
Le  droit  romain  subsista  dans  la  Bourgogne  pour  régler  les  dif- 
férends que  les  Romains  pourraient  avoir  entre  eux.  Ceux-ci 
n'eurent  point  de  raison  pour  quitter  leur  loi,  comme  ils  en 
eurent  dans  le  pays  des  Francs  ;  d'autant  mieux  que  la  loi  sa- 
lique  n'était  point  établie  en  Bourgogne ,  comme  il  paraît  par 
la  fameuse  lettre  qu'Agobard  écrivit  à  Louis-le-Débonnaire. 

Agobard  (3)  demandait  à  ce  prince  d'établir  la  loi  salique 
dans  la  Bourgogne  :  elle  n'y  était  donc  pas  établie.  Ainsi  le  droit 
romain  subsista  et  subsiste  encore  dans  tant  de  provinces  qui 
dépendaient  autrefois  de  ce  royaume. 

Le  droit  romain  et  la  loi  gothe  se  maintinrent  de  même  dans 
le  pays  de  l'établissement  des  Goths  :  la  loi  salique  n'y  fut  ja- 
mais reçue.  Quand  Pépin  et  Charles  Martel  en  chassèrent  les 
Sarrasins,  les  villes  çt  les  provinces  qui  se  soumirent  à  ces 
princes  (4)  demandèrent  £  conserver  leurs  lois,  et  l'obtinrent; 
ce  qui ,  malgré  l'usage  de  ces  temps-là ,  ou  toutes  les  lois  étaient 
personnelles,  fit  bientôt  regarder  le  droit  romain  comme  une  loi 
réelle  et  territoriale  dans  ces  pays. 

Cela  se  prouve  par  l'édit  de  Charles-le-Chaùve ,  donné  à.  Pistes 
l'an  864 ,  qui  (5)  distingue  les  pays  dans  lesquels  on  jugeait  par 
le  droit  romain  d'avec  ceux  où  l'on  n'y  jugeait  pas.. 

(1)  Voyez  cette  loi*  —  (2)  J'en  parlerai  ailleurs  ,  liv.  XXX ,  chap.  vi, 
vu,  vin  et  ix.  —  (3)  Agob.  opéra.  -~  (4)  Voyez  Gervaîs  de  Tilbury, 
dans  le  Recueil  de  Duchesue ,  tome  ni  ,  page  366  :  Factâ  pactione  cum 
Francis ,  quodillic  Gothi  patriU  legibus,  moribus  paternis  vivant.  Et  sic 
Narbonensis  provincia  Pippino  subjicitur.  Et  une  chronique  de  Tan  759 , 
rapportée  par  Catel  ,  Hist.  du  Languedoc,  El  l'auteur  incertain  de  la  vie 
de  Louis- le- Débonnaire  ,  sut  la  demande  faite  par  les  peuples  de  la  Sep- 
ti manie,  dans  l'assemblée  jb  Carisiaco ,  dans  le  Recueil  de  Ducbesne, 
tome  II ,  page  3 16.  —  (5)  In  illâ  terra  in  quâjudicia  secundùm  legem  ro- 
nanam  terminant ur ,  secundùm  ipsam  legem  judicetur  ;  et  in  Ma  terri 
in  quâ%  etc.  art.  16.  Voyez  aussi  l'art,  ^o.  •• 
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L'édit  de  Pistes  prouve  deux  choses  :  Tune ,  qu'il  y  avait  d« 
pays  où  l'on  jugeait  selon  la  loi  romaine  ,  et  qu'il  y  en  avait  où 
l'on  ne  jugeait  point  selon  cette  loi  ;  l'autre ,  que  ces  pays  oc 
l'on  jugeait  par  la  loi  romaine  étaient  précisément  (i)  ceux  où 
on  la  suit  encore  aujourd'hui,  comme  il  paraît  par  ce  même 
édit  :  ainsi  la  distinction  des  pays  de  la  France  coutumiëre  et  de 
la  France  régie  par  le  droit  écrit  était  déjà  établie  du  temps  de 
l'édit  de  Pistes. 

J'ai  dit  que ,  dans  les  commencemens  de  la  monarchie  ,  toutes 
les  lois  étaient  personnelles;  ainsi,  quand  l'édit  de  Pistes  dis- 
tingue les  pays  du  droit  romain  d'avec  ceux  qui  ne  l'étaient  pa<, 
cela  signifie  que,  dans  les  pays  qui  n'étaient  point  pays  du  droit 
romain,  tant  de  gens  avaient  choisi  de  vivre  sous  quelqu'une  des 
lois  des  peuples  barbares ,  qu'il  n'y  avait  presque  plus  personne 
dans  ces  contrées  qui  choisît  de  vivre  sous  la  loi  romaine,  et  que, 
dans  les  pays  de  la  loi  romaine ,  il  y  avait  peu  de  gens  qui  eussent 
choisi  de  vivre  sous  les  lois  des  peuples  barbares. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des  choses  nouvelles  :  mais ,  si  elles 
sont  vraies ,  elles  sont  très-anciennes.  Qu'importe ,  après  tout , 
que  ce  soient  moi,  les  Valois,  ou  les  Bignons,  qui  les  aient 
dites? 

CHAPITRE  V. 

Continuatoin  du  même  sujet. 

La  loi  de  Gondebaud  subsista  long-temps  chez  les  Bourguignons 
concurremment  avec  la  loi  romaine  :  elle  y  était  encore  en  usage 
du  temps  de  Louis-le-Débonnaire  ;  la  lettre  d'Âgobard  ne  laisse 
aucun  doute  là-dessus.  De  même  ,  quoique  l'édit  de  Pistes  appelle 
le  pays  qui  avait  été  occupé  par  les  Wisigoths  le  pays  de  la  loi 
romaine ,  la  loi  des  Wisigoths  y  subsistait  toujours  ;  ce  qui  se 
prouve  par  le  synode  deTroyes,  tenu  sous  Louis-le-Bègue  l'an  878, 
c*est-à-dirc ,  quatorze  ans  après  l'édit  de  Pistes. 

Dans  la  suite ,  les  lois  go  thés  et  bourguignones  périrent  dans 
leurs  pays  mêmes  ,  par  les  causes  (2)  générales  qui  firent  partout 
disparaître  les  lois  personnelles  des  peuples  barbares. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  le  droit  romain  se  conserva  dans  le  domaine  des 
Lombards. 

Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi  des  Lombards  était  impar- 
tiale ,  et  les  Romains  n'eurent  aucun  intérêt  à  quitter  la  leur  pour 

(1)  Voyez  a  a  sai  ]es  a  ri.  12  et  16  de  l'édit  de  Pis  les,  in  Cavillono,  in 
Narbonâ,  çtc.  —  (2}  Voyez  ci-aprçsles  chajp.  IX ,  X  et  XI. 
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la  prendre.  Le  motif  qui  engagea  les  Romains  sous  les  Francs  à 
choisir  la  loi  salique  ,  n'eut  point  lieu  en  Italie  j  le  droit  romain 
s'y  maintint  avec  la  loi  des  Lombards. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  romain  ;  elle  cessa, 
d'être  la  loi  de  la  nation  dominante  ;  et  quoiqu'elle  continuât 
d'être  celle  de  la  principale  noblesse  ,  la  plupart  des  villes  s'éri- 
gèrent en  républiques  ,  et  cette  noblesse  tomba ,  ou  fut  extern 
minée  (i).  Les  citoyens  des  nouvelles  républiques  ne  furent  point, 
portés  à  prendre  une  loi  qui  établissait  l'usage  du  combat 
judiciaire  ,  et  dont  les  institutions  tenaient  beaucoup  aux  cou- 
tumes et  aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé ,  dès-lors  si 
puissant  en  Italie,  vivant  presque  tout  sous  la  loi  romaine  ,  le 
nombre  de  ceux  qui  suivaient  la  loi  des  Lombards  dut  toujours 
diminuée 

D'ailleurs ,  la  loi  des  Lombards  n'avait  point  cette  majesté  du 
droit  romain  qui  rappelait  à  l'Italie  l'idée  de  sa  domination  sur 
toute  la  terre  j  elle  n'en  avait  pas  l'étendue.  La  loi  des  Lombards 
et  la  loi  romaine  ne  pouvaient  plus  servir  qu'à  suppléer  aux  statuts 
des  villes  qui  s'étaient  érigées  en  républiques  :  or  ,  qui  pouvait 
mieux  y  suppléer  ,  ou  la  loi  des  Lombards  ,  qui  ne  statuait  que 
sur  quelques  cas  ,  ou  la  loi  romaine ,  qui  les  embrassait  tous? 

CHAPITRE  VIL 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  en  Espagne. 

Les  choses  allèrent  autrement  en  Espagne  :  la  loi  des  Wisigoths 
triompha ,  et  le  droit  romain  s'y  perdit.  Chaindasuinde  (2)  et 
Recessuinde  (3)  proscrivirent  les  lois  romaines ,  et  ne  permirent 
pas  même  de  les  citer  dans  les  tribunaux.  Recessuinde  fut  encore 
l'auteur  de  la  loi  (4)  qui  ôtait  la  prohibition  des  mariages  entre 
les  Goths  et  les  Romains.  Il  est  clair  que  ces  deux  lois  avaient  le 
même  esprit  :  ce  roi  voulait  enlever  les  principales  causes  de 
séparation  qui  étaient  entre  les  Goths  et  les  Romains.  Or ,  on 
pensait  que  rien  ne  les  séparait  plus  que  la  défense  de  contracter 
entre  eux  des  mariages ,  et  la  permission  de  vivre  sous  des  lois 
diverses. 

Mais  ,  quoique  les  rois  des  Wisigoths  eussent  proscrit  le  droit 
romain,  il  subsista  toujours  dans  les  domaines  qu'ils  possédaient 
dans  la  Gaule  méridionale.  Ces  pays ,  éloignés  du  centre  de  la 

(1)  Voyez  ce  que  dit  Machiavel  de  la  destruction  de  l'ancienne  noblesse, 
de  Florence.  — (a)  Il  commença  &  régner  en  64a. — >(3)  Nous  ne  voulons, 
plus  être  tourmentés  par  les  lois  étrangères  ni  par  les  romaines.  (  Loi  des  Wi- 
sigoths ,  liv.  II,  tit.  1,  j.  9  et  10.  )  — (4)  Ut  tam  Gotho  Bomanam  quàrn 
Romano  Gotham matrimonio  liceat sociari.  (Loi  des  Wisigoihs  ,  liv.  JU, 
tit.  I,  chnp.  I.  ) 
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monarchie  ,  vivaient  dans  une  grande  indépendance  (i).  On  voit 
par  l'histoire  de  Yamha ,  qni  monta  sur  le  trône  en  672  ,  que  les 
naturels  du  pays  avaient  pris  le  dessus  (2)  :  ainsi  la  loi  romaine 
y  avait  plus  d'autorité ,  et  la  loi  gothe  y  en  avait  moins.  Les  lois 
espagnoles  ne  convenaient  ni  à  leurs  manières ,  ni  à  leur  situation 
actuelle  ;  peut-être  même  que  le  peuple  s'obstina  à  la  loi  romaine , 
parce  qu'il  y  attacha  l'idée  de  sa  liberté.  Il  y  a  plus  :  les  lois  de 
Chaindasuinde  et  de  Recessuinde  contenaient  des  dispositions 
effroyables  contre  les  Juifs  ;  mais  ces  Juifs  étaient  puissans  dans 
la  Gaule  méridionale.  L'auteur  de  l'histoire  du  roi  Vamba 
appelle  ces  provinces  le  prostibule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sarrasins 
vinrent  dans  ces  provinces ,  ils  y  avaient  été  appelés  :  or ,  qui  put 
les  y  avoir  appelés ,  que  les  Juifs  ou  les  Romains  ?  Les  Goths 
furent  les  premiers  opprimés ,  parce  qu'ils  étaient  la  nation  domi- 
nante. On  voit  dans  Procope  (3)  que ,  dans  leurs  calamités  ,  ils  se 
retiraient  de  la  Gaule  narbonnaise  en  Espagne.  Sans  doute  que , 
dans  ce  malheur-ci  ,  ils  se  réfugièrent  dans  les  contrées  de 
l'Espagne  qui  se  défendaient  encore  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui , 
dans  la  Gaule  méridionale ,  vivaient  sous  la  loi  des  Wisigoths  , 
en  fut  beaucoup  diminué. 

CHAPITRE  VIII. 

Faux  capitulaire. 

Ce  malheureux  compilateur  Benoit  Lévite  n'alla-t-il  pas  trans- 
former cette  loi  wisigothe  qui  défendait  l'usage  du  droit  romain , 
en  un  capitulaire  (4  >  qu'on  attribua  depuis  à  Charlemagne  !  Il  fit 
de  cette  loi  particulière  une  loi  générale ,  comme  s'il  avait  youIu 
exterminer  le  droit  romain  par  tout  l'univers. 

(1)  Voyez,  dans  Cassiodore,  les  condescendances  que  Théodoric  ,  roi 
des  Ostrogolhs,  prince  le  plut  accrédité  de  000  temps,  eut  pour  elles. 
(Liv.  IV,  lett.  19  et  26.  )  —  (2)  L*  révolte  de  ces  provinces  fut  uns 
défection  générale  ,  comme  il  paraît  par  le  jugement  qni  est  à  la  suite  de 
l'iiisloire.  Paulnset  ses  adbérens  étaient  Romains;  ils  forent  même  favo- 
risés par  les  évéques.  Vamba  n'osa  pas  faire  mourir  les  séditieux  qu'il 
avait  vaincus.  L'auteur  de  l'histoire  appelle  la  Gaule  narbonnaise  la  nour- 
rice delà  perfidie.  —  (3)  Gothi  qui  cladi  superfuerant ,  ex  G  allia  cum 
uxoribu»  liberhqueegressi  ,  in  Hispaniam  ad  Theudim  jampaîàm  tyran» 
num  se  receperunt.  (DeBello  Golhorum,  lib.  1 ,  cap.  xm.) —  (4)  Capi- 
tol, édit.  de  Baluze ,  liv.  VI,  chnp.  cccxmii  ,  page  981 ,  tome  l. 
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CHAPITRE  IX. 

Comment  Us  codes  des  lois  des  barbares  et  Us  capitulaires  &q 
perdirent. 

Les  lois  saliques  ,  ripuaires  ,  bourguignones  et  wisigothes , 
cessèrent  peu  à  peu  d'être  en  usage  chez  les  Français  :  voici 
comment. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires ,  et  les  arrière-fiefs  s'étant 
étendus  ,  il  s'introduisit  beaucoup  d'usages  auxquels  ces  lois 
n'étaient  plus  applicables.  On  en  retint  bien  l'esprit ,  qui  était 
de  régler  la  plupart  des  affaires  par  des  amendes  :  mais  les  valeurs 
ayant  sans  doute  changé  ,  les  amendes  changèrent  aussi  ;  et  l'on 
y  oit  beaucoup  de  Chartres  (1)  oii  les  seigneurs  fixaient  les 
amendes  qui  devaient  être  payées  dans  leurs  petits  tribunaux. 
Ainsi  l'on  suivit  l'esprit  de  la  loi  sans  suivre  la  loi  même. 

D'ailleurs*,  la  France  se  trouvant  divisée  en  une  infinité  de 
petites  seigneuries  qui  reconnaissaient  plutôt  une  dépendance 
féodale  qu'une  dépendance  politique ,  il  était  bien  difficile  qu'une 
seule  loi  pût  être  autorisée  :  en  effet ,  on  n'aurait  pas  pu  la  faire 
observer.  L'usage  n'était  guère  plus  qu'on  envoyât  des  officiers  (2) 
extraordinaires  dans  les  provinces ,  qui  eussent  l'œil  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  sur  les  affaires  politiques  ;  il  paraît 
même  par  les  Chartres  que ,  lorsque  de  nouveaux  fiefs  s'établis- 
saient ,  les  rois  se  privaient  du  droit  de  les  y  envoyer.  Ainsi , 
lorsque  tout  à  peu  près  fut  devenu  fief ,  ces  officiers  ne  purent 
plus  être  employés  ;  il  n'y  eut  plus  de  loi  Commune ,  parce  que 
personne  ne  pouvait  faire  observer  la  loi  commune. 

Les  lois  saliques ,  bourguignones  et  wisigothes ,  furent  donc 
extrêmement  négligées  à  la  fin  de  la  seconde  race  ;  et  au  commen- 
cement de  la  troisième ,  on  n'en  entendit  presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races ,  ,on  assembla  souvent  la  nation , 
c'est-à-dire  ,  les  seigneurs  et  les  évêques  :  il  n'était  point  encore 
question  des  communes.  On  chercha  dans  ces  assemblées  à  régler 
le  clergé ,  qui  était  un  corps  qui  se  formait ,  peur  ainsi  dire , 
sous  les  conquérans  ,  et  qui  établissait  ses  prérogatives  :  les  lois 
faites  dans  ces  assemblées  sont  ce  que  nous  appelons  les  capitu- 
laires. Il  arriva  quatre  choses  :  les  lois  des  fiefs  s'établirent ,  et 
une  grande  partie  des  biens  de  l'Église  fut  gouvernée  par  les  lois 
des  fiefs  ;  les  ecclésiastiques  se  séparèrent  davantage ,  et  négli- 
gèrent (3)  des  lois  de  réforme  où  ils  n'avaient  pas  été  les  seuls 

(1)  M.  de  La  Thaumassière  en  a  recueilli  plusieurs.  Voyez 9  par  exem- 
ple ,  les  chap.  LXI,  LXVI ,  et  antres.  —  (a)  Missi  dominici,  —  (5)  <c  Que 
»  les  évêques ,  dit  Charles-le-Chauve  dans  le  capttulaire  de  Tan  844 ,  art.  8, 
p  sous  prétexte  qu'ils  ont  l'autorité  de  faire  dés  canons,  ne  s'opposent  pas 
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réformateurs  ;  on  recueillit  les  cations  des  conciles  et  les  décrétais 
des  papes  (i) }  et  le  clergé  reçut  ces  lois  comme  venant  d'une 
source  plus  pure.  Depuis  l'érection  des  grands  fiefs  ,  les  rois 
n'eurent  plus,  comme  j'ai  dit,  des  envoyés  dans  les  provinces 
pour  faire  observer  des  lois  émanées  à? eux  :  ainsi ,  sous  la  troisième 
race,  on  n'entendit  plus  parler  de  capitulaires.. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Oif  ajouta  plusieurs  capitulaires  à  la  loi  des  Lombards ,  aux 
lois  saliques ,  à  la  loi  des  Bavarois.  On  en  a  cherché  la  raison  ;  il 
faut  la  prendre  dans  la  chose  même.  Les  capitulaires  étaient  de 
plusieurs  espèces  :  les  uns  avaient  du  rapport  au  gouevraement 
politique,  d'autres  au  gouvernement  économique  ,  la  plupart  au 
gouvernement  ecclésiastique ,  quelques-uns  au  gouvernement 
civil.  Ceux  de  cette  dernière  espèce  furent  ajoutés  à  la  loi  civile, 
c'est-à-dire ,  aux  lois  personnelles  de  chaque  nation  :  c'est  pour 
cela  qu'il  est  dit  dans  les  capitulaires  qu'on  n'y  a  rien  stipulé  (2) 
contre  la  loi  romaine.  En  effet ,  ceux  qui  regardaient  le  gouver- 
nement économique,  ecclésiastique,  ou  politique ,  n'avaient  point 
de  rapport  avec  cette  loi;  et  ceux  qui  regardaient  le  gouvernement 
civil  n'en  eurent  qu'aux  lois  des  peuples  barbares ,  que  l'on  expli-  i 
quait,  corrigeait,  augmentait  et  diminuait.  Mais  ces  capitulaires, 
ajoutés  aux  lois  personnelles,  firent,  je  crois,  négliger  le  corps 
même  des  capitulaires  :  dans  des  temps  d'ignorance ,  l'abrégé 
d'un  ouvrage  fait  souvent  tomber  l'ouvrage  même. 

CHAPITRE  XL 

Autres  causes  de  la  chute  des  codes  des  lois  des  barbares,  du  droit 
romain  et  des  capitulaires. 

Lorsque  les  nations  germaines  conquirent  l'empire  romain , 
elles  y  trouvèrent  l'usage  de  l'écriture;  et,  à  l'imitation  des 
Romains  ,  elles  rédigèrent  leurs  usages  par  écrit  (3)  ,  et  en  firent 

»  à  celte  constitution  ,  ni  ne  la  négligent .  »  II  semble  qu'il  en  prévoyait 
déjà  la  chute.  —  (i)On  inséra  dans  le  recueil  des  canons  an  nombre  infini 
de  décrétales  des  papes  ;  il  y  en  avait  très-peu  dans  l'ancienne  collec- 
tion. Denys-le-Petit  en  mit  beaucoup  dans  la  sienne;  mais  celle  d'Isidore 
Mercator  fut  remplie  de  vraies  et  de  fausses  décrétâtes.  L'ancienne  col- 
lection fat  en  usage  en  France  jusqu'à  Cbarlemagne.  Ce  prince  reçut  des 
mains  du  pape  Adrien  1er  la  collection  de  Denys-le-Pelil ,  et  la  fit  rece- 
voir. La  collection  d'Isidore  Mercator  parut  en  France  vers  le  règne  de 
Cbarlemagne;  on  s'en  entêta:  ensuite  vint  ce  qu'on  appelle  le  corps  du 
droit  canonique,  —  (2)  Voyez  l'éditde  Pistes,  art.  20.  —  (5)  Cela  est  mar- 
qué expressément  dans  quelques  prologues  de  ces  codes.  On  voit  même, 
dans  les  lois  des  Saxons  et  des  Frisons ,  des  dispositions  différente»  selou 
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des  codes.  Les  règnes  malheureux  qui  suivirent  celui  de  Cbarle- 
magne  ,  les  invasions  des  Normands ,  les  guerres  intestines ,  re- 
plongèrent les  nations  victorieuses  dans  les  ténèbres  dont  elles 
étaient  sorties  ;  on  ne  sut  plus  lire  ni  écrire.  Cela  fit  oublier  en 
France  et  en  Allemagne  les  lois  barbares  écrites ,  le  droit  romain 
et  les  capitulaires.  L'usage  de  l'écriture  se  conserva  mieux  en 
Italie  ,  ou  régnaient  les  papes  et  les  empereurs  grecs  ,  et  où  il  y 
avait  des  villes  florissantes ,  et  presque  le  seul  commerce  qui  se 
fit  pour  lors.  Ce  voisinage  de  l'Italie  fit  que  le  droit  romain  se 
conserva  mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule  autrefois  soumises 
aux  Goths  et  aux  Bourguignons ,  d'autant  plus  que  ce  droit  y  était 
une  loi  territoriale  et  une  espèce  de  privilège.  Il  y  a  apparence 
que  c'est  l'ignorance  de  l'écriture  qui  fit  tomber  en  Espagne  les 
lois  wisigothes;  et,  par  la  chute  de  tant  de  lois,  il  se  forma  par-» 
tout  des  coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent.  Les  compositions ,  et  ce  que 
l'on  appelait  freda  (1),  se  réglèrent  plus  par  la  coutume  que  par 
le  texte  de  ces  lois.  Ainsi ,  comme  dans  l'établissement  de  la  mo- 
narchie on  avait  passé  des  usages  des  Germains  à  des  lois  écrites , 
on  revint,  quelques  siècles  après,  des  lois  écrites  à  des  usages 
non  écrits. 

CHAPITRE  XII. 

Des  coutume*  locales  :  révolutions  des  lois  des  peuples  barbares 
et  du  droit  romain. 

On  voit ,  par  plusieurs  monumens  ,  qu'il  y  avait  déjà  des  cou- 
tumes locales  dans  la  première  et  la  seconde  race.  On  y  parle  de 
la  coutume  du  lieu  (2) ,  de  Y  usage  ancien  (3) ,  de  la  coutume  (4) , 
des  lois  (5)  et  des  coutumes.  Des  auteurs  ont  cru  que  ce  qu'on 
nommait  des  coutumes  étaient  les  lois  des  peuples  barbares ,  et 
que  ce  que  l'on  appelait  la  loi  était  le  droit  romain.  Je  prouve 
que  cela  ne  peut  être.  Le  roi  Pépin  (6)  ordonna  que  partout  ou 
il  n'y  aurait  point  de  loi ,  on  suivrait  la  coutume ,  mais  que  la 
coutume  ne  serait  pas  préférée  à  la  loi.  Or,  dire  que  le  droit  ro- 
main eut  la  préférence  sur  les  codes  des  lois  des  barbares ,  c'est 
renverser  tous  les  monumens  anciens ,  et  surtout  ces  codes  des  lois 
des  barbares  qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares  fussent  ces  coutumes , 
ce  furent  ces  lois  mêmes  qui ,  comme  lois  personnelles ,  les  intro- 

les  divers  districts.  On  ajouta  a  ces  usages  quelques  dispositions  particu- 
lières que  les  circonstances  exigèrent  5  telles  furent  les  lois  dures  contre 
les  Saxons.  —  (i)J'eu  parlerai  ailleurs.  —  (2)  Préface  des  formules  de 
Marculfe.  —  (3)  Loi  de»  Lombards,  lir.  II ,  tit.  LVIII ,  $.  3.  —  (4)  Ibid. 
tii.  XLI  ,5.  6.  —  (5)  Vie  de  Saint  Léger.  —  (6)  Loi  des  Lombards, 
liv.  Il,  tit.  XLI,  5.6. 
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duisirent.  La  loi  salique,  par  exemple,  était  une  loi  personnelle; 
mais ,  dans  des  lieux  généralement  ou  presque  généralement  ha- 
bités par  des  Francs  saliens ,  la  lot  salique ,  toute  personnelle  qu'elle 
était ,  devenait ,  par  rapport  à  ces  Francs  saliens ,  une  loi  terri- 
toriale ,  et  elle  n'était  personnelle  que  pour  les  Francs  qui  habi- 
taient ailleurs.  Or  ,  si ,  dans  un  lieu  oh  la  loi  salique  était  terri- 
toriale ,  il  était  arrivé  que  plusieurs  Bourguignons,  Allemands, 
ou  Romains  même ,  eussent  eu  souvent  des  affaires ,  elles  auraient 
été  décidées  par  les  lois  de  ces  '  peuples  ;  et  un  grand  nombre  de 
jugemens  conformes  à  quelques-unes  de  ces  lois  aurait  dû  intro- 
duire dans  le  pays  de  nouveaux  usages.  Et  cela  explique  bien  la 
constitution  de  Pépin.  11  était  naturel  que  ces  usages  pussent  af- 
fecter, les  Francs  mêmes  du  lieu ,  dans  les  cas  qui  n'étaient  point 
décidés  par  la  loi  salique;  mais  il  ne  l'était  pas  qu'ils  pussent  pré- 
valoir sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y  avait  dans  chaque  lieu  une  loi  dominante  ,  et  des 
usages  reçus  qui  servaient  de  supplément  à  la  loi  dominante  ,  lors- 
qu'ils ne  la  choquaient  pas. 

Il  pouvait  même  arriver  qu'ils  servissent  de  supplément  à  une 
loi  qui  n'était  point  territoriale  :  et ,  poursuivre  le  même  exemple , 
si  ,  dans  un  lieu  où  la  loi  salique  était  territoriale ,  un  Bourgui- 
gnon était  jugé  par  la  loi  des  Bourguignons,  et  que  le  cas  ne  se 
trouvât  pas  dans  le  texte  de  cette  loi ,  il  ne  faut  pas  douter  que 
l'on  ne  jugeât  suivant  la  coutume  du  lieu. 

Du  temps  du  roi  Pépin ,  les  coutumes  qui  s'étaient  formées 
avaient  moins  de  force  que  les  lois  :  mais  bientôt  les  coutumes 
détruisirent  les  lois  ;  et  comme  les  nouveaux  réglemens  sont  tou- 
jours des  remèdes  qui  indiquent  un  mal  présent ,  on  peut  croire 
que  du  temps  de  Pépin  on  commençait  déjà  à  préférer  les  cou- 
tumes aux  lois. 

Ce  que  j'ai  dit  explique  comment  le  droit  romain  commença 
dès  les  premiers  temps  à  devenir  une  loi  territoriale ,  comme  on 
le  voit  dans  l'édit  de  Pistes,  et  comment  la  loi  gothe  ne  laissa  pas 
d'y  être  encore  en  usage,  comme  il  paraît  par  le  synodede  Troyes(i) 
dont  j'ai  parlé.  La  loi  romaine  était  devenue  la  loi  personnelle 
générale  ,  et  la  loi  gothe  la  loi  personnelle  particulière  ;  et  pr 
conséquent  la  loi  romaine  était  la  loi  territoriale.  Mais  comment 
l'ignorance  fit-elle  tomber  partout  les  lois  personnelles  des  peu- 
ples barbares ,  tandis  que  le  droit  romain  subsista  comme  loi 
territoriale  dans  les  provinces  wisigothes  et  bourguignones  ?  Je 
réponds  que  la  loi  romaine  même  eut  à  peu  près  le  sort  des  autres 
lois  personnelles  :  sans  cela  nous  aurions  encore  le  code  Théodo- 
sien  dans  les  provinces  ou  la  loi  romaine  était  loi  territoriale,  au 

(i)  Voyez |  ci-devant,  le  chap.  V. 
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lieu  que  nous  y  ayons  les  lois  de  Justinien.  Il  ne  resta  presque 
à  ces  provinces  que  le  nom  de  pays  de  droit  romain  ou  de  droit 
écrit ,  que  cet  amour  que  les  peuples  ont  pour  leur  loi,  surtout 
quand  ils  la  regardent  comme  un  privilège  ,  et  quelques  disposi- 
tions du  droit  romain  retenues  pour  lors  dans  la  mémoire  des 
hommes  :  mais  c'en  fut  assez  pour  produire  cet  effet,  que ,  quand 
la  compilation  de  Justinien  parut ,  elle  fut  reçue  dans  les  pro- 
vinces du  domaine  des  Gotks  et  des  Bourguignons  comme  loi  écrite  > 
au  lieu  que ,  dans  l'ancien  domaine  des  Francs ,  elle  ne  le  fut  que 
comme  raison  écrite. 

CHAPITRE  XIII. 

Différence  de  la  loi  salique  ou  des  France  saliens  d'avec  celle  des 
Francs  ripuaires  et  dee  autres  peuples  barbares, 

La  loi  salique  n'admettait  point  l'usage  des  preuves  négative* , 
c'est-à-dire  que ,  par  la  loi  salique ,  celui  qui  faisait  une  demande 
ou  une  accusation  devait  la  prouver  ,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  à 
l'accusé  de  la  nier;  ce  qui  est  conforme  aux  lois  de  presque  toutes 
les  nations  du  monde. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  avait  tout  un  autre  esprit  (1)  :  elle 
se  contentait  des  preuves  négatives;  et  celui  contre  qui  on  formait 
une  demande  ou  une  accusation ,  pouvait ,  dans  la  plupart  des 
cas,  se  justifier,  en  jurant,  avec  certain  nombre  de  témoins, 
qu'il  n'avait  point  fait  ce  qu'on  lui  imputait.  Le  nombre  (2)  des 
témoins  qui  devaient  jurer  augmentait  selon  l'importance  de  la 
chose  ;  il  «liait  quelquefois  à  soixante-douze  (3).  Les  lois  des 
Allemands  ,  des  Bavarois ,  des  Thuringiens  ,  celles  des  Frisons, 
des  Saxons ,  des  Lombards  et  des  Bourguignons ,  furent  faites  sur 
le  même  plan  que  celles  des  Ripuaires. 

J'ai  dit  que  la  loi  salique  n'admettait  point  les  preuves  néga- 
tives. Il  y  avait  pourtant  un  cas  où  elle  les  admettait  (4)  ;  mais , 
dans  ce  cas  ,  elle  ne  les  admettait  point  seules  et  sans  le  concours 
des  preuves  positives.  Le  demandeur  faisait  ouïr  -ses  témoins  (5) 
pour  établir  sa  demande  ;  le  défendeur  faisait  ouïr  les  siens  pour  se 
justifier;  et  le  juge  cherchait  la  vérité  dans  les  uns  et  dans  les 
autres  témoignages  (6).  Cette  pratique  était  bien  différente  de 
celle  des  lois  ripuaires  et  des  autres  lois  barbares ,  oit  un  accusé  se 

(1)  Cela  se  rapporte  à  ce  que  dit  Tacite,  que  les  peuples  germains 
avaient  des  usages  communs  et  de*  usages  particuliers.  —  (2)  Loi  des 
Ripuaires ,  tit.  VI,  VII,  VIII ,  et  autres.  — (3)  Ibid.  tit  XI,  XII  et 
XVII.  —(4)  C'est  celui  où  un  aotrusliou,  c'esUa-dire,  un  vassal  du 
roi ,  en  qui  on  supposait  une  plus  grande  franchise ,  était  accusé.  Voyez 
le  tit.  LXXVI  du  Paetus  legis  talicœ.  —  (5)  Voyez  le  même  tit.  L$XVI. 
—■  (6)  Comme  il  se  pratique  encore  aujourd'hui  en  Angleterre. 
1.  acj 


45o  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

justifiait  en  jurant  qu'il  n'était  point  coupable ,  et  en  faisant  jurer 
ses  parens  qu'il  avait  dit  la  vérité.  Ces  lois  ne  pouvaient  convenir 
qu'à  un  peuple  qui  avait  de  la  simplicité  et  une  certaine  candeur 
naturelle  ;  il  fallut  même  que  les  législateurs  en  prévinssent  l'abus , 
comme  on  le  va  voir  tout  à  l'keure. 

CHAPITRE  XIV. 

Autre  différence, 

La  loi  salique  ne  permettait  point  la  preuve  par  le  combat  sin- 
gulier; la  loi  des  Ripuaires  (i),  et  presque  toutes  celles  des 
peuples  barbares  la  recevaient  (2).  Il  me  paraît  que  la  loi  du 
combat  était  une  suite  naturelle  et  le  remède  de  la  loi  qui  éta- 
blissait les  preuves  négatives.  Quand  on  faisait  une  demande  ,  et 
qu'on  voyait  qu'elle  allait  être  injustement  éludée  par  un  ser- 
ment ,  que  restait-il  à  un  guerrier  (3)  qui  se  voyait  sur  le  point 
d'être  confondu  ,  qu'à  demander  raison  du  tort  qu'on  lui  faisait 
et  de  l'offre  même  du  parjure  ?  La  loi  salique  ,  qui  n'admettait 
point  l'usage  des  preuves  négatives ,  n'avait  pas  besoin  de  la  preuve 
par  le  combat ,  et  ne  la  recevait  pas  j  mais  la  loi  des  Ripuaires  (4; 
et  celles  des  autres  peuples  (5)  barbares  qui  admettaient  l'usage  des 
preuves  négatives,  furent  forcées  d'établir  la  preuve  par  le  combat. 

Je  prie  qu'on  lise  les  deux  fameuses  (6)  dispositions  de  Gon- 
debaud,  roi  de  Bourgogne,  sur  cette  matière;  on  verra  qu'elles 
sont  tirées  de  la  nature  de  la  cbose.  Il  fallait ,  selon  le  langage 
des  lois  des  barbares ,  ôter  le  serment  des  mains  d'un  homme  qui 
en  voulait  abuser.  m 

Chez  les  Lombards ,  la  loi  de  Rotharis  admit  des  cas  où  elle 
voulait  que  celui  qui  s'était  défendu  par  un  serment  ne  pût  plus 
être  fatigué  par  un  combat.  Cet  usage  s'étendit  (7)  :  nous  ver- 
rons dans  la  suite  quels  maux  il  en  résulta ,  et  comment  il  fallut 
revenir  à  l'ancienne  pratique. 

(1)  Tît.  XXXII  ;  Ht.  LVII,  $.  2;  tit.  LIX,  j.  4.  —  (2)  VoyezU  note  siii- 
wnte  S.  —  (5)  Cet  esprit  parai l  bien  dans  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  LJX , 
§.  4,  et  lit  LXVII ,  $*  5  j  et  le  capitulairede  Louisrle-Débonnatre,  ajouté  a 
la  lui  des  Ripuaires,  de  l'aa  8o3  ,  art.  22.  —  (4)  Foyez  cette  loi. — 
(T))  La  loi  des  Frisons,  des  Lombards,  des  Bavarois,  des  Saxons,  des 
Thuringiens  et  des  Bourguignons.  —  (6)  Dans  la  loi  des  Bourguignons , 
tit.  Vllï,  5.  1  et  2,  sur  les  affaires  criminelle»;  et  le  tit.  XLV,  qai 
porte  encore  sur  les  affaires  civiles.  Voyez  aussi  la  Loi  des  Thuringiens, 
lit.  I ,  J.  3i  ;  tit.  VII ,  5.  6  j  et  tit.  Vif! 4  et  la  Loi  des  Allemands ,  tit. 
LXXXIX;  la  Loi  des  Bavarois,  tit.  «VlII,  chap.  II,  $.  6,  et  chap.  III, 
J.  1  5  et  tit.  IX,  chap.  IV  ,  $.  4  ;  la  Ix>i  des  Prisons,  tit.  II,  J.  5;  et 
lit.  XIV,  J.  4  5  la  Loi  des  Lombards ,  lir.  I,  tit  XXXII,  j.  3  5  etliL  XXXV, 
$.  1  ;  ethv.  II ,  tit.  XXXV  ,  $.  a.  —  (7)  Foy*z ,  ci-après ,  le  chap.  XVIU , 
à  la  fin. 
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CHAPITRE  XV. 

Réflexion. 

Je  ne  dis  pas  que ,  dans  lès  changemens  qui  furent  faits  au 
code  des  lois  des  barbares ,  dans  les  dispositions  qui  y  furent  ajou- 
tées ,  et  dans  le  corps  des  capitulaires ,  on  ne  puisse  trouver  quelque 
texte  où ,  dans  le  fait ,  la  preuve  du  combat  De  soit  pas  une  suite 
de  la  preuve  négative.  Des  circonstances  particulières  ont  pu , 
dans  le  cours  de  plusieurs  siècles ,  faire  établir  de  certaines  lois 
particulières.  Je  parle  de  l'esprit  général  des  lois  des  Germains , 
de  leur  nature  et  de  leur  origine  ;  je  parle  des  anciens  usages  de 
ces  peuples ,  indiqués  ou  établis  par  ces  lois  :  et  il  n'est  ici  ques- 
tion que  de  cela. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  preuve  par  l'eau  bouillante  *  établie  par  la  loi  êalique. 

Là  loi  salique  (i)  admettait  l'usage  de  la  preuve  par  l'eau  Bouil- 
lante; et  comme  cette  épreuve  était  fort  cruelle,  la  loi  prenait 
un  tempérament  pour  en  adoucir  la  rigueur  (2).  Elle  permettait 
à  celui  qui  avait  été  ajourné  pour  venir  faire  la  preuve  par  l'eau 
bouillante ,  de  racheter  sa  main ,  du  consentement  de  sa  partie . 
L'accusateur ,  moyennant  une  certaine  somme  que  la  loi  fixait , 
pouvait  se. contenter  du  serment  de  quelques  témoins  ,  qui  dé- 
claraient que  l'accusé  n'avait  pas  commis  le  crime  :  et  c'était  un 
cas  particulier  de  la  loi  salique ,  dans  lequel  elle  admettait  la 
preuve  négative.     . 

Cette  preuve  était  une  chose  de  convention  *  que  la  loi  souf- 
frait ,  mais  qu'elle  n'ordonnait  pas.  La  loi  donnait  un  certain 
dédommagement  à  l'accusateur  qui  voulait  permettre  que  l'ac- 
cusé se  défendit  par  une  preuve  négative  :  il  était  libre  à  l'accu- 
sateur de  s'en  rapporter  au  serment  de  l'accusé ,  comme  il  lui 
était  libre  de  remettre  le  tort  ou  l'injure. 

La  loi  (3)  donnait  un  tempérament,  ponr  qu'avant  le  juge- 
ment ,  les  parties ,  l'une  dans  la  crainte  d'une  épreuve  terrible  , 
l'autre  k  la  vue  d'un  petit  dédommagement  présent ,  terminassent 
leurs  différends  et  finissent  leurs  haines.  On  sent  bien  que  cette 
preuve  négative  une  fois  consommée  ,  il  n'en  fallait  plus  d'autre , 
et  qu'ainsi  la  pratique  du  combat  ne  pouvait  être  une  suite  de 
cette  disposition  particulière  de  la  loi  sahque. 

(1)  Et  quelque*  autres  lois  des  barbares  aussi.  —  (s)  Ht.  LVL-* 
(3)J*i*tit.  LVI. 
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CHAPITRE  XVII. 
Manière  de  penser  de  nos  pères. 

On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fissent  ainsi  dépendr? 
l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  des  citoyens,  de  choses  qui  étaient 
moins  du  ressort  de  la  raison  que  du  hasard  $  qu'ils  employassent 
sans  cesse  des  preuves  qui  ne  prouvaient  point ,  et  qui  n'étaient 
liées  ni  avec  l'innocence  ni  avec  le  crâne. 

Les  Germains,  qui  n'avaient  jamais  été  subjugués  (i)  ,  jouis- 
saient d'une  indépendance  extrême.  Les  familles  se  faisaient  la 
guerre  pour  des  meurtres,  des  vols,  des  injures  (2).  On  modifia 
cette  coutume  en  mettant  ces  guerres  sous  des  règles  ;  elles  st 
firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  magistrat  (3)  ;  ce  qui  était 
préférable  à  une  licence  générale  de  se  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs ,  dans  leurs  guerres  civiles ,  re- 
gardent la  première  victoire  comme  un  jugement  de  Dieu  qui 
décide  ;  ainsi  les  peuples  Germains ,  dans  leurs  affaires  particu- 
lières ,  prenaient  l'événement  du  combat  pour  un  arrêt  de  la  Pro- 
vidence ,  toujours  attentive  a  punir  le  criminel  ou  l'usurpateur 

Tacite  dit  que,  chez  les  Germains,  lorsqu'une  nation  voulait 
entrer  en  guerre  avec  une  autre  ,  elle  cherchait  a  faire  quelque 
prisonnier  qui  pût  combattre  avec  un  des  siens;  et  qu'on  ju- 
geait ,  par  l'événement  de  ce  combat ,  du  succès  de  la  guerre. 
Des  peuples  qui  croyaient  que  le  combat  singulier  réglerait  les 
affaires  publiques ,  pouvaient  bien  penser  qu'il  pourrait  encore 
régler  les  différends  des  particuliers. 

Gondebaud  (4),  roi  de  Bourgogne ,  fut ,  de  tous  les  rois,  celni 
qui  autorisa  le  plus  l'usage  du  combat.  Ce  prince  rend  raison  de 
sa  loi  dans  sa  loi  même  :  «  C'est ,  dit-il ,  afin  que  nos  sujets  ne 
»  fassent  plus  de  serment  sur  des  faits  obscurs ,  et  ne  se  parjurent 
»  point  sur  des  faits  certains.  »  Ainsi ,  tandis  que  les  ecclésias- 
tiques (5)  déclaraient  impie  la  loi  qui  permettait  le  combat ,  la 
loi  des  Bourguignons  regardait  comme  sacrilège  celle  qui  éta- 
blissait léseraient. 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avait  quelque  raison  fondée 
sur  l'expérience.  Dans  une  nation  uniquement  guerrière ,  la  pol- 
tronnerie suppose  d'autres  vices  :  elle  prouve  qu'on  a  résisté  à 
l'éducation  qu'on  a  reçue ,  et  que  l'on  n'a  pas  été  sensible  à  l'hon- 

(1)  Cela  parait  par  ce  que  dit  Tacite  :  Omnibus  idem  habitue. — (2)  VeU 
léius  Paterculos  ,  liv.  II,  ohap.  cxvm  ,  dit  que  les  Germains  décidaient 
toute*  le*  affaires  par  le  combat.  —  (3)  Voyez  les  codes  des  lois  des  bar- 
bares ,  et ,  pour  les  temps  plus  modernes,  Beau  manoir  sur  la  Coutume  de 
Beauvoisis.  —  (4)  La  Loi  des  Bourguignons ,  obap.  XLV.  —  (5)  Voyez  les 
(Bâfres  d'Agobard. 
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neur,  ni  conduit  par  les  principes  qui  ont  gouverné  les  autres 
hommes  ;  elle  fait  voir  qu'on  ne  craint  point  leur  mépris ,  et 
qu'on  ne  fait  point  de  cas  de  leur  estime  :  pour  peu  qu'on  soit 
bien  né  r  on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de  l'adresse  qui  doit 
s'allier  ayec  la  force ,  ni  de  la  force  qui  doit  concourir  avec  le 
courage ,  parce  que ,  faisant  cas  de  l'honneur  ,  on  se  sera  toute 
sa  vie  exercé  à  des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  l'obtenir.  De 
plus,  dans  une  nation  guerrière,  où  la  force,  le  courage  et  la 
prouesse  sont  en  honneur ,  les  crimes  véritablement  odieux  sont 
ceux  qui  naissent  de  la  fourberie ,  de  la  finesse  et  de  la  ruse , 
c'est-à-dire ,  de  la  poltronnerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu ,  après  que  l'accusé  avait  mis  la 

main  sur  un  fer  chaud  ou  dans  l'eau  bouillante ,  on  enveloppait 

la  main  dans  un  sac  que  Ton  cachetait  :  si  trois  jours  après  il  ne 

paraissait  pas  de  marque  de  brûlure ,  on  était  déclaré  innocent. 

Qui  ne  voit  que ,  chez  un  peuple  exercé  à  manier  des  armes ,  la 

peau  rude  et  calleuse  ne  devait  pas  recevoir  assez  l'impression  du 

fer  chaud  ou  l'eau  bouillante  pour  qu'il  y  parût  trois  jours 

après?  Et  s'il  y  paraissait,  c'était. une  marque  que  celui  qui 

faisait  l'épreuve  était  un  efféminé.  Nos  paysans,  avec  leurs  mains 

calleuses ,  manient  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et  quant  aux 

femmes ,  les  mains  de  celles  qui  travaillaient  pouvaient  résister 

au  fer  chaud.  Les  dames  ne  manquaient  point  de  champions 

pour  les  défendre  (i)$  et  dans  une  nation  où  il  n'y  avait  point* 

de  luxe ,  il  n'y  avait  guère  d'état  moyen. 

Par  la  loi  des  Thuriugiens  (2) ,  une  femme  accusée  d'adultère 
n'était  condamnée  à  l'épreuve  par  l'eau  bouillante  que  lorsqu'il 
ne  se  présentait  point  de  champion  pour  elle  j  et  la  loi  (3)  des 
Ripuaires  n'admet  cette  épreuve  que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de 
témoins  pour  se  justifier.  Mais  une  femme  qu'aucun  de  ses  pa- 
réos ne  voulait  défendre ,  un  homme  qui  ne  pouvait  alléguer 
aucun  témoignage  de  sa  probité  ,  étaient ,  par  cela  même  y  déjà 
convaincus. 

Je  dis  donc  que ,  dans  les  circonstances  des  temps  où  la  preuve 
par  le  combat  et  la  preuve  par  le  fer  chaud  et  l'eau  bouillante 
furent  en  usage ,  il  y  eut  un  tel  accord  de  ces  lois  avec  les  moeurs , 
que  ces  lois  produisirent  moins  d'injustices  qu'elles  ne  furent 
injustes^ que  les  effets  furent  plus  innocèns  que  les  causes  \  qu'elles 
choquèrent  plus  l'équité  qu'elles  n'en  violèrent  les  droits  3  qu'elles 
furent  plus  déraisonnables  que  tyranniques. 

(1)  Voyez  Beauinanoir ,  Coutume  de  Beanvoisis,  chap.  LXI.  Voyex 
aussi  la  Loi  des  Angles,  chap.  XIV  ,  où  la  preuve  par  l'eau  bouillant» 
n-'ut  que  subsidiaire.  —  (a)  Tit.  XIV.  —  (3)  Chap.  XXXI ,  J.  &. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Comment  la  preuve  par  U  combat  jtUndU. 

Oh  pourrait  conclure  de  la  lettre  d'Agobard  à  Louis-Ie-Dé- 
bonnaire,  que  la  preuve  par  le  combat  n'était  point  en  nsage  chez 
les  Francs ,  puisqu'après  avoir  remontré  à  ce  prince  les  abus  de 
la  loi  de  Gondebaud  ,  il  demande  qu'on  juge  en  Bourgogne  les 
affaires  par  la  loi  des  Francs  (i).  Mais,  comme  on  sait  d'ailleurs 
que ,  dans  ce  temps-là ,  le  combat  judiciaire  était  en  usage  en 
France ,  on  a  été  dans  l'embarras.  Cela  s'explique  par  ce  que  j'ai 
dit  :  la  loi  des  Francs  saliens  n'admettait  point  cette  preuve  ,  et 
celle  des  Francs  ripuaires  (2)  la  recevait. 

Mais ,  malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques ,  l'usage  du  com- 
bat judiciaire  s'étendit  tous  les  jours  en  France;  et  je  vais  prouver 
tout  à  l'heure  que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y  donnèrent  lieu  en 
grande  partie. 

C'est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  cette  preuve.  «  0 
»  s'était  introduit  depuis  long-temps  une  détestable  coutume 
»  (est-il  dit  dans  le  préambule  de  la  constitution  d'Othon  II)  (3)  j 
»  c'est  que ,  si  la  chartre  de  quelque  héritage  était  attaquée  de 
»  faux  ,   celui  qui  la  présentait  faisait  serment  sur  les  Évangiles 
»  qu'elle  était  vraie  j  et ,  sans  aucun  jugement  préalable ,  il  se 
»  rendait  propriétaire  de  l'héritage  :   ainsi  les  parjures  étaient 
»  surs  d'acquérir.  »  Lorsque  l'empereur  Othon  I<T  se  fit  cou- 
ronner à  Rome  (4) ,  le  pape  Jean  XII  tenant  un  concile  ,  tous  les 
seigneurs  (5)  d'Italie  s'écrièrent  qu'il  fallait  que  l'empereur  fit 
une  loi  pour  corriger  cet  indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur 
jugèrent  qu'il  fallait  renvoyer  l'affaire  au  concile  qui  devait  se 
tenir  peu  de  temps  après  à  Ravenne  (6).  Là,  les  seigneurs  firent 
les  mêmes  demandes ,  et  redoublèrent  leurs  cris;  mais ,  sous  pré- 
texte de  l'absence  de  quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une 
fois  cette  affaire.  Lorsque  Othon  II ,  et  Conrad  (7)  roi  de  Bour- 
gogne ,  arrivèrent  en  Italie ,  ils  eurent  à  Vérone  (8)  un  col- 
loque (9)  avec  les  seigneurs  d'Italie;  et,  sur  leurs  instances  réi- 
térées,   l'empereur,  du  consentement  de  tous,  fit  une  loi  qui 

(1)  fi  pîaceret  domino  nosiro  ut  eos  transferret  ad  legem  Francorum. 
—  (a)  Voyez  celte  Loi  ,  tit.  L1X ,  $.  4  î  et  tit.  LXVII ,  j.  5.  —  (3)  Loi  des 
Lombards,  liv.  II ,  tit.  LV,  chap.  XXXIV.  —(4)  L'an  962.  —  (5)  Jb 
Italiœ  proceribus  est  proclamât  um  ,  ut  imperator  sanctus  >  mutât  a  legs, 
facinus  indignum  de  st  tuer  et.  (  Loi  des  Lombards ,  liv.  IT  ,  lit.  LV  ,  cbap. 
xxxit.)  —  (6)  Il  fat  lena  en  l'an  967,  en  présence  du  pape  Jean  XI1C 
•t  de  l'empereur  Othon  Ier.  —  (7)  Oncle  d'Othon  II ,  fils  de  Rodolphe  , 
et  roi  île  la  Bourgogne  transjurane.  —  (8)  L'an  988.  —  (9)  Cum  in  hoc  ah 
omnibus  impériales  avares  puharentur,  (  Loi  dos  Lombards,  liv.  II,  tit. 
LV,  cliap.  XXXIV.  ) 
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portait  que ,  quand  il  y  aurait  quelque  contestation  sur  des  hé- 
ritages ,  et  qu'une  des  parties  voudrait  se  servir  d'une  ckartre ,  et 
que  l'autre  soutiendrait  qu'elle  était  fausse,  l'atiairese  déciderait 
par  le  combat  ;  que  la  même  règle  s'observerait  lorsqu'il  s'agirait 
de  matières  de  nef;  que  les  églises  seraient  sujettes  à  la  même 
loi ,  et  qu'elles  combattraient  par  leurs  champions.  On  voit  que 
la  noblesse  demanda  la  preuve  par  le  combat ,  a  cause  de  l'in- 
convénient de  la  preuve  introduite  dans  les  églises  ;  que ,  malgré 
les  cris  de  cette  noblesse ,  malgré  l'abus  qui  criait  lui-même ,  et 
malgré  l'autorité  d'Othon*,  qui  arriva  en  Italie  pour  parler  et 
agir  en  maître ,  le  clergé  tint  ferme  dans  deux  conciles;  que,  le 
concours  de  la  noblesse  et  des  princes  ayant  forcé  les  ecclésias- 
tiques à  céder ,  l'usage  du  combat  judiciaire  dut  être  regardé 
comme  un  privilège  de  la  noblesse ,  comme  un  rempart  contre 
l'injustice ,  et  une  assurance  de  sa  propriété;  et  que,  dès  ce  mo- 
ment, cette  pratique  dut  s'étendre.  Et  cela  se  fit  dans  un  temps 
ail  les  empereurs  étaient  grands  et  les  papes  petits ,  dans  un 
temps  ou  les  Otboas  vinrent  rétablir  en  Italie  la  dignité  de 
l'empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirmera  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus , 
que  l'établissement  des  preuves  négatives  entraînait  après  lui  la 
jurisprudence  du  combat.  L'abus  dont  on  se  plaignait  devant  les 
Othons  ,  était  qu'un  homme  à  qui  on  objectait  que  sa  chartre 
était  fausse  se  défendait  par  une  preuve  négative  ,  en  déclarant 
sur  les  Évangiles  qu'elle  ne  Tétait  pas.  Que  fit-on  pour  corriger 
l'abus  d'uue  loi  qui  avait  été  tronquée?  on  rétablit  l'usage  du 
combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution  d'Othon  II  ^afin 
de  donner  une  idée  claire  des  démêlés  de  ces  temps-là  entre  le 
clergé  et  les  laïques.  Il  y  avait  eu  auparavant  une  constitution; 
de  (i)  Lothaire  Ier,  qui ,  sur  les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes 
démêlés ,  voulant  assurer  la  propriété  des  biens ,  avait  ordonné 
que  le  notaire  jurerait  que  sa  chartre  n'était  pas  fausse;  et  que, 
s'il  était  mort,  on  ferait  jurer  les  témoins  qui  Favaient  signée  : 
mais  le  mal  restait  toujours ,  il  fallait  eu  venir  au  remède  dont 
je  viens  de  parler. 

Je  trouve  qu'avant  ce  temps-là ,  dans  des  assemblées  générales* 
tenues  par  Charlemagne ,  la  nation  lui  représenta  (2)  que ,  dans* 
l'état  des  choses ,  il  était  très-difficile  que  l'accusateur  ou  l'accusé 
ne  se  parjurassent ,  et  qu'il  valait  mieux  rétablir  le  combat  judi- 
ciaire; ce  qu'il  fit. 

(1)  Dans  la  Lot  des  Lombard»,  Et. H,  tft.  LV,  J.  55.  Dans  l'exem- 
plaire dont  s'est  servi  M.  Maratori  ,  elle  est  attribuée  À  Fempepear  Gu.yv 
—  (3)  Loi  des  Lombard*,  Kv.  11  >  Ut.  LV,  §.  25. 
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L'usage  do  combat  judiciaire  s'étendit  chez  les  Bourguignons , 
et  celui  du  serment  y  fut  borné.  Théodoric ,  roi  d'Italie ,  abolit 
le  combat  singulier  chez  les  Ostrogoths  (i)  :  les  lois  de  Chaîn- 
dasuinde  et  de  Recessuinde  semblent  en  avoir  voulu  ôter  jusqu'à 
J'idée.  Mais  ces  lois  furent  si  peu  reçues  dans  la  Narbonnaise  ,  que 
le  combat  y  était  regardé  comme  une  prérogative  des  Goths  (2). 

Les  Lombards ,  qui  conquirent  l'Italie  après  la  destruction  des 
Ostrogoths  par  les  Grecs ,  y  rapportèrent  l'usage  du  combat  : 
mais  leurs  premières  lois  le  restreignirent  (3).  Charlemagne  (4)  , 
Louis-le-Débonnaire  ,  les  Othons ,  firent  diverses  constitutions 
générales ,  qu'on  trouve  insérées  dans  les  lois  des  Lombards ,  et 
ajoutées  aux  lois  saliques ,  qui  étendirent  le  duel ,  d'abord  dans  les 
affaires  criminelles ,  et  ensuite  dans  les  civiles.  On  ne  savait  com- 
ment faire.  La  preuve  négative  par  le  serment  avait  des  incon- 
véniens  ;  celle  par  le  combat  en  avait  aussi  :  on  changeait  suivant 
qu'on  était  plus  frappé  des  uns  ou  des  autres. 

D'un  coté  ,  les  ecclésiastiques  se  plaisaient  à  voir  que ,  dans 
toutes  les  affaires  séculières ,  on  recourût  aux  églises  et  aur  au- 
tels (5)  ;  et  de  l'autre ,  une  noblesse  fière  aimait  à  soutenir  ses 
droits  par  son  épée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fût  le  clergé  qui  eût  introduit  l'usage 
dont  la  noblesse  se  plaignait.  Cette  coutume  dérivait  de  l'esprit 
des  lois  des  barbares ,  et  de  l'établissement  des  preuves  négatives. 
Mais  une  pratique  qui  pouvait  procurer  l'impunité  à  tant  de 
criminels  ayant  fait  penser  qu'il  fallait  se  servir  de  la  sainteté  des 
églises  pour  étonner  les  coupables  et  faire  pâlir  les  parjures  ,  les 
ecclésiastiques  soutinrent  cet  usage  et  la  pratique  à  laquelle  il 
était  joint  j  car  d'ailleurs  ils  étaient  opposés  aux  preuves  néga- 
tives. Nous  voyons  dans  Beau  ma  noir  (6)  que  ces  preuves  ne  furent 
jamais  admises  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  ;  ce  qui  con- 
tribua sans  doute  beaucoup  à  les  faire  tomber  ,  et  à  affaiblir  la 
disposition  des  codes  des  lois  des  barbares  à  cet  égard. 

(1)  Voyez  Cassiodore ,  liv.  III,  lett.  23  et  24. — (a)  Tn  palatio  quoque 
Bera ,  cornes  Barcinonensis  ,  cîim  impeter  et  ur  à  quodam  vocato  Sunila, 
et  infidelitatis  argueretur ,  cum  èodem  secundum  legem  propriam ,  a/- 
potè  quia  uterque  Gothus  erat%  equestri  prœïio  congressus  est  »  et  vidas. 
(  L'auteur  incertain  de  la  Fie  de  Louis-le-Débonnaire.  )  —  (3)  Voyez, 
dans  la  Loi  des  Lombards,  le  liv.  I,tit.  IV  ;  et  tit.  IX  ,  §.  a3  i  et  liv.  II, 
tit.  XXXV,  $.  4  et  5;  et  tit.  LV  ,  $.  1 ,  a  et  3  ;  les  Règlemens  de  Rotha- 
ris  ;  et  au  5.  i5  ,  celui  de  Luitprand.  —  (4)  Ibid.  liv.  H,  tit.  LV,  $.  93. 
— (5)  Le  serment  judiciaire  se  faisait  pour  lors  dans  les  églises;  et  il  y 
avait,  dans  la  première' race  ,  dans  le  palais  des  rois,  une  chapelle  ex- 
près pour  les  affaires  qui  s'y  jugeaient.  Voyez  les  formules  de  Marculfe  , 
liv.  I ,  chap.  xxxviii  *  les  Lois  des  Ripuaires,  tit.  L1X  ,  §.  4  5  tit.  LXV, 
$.  5;  L'Histoire  de  Grégoire  de  Tours  ;  le  Capitnlair*  de  Tan  8o3,  ajouté  à 
la  Loisalique.  —  (6)  Chap.  XXXIX,  page  212. 
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Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entre  l'usage  des  preuves 
négatives  et  celui  du  combat  judiciaire  dont  j'ai  tant  parlé.  Les 
tribunaux  laïques  les  admirent  l'un  et  l'autre  ,  et  les  tribunaux 
clercs  les  rejetèrent  tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat ,  la  nation  suivait 
son  génie  guerrier;  car,  pendant  qu'on  établissait  le  combat 
comme  un  jugement  de  Dieu  ,  on  abolissait  les  preuves  par  la 
croix  ,  l'eau  froide  et  l'eau  bouillante ,  qu'on  avait  regardées 
aussi  comme  des  jugémens  de  Dieu. 

Charlemagne  ordonna  que  ,  s'il  survenait  quelque  différend 
entre  ses  enfans ,  il  fût  terminé  par  le  jugement  de  la  croix. 
Louis-le-Débonnaire  (i)  borna  ce  jugement  aux  affaires  ecclé- 
siastiques :  son  fils  Lothaire  l'abolit  dans  tous  les  cas  ;  il  abolit  (a) 
de  même  la  preuve  par  l'eau  froide. 

Je  ne  dis  pas  que  ,  dans  un  temps  ou  il  y  avait  si  peu  d'usages 
universellement  reçus ,  ces  preuves  n'aient  été  reproduites  dans 
quelques  églises  ,  d'autant  plus  qu'une  chartre  de  Philippe- 
Auguste  en  fait  mention  (3)  $  mais  je  dis  qu'elles  furent  de  peu 
d'usage.  Beaumanoir  (4) ,  qui  vivait  du  temps  de  saint  Louis  et 
un  peu  après  ,  faisant  l'énumération  des  différens  genres  de 
preuves ,  parle  de  celle  du  combat  judiciaire ,  et  point  du  tout 
de  celles-là. 

CHAPITRE  XIX. 

Nouvelle  raison  de  V oubli  des  lois  saliques ,  des  lois  romaines  et 
des  capitulaires. 

J'ai  déjà  dit  les  raisons  qui  avaient  fait  perdre  aux  lois  saliques, 
aux  lois  romaines ,  et  aux  capitulaires  ,  leur  autorité  5  j'ajou- 
terai que  la  grande  extension  de  la  preuve  par  le  combat  en  fut 
la  principale  cause. 

Les  lois  saliques ,  qui  n'admettaient  point  cet  usage ,  devinrent 
en  quelque  façon  inutiles ,  et  tombèrent  :  les  lois  romaines ,  qui 
ne  l'admettaient  pas  non  plus ,  périrent  de  même.  On  ne  songea 
plus  qu'à  former  la  loi  du  combat  judiciaire  .  et  à  en  faire  une 
bonne  jurisprudence.  Les  dispositions  des  capitulaires  ne  devinrent 
pas  moins  inutiles?  Ainsi  tant  de  lois  perdirent  leur  autorité ,  sans 
qu'on  puisse  citer  le  moment  où  elles  l'ont  perdue  j  elles  furent 
oubliées  ,  sans  qu'on  en  trouve  d'autres  qui  aient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n'avait  pas  besoin  de  lois  écrites,  et  ses  lois 
écrites  pouvaient  bien  aisément  tomber  dans  l'oubli. 

(1)  On  trouve  ses  constitutions  insérées  dans  la  Loi  des  Lombards,  et 
à  la  suite  des  Lois  saliques.  —  (2)  Dans  sa  constitution  insérée  dans  la  Lot 
des  Lombards,  liv.  U,tit.  LV,  $.  5i.—  (3)  De  Tau  1200.  —  (4)  Coutume 
de  Beauvoisis  ,  cliap.  XXXIX. 
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Y  avait-il  quelque  discussion  entre  deux  parties?  en  ordon- 
nait le  combat.  Pour  cela  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  suffi- 
sance. 

Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  réduisent  en  faits. 
Cest  sur  ces  faits  que  l'on  combattait  ;  et  ce  n'était  pas  seule- 
ment le  fond  de  l'affaire  qui  se  jugeait  par  le  combat ,  mais  en- 
core les  incidens  et  les  interlocutoires ,  comme  le  dit  Beauma* 
noir  (i) ,  qui  en  donne  des  exemples. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de  la  troisième  race ,  la  juris- 
prudence était  toute  en  procédés  j  tout  fut  gouverné  par  le  point 
d'honneur.  Si  l'on  n'avait  pas  obéi  au  juge ,  il  poursuivait  son 
offense.  À  Bourges  (a) ,  êi  le  prévôt  avait  mandé  quelqu'un  ,  et 
qu'il  ne  fat  pas  venu  :  «  Je  t'ai  envoyé  chercher ,  disait-il  ;  tu  as 
»  dédaigné  de  venir;  fais-moi  raison  de  ce  mépris.  »  Et  l'on 
combattait.  Louis4e-Gros  réforma  cette  coutume  (3). 

Le  combat  judiciaire  était  en  usage  à  Orléans  dans  toutes  les 
demandes  de  dettes  (4)-  Louis-  le- Jeune  déclara  que  cette  cou- 
tume n'aurait  lieu  que  lorsque  la  demande  excéderait  cinq  sous. 
Cette  ordonnance  était  une  loi  locale  $  car ,  du  temps  de  saint 
Louis  (5) ,  il  suffisait  que  la  valeur  fût  de  plus  de  douze  deniers. 
Beaumanoîr  (6)  avait  ouï  dire  à  un  seigneur  de  loi  qu'il  y  avait 
autrefois  en  France  cette  mauvaise  coutume ,  qu'on  pouvait  louer 
pendant  un  certain  temps  un  champion  pour  combattre  dans  ses 
affaires.  Il  fallait  que  l'usage  du  combat  judiciaire  eût  pour  lors 
une  prodigieuse  extension. 

CHAPITRE  XX. 

Origine  du  point  d'henntur. 

Oif  trouve  des  énigmes  dans  les  codes  des  lois  des  barbares.  La 
loi  des  Frisons  (7)  ne  donne  qu'un  demi -sou  de  composition  k 
celui  qui  a  reçu  des  coups  de  bâton  ;  et  il  n'y  a  si  petite  blessure 
pour  laquelle  elle  n'en  donne  davantage.  Par  la  loi  salique ,  si 
un  ingénu  donnait  trois  coups  de  bâton  à  un  ingénu ,  il  payait 
trois  sous;  s'il  avait  fait  couler  le  sang,  il  était  puni  comme  s'il 
avait  blessé  avec  le  fer ,  et  il  payait  quinze  sous  :  la  peine  se  me- 
surait par  la  grandeur  des  blessures.  La  loi  des  Lombards  (8) 
établit  différentes  compositions  pour  un  coup  ,  pour  deux  ,  pour 
trois  ,  pour  quatre.  Aujourd'hui  un  coup  en  vaut  cent  mille. 

(1)  Ch.np.  LXI,  pages  309  et  3iq. —  (a)  Char  Ire  de  Louis-le-Gro»,  de 
l'an  1 145  ,  dans  le  Recueil  des  Ordonnances.  —  (3)  îbid.  —  (4)  Chartre 
de  Looia-le-leuoe  ,  de  l'an  11 68,  dans  le  Recueil  de»  OrdoBnaMeea. — 
(S)  y  oyez  Beaumanoir ,  cbap.  LXIU,  page  3a5.  —  (6)  Voytx  la  Cou- 
tume de  Beauvoiais,  chap.  XX VIII ,  page  2o3.  —  (7)  Adàtiim  êoptenHun 
PTilemari,  Ut  V.  —  (8)  Liv.  I,  lit.  VI,  $.  3. 
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La  constitution  de  Charlemagne  ,  insérée  dans  la  loi  des  Lom- 
bards (0 ,  veut  que  ceux  à  qui  elle  permet  le  duel  combattent 
avec  le  bâton.  Peut^tre  que  ce  fut  un  ménagement  pour  le 
clergé  y  peut-être  que ,  comme  on  étendait  l'usage  des  combats, 
on  voulut  les  rendre  moins  sanguinaires.  Le  capitulaire  (2)  de 
Louis-le-Débounaire  donne  le  choix  de  combattre  avec  le  bâton 
ou  avec  les  armes.  Dans  la  suite  ,  il  n'y  eut  que  les  serfs  qui 
combattissent  avec  le  bâton  (3). 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  articles  particuliers  de  notre 
point  d'honneur.  L'accusateur  commençait  par  déclarer  devant 
le  juge  qu'un  tel  avait  commis  une  telle  action  j  et  celui-ci  ré- 
pondait qu'il  en  avait  menti  (4)  1  sur  cela  le  juge  ordonnait  le 
duel.  La  maxime  s'établit  que,  lorsqu'on  avait  reçu  un  démenti, 
il  fallait  se  battre. 

Quand  un  homme  (5)  avait  déclaré  qu'il  combattrait ,  il  ne 
pouvait  plus  s'en  départir  ;  et  s'il  le  faisait ,  il  était  condamné  b. 
une  peine.  De  là  suivit  cette  règle  ,  que  ,  quand  un  homme 
s'était  engagé  par  sa  parole ,  l'honneur  ne  lui  permettait  plus  de 
la  rétracter. 

Les  gentilshommes  (6)  se  battaient  entre  eux  à  cheval  et  avec 
leurs  armes  ;  et  les  vilains  (7)  se  battaient  à  pied  et  avec  Ile  bâton. 
De  là  il  suivit  que  le  bâton  était  l'instrument  des  outrages  (8) , 
parce  qu'un  homme  qui  en  avait  été  battu  avait  été  traité  comme 
un  vilain. 

Il  n'y  avait  que  les  vilains  qui  combattissent  à  visage  décou- 
vert (g)  ;  ainsi  il  n'y  avait  qu'eux  qui  pussent  recevoir  des  coups 
sur  la  face.  Un  soufflet  devint  une  injure  qui  devait  être  lavée  par 
le  sang,  parce  qu'un  homme  qui  l'avait  reçu  avait  été  traité 
comme  un  vilain. 

Les  peuples  Germains  n'étaient  pas  moins  sensibles  que  nous 
au  point  d'honneur  5  ils  l'étaient  même  plus.  Ainsi  les  parens  les 
plus  éloignés  prenaient  une  part  très-vive  aux  injures ,  et  tous 
leurs  codes  sont  fondés  là-dessus.  La  loi  des  Lombards  (10)  veut 
que  celui  qui ,  accompagné  de  ses  gens ,  va  battre  un  homme 
qui  n'est  point  sur  ses  gardes ,  afin  de  le  couvrir  de  honte  et  de 
ridicule,  paie  la  moitié  de  la  composition  qu'il  aurait  due  s'il 

(1)  Liv.  II ,  tit.  V ,  $.  a3.  —  (a)  Ajouté  à  la  Loi  salique ,  sur  Fan  819. 

—  (3)  Voyez  Beauinanoir,  chap.  LXIV,  page  3a5.  —  (4)  Idem ,  page  $ao. 

—  (5)  Idem.  chap.  l\l ,  pages  a5  et  3ag.  —  (6)  Voyez ,  aur  les  armes  des 
combatlan» ,  Beaunjanoir ,  chap.  LXI,  page  5o8;  et  chap.  LXIV  ,  p.  528. 

—  (7)  Ikid.  Voyez  aussi  les  Chartres  de  Saint-Aubin  d'Anjou ,  rappor- 
tées par  Galland,  page  263.  —  (8)  Chez  les  Romains ,  les  coups  de  bâton 
u  étaient  point  iufàmes.  (Lêgelctu*  fu&tium.  De  iis  qui  notant  ur  iafamiâ.) 

—  (9)  Ils  n'avaient  que  l'ecu  et  le  bâton.  (  Beau  manoir ,  chap.  LXIV, 
page  3a8.  )  —  (io)  Liy.  I ,  lit.  VI,  $.  1 . 
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l'avait  tué  ;  et  que  si ,  par  le  même  motif ,  il  le  lie ,  il  paie  les 

trois  quarts  de  la  même  composition  (i). 

Disons  donc  que  nos  pères  étaient  extrêmement  sensibles  anx 
affronts  ;  mais  que  les  affronts  d'une  espèce  particulière ,  de  re- 
cevoir des  coups  d'un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie 
du  corps,  et  donnés  d'une  certaine  manière,  ne  leur  étaient  pas 
encore  connus.  Tout  cela  était  compris  dans  l'affront  d'être 
battu;  et,  dans  ce  cas,  la  grandeur  des  excès  faisait  la  grandeur 
des  outrages. 

CHAPITRE  XXI. 
Nouvelle  réflexion  sur  le  point-d'honneur  chez  les  Germains. 

«  C'était  chez  les  Germains ,  dit  Tacite  (2) ,  une  grande  în- 
»  famie  d'avoir  abandonné  son  bouclier  dans  le  combat  j  et  plu- 
»  sieurs ,  après  ce  malheur ,  s'étaient  donné  la  mort.  »  Aussi 
l'ancienne  loi  salique  (3)  donne-t-elle  quinze  sous  de  composition 
à  celui  à  qui  on  avait  dit ,  par  injure ,  qu'il  avait  abandonné  son 
bouclier. 

Charlemagne  (4) ,  corrigeant  la  loi  salique  ,  n'établit  dans  ce 
cas  que  trois  sous  de  composition.  On  ne  peut  pas  soupçonner  ce 
prince  d'avoir  voulu  affaiblir  la  discipline  militaire  :  il  est  clair 
que  ce  changement  vint  de  celui  des  armes  ;  et  c'est  à  et  change- 
ment des  armes  que  l'on  doit  l'origine  de  bien  des  usages. 

CHAPITRE  XXII. 

Des  mœurs  relatives  aux  combats. 

Notes  liaison  avec  les  femmes  est  fondée  sur  le  bonheur  atta- 
ché aux  plaisirs  des  sens ,  sur  le  charme  d'aimer  et  d'être  aimé , 
et  encore  sur  le  désir  de  leur  plaire ,  parce  que  ce  sont  des  juges 
très-eclairés  sur  une  partie  des  choses  qui  constituent  le  mérite 
personnel.  Ce  désir  général  de  plaire  produit  la  galanterie ,  qui 
n'est  point  l'amour ,  mais  le  délicat,  mais  le  léger ,  mais  le  perpé- 
tuel mensonge  de  l'amour. 

Selon  les  circonstances  ,  différentes  dans  chaque  nation  et  dans 
chaque  siècle  ,  l'amour  se  porte  plus  vers  une  de  ces  trois  choses 
que  vers  les  deux  autres.  Or ,  je  dis  que  ,  dans  le  temps  de  nos 
combats ,  ce  fut  l'esprit  de  galanterie  qui  dut  prendre  des  forces» 

Je  trouve  dans  la  loi  des  Lombards  (5)  que ,  si  un  des  deux 
champions  avait  sur  lui  des  herbes  propres  aux  enchantèmens ,  le 
juge  les  lui  faisait  6 ter  ,  et  le  faisait  jurer  qu'il  n'en  avait  plus. 

(1)  Lîv.  I,  lit.  VI,  j.  2.  —  (a)  De  moribus  Germanorum.  —  (3)  Dans 
le  Pactus  legis  salicœ.  —  (4)  Nous  avons  l'ancienne  loi,  et  celle  qui  fui 
corrigée  par  ce  prince.  —  (5)  Liv.  U ,  th.  LV  ,  $.  11. 
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Cette  loi  ne  pouvait  être  fondée  que  sur  l'opinion  commune  : 
c'est  la  peur ,  qu'on  a  dit  avoir  inventé  tant  de  choses ,  qui  fit 
imaginer  ces  sortes  de  prestiges.  Gomme ,  dans  les  combats  par* 
ticuliers ,  les  champions  étaient  armés  de  toutes  pièces ,  et  qu'avec 
des  armes  pesantes ,  offensives  et  défensives ,  celles  d'une  certaine 
trempe  et  d'une  certaine  force  donnaient  des  avantages  infinis  , 
l'opinion  des  armes  enchantées  de  quelques  combattant  dut  tour- 
ner la  tête  è  bien  des  gens. 

De  là  naquit  le  système  merveilleux  de  la  chevalerie.  Tous  les 
esprits  s'ouvrirent  à  ces  idées.  On  vit  dans  les  romans  des  pala-  , 
dins  ,  des  nécromans,  des  fées ,  des  chevaux  ailés  ou  intelligens, 
des  hommes  invisibles  ou  invulnérables ,  des  magiciens  qui  s'in- 
téressaient à  la  naissance  ou  à  l'éducation  des  grands  person- 
nages ,  des  palais  enchantés  et  désenchantés  ;  dans  notre  monde , 
un  monde  nouveau  ;  et  le  cours  ordinaire  de  la  nature  laissé 
seulement  pour  les  hommes  vulgaires. 

Des  paladins  toujours  armés ,  dans  une  partie  du  monde  pleine 
de  châteaux ,  de  forteresses  et  de  brigands ,  trouvaient  de  l'hon- 
neur a  punir  l'injustice  et  à  défendre  la  faiblesse.  De  là  encore , 
dans  nos  romans ,  la  galanterie  fondée  sur  l'idée  de  l'amour  jointe 
à  celle  de  force  et  de  protection. 

Ainsi  naquit  la  galanterie  *  lorsqu'on  imagina  des  hommes  ex- 
traordinaires qui ,  voyant  la  vertu  jointe  à  la  beauté  et  à  la  fai- 
blesse ,  furent  portés  à  s'exposer  pour  elle  dans  les  dangers ,  et  à 
lui  plaire  dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  désir  de  plaire ,  et  don- 
nèrent à  une  partie  de  l'Europe  cet  esprit  de  galanterie  que  l'on 
peut  dire  avoir  été  peu  connu  par  les  anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  cette  immense  ville  de  Rome  flatta  l'idée 
des  plaisirs  des  sens.  Une  certaine  idée  $le  tranquillité  dans  les 
campagnes  de  la  Grèce  fit  décrire  les  sentimens  de  l'amour  (1). 
L'idée  de  paladins  protecteurs  de  la  vertu  et  de  la  beauté  des 
femmes  conduisit  à  celle  de  galanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l'usage  des  tournois ,  qui ,  unissant 
ensemble  les  droits  de  la  valeur  et  de  l'amour  ,  donnèrent  en- 
core à  la  galanterie  une  grande  importance. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  jurisprudence  du  combat  judiciaire. 

On  aura  peut-être  de  la  curiosité  à  voir  cet  usage  monstrueux 
du  combat  judiciaire  réduit  en  principes,  et  à  trouver  le  corps 
d'une  jurisprudence  si  singulière.  Les  hommes  ,  dans  le  fond  rai- 

(1)  On  peut  voir  les  romans  grecs  du  moyen  âge. 
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minables  ;  mettent  sons  des  règles  leurs  préjugés  mettes.  Rien 
n'était  pins  contraire  an  bon  sens  qne  le  combat  judiciaire  ;  mais , 
ce  point  une  fois  posé ,  l'exécution  s'en  fit  avec  une  certaine  pru- 
dence. 

Pour  se  mettre  bien  au  fait  de  la  jurisprudence  de  ces  temps- 
là  ,  il  faut  lire  avec  attention  les  réglemens  de  saint  Louis,  qui 
lit  de  si  grands  changemens  dans  l'ordre  judiciaire.  Défontaines 
était  contemporain  de  ce  prince  ;  Beaumanoir  écrivait  aprè* 
lui  (i)  ;  les  autres  ont  vécu  depuis  lui.  Il  faut  donc  chercher  l'an- 
cienne pratique  dans  les  corrections  qu'on  en  a  faites. 

CHAPITRE  XXIV. 

Règles  établies  dans  le  combat  Judiciaire* 

Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  (a)  accusateurs,  il  fallait  qu'ils  a'ao» 
cordassent  pour  que  l'affaire  fut  poursuivie  par  un  seul;  et,  s'ils 
ne  pouvaient  convenir ,  celui  devant  qui  se  faisait  le  plaid  nom- 
mait un  d'entre  eux  qui  poursuivait  la  querelle. 

Quand  un  gentilhomme  appelait  un  vilain  (3) ,  il  devait  se 
présenter  à  pied  et  avec  l'écu  et  le  bâton;  et  s'il  venait  à  cheval 
et  avec  les  armes  d'un  gentilhomme ,  on  lui  était  son  cheval  et 
ses  armes  $  il  restait  en  chemise  >  et  était  obligé  de  combattre  en 
cet  état  contre  le  vilain. 

Avant  le  combat,  la  justice  (4)  faisait  publier  trois  bans.  Par 
l'un  ,  il  était  ordonné  aux  parens  des  parties  de  se  retirer  ;  par 
l'autre ,  on  avertissait  le  peuple  de  garder  le  silence  j  par  le  troi- 
sième ,  il  était  défendu  de  donner  du  secours  à  nne  des  parties  sous 
de  grosses  peines  ,  et  même  celle  de  mort ,  ù  par  ce  secours  us 
des  combattans  avait  été  vaincu. 

Les  gens  de  justice  gardaient  (5)  le  parc  j  et ,  dans  le  cas  oit 
une  des  parties  aurait  parlé  de  paix,  ils  avaient  grande  attention 
à  l'état  où  elles  se  trouvaient  toutes  les  deux  dans  ce  moment  f 
pour  qu'elles  fussent  remises  (6)  dans  la  même  situation ,  si  la 
paix  ne  se  faisait  pas. 

Quand  les  gages  étaient  reçus  pour  crime  on  pour  faux  ju- 
gement, la  paix  ne  pouvait  se  faire  sans  le  consentement  du 
seigneur  j  et  quand  une  des  parties  avait  été  vaincue  ,  il  ne  pou- 
vait plus  y  avoir  de  paix  que  de  l'aveu  du  comte  (7) }  ce  qui  avait 
du  rapport  à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  était  capital ,  et  que  le  seigneur  ,  corrompu 
par  des  présens ,  consentît  à  la  paix ,  il  payait  une  amende  de 

(1)  En  Van  12  83.  —  (9)  Beau  ai  a  noir,  obap.  VI,  page»  4oet  4i.  — » 
(3)  Id.  chip.  LXIV,  pige328.—  (4)  Ibid.  page  33o.  —  (5)  Ibîd.  — 
(6)  Ibid.  —  (7)  Les  grands  vassaux  «raient  de*  droits  partktthera* 
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soixante  livres  ,  et  le  droit  (i)  qu'il  avait  de  faire  punir  le  mal- 
faiteur était  dévolu  au  comte. 

Il  y  avait  bien  des  gens  qui  n'étaient  en  état  ni  d'offrir  le  combat 
ni  de  le  recevoir.  On  permettait ,  en  connaissance,  de  cause ,  de 
prendre  un  champion  $  et  pour  qu'il  eût  le  plus  grand  intérêt 
à  défendre  sa  partie ,  il  avait  le  poing  coupé  s'il  était  vaincu  (a). 

Quand  on  a  fait ,  dans  le  siècle  passé ,  des  lois  capitales  contre 
les  duels  9  peut-être  aurait-il  suffi  d'ôter  à.  un  guerrier  sa  qualité 
de  guerrier  par  la  perte  de  la  main  ;  n'y  ayant  rien  ordinaire- 
ment de  plus  triste  pour  les  hommes  que  de  survivre  à  la  perte 
de  leur  caractère. 

Lorsque ,  dans  un  crime  capital  (3) ,  le  combat  se  faisait  par 
champions ,  on  «mettait  les  parties  dans  un  lieu  d'où  elles  ne 
pouvaient  voir  la  bataille  :  chacune  d'elles  était  ceinte  de  la  corde 
qui  devait  servir  à  son  supplice ,  si  son  champion  était  vaincu. 

Celui  qui  succombait  dans  le  combat  ne  perdait  pas  toujours 
la  chose  contestée  ;  si ,  par  exemple ,  l'on  combattait  sur  un 
interlocutoire  ,  l'on  ne  perdait  que  l'interlocutoire  (4)> 

CHAPITRE  XXV. 

Des  borne*  que  l'on  mettait  à  C  usage  du  combat  judiciaire. 

Quand  les  gages  de  bataille  avaient  été  reçus  sur  une  affaire 
civile  de  peu  d'importance ,  le  seigneur  obligeait  les  parties  à  les 
retirer. 

Si  un  fait  était  notoire  (5)  ;  par  exemple ,  si  un  homme  avait 
été  assassiné  en  plein  marché  ,  on  n'ordonnait  ni  la  preuve  par 
témoins  ni  la  preuve  par  le  combat  ;  le  juge  prononçait  sur  la 
publicité. 

Quand ,  dans  la  cour  du  seigneur  ,  on  avait  souvent  jugé  de 
la  même  manière ,  et  qu'ainsi  l'usage  était  connu  (6) ,  le  seigneur 
refusait  le  combat  aux  parties ,  afin  que  les  coutumes  ne  fussent 
pas  changées  par  les  divers  événemens  des  combats. 

On  ne  pouvait  demander  le  combat  que  pour  soi  (7)  ,  ou  pour 
quelqu'un  de  son  lignage  ,  ou  pour  son  seigneur-lige. 

Quand  un  accusé  avait,  été  absous  (8),  un  autre  parent  ne 

(1)  Beaomanoir,  chap.  LXIV ,  p.  33o ,  dit  :  «  Il  perd  rai  Isa  justice.  »  Ces 
paroles ,  dans  les  auteurs  de  ces  temps-là ,  n'ont  pas  une  signification 
générale,  mais  restreinte  a  l'affiure  dont  il  s'agit.  (  Défont»  in  es  ,  cba  p. 
XXI,  art.  39.)  —  (a)  Cet  usage  ,  que  l'on  trouve  dans  les  Capitula  ires  , 
subsistait  du  temps  de  Beau  ma  uoir.  Voyez  le  chap.  LXI,  page  5 1 5.  — 
(3)Beaumanoir,  chap.  LXIV,  page  33o.  —  (^)  td.  chap.  LXI,  page 3oo. 

—  (5)  Beaumanoir ,  chap.  LXI,  page  3o8  , Id.  chap.  XLllI,  page  a3g.  — 
(6)  Id.  chap.  LXI ,  p.  3i4.  Voyez  aussi  Défontaines  ,  chap.  XXII ,  art.  34. 

—  (7)  Beaumanoir ,  chap.  LXUI,  page  5*2.  —  (8)  Ibid. 
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pouvait  demander  le  combat;  autrement,  les  affaires  n'auraient 
point  eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parens  voulaient  venger  la  mort  venait  à  repa- 
raître ,  il  n'était  plus  question  du  combat  :  il  en  était  de  même  (1) 
si ,  par  une  absence  notoire,  le  fait  se  trouvait  impossible. 

Si  un  homme  qui  avait  été  tué  (2)  avait ,  avant  de  mourir  , 
disculpé  celui  qui  était  accusé ,  et  qu'il  eût  nommé  un  autre  ,  on 
ne  procédait  point  au  combat  :  mais  s'il  n'avait  nommé  personne , 
on  ne  regardait  sa  déclaration  que  comme  un  pardon  de  sa  mort  ; 
on  continuait  les  poursuites  ;  et  même  ,  entre  gentilshommes ,  on 
pouvait  faire  la  guerre. 

Quand  il  y  avait  une  guerre  ,  et  qu'un  des  parens  donnait  ou 
recevait  les  gages  de  bataille,  le  droit  de  la* guerre  cessait  :  on 
pensait  que  les  parties  voulaient  suivre  le  cours  ordinaire  de  la 
justice  ;  et  celle  qui  aurait  continué  la  guerre  aurait  été  condamnée 
à  réparer  les  dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avait  cet  avantage , 
qu'elle  pouvait  changer  une  querelle  générale  en  une  querelle 
particulière ,  rendre  la  force  aux  tribunaux  ,  et  remettre  dans 
l'état  civil  ceux  qui  n'étaient  plus  gouvernés  que  par  le  droit  des 
gens. 

Comme  il  y  a  une  infinité  de  choses  sages  qui  sont  menées 
d'une  manière  très-folle  ,  il  y  a  aussi  des  folies  qui  sont  conduites 
d'une  manière  très-sage.  # 

Quand  un  homme  appelé  pour  un  crime  (3)  montrait  visible- 
ment que  c'était  l'appelant  même  qui  l'avait  commis ,  il  n'y  avait 
plus  de  gages  de  bataille  j  car  il  n'y  a  point  de  coupable  qui  n'eût 
préféré  un  combat  douteux  à  une  punition  certaine. 

Il  n'y  avait  point  de  combat  (4)  dans  les  affaires  qui  se  déci- 
daient par  des  arbitres  ou  par  les  cours  ecclésiastiques  j  il  n'y  en 
avait  pas  non  plus  lorsqu'il  s'agissait  du  douaire  des  femmes. 

Femme ,  dit  Beaumanoir  ,  ne  se  peut  combattre.  Si  une  femme 
appelait  quelqu'un  sans  nommer  son  champion ,  on  ne  recevait 
point  les  gages  de  bataille.  Il  fallait  encore  qu'une  femme  fût 
autorisée  par  son  baron  £5) ,  c'est-à-dire ,  son  mari ,  pour  appeler; 
mais  sans  cette  autorité  elle  pouvait  être  appelée. 

Si  l'appelant  (6)  ou  l'appelé  avaient  moins  de  quinze  ans ,  il 
n'y  avait  point  de  combat.  On  pouvait  pourtant  l'ordonner  dans 
les  affaires  de  pupilles  ,  lorsque  le  tuteur ,  ou  celui  qui  avait  la 
bail  lie  ,  voulait  courir  les  risques  de  cette  procédure. 

(1)  Beaumanoir ,  chafc.  tiXIII ,  page  322.  —  (a)  Tbid.  page  525.  — 
(3)  Jbid.  page3a4.  —  (4)  Ibid.  p.  3a5.  —  (5)  Jbid.  —  (6)  Ibid.  page  5z5- 
Voyez   auisi  ce  que  j'ai  dit  au  lir.  XVIII. 
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II  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  était  permis  au  serf  de  • 
combattre.  Il  combattait  contre  un  autre  serf;  il  combattait 
contre  une  personne  franche ,  et  même  contre  un  gentilhomme , 
s'il  était  appelé  :  mais  s'il  l'appelait  (i)  ,  celui-ci  pouvait  refuser 
le  combat  ;  et  même  le  seigneur  du  serf  était  en  droit  de  le 
retirer  de  la  cour.  Le  serf  pouvait ,  par  une  chartre  du  seigneur  (a), 
ou  par  usage ,  combattre  contre  toutes  personnes  franches  ;  et 
l'église  (3)  prétendait  ce  même  droit  pour  ses  serfs ,  comme  une 
marque  de  respect  pour  elle  (4)* 

CHAPITRE  XXVI. 

Du  combat  judiciaire  entre  uns  dès  parties  et  un  des  témoins. 

Beaumanoir  (5)  dit  qu'un  homme  qui  voyait  qu'un  témoin 
allait  déposer  contre  lui ,  pouvait  éluder  le  second ,  en  disant  (6) 
aux  juges  que  sa  partie  produisait  un  témoin  faux  et  calom- 
niateur ;  et  si  le  témoin  voulait  soutenir  la  querelle ,  il  donnait 
les  gages  de  bataille.  Il  n'était  plus  question  de  l'enquête  i  car , 
si  le  témoin  était  vaincu ,  il  était  décidé  que  la  partie  avait  produit 
un  faux  témoin ,  et  elle  perdait  son  procès. 

Il  ne  fallait  pas  laisser  jurer  le  second  témoin  $  car  il  aurait 
prononcé  son  témoignage ,  et  l'affaire  aurait  été  finie  par  la  dépo- 
sition de  deux  témoins.  Mais ,  en  arrêtant  le  second ,  la  dépo- 
sition du  premier  devenait  inutile. 

Le  second  témoin  étant  ainsi  rejeté ,  la  partie  ne  pouvait  en 
faire  ouïr  d'autres ,  et  elle  perdait  son  procès  :  mais  ,  dans  le  cas 
©ii  il  n'y  avait  point  de  gages  de  bataille  (7) ,  on  pouvait  pro- 
duire d'autres  témoins. 

Beaumanoir  dit  (8) ,  que  le  témoin  pouvait  dire  à  sa  partie , 
avant  de  déposer  :  «  Je  ne  me  bée  pas  à  combattre  pour  votre 
»  querelle ,  ne  à  entrer  en  plet  au  mien  ;  mais  se  vous  me  vpules 
»  défendre ,  ^olontiere  dirai  ma  vérité.  •  La  partie  se  trouvait 
obligée  à  combattre  pour  le  témoin;  et  si  elle  était  vaincue, 
elle  ne  perdait  point  le  corps  (9) ,  mais  le  témoin  était  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  était  une  modification  de  l'ancienne  coutume  \ 
et  ce  qui  me  le  fait  penser ,  c'est  que  cet  usage  d'appeler  les 

(1)  Beaumanoir ,  cbap.  LXIII ,  p.  5ia.  -—(a)  Défontaines,  chap.  XXII , 
art.  7.  — •  (3)  H  a  béant  bellundi  et  tettificandi  Ucentiam.  (  Chartre  do 
Loaia-le-Gros,del'an  m8.)-  (4)  Tbid.  —  (5)  Chap.  L.XI,  page  5i5.  — 
(6)  Lieu r  doit-on  demander  avant  qu'il»  fassent  nul  «croient ,  pour  qui 
ils  veulent  témoigner  ;  car  l'enqnes  gtst  li  point  d'ans  lever  de  faux  té- 
moignage. (Beaumanoir  ,  chap.  XXXIX ,  page  2 18.  )  —  (7)  Beaumanoir , 
chap.  LXI ,  page  3 16.  —  (8;  Chap.  VI ,  pages  3g  et  4o.  —  (9)  Mais  si  le 
combat  se  faisait  par  champions,  le  champion  vaincu  avait  le  poing 
coupé* 

1.  ,  3o 
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témoins  se  trouve  établi  dans  la  loi  des  Bavarois  (i)  et  dans  celle 
des  Bourguignons  (2)  sans  aucune  restriction. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gondebaud  ,  contre 
laquelle  Agobard  (3)  et  Saint- Avit  (4)  se  recrièrent  tant. 

«  Quand  l'accusé ,  dit  ce  prince ,  présente  des  témoins  pour 
»  jurer  qu'il  n'a  pas  commis  le  crime  ,  l'accusateur  pourra 
»  appeler  au  combat  un  des  témoins  ;  car  il  est  juste  que  celui 
»  qui  a  offert  de  jurer  ,  et  qui  a  déclaré  qu'il  savait  la  vérité , 
w  ne  fasse  point  de  difficulté  de  combattre  pour  la  soutenir.  » 
Ce  roi  ne  laissait  aux  témoins  aucun  subterfuge  pour  éviter  le 
combat. 

CHAPITRE  XXVII. 

Du  combat  judiciaire  entre  une  partie  et  un  de*  paire  du  seigneur. 
Appel  de  faux  jugement: 

La  nature  de  là  décision  par  le  combat  étant  de  terminer 
l'affaire  pour  toujours ,  et  n'étant  point  compatible  (5)  avec  un 
nouveau  jugement  et  de  nouvelles  poursuites  ,  l'appel ,  tel  qu'il 
est  établi  par  les  lois  romaines  et  par  les  lois  canoniques  ,  c'est- 
à-dire  ,  à  un  tribunal  supérieur  pour  faire  réformer  le  jugement 
d'un  autre ,  était  inconnu  en  France. 

Une  nation  guerrière ,  uniquement  gouvernée  par  le  point 
d'honneur ,  ne  connaissait  pas  cette  forme  de  procéder  ;  et , 
suivant  toujours  le  même  esprit ,  elle  prenait  contre  les  juges  les 
voies  (6)  qu'elle  aurait  pu  employer  contre  les  parties. 

L'appel  ,  chez  cette  nation ,  était  un  défi  à  un  combatpar  armes , 
qui  devait  se  terminer  par  le  sang ,  et  non  pas  cette  invitation  à 
une  querelle  de  plume  qu'on  ne  connut  qu'après. 

Aussi  Saint-Louis  dit-il ,  dans  ses  Établissemens  (7) ,  que  l'appel 
contient  félonie  et  iniquité.  Aussi  Beaumanoir  nous  dit-il  que ,  si 
un  homme  (8)  voulait  se  plaindre  de  quelque  attentat  commis 
contre  lui  par  son  seigneur,  il  devait  lui  dénoncer  qu'il  abandon- 
nait son  fief  ;  après  quoi  il  l'appelait  devant  son  seigneur 
suzerain,  et  offrait  les  gages  de  bataille.  De  même  le  seigneur 
renonçait  à  l'hommage  ,  s'il  appelait  son  homme  devant  le 
comte. 

Appeler  son  seigneur  de  faux  jugement ,  c'était  dire  que  son 
jugement  avait  été  faussement  et  méchamment  rendu  :  or,  avancer 

(1)  TU.  XVI ,  J.  a.  —  (a)  Tit.  XLV.  —  (3)  Lettre  à  Loois-le-Débon- 
naire.  —  (4)  Vie  de  Saint  Avit*  —  (5)  «  Car  en  la  conx  où  l'on  va  par  la 
»  raison  de  l'appel  pour  les  gages  maintenir ,  se  bataille  est  dite ,  la 
»  querelle  eut  venue  à  fin ,  si  que  il  n'y  a  métier  de  plus  d'apiaux.  » 
(Brmira.  chap.  ÏI ,  page  33.)  —  (6)  beaumanoir,  chap.  LXI,  page  3ia  ; 
et  clmp.  LXV1I  ,  page  338.  —  (7)  Liv.  II ,  chap.  xv.  —  (8)  Beaumauoir  , 
«hap.  LXI,  pages  5io  et  3ii;  et  chap.  LXVII,  page  357. 
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de  telles  paroles  contre  son  seigneur,  c'était  commettre  une  es- 
pèce de  crime  de  félonie. 

Ainsi,  au  lieu  d'appeler  pour  faux  jugement  Le  seigneur  qui 
établissait  et  réglait  Je  tribunal ,  on  appelait  les  pairs  qui  formaient 
le  tribunal  même  :  on  évitait  par-là  le  crime  de  félonie;  on  n'in- 
sultait que  ses  pairs,  à  qui  on  pouvait  toujours  faire  raison  de 
l'insulte. 

On  s'exposait  (1)  beaucoup  en  faussant  le  jugement  des  pairs. 
Si  l'on  attendait  que  le  jugement  fût  fait  et  prononcé,  on  était 
obligé  de  les  combattre  tous  (2) ,  lorsqu'ils  offraient  de  faire  le  ju- 
gement bon.  Si  Ton  appelait  avant  que  tous  les  juges  eussent 
donné  leur  avis,  il  fallait  combattre  tous  ceux  qui  étaient  con- 
venus du  même  avis  (3).  Pour  éviter  ce  danger ,  on  suppliait  le 
seigneur  (4)  d'ordonner  que  chaque  pair  dît  tout  haut  son  avis  ;  et 
lorsque  le  premier  avait  prononcé,  et  que  le  second  allait  en  faire 
de  même ,  on  lui  disait  qu'il  était  faux ,  méchant  et  calomniateur  • 
et  ce  n'était  plus  que  contre  lui  qu'on  devait  se  battre. 

Défontaines  (5)  voulait  qu'avant  de  fausser  (6) ,  on  laissât  pro- 
noncer trois  juges  -,  et  il  ne  dit  point  qu'il  fallût  les  combattre  tous 
trois,  et  encore  moins  qu'il  y  eût  des  cas  où  il  fallût  combattre 
tous  ceux  qui  s'étaient  déclarés  pour  leur  avis.  Ces  différences 
viennent  de  ce  que,  dans  ces  temps-là ,  il  n'y  avait  guère  d'usages 
qui  fussent  précisément  les  mêmes.  Beaumanoir  rendait  compte 
de  ce  qui  se  passait  dans  le  comté  de  Germon  t;  Défbntaines ,  de 
ce  qui  se  pratiquait  en  Vermandois. 

Lorsqu'un  des  pairs  (7)  ou  homme  de  fief  avait  déclaré  qu'il  sou- 
tiendrait le  jugement ,  le  juge  faisait  donner  les  gages  de  bataille, 
et  de  plus  prenait  sûreté  de  l'appelant  qu'il  soutiendrait  son  appel. 
Mais  le  pair  qui  était  appelé  ne  donnait  point  de  sûretés ,  parce 
qu'il  était  homme  du  seigneur,  et  devait  défendre  l'appel ,  ou  payer 
au  seigneur  une  amende  de  soixante  livres. 

Si  celui  qui  appelait  (8)  ne  prouvait  pas  que  le  jugement  fût 
mauvais ,  il  payait  au  seigneur  une  amende  de  soixante  livres  (9) , 
la  même  amende  au  pair  qu'il  avait  appelé ,  autant  à  chacun  de 
ceux  qui  avaient  ouvertement  consenti  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  soupçonné  d'un  crime  qui  mé- 
ritait la  mort  avait  été  pris  et  condamné,  il  ne  pouvait  appeler  (i  o) 

(îj)  Beaumanoir,  cliap.  LXI,  page  5i5.  — (2)  Ibid.  page  5i4.  —  (S)  Qui 
s'étaient  accordé»  au  jugement.  —  (4)  Beaumanoir,  chap.  LXI,  page  3i4. 
—  (5)  Chap. -XXII,  art.  1 ,  10  et  11.  Il  dit  seulement  qu'on  leur  payait 
à  chacun  une  amende.  —(6)  «Appeler  de  faux  jugement.  —(7)  Beau- 
manoir, ebap,  LXI,  page  3i4.  —  (8)  Ibid.  chap.  LXI,  page  3i4* 
Défontaines,  chap.  XXII,  art.  9.  —  (9)  Ibid.  —  (io)  Beaumanoir, chap. 
LXI,  page  3i0  $  et  Défbntaines,  chap.  XXII ,  art.  ai . 
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de  faux  jugement  :  car  il  aurait  toujours  appelé ,  ou  pour  pro- 
longer sa  vie  ,  ou  pour  faire  la  paix. 

Si  quelqu'un  (i)  disait  que  le  jugement  était  faux  et  mauvais , 
et  n'offrait  pas  de  le  faire  tel ,  c'est-à-dire ,  de  combattre ,  il  était 
condamné  à  dix  sous  d'amende ,  s'il  était  gentilhomme ,  et  à  cinq 
sous ,  s'il  était  serf,  pour  les  vilaines  paroles  qu'il  avait  dites. 

Les  juges  (a)  ou  pairs  qui  avaient  été  vaincus  ne  devaient  perdre 
ni  la  vie  ni  les  membres  ;  mais  celui  qui  les  appelait  était  puni 
de  mort  lorsque  l'affaire  était  capitale  (3). 

Cette  manière  d'appeler  les  hommes  de  fief  pour  faux  jugement 
était  pour  éviter  d'appeler  le  seigneur  même.  Mais  (4)  si  le  sei- 
gneur n'avait  point  de  pairs  ,  ou  n'en  avait  pas  assez ,  il  pouvait 
à  ses  frais  emprunter  (5)  des  pairs  de  son  seigneur  suzerain  :  mais 
ces  pairs  n'étaient  point  obligés  de  juger ,  s'ils  ne  le  voulaient  ; 
ils  pouvaient  déclarer  qu'Us  n'étaient  venus  que  pour  donner  leur 
conseil  :  et,  dans  ce  cas  particulier  (6),  le  seigneur  jugeant  et 
prononçant  lûiVméme  lé  jugement ,  si  on  appelait  contre  lui  de 
faux  jugement ,  c'était  à  lui  à  soutenir  l'appel. 

Si  le  seigneur  (7)  était  si  pauvre ,  qu'il  ne  fût  pas  en  état  de 
prendre  des  pairs  de  son  seigneur  suzerain ,  ou  qu'il  négligeât  de 
lui  en  demander,  ou  que  celui-ci  refusât  de  lui  en  donner,  le  sei- 
gneur ne  pouvant  pas  juger  seul  ,  et  personne  n'étant  obligé  de 
plaider  devant  un  tribunal  oh  l'on  ne  peut  faire  jugement,  l'affaire 
était  portée  à  la  cour  du  seigneur  suzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes  causes  de  la  séparation  de 
la  justice  d'avec  le  fief,  d'où  s'est  formée  la  règle  des  juriscon- 
sultes français  :  Auto*  chose  est  le  fief,  autre  chose  est  la  Justice. 
Car,  y  ayant  une  infinité  d'hommes  de  fief  qui  n'avaient  point 
d'hommes  sous  eux ,  ils  ne  furent  point  en  état  de  tenir  leur  cour  ; 
toutes  les  affaires  furent  portées  à  la  cour  de  leur  seigneur  suze- 
rain :  ils  perdirent  le  droit  de  justice,  parce  qu'ils  n'eurent  ni  le 
pouvoir  ni  la  volonté  de  le  réclamer. 

Tous  les  juges  (8)  qui  avaient  été  du  jugement  devaient  être 
présens  quand  on  le  rendait,  afin  qu'ils  pussent  ensuivre  et  dire 
oil  à  celui  qui ,  voulant  fausser ,  leur  demandait  s'ils  ensuivaient  ; 
car,  dit  Défontaines  (9),  «  c'est  une  affaire  de  courtoisie  et  de 

(1)  Beaumanoir ,  chip.  LXI ,  page  3i4.  —  (a)  Défontaines  ,chap.  XX II, 
art.  7.  —  (3)  Voyez  Défontaines,  chap.  XXI ,  art.  11,  la  et  soi  vans  ,  qui 
distingue  les  cas  où  le  fanasear  perdait  la  Tic,  la  cboae  contestée,  ou 
seulement  l'interlocutoire.  —  (4)  Beaumanoir,  chap.  LXH ,  page  3ai  ; 
Défont  ai  ne* ,  cbap.  XXII ,  art.  5.  —  (5)  Le  comte  n'était  pat  obligé  d'en 
prêter.  (Beaumanoir,  chap.  LX VU  ,  page  537.) — (6)  Nul  ne  peut 
faire  jugement  en  sa  cour,  dit  Beaumanoir,  cbap.  LXV1I ,  page  336  et 
537.  —  (7)  Ibid.  cbap.  LXH,  page  5aa.  —  (8)  Dt  fontaine» ,  chap.  XXI  , 
ar{.  27  et  a8.  —  (9)  Ibid.  art.  28. 
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»  loyauté,  et  il  n'y  a  point  là  de  fuite  ni  de  remise.  »  Je  crois 
que  c'est  de  cette  manière  de  penser  qu'est  venu  l'usage  que  l'on 
suit  encore  aujourd'hui  en  Angleterre ,  que  tous  les  jurés  soient 
de  même  avis  pour  condamner  à  mort. 

Il  fallait  donc  se  déclarer  pour  l'avis  de  la  plus  grande  partie; 
et  s'il  y  avait  partage ,  on  prononçait ,  en  cas  de  crime ,  pour  l'ac- 
cusé ;  en  cas  de  dettes,  pour  le  débiteur;  en  cas  d'héritage  ,  pour 
le  défendeur. 

Un  pair ,  dit  Défontaines  (1) ,  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  ne  ju- 
gerait pas ,  s'ils  n'étaient  que  quatre  (2) ,  ou  s'ils  n'y  étaient  tous , 
ou  si  les  plus  sages  n'y  étaient  :  c'est  comme  s'il  avait  dit,  dans, 
la  mêlée ,  qu'il  ne  secourrait  pas  son  seigneur ,  parce  qu'il  n'avait 
auprès  de  lui  qu'une  partie  de  ses  hommes.  Mais  c'était  au  sei- 
gneur à  faire  honneur  à  sa  cour ,  et  à  prendre  ses  plus  vaillans 
nommes  et  les  plus  sages.  Je  cite  ceci  pour  faire  sentir  le  devoir, 
des  vassaux ,  combattre  et  juger  ;  et  ce  devoir  était  même  tel ,  que 
juger,  c'était  combattre. 

Un  seigneur  (3)  qui  plaidait  à  sa  cour  contre  son  vassal ,  et  qui 
y  était  condamné ,  pouvait  appeler  un  de  ses  hommes  de  faux  ju- 
gement. Mais  ,  à  cause  du  respect  que  celui-ci  devait  à  son  sei- 
gneur pour  la  foi  donnée ,  et  la  bienveillance  que  le  seigneur  de- 
,  vait  à  son  vassal  pour  la  foi  reçue ,  on  faisait  une  distinction  :  ou 
le  seigneur  disait  en  général  que  le  jugement  était  faux  et  mau- 
vais (4)  ;  ou  il  imputait  à  son  homme  des  prévarications  person-* 
nelles  (5).  Dans  le  premier  cas ,  il  offensait  sa  propre  cour ,  et  en 
quelque  façon  lui-même ,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  gages  de 
bataille  :  il  y  en  avait  dans  le  second ,  parce  qu'il  attaquait  l'hon- 
neur de  son  vassal;  et  celui  des  deux  qui  était  vaincu  perdait  la 
vie  et  les  biens  pour  maintenir  la  paix  publique. 

Cette  distinction ,  nécessaire  dansée  cas  particulier,  fut  étendue. 
Beaumanoir  dit  que ,  lorsque  celui  qui  appelait  de  faux  jugement 
attaquait  un  des  hommes  par  des  imputations  personnelles ,  il  y 
avait  bataille;  mais  que ,  s'il  n'attaquait  que  le  jugement ,  il  était 
libre  (6)  à  celui  des  pairs  qui  était  appelé  de  faire  juger  l'affaire 
par  bataille  ou  par  droit.  Mais,  comme  l'esprit  qui  régnait  du 
temps  de  Beaumanoir  était  de  restreindre  l'usage  du  combat  judi* 
ciaire ,  et  que  cette  liberté  donnée  au  pair  appelé  %  de  défendre  par 
le  combat  le  jugement,  ou  non ,  est  également  contraire  aux  idées 

(O  Chap.  XXI,  art.  37.  — (a)  U  fallait  ce  nombre  ai»  moins. 
(  Defontaines ,  chu  p.  XXI,  art.  36.  )  —  (3)  Voyez  Beanmanot» , 
chap.  LXVH,  page  337.  —  (4)  «  Chi  jugement  est  faux  et  mauvais,  » 
(Beaumanoir,  chap.  liXVIl ,  page  357.  J  —  (5)  a  Vous  avez  fait  ce  juge- 
»  ment  faux  et  mauvais,  comme  mauvais  que  vous  êtes  ,  ou  par  lovier  ou 
»  par  pramesse.  »  (Beaumanoir,  cbap.  LXVH ,  page  357.  )  —  (6)  Idem, 
chap-  LXVH ,  pages  3?7  et  338. 


47«>  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

de  l'honneur  établi  dans  ces  temps-là ,  et  à  l'engagement  où  l'on 
était  envers  son  seigneur  de  défendre  sa  cour ,  je  crois  que  cette 
distinction  de  Beaumanoir  était  une  jurisprudence  nouvelle  chez 
les  Français. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux  jugement  se  déci- 
dassent par  bataille  ;  il  en  était  de  cet  appel  comme  de  tons  les 
autres.  On  se  souvient  des  exceptions  dont  j'ai  parlé  au  cha- 
pitre XXV .  Ici ,  c'était  au  tribunal  suzerain  à  voir  s'il  fallait 
ôter  ou  non  les  gages  de  bataille. 

On  ne  pouvait  point  fausser  les  jugemens  rendus  dans  la  cour 
du  roi  :  car ,  le  roi  n'ayant  personne  qui  lui  fut  égal ,  il  n'y 
avait  personne  qui  pût  l'appeler;  et  le  roi  n'ayant  point  de  su- 
périeur ,  il  n'y  avait  personne  qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamentale ,  nécessaire  comme  loi  politique ,  di- 
minuait encore ,  comme  loi  civile ,  les  abus  de  la  pratique  judi- 
ciaire de  ces  temps-là.  Quand  un  seigneur  craignait  qu'on  ne 
faussât  sa  cour  (i),  on  voyait  qu'on  se  présentait  pour  la  fausser; 
s'il  était  du  bien  de  la  justice  qu'on  ne  la  faussât  pas ,  il  pouvait 
demander  des  hommes  de  la  cour  du  roi ,  dont  on  ne  pouvait 
fausser  le  jugement;  et  le  roi  Philippe,  dit  Défontaines  (2)  ,  en- 
voya tout  son  conseil  pour  juger  une  affaire  dans  la  coure? 
Fabbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvait  avoir  des  juges  du  roi ,  il  pouvait 
mettre  sa  cour  dans  celle  du  roi ,  s'il  relevait  nuement  de  lui  ;  et 
s'il  y  avait  des  seigneurs  intermédiaires ,  il  s'adressait  à  son  sei- 
gneur suzerain,  allant  de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi. 

Ainsi ,  quoiqu'on  n'eût  pas  ,  dans  ces  temps-là  ,  la  pratique  ni 
l'idée  même  des  appels  d'aujourd'hui ,  on  avait  recours  au  roi , 
qui  était  toujours  la  source  d'oii  tous  les  fleuves  partaient  ,  et  la 
mer  où  ils  revenaient. 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  Pappel  de  défaute  de  droit* 

On  appelait  de  défaute  de  droit,  quand,  dans  la  cour  d'un 
seigneur,  on  différait ,  on  évitait ,  ou  l'on  refusait  de  rendre  la 
justice  aux  parties. 

Dans  la  seconde  race ,  quoique  le  comte  eût  plusieurs  officiers 
sous  lui  >  la  personne  de  ceux-ci  était  subordonnée ,  mais  la  ju- 
ridiction ne  l'était  pas.  Ces  officiers,  dans  leurs  plaids,  assises  ou 
placites ,  jugeaient  en  dernier  ressort  comme  le  comte  même  ;  toute 
la  différence  était  dans  le  partage  de  la  juridiction  :  par  exemple . 

(ï)  Défontaines,  cliap.  XXH,  art,  i4.  —  (a)  Ibid. 
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le  comte  pouvait  condamner  à  mort  (1)  ,  juger  de  la  liberté ,  et 
de  la  restitution  des  biens  $  et  le  centenier  ne  le  pouvait  pas. 

Par  la  même  raison ,  il  y  avait  des  causes  majeures  (2)  qui 
étaient  réservées  au  roi  :  c'étaient  celles  qui  intéressaient  directe- 
ment l'ordre  politique.  Telles  étaient  les  discussions  qui  étaient 
entre  les  évêques ,  les  abbés ,  les  comtes ,  et  autres  grands ,  que  les 
rois  jugeaient  avec  les  grands  vassaux  (3). 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs ,  qu'on  appelaitd  comte  à 
l'envoyé  du  roi ,  ou  mi  s  sus  dominicus ,  n'est  pas  fondé.  Le  comté 
et  le  miss  us  avaient  une  juridiction  égale  et  indépendaute  l'une 
de  l'autre  (4)  :  toute  la  différence  (5)  était  que  le  missus  tenait 
ses  placites  quatre  mois  de  l'année ,  et  le  comte  les  huit  autres. 

Si  quelqu'un  (6) ,  condamné  dans  une  assise  (7) ,  y  demandait 
qu'on  le  rejugeât,  et  succombait  encore,  il  payait  une  amende 
de  quinze  sous ,  ou  recevait  quinze  coups  de  la  main  des  juges 
qui  avaient  décidé  l'affaire. 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  du  roi  ne  se  sentaient  pas 
assez  de  force  pour  réduire  les  grands  à  la  raison,  ils  leur  fai- 
saient donner  caution  (8)  qu'ils  se  présenteraient  devant  le  tribunal 
du  roi  :  c'était  pour  juger  l'affaire,  et  non  pour  la  rejuger.  Je 
trouve  dans  le,  capitulaire  de  Metz  (9)  l'appel  de  faux  jugement 
à  la  cour  du  roi ,  établi ,  et  toutes  autres  sortes  d'appels  pros- 
crits et  punis. 

Si  l'on  n'acquiesçait  (10)  pas  au  jugement  des  échevins  (11) ,  et 
qu'on  ne  réclamât  pas,  on  était  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  acquiescé  ;  et  si  l'on  réclamait ,  on  était  conduit  sous  une 
sûre  garde  devant  le  roi ,  et  l'affaire  se  discutait  à  sa  cour.     ' 

Il  ne  pouvait  guère  être  question  de  l'appel  de  défaute  de 
droit  :  car  ,  bien  loin  que  dans  ces  temps-là  on  eût  coutume  de 
se  plaindre  que  les  comtes  et  autres  gens  qui  avaient  droit  de 
tenir  des  assises  ,  ne  fussent  pas  exacts  à  tenir  leur  cour,  on  se 
plaignait  (12)  au  contraire  qu'ils  l'étaient  trop;  et  tout  est  plein 

(1)  Capilutaire  III,  de  l'an  812  ,  article  3,  édition  de  Baluze,  page 
497  ;  et  de  Charles-le-Chauve  ,  ajouté  à  la  Loi  des  Lombards,  lit.  II, 
art.  5.  —  (a)  Ibid.  art.  9. —  (3)  Càm  fidelibus.  (Capitulaire  de  Louis-fo- 
D<  bonnaire,  édil.  de  Baluze,  page  667.  )  —  (4)  Voyez  le  Capitulaire  de 
Charles-le-Chaiive,  ajouté  à  la  Loi  des  Lombards ,  liv.  Il,  art.  3. — 
(5)  Capitulaire  III ,  de  l'an  812,  art.  8.  —  (6)  Capitulaire  ajouté  a  la  Loi 
tles  Lombards,  liv.  II,  tit.  LIX.  •*-  (7)  Placitum.  —  (8)  Cela  parait  par 
les  formules  ,  leackartres  et  les  capitulaires.  —  (9)  De  l'an  7^7,  édit.  de 
Baluze,  page  180,  art.  9  el  10  j  et  le  synode  apud  Vernas,  de  l'an  755, 
art.  99,  édit.  de  Baluze,  page  175.  Ces  deux  capitulaires  furent  faits  sous 
le  roi  Pépin.  —  (10)  Capitulaire  XI  de  Charlemagne,  de  Tan  8o5  ,  édit.  de 
Baluze  ,  page  4a3  j  et  Loi  de  Lot  ha  ire  ,  dans  la  Loi  des  Lombards,  liv.  II , 
tit.  LU ,  an.  2S.  —  (11)  Officiera  sous  le  comte  ,  scabini.  —  (12)  Fojez  la 
Loi  des  Lombards ,  liv.  11 ,  tit.  LU  ,  art.  22* 
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d'ordonnances  qui  défendent  aux  comtes  et  autres  officiers  de 
justice  quelconques  de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an.  D  fallait 
moins  corriger  leur  négligence  qu'arrêter  leur  activité. 

Mais ,  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  petites  seigneuries  se 
formèrent,  que  différens  degrés  de  vasselage  furent  établis,  la 
négligence  de  certains  vassaux  à  tenir  leur  cour  donna  nais- 
sance à  ces  sortes  d'appels  (i) ,  d'autant  plus  qu'il  en  revenait  au. 
seigneur  suzerain  des  amendes  considérables. 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendant  de  plus  en  plus ,  il  y 
eut  des  lieux ,  des  cas ,  des  temps  où  il  fut  difficile  d'assembler 
les  pairs  ,  et  où  par  conséquent  on  négligea  de  rendre  la  justice. 
L'appel  de  défaute  de  droit  s'introduisit  ;  et  ces  sortes  d'appels 
ont  été  souvent  des  points  remarquables  de  notre  histoire ,  parce 
que  la  plupart  des  guerres  de  ces  temps-là  avaient  pour  motif  la 
violation  du  droit  politique ,  comme  nos  guerres  d'aujourd'hui 
ont  ordinairement  pour  causé  ou  pour  prétexte  celle  du  droit 
des  gens. 

Beaumanoir  (2)  dit  que,  dans  le  cas  de  défaute  de  droit,  il 
n'y  avait  jamais  de  bataille  ;  en  voici  les  raisons.  On  ne  pouvait 
pas  appeler  au  combat  le  seigneur  lui-même ,  à  cause  du  respect 
dû  à  sa  personne  :  on  ne  pouvait  pas  appeler  les  pairs  du  sei- 
gneur, parce  que  la  chose  était  claire ,  et  qu'il  ify  avait  qu'à 
compter  les  jours  des  ajournemens  ou  des  autres  délais  :  il  n'y 
avait  point  de  jugement ,  et  on  ne  faussait  que  sur  un  jugement  : 
enfin  le  délit  des  pairs  offensait  le  seigneur  comme  la  partie  ;  et 
il  était  contre  l'ordre  qu'il  y  eut  un  combat  entre  le  seigneur  et 
ses  pairs. 

Mais  (3) ,  comme  devant  le  tribunal  suzerain  on  prouvait  la 
défaute  par  témoins ,  on  pouvait  appeler  au  combat  les  témoins; 
et  par-là  ,  on  n'offensait  ni  le  seigneur  ni  son  tribunal. 

i°.  Dans  le  cas  où  la  défaute  venait  de  la  part  des  hommes 
ou  pairs  du  seigneur  qui  avaient  différé  de  rendre  la  justice ,  ou 
évité  de  faire  le  jugement  après  les  délais  passés ,  c'étaient  les 
pairs  du  seigneur  qu'on  appelait  de  défaute  de  droit  devant  le 
suzerain;  et  s'ils  succombaient ,  ils  payaient  (4)  une  amende  à 
leur  seigneur.  Celui-ci  ne  pouvait  porter  aucun  secours  à  ses 
hommes;  an  contraire,  il  saisissait  leur  fief,  jusqu'à  ce  qu'ils 
lui  eussent  payé  chacun  une  amende  de  soixante  livres. 

2*.  Lorsque  la  défaute  venait  de  la  part  du  seigneur,  ce  qui 
arrivait  lorsqu'il  n'y  avait  pas  assez  d'hommes  à  sa  cour  pour 
faire  le  jugement ,  ou  lorsqu'il  n'avait  pas  assemblé  ses  hommes , 

(1)  On  voit  des  appels  de  déftute  de  droit  dès  le  temps  de  Philippe- 
Auguste. —  (a)  Chap.  tiXI ,  page  5i5.  «—  (3)  Beaumanoir ,  l'asrf,  — 
(4)  Défonta/ines  %  chap.  XXI ,  arl.  a*. 
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ou  mis  quelqu'un  à  sa  place  pour  les  assembler ,  on  demandait  la 
défaute  devant  le  seigneur  suzerain  ;  mais ,  à  cause  du  respect 
du  au  seigneur,  ou  faisait  ajourner  la  partie  (i)  ,  et  non  pas  le 
seigneur. 

Le  seigneur  demandait  sa  cour  devant  le  tribunal  suzerain  ; 
et  s'il  gagnait  la  défaute ,  on  lui  renvoyait  l'affaire ,  et  on  lui 
payait  une  amende  de  soixante  livres  (2)  :  mais  si  la  défaute 
était  prouvée ,  la  peine  (3)  contre  lui  était  de  perdre  le  jugement 
de  la  chose  contestée;  le  fond  était  jugé  dans  le  tribunal  suze- 
rain :  en  effet,  on  n'avait  demandé  la  défaute  que  pour  cela. 

3°.  Si  l'on  plaidait  (4)  à  la  cour  de  son  seigneur  contre  lui ,  ce 
qui  n'avait  lieu  que  pour  les  affaires  qui  concernaient  le  fief, 
après  avoir  laissé  passer  tous  les  délais ,  on  sommait  le  seigneur  (5) 
même  devant  bonnes  gens ,  et  on  le  faisait  sommer  par  le  sou- 
verain ,  dont  on  devait  avoir  permission.  On  n'ajournait  point 
par  pairs ,  parce  que  les  pairs  ne  pouvaient  ajourner  leur  sei- 
gneur; mais  ils  pouvaient  ajourner  (6)  pour  leur  seigneur. 

Quelquefois  (7)  l'appel  de  défaute  de  droit  était  suivi  d'un 
appel  de  faux  jugement,  lorsque  le  seigneur,  malgré  la  défaute y 
avait'fait  rendre  le  jugement. 

Le  vassal  (8)  qui  appelait  à  tort  son  seigneur  de  défaute  de 
droit ,  était  condamné  à  lui  payer  une  amende  à  sa  volonté. 

Les  Gantois  (9)  avaient  appelé  de  défaute  de  droit  le  comte  de 
Flandre  devant  le  roi ,  sur  ce  qu'il  avait  différé  de  leur  faire 
rendre  jugement  en  sa  cour.  Il  se  trouva  qu'il  avait  pris  encore 
moins  de  délais  que  n'en  donnait  la  coutume  du  pays.  Les  Gan- 
tois lui  furent  renvoyés;  il  fit  saisir  de  leurs  biens  jusqu'à  la 
valeur  de  soixante  mille  livres.  Ils  revinrent  à  la  cour  du  roi , 
pour  que  cette  amende  fût  modérée  ;  il  fut  décidé  que  le  comte 
pouvait  prendre  cette  amende ,  et  même  plus ,  s'il  voulait.  Beau- 
manoir  avait  assisté  à  ces  jugemens. 

4°.  Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pouvait  avoir  contre  le 
vassal  pour  raison  du  corps  ou  de  l'honneur  de  celui-ci ,  ou  des 
biens  qui  n'étaient  pas  du  fief,  il  n'était  point  question  d'appel 
de  défaute  de  droit ,  puisqu'on  ne  jugeait  point  à  la  cour  du 

(1)  Défontaines ,  chap.  XXI,  art.  5a.—  (2)  Beaomanoir,  chap.  LXI , 
page  5ia.— (3)  Défont  a  ines,  chap.  XXI,  art.  1 ,  ag.~(4)  Soua  le  règne  de 
Louis  VIII ,  le  sire  de  N»*sle  plaidait  contre  Jeanne,  comtwse  de  Flandre  ; 
il  la  somma  de  le  faire  juger  dans  quarante  jours,  et  il  l'appela  ensuite 
de  défaute  de  droit  à  la  cour  du  roi.  Elle  répondit  qu'elle  le  ferait  juger 
par  ses  pairs  en  Flandre.  La  cour  du  roi  prononça  qu'il  n'y  serait  point 
renvoyé, et  que  la  comtesse  serait  ajournée.  —  (5)  Défoo laines,  obap.  XXI, 
art.  34.  —  (6)  IbieL  chap.  XXI,  art.  9.  —  (7)  Beaumanoir,  oh*  p.  LXI, 
page  5 11.  — (8)  Ibid.  page  3ia.  Mais  celui  qui  n'aurait  été  homme  ni 
tenant  du  seigneur,  ne  lui  payait  qu'une  amende  dt  soixante  livre».  (i*4</«) 
—  (9)  Ibid.  uage3i8. 
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seigneur ,  mais  à  la  cour  de  celui  de  qui  il  tenait  ;  les  hommes  f 
dit  Défontaines  (i),  n'ayant  pas  droit  de  faire  jugement  sur  le 
corps  de  leur  seigneur. 

J'ai  travaillé  à  donner  une  idée  claire  de  ces  choses ,  qui  dans 
les  auteurs  de  ces  temps-là  sont  si  confuses  et  si  obscures ,  qu'en 
vérité  les  tirer  du  chaos  où  elles  sont ,  c'est  les  découvrir. 

CHAPITRE  XXIX. 

Epoque  du  règne  de  saint  Louis* 

Saint-Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les  tribunaux  de 
ses  domaines,  comme  il  paraît  par  l'ordonnance  qu'il  fit  là- 
dessus  (2) ,  et  par  les  Etablissement  (3). 

Mais  il  ne  l'ôta  point  dans  les  cours  de  ses  barons  (4) ,  excepté 
dans  le  cas  d'appel  de  faux  jugement. 

On  ne  pouvait  fausser  (5)  la  cour  de  son  seigneur,  sans  de- 
mander le  combat  judiciaire  contre  les  juges  qui  avaient  pro- 
noncé le  jugement.  Mais  saint  Louis  introduisit  (6)  l'usage  de 
fausser  sans  combattre  j  changement  qui  fut  une  espèce  de  ré- 
volution. 

Il  déclara  (7)  qu'on  ne  pourrait  point  fausser  les  jugemens 
rendus  dans  les  seigneuries  de  ses  domaines ,  parce  que  c'était  un 
crime  de  félonie.  Effectivement,  si  c'était  une  espèce  de  crime  de 
félonie  contre  le  seigneur,  à  plus  forte  raison  en  était-ce  un 
contre  le  roi.  Mais  il  voulut  que  l'on  pût  demander  amende- 
ment (8)  des  jugemens  dans  ses  cours ,  non  pas  parce  qu'ils 
étaient  faussement  ou  méchamment  rendus ,  mais  parce  qu'ils 
faisaient  quelque  préjudice  (9).  Il  voulut,  au  contraire,  qu'on 
fût  contraint  de  fausser  (10)  les  jugemens  des  cours  des  barons, 
si  l'on  voulait  s'en  plaindre. 

On  ne  pouvait  point ,  suivant  les  Établissemens ,  fausser  les 
cours  des  domaines  du  roi ,  comme  on  vient  de  le  dire.  Il  fallait 
demander  amendement  devant  le  même  tribunal  ;  et ,  en  cas  que 
le  bailli  ne  voulût  pas  faire  l'amendement  requis ,  le  roi  per- 
mettait de  faire  appel  à  sa  cour(i  1) ,  ou  plutôt ,  en  interprétant 
les  Établissemens  par  eux-mêmes,  de  lui  présenter  (12)  une  re- 
quête ou  supplication. 

(1)  Chap.  XXT,  art.  55.  —  (2)  En  1260.  —  (3)  Liv.  I,  chap.  11  et 
VU;  liv.  II,  chap.  x  et  xi.  —  (4)  Comme  il  parait  partout  dans  les  Eta- 
blissement; et  Beau  manoir,  chap.  LXI  ,  page  309.  —  (5)  C'est-à-dire, 
appeler  de  faux  Jugement. —  (6)  Etablissemens ,  liv.  I  ,  chap.  vi;  et 
liv.  II,  chap.  xv.  —  (7)  lbid.  liv.  II,  chap.  iv.  —  (8)  IbûL  liv.î  , 
chap.  LXXVHI  j  et  liv.  II,  chap.  xv.  —  (9)  lbid.  liv.  I ,  chap.  lxxviii. 
—  (10)  lbid.  liv.  Il,  chap.  xv.  — >(n)  lbid.  liv.  I,  chap.  lx*viu,  — 
(la)  lbid.  liv.  II ,  chap.  xv. 
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À  Têtard  des  cours  des  seigneurs ,  saint  Louis  ,  en  permettant 
de  les  fausser,  voulut  que  l'affaire  fût  portée  (i)  au  tribunal  du 
roi ,  ou  du  seigneur  suzerain ,  non  pas  (2)  pour  y  être  décidée 
par  le  combat ,  mais  par  témoins ,  suivant  une  forme  de  procéder 
dont  il  donna  des  règles  (3). 

Ainsi ,  soit  qu'on  pût  fausser ,  comme  dans  les  cours  des  sei- 
gneurs j  soit  qu'on  ne  le  pût  pas,  comme  dans  les  cours  de  ses 
domaines  ;  il  établit  qu'on  pourrait  appeler  sans  courir  le  Hasard 
d'un  combat. 

Défontaines  (4)  nous  rapporte  les  deux  premiers  exemples  qu'il  ait 
vus ,  où  l'on  ait  ainsi  procédé  sans  combat  judiciaire  :  l'un ,  dans 
une  affaire  jugée  à  la  cour  de  Saint-Quentin ,  qui  était  du  do- 
maine du  roi;  et  l'autre,  dans  la  cour  de  Pontbieu ,  où  le  comte , 
qui  était  présent,  opposa  l'ancienne  jurisprudence  :  mais  ces 
deux  affaires  furent  jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis  ordonna ,  pour 
les  cours  de  ses  barons ,  une  manière  de  procéder  différente  de 
celle  qu'il  établissait  dans  les  tribunaux  d*e  ses  domaines  :  en  voici 
la  raison.  Saint  Louis ,  statuant  pour  les  cours  de  ses  domaines  , 
ne  fut  point  gêné  dans  ses  vues;  mais  il  eut  des  ménagemens  à 
garder  avec  les  seigneurs  qui  jouissaient  de  cette  ancienne  pré- 
rogative ,  que  les  affaires  n'étaient  jamais  tirées  de  leurs  cours ,  à 
moins  qu'on  ne  s'exposât  au  danger  de  les  fausser.  Saint  Louis 
maintint  cet  usage  de  fausser  ;  mais  il  voulut  qu'on  pût  fausser 
sans  combattre  :  c'est-à-dire  que ,  pour  que  le  changement  se  fit 
moins  sentir ,  il  ôta  la  chose ,  et  laissa  subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans  les  cours  des  seigneurs. 
BeAumanoir  (5)  dit  que ,  de  son  temps ,  il  y  avait  deux  manières  de 
juger ,  l'une,  suivant  Y  ètablissement-le-roi ,  et  l'autre ,  suivant  la 
pratique  ancienne  ;  que  tes  seigneurs  avaient  droit  de' suivre  l'une 
ou  l'autre  de  ces  pratiques;  mais  que ,  quand,  dans  une  affaire, 
on  eu  avait  choisi  une,  on  ne  pouvait  plus  revenir  à  l'autre.  Il 
ajoute  (6)  que  le  comte  de  Clennônt  suivait  la  nouvelle  pratique, 
tandis  que  se$  vassaux  se  tenaient  à  l'ancienne;  mais  qu'il  pour- 
rait ,  quand  il  voudrait ,  rétablir  l'ancienne ,  sans  quoi  il  aurait 
moins  d'autorité  que  ses  vassaux. 

Il  faut  savoir  que  la  France  était  pour  lors  (7)  divisée  en  pays 
du  domaine  du  roi ,  et  en  ce  qu'on  appelait  pays  des  barons ,  ou 

(1)  Mais  si  on  ne  faussait  pas,  et  qu'on  voulût  appeler,  on  n'était 
point  reçu.  (Etablissement,  liv.  Il ,  chap.  xv.)  Li  sir*  en  aurait  1ère- 
cort  de  sa  cour,  droit  faisant.  —  (2)  Etablissement,  liv.  I,  chap.  vi  et 
lxvii  ;et  liv. II,  chap.  xv  ;  et  Beau  ma  noir ,  obap.  XI ,  page  58.—  (3)  Ibid. 
liv.  I,  chap.  1, 11  et  m.  — (4)  Chap.  XXII,  art.  16  et  17.  — (5) Chap.  LXI , 
page  309.  —  (6)  Ibid.  —  (7)  Voyez  Beaumanoir,  Défontainet,  et  les  Eta- 
blissement ,  liv.  II y  chap.  x  ,  xi ,  xv ,  et  autres. 
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en  baronnies ,  et ,  pour  me  servir  des  termes  des  Établissement 
de  saint  Louis ,  en  pays  de  l'obéissance-Ie-roi ,  et  en  pays  hors 
l'obéissance-le-roî.  Quand  les  rois  faisaient  des  ordonnances  pour 
les  pays  de  leurs  domaines,  ils  n'employaient  que  leur  seule  au- 
torité :  mais ,  quand  ils  en  faisaient  qui  regardaient  aussi  les 
pays  de  leurs  barons ,  elles  étaient  faites  (i)  de  concert  avec  eux  , 
ou  scellées ,  ou  souscrites  d'eux;  sans  cela  les  barons  les  recevaient , 
ou  ne  les  recevaient  pas ,  suivant  qu'elles  leur  paraissaient  con- 
venir ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  arrière-vassaux 
étaient  dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands  vassaux.  Or ,  les 
Établissemens  ne  furent  pas  donnes  du  consentement  des  sei- 
gneurs ,  quoiqu'ils  statuassent  sur  des  choses  qui  étaient  pour  eux 
d'une  grande  importance  :  ainsi  ils  ne  furent  reçus  que  par  ceux 
qui  crurent  qu'il  leur  était  avantageux  de  les  recevoir.  Robert  , 
fils  de  saint  Louis ,  les  admit  dans  sa  comté  de  Clermont  ;  et  ses 
vassaux  ne  crurent  pas  qu'il  leur  convint  de  les  faire  pratiquer 
chez  eux. 

CHAPITRE  XXX. 

Observation  sur  les  appels. 

On  conçoit  que  des  appels ,  qui  étaient  des  provocations  à  un 
combat,  devaient  se  faire  sur-le-champ.  «  S'il  se  part  de  court 
»  sans  appeler,  dit  Beaumanoir  (a),  il  perd  son  appel,  et  tient 
»  le  jugement  pour  bon.  »  Ceci  subsista  même  après  qu'on  eut 
restreint  l'usage  (3)  du  combat  judiciaire. 

CHAPITRE  XXXI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  vilain  ne  pouvait  pas  fausser  la  cour  de  son  seigneur  *  nous 
l'apprenons  de  Défontaines  (4)  ;  et  cela  est  confirmé  par  les  Eta- 
blissemens (5).  «  Aussi ,  dit  encore  Défontaines  (6) ,  n'y  a-t-il 
»  entre  toi  seigneur  et  ton  vilain  autre  juge  fors  Dieu.  » 

C'était  l'usage  du  combat  judiciaire  qui  avait  exclu  les  vilains 
de  pouvoir  fausser  la  cour  de  leur  seigneur  ;  et  cela  est  si  vrai , 

(i)  Voyez  les  ordonnances  du  commencement  de  la  troisième  race, 
dans  le  recueil  de  Lanrière  ,  «moût  celles  de  Philippe- Auguste  sur  la 
juridiction  ecclésiastique ,  et  celle  de  Louis  Vit!  sur  les  Juifs  $  et  les  Char- 
tres rapportées  par  M.  Brussel,  notamment  celle  de  saint  Louis  sur  le 
bail  et  le  rachat  des  terres  t  et  la  majorité  féodale  des  filles ,  tome  II ,  lir. 
III  >  page  55  ;  et  ibid.  l'or  don  fiance  de  Philippe-Auguste  ,  page  7.  — 
(a)  Cbap.  LXIII,  page  3*7  3  «*•  chap.  LXI,  psge  Su.  —  (5)  Voyez  les 
Etablissement  de  saint  Louis,  liv.  Il ,  chap.  xv  ;  l'ordonnance  de  Char- 
les VII,  de  i453.  —  (4)  Cbap.  XXI,  arr.  ai  et  2».  —(5)  Liv.  I,  cbap, 
cxxxvk  —  (6)  Chap.  II ,  art  9. 
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que  les  vilains  qui ,  par  chartre  ou  par  usage  (1) ,  avaient  droit 
de  combattre ,  avaient  aussi  droit  de  fausser  la  cour  de  leur  sei- 
gneur ,  quand  même  les  hommes  qui  avaient  jugé  auraient  été 
chevaliers  (2)  }  et  Défontaines  (3)  donne  des  expédiens  pour  que 
ce  scandale  du  villain  qui ,  en  faussant  le  jugement,  combattrait 
contre  un  chevalier ,  n'arrivât  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commençant  à  s'abolir,  et 
l'usage  des  nouveaux  appels  à  s'introduire ,  on  pensa  qu'il  était 
déraisonnable  que  les  personnes  franches  eussent  un  remède  contre 
l'injustice  de  la  cour  de  leurs  seigneurs,  et  que  les  vilains  ne  l'eussent 
pas  :  et  le  parlement  reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  personnes 
franches. 

CHAPITRE  XXXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu'on  faussait  la  cour  de  son  seigneur,  il  venait  en  per- 
sonne devant  le  seigneur  suzerain  pour  défendre  le  jugement  de 
«a  cour.  De  même  (4) ,  dans  le  cas  d'appel  de  défaute  de  droit , 
la  partie  ajournée  devant  le  seigneur  suzerain  menait  son  sei- 
gneur avec  elle ,  afin  que ,  si  la  défaute  n'était  pas  prouvée ,  il 
pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite ,  ce  qui  n'était  que  deux  cas  particuliers  étant 
devenu  général  pour  toutes  les  affaires  par  l'introduction  de  toutes 
sortes  d'appels ,  il  parut  extraordinaire  que  le  seigneur  fût  obligé 
de  passer  sa  vie  dans  d'autres  tribunaux  que  les  siens ,  et  pour 
d'autres  affaires  que  les  siennes.  Philippe  de  Valois  (5)  ordonna 
que  les  baillis  seuls  seraient  ajournés.  Et,  quand  l'usage  des  ap- 
pels devint  encore  plus  fréquent ,  ce  fut  aux  parties  à  défendre  à 
l'appel;  le  fait  du  juge  devint  le  fait  de  la  partie  (6). 

J'ai  dit  (7)  que ,  dans  l'appel  de  défaute  de  droit ,  le  seigneur 
ne  perdait  que  le  droit  de  faire  juger  l'affaire  en  sa  cour.  Mais,  si 
le  seigneur  était  attaqué  lui-même  comme  partie  (8) ,  ce  qui  de- 
vint très-fréquent  (9) ,  il  payait  au  roi ,  ou  au  seigneur  suzerain 
devant  qui  on  avait  appelé ,  une  amende  de  soixante  livres.  De  là 
vint  cet  usage ,  lorsque  les  appels  furent  universellement  reçus , 

(1)  Défontaines ,  chap.  XXII ,  art.  7.  Cet  artiole  et  le  21e  du  obap.  XXII 
da  même  auteur,  ont  été  jusqu'ici  très-mal  expliqués.  Défontaines  ne 
met  point  en  opposition  le  jugement  du  seigneur  avec  celui  du.  chevalier» 
puisque  c'était  le  même  ;  mais  il  oppose  le  vilain  ordinaire  à  celui  qui 
avait  le  privilège  de  combattre.  — (2)  Les  chevaliers  peuvent  toujours  être 
du  nombre  des  juges.  (  Défontaines ,  chap.  XXI ,  art.  48.  )  —  (5)  Chap. 
XXII,  art.  i4.  —  (4)  Défontaines,  chap.  XXI,  art.  35.  —  (6)  En  i33a. 
—  (6)  Voyez  quel  était  l'état  des  choses  au  temps  de  Boutillier ,  qui  vivait 
•n  1  an  i4oa.  (Somme  rurale , liv.  I,  pages  19  et  20.)  —  (7)  Ci-dessus, 
chap.  XXX. —  (8)  Beau  manoir,  chap.LXI,  pages  5i  2  et  3i8.— (9)  Ibid, 
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de  faire  payer  l'amende  au  seigneur  lorsqu'on  réformait  la  sen- 
tence de  son  juge;  usage  qui  subsista  long-temps,  qui  fut  con- 
firmé par  l'ordonnance  de  Roussillon ,  et  que  son  absurdité  a  fait 
périr. 

CHAPITRE  XXXIII. 

Continuation  du  mime  *uje(. 

Daws  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le  fausseur  qui  ayait 
appelé  un  des  juges  pouvait  perdre  (i)  par  le  combat  son  pro- 
cès ,  et  ne  pouvait  pas  le  gagner.  En  effet,  la  partie  qui  avait  un 
jugement  pour  elle  n'en  devait  pas  être  privée  par  le  fait  d'au- 
trui.  Il  fallait  donc  que  le  fausseur  qui  avait  vaincu  combattît 
encore  contre  la  partie ,  non  pas  pour  savoir  si  le  jugement  était 
bon  ou  mauvais;  il  ne  s'agissait  plus  de  ce  jugement,  puisque  le 
combat  l'avait  anéanti;  mais  pour  décider  si  la  demande  était  lé- 
gitime ou  non  ;  et  c'est  sur  ce  nouveau  point  que  Ton  combattait. 
De  là  doit  être  venue  notre  manière  de  prononcer  les  arrêts  :  La 
cour  met  l'appel  au  néant  ;  la  cour  met  t appel  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé au  néant.  En  eflet ,  quand  celui  qui  avait  appelé  de  faux  juge- 
ment était  vaincu ,  l'appel  était  anéanti  :  quand  il  avait  vaincu  , 
le  jugement  était  anéanti ,  et  l'appel  même  ;  il  fallait  procéder  à 
un  nouveau  jugement. 

Cela  est  si  vrai,  que ,  lorsque  l'affaire  se  jugeait  par  enquêtes  , 
cette  manière  de  prononcer  n'avait  pas  lieu.  M.  de  la  Roche» 
Flavin  (a)  nous  dit  que  la  chambre  des  enquêtes  ne  pouvait  user 
de  cette  forme  dans  les  premiers  temps  de  sa  création. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Comment  la  procédure  devint  secrète. 

IL.es  duels  avaient  introduit  une  forme  de  procédure  publique  ; 
l'attaque  et  la  défense  étaient  également  connues.  «  Les  tô- 
»  moins  ,  dit  Beaumanoir  (S) ,  doivent  dire  leur  témoignage  de- 
»  vant  tous.  » 

Le  commentateur  de  Boutillier  dit  avoir  appris  d'anciens  pra- 
ticiens ,  et  de  quelque*  vieux  procès  écrits  à  la  main ,  qu'ancien* 
neraent  »  en.  France ,  les  procès  criminels  se  faisaient  publique- 
ment, et  en  une  forme  non  guère  différente  des  jugement  publics 
des  Romains.  Ceci  était  lié  avec  l'ignorance  de  l'écriture  ,  com- 
mune dans  ces  temps-là .  L'usage  de  l'écriture  arrête  les  idées  , 
et  peut  faire  établir  le  secret  :  mais  ,  quand  on  n'a  point  cet 

(i)  Défontaines ,  chap.  XXI ,  art.  i4.  —  (2)  Des  parlement  de  France , 
liv.  I,  chap.  xvi.  —  (5)  Chap.  LXl,  page  3i5. 
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usage  ,  il  n'y  a  que  la  publicité  de  la  procédure  qui  puisse  fixer 
ces  mêmes  idées. 

Et  ,  comme  il  pouvait  y  ayoir  de  l'incertitude  sur  ce  qui  avait 
été  jugé  par  hommes  (1)  ou  plaidé  devant  hommes ,  on  pouvait 
eu  rappeler  la  mémoire  toutes  les  fois  qu'on  tenait  la  cour ,  par 
ce  qui  s'appelait  la  procédure  par  record  (2)  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il 
n'était  pas  permis  d'appeler  les  témoins  au  combat ,  car  les 
affaires  n'auraient  jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  suite  il  s'introduisit  une  forme  de  procéder  secrète.  Tout 
était  public  :  tout  devint  caché ,  les  interrogatoires ,  les  infor- 
mations ,  le  récolement ,  la  confrontation  ,  les  conclusions  de  la 
partie  publique  ;  et  c'est  l'usage  aujourd'hui.  La  première  forme 
de  procéder  convenait  au  gouvernement  d'alors ,  comme  la  nou- 
velle était  propre  au  gouvernement  qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boutillier'  fixe  à  l'ordonnance  de  i53g 
l'époque  de  ce  changement.  Je  crois  qu'il  se  fit  peu  à  peu ,  et  qu'il 
passa  de  seigneurie  en  seigneurie,  à  mesure  que  les  seigneurs  renon* 
cèrent  à  l'ancienne  pratique  de  juger,  et  que  celle  tirée  des  Établis- 
semens  de  saint  Louis  vint  à  se  perfectionner.  En  effet,  Beauma- 
noir  (3;  dit  que  ce  n'était  que  dans  les  cas  où  l'on  pouvait  donner 
des  gages  de  bataille  qu'on  entendait  publiquement  les  témoins  ; 
dans  les  autres  ,  on  les  oyait  en  secret ,  et  on  rédigeait  leurs  dé- 
positions par  écrit.  Les  procédures  devinrent  donc  secrètes,  lors- 
qu'il n'y  eut  plus  de  gages  de  bataille. 

CHAPITRE  XXXV. 

%  Des  dépens. 

Anciennement  en  France  il  n'y  avait  point  de  condamnation 
de  dépens  en  cour  laie  (4).  La  partie  qui  succombait  était  assez 
punie  par  des  condamnations  d'amende  envers  le  seigneur  et  ses 
pairs.  La  manière  de  procéder  par  le  combat  judiciaire  faisait 
que  ,  dans  les  crimes  ,  la  partie  qui  succombait ,  et  qui  perdait 
la  vie  et  les  biens  ,  était  punie  autant  qu'elle  pouvait  l'être  5  et , 
dans  les  autres  cas  du  combat  judiciaire  ,  il  y  avait  des  amendes, 
quelquefois  fixes ,  quelquefois  dépendantes  de  la  volonté  du  sei- 
gneur ,  qui  faisaient  assez  craindre  les  événemens  des  procès.  Il 
en  était  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  se  décidaient  que  par  le 
combat.  Comme  c'était  le  seigneur  qui  avait  les  profits  princi- 
paux ,  c'était  lui  aussi  qui  faisait  les  principales  dépenses ,  soit 

(1)  Comme  dit  Beaumanoir,  chap.  XXXIX,  page  209.  —  (2)  On  proa- 
vait par  témoins  ce  qui  s'était  déjà  passé,  dit  ou  ordonné  en  justice.  — 
(3)  Chap.  XXXIX,  page  a  18.  —  (4)  Défontaines,  dans  son  conseil, 
cbap.  XXII ,  art.  5  et  8  j  et  Beauinanoir ,  chap.  XXXIII  ;  StabUsssmsns , 
liv.  I ,  chap.  xc. 
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pour  assembler  ses  pairs ,  soit  pour  les  mettre  en  état  de  procéder 
au  jugement.  D'ailleurs ,  les  affaires  finissant  sur  le  lieu  même  . 
et  toujours  presque  sur-le-champ ,  et  sans  ce  nombre  infini  d'écn 
tures  qu'on  vit  depuis  >  il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  des 
dépens  aux  parties. 

C'est  l'usage  des  appels  qui  doit  naturellement  introduire  celui 
de  donner  des  dépens»  Aussi  Défontaines  (i)  dit-il  que ,  lorsqu'on 
appelait  par  loi  écrite ,  ^est-à-dire ,  quand  on  suivait  les  nou- 
velles lois  de  saint  Louis,  on  donnait  des  dépens  $  mais  que  ,  dans 
l'usage  ordinaire  ^  qui  ne  permettait  point  d'appeler  sans  fausser  , 
il  n'y  en  avait  point  ;  on  n'obtenait  qu'une  amende  ,  et  la  pos- 
session d>an  et  jour  de  la  chose  contestée ,  si  l'affaire  était  ren- 
voyée au  seigneur. 

Mais ,  lorsque  de  nouvelles  falicités  d'appeler  augmentèrent  le 
nombre  des  appels  (a)  ;  que  ,  par  le  fréquent  usage  de  ces  appels 
d'un  tribunal  à  un  autre ,  les  parties  furent  sans  cesse  transpor- 
tées hors  du  lieu  de  leur  séjour  ;  quand  l'art  nouveau  de  la  pro- 
cédure multiplia  et  éternisa  les  procès  ;  lorsque  la  science  d'élu- 
der les  demandes  les  plus  justes  se  fut  raffinée  ;  quand  un  plaideur 
sut  fuir  ,  uniquement  pour  se  faire  suivre  j  lorsque  la  demande 
fut  ruineuse ,  et  la  défense  tranquille;  que  les  raisons  se  perdirent 
dans  des  volumes  de  paroles  et  d'écrits  ;  que  tout  fut  plein  de 
suppôts  de  justice  qui  ne  devaient  point  rendre  la  justice  j  que  la 
mauvaise  foi  trouva  des  conseils  là  ou  elle  ne  trouva  pas  des  ap- 
puis ;  il  fallut  bien  arrêter  les  plaideurs  parla  crainte  des  dépens. 
Ils  durent  les  payer  pour  la  décision ,  et  pour  les  moyens  qu'ils 
avaient  employés  pour  l'éluder.  Charles-Ie-Bel  fit  là-dessus  une 
ordonnance  générale  (3). 

CHAPITRE  XXXVI. 

De  la  partie  publique. 

Comme  ,  par  les  lois  saliques  et  ripuaires ,  et  par  les  autres  lois 
des  peuples  barbares  ,  les  peines  des  crimes  étaient  pécuniaires , 
il  n'y  avait  point  pour  lors ,  comme  aujourd'hui  parmi  nous ,  de 
partie  publique  qui  fût  chargée  de  la  poursuite  des  crimes.  En 
effet ,  tout  se  réduisait  en  réparations  de  dommages  ;  toute  pour- 
suite était  ,  en  quelque  façon ,  civile ,  et  chaque  particulier  pou- 
vait la  faire.  D'un  autre  côté  ,  le  droit  romain  avait  des  formes 
populaires  pour  la  poursuite  des  crimes ,  qui  ne  pouvaient  s'ac- 
corder avec  le  ministère  d'une  partie  publique. 

L'usage  des  combats  judiciaires  ne  répugnait  pas  moins  à  cette 

(i)  Chap.  XXII ,  art.  8.—  (2)  A  présent  qtie  l'on  est  si  enclin  à  appeler, 
dit  Bnutillier  ,  Sommé  rurale,  Uv.  I,  tit.  III ,  page  16.  —  (5)  £n  i3a4. 
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idée  :  car ,  qui  aurait  voulu  [être  la  partie  publique  ,  et  se  faire 
champion  de  tous  contre  tous? 

Je  trouve  dans  un  recueil  de  formules  que  M.  Muratori  a  insé- 
rées dans  les  lois  des  Lombards  ,  qu'il  y  avait ,  dans  la  seconde 
race  ,  un  avoué  de  la  partie  publique  (1).  Mais  si  on  lit  le  recueil 
entier  de  ces  formules ,  on  verra  qu'il  y  avait  une  différence  to- 
tale entre  ces  officiers  et  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la 
partie  publique  ,  nos  procureurs -généraux,  nos  procureurs  du 
roi  ou  des  seigneurs.  Lés  premiers  étaient  plutôt  les  agens  du  pu- 
blic pour  la  manutention  politique  et  domestique  que  pour  la 
manutention  civile.  En  effet ,  on  ne  voit  point  dans  ces  formules 
qu'ils  fussent  chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  affaires  qui 
concernaient  les  mineurs ,  les  églises ,  ou  l'état  des  personnes. 

J'ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie  publique  répugnait  à 
l'usage  du  combat  judiciaire.  Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces 
formules  un  avoué  de  la  partie  publique  qui  a  la  liberté  de  com- 
battre. M.  Muratori  l'a  mise  à  la  suite  de  la  constitution  de 
Henri  Ier  (2) ,  pour  laquelle  elle  a  été  faite.  Il  est  dit  dans  cette 
constitution  que ,  «  si  quelqu'un  tue  son  père ,  son  frère  ,  son 
»  neveu ,  ou  quelque  autre  de  ses  parens  ,  il  perdra  leur  succes- 
>»  sion ,  qui  passera  aux  autres  parens  ,  et  que  la  sienne  propre 
»  appartiendra  au  fisc.  »  Or  ,  c'est  pour  la  poursuite  de  cette 
succession  dévolue  au  fisc  que  l'avoué  de  la  partie  publique  ,  qui 
en  soutenait  les  droits  ,  avait  la  liberté  de  combattre  :  ce  cas  ren- 
trait dans  la  règle  générale. 

Nous  voyons,  dans  ces  formules,  l'avoué  de  la  partie  publique 
agir  contre  celui  qui  avait  pris  un  voleur  (3)  et  ne  l'avait  pas 
mené  au  comte  5  contre  celui  (4)  qui  avait  fait  un  soulèvement  ou 
une  assemblée  contre  le  comte  ;  contre  celui  (5)  qui  avait  sauvé 
la  vie  à  un  homme  que  le  comte  lui  avait  donné  pour  le  faire 
mourir  ;  contre  l'avoué  des  églises  (6) ,  à  qui  le  comte  ayait  or- 
donné de  lui  présenter  un  voleur ,  et  qui  n'avait  point  obéi  ; 
contre  celui  qui  (7)  avait  révélé  le  secret  du  roi  aux  étrangers  ; 
contre  celui  (8)  qui ,  à  main  armée  ,  avait  poursuivi  l'envoyé  de 
l'empereur  ;  contre  celui  (9)  qui  avait  méprisé  les  lettres  de  l'em- 
pereur ,  et  il  était  poursuivi  par  l'avoué  de  l'empereur ,  ou  par 
l'empereur  lui-même;  contre  celui  (10)  qui  n'avait  pas  voulu  rece- 
voir la  monnaie  du  prince  :  enfin  cet  avoué  demandait  les  choses 
que  là  loi  adjugeait  au  fisc  (11). 

(1)  Advocatus  de  parte  publicâ.  —  (2)  Voyez  cette  constitution  et  cette 
formule  dans  le  second  volume  des  Historiens  <f  Italie ,  page  175.  —  (5)  Re- 
cueil de  Muratori,  page  104,  sur  la  Loi  LXXXVI11  de  Charlemogne, 
liv.  1 ,  tit.  XXVI  ,  j.  78.  —  (4)  Autre  formule,  ibid.  page  87.  —  (5)  For- 
mule, page  io4.—  (6)  Ibid.  page  95.  —  (7)  Ibid.  ,  page  88.  —  (8)  Ibid. 
pag.  98.  —  (9)  Ibid,  pag.  i5a.  —  (10)  Ibid.  —(11)  Ibid.  p.  137.  .. 
l.  3l 
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Mais  ,  dans  la  poursuite  des  crimes ,  on  ne  voit  point  d'avoué 
de  la  partie  publique;  même  quand  on  emploie  les  duels  (i)  ; 
même  quand  il  s'agit  d'incendie  (2)  j  même  lorsque  le  juge  est 
tué  sur  son  tribunal  (3)  ;  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  per- 
sonnes (4) ,  de  la  liberté  et  de  la  servitude  (5). 

Ces  formules  sont  faites  ,  non-seulement  pour  les  lois  des  Lom- 
bards ,  mais  pour  les  capitulaires  ajoutés  :  ainsi  il  ne  faut  pas 
douter  que ,  sur  cette  matière ,  elles  ne  nous  donnent  la  pratique 
de  la  seconde  race. 

Il  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  publique  durent  s'éteindre 
avec  la  seconde  race ,  comme  les  envoyés  du  roi  dans  les  pro- 
vinces ,  par  la  raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  loi  générale  ni  de  fisc 
général ,  et  par  la  raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  comte  dans  les  pro- 
vinces pour  tenir  les  plaids,  et  par  conséquent  plus  de  ces  sortes 
d'officiers  dont  la  principale  fonction  était  de  maintenir  l'auto- 
rité du  comte. 

L'usage  des  combats ,  devenu  plus  fréquent  dans  la  troisième 
race  ,  ne  permit  pas  d'établir  une  partie  publique.  Aussi  Bou- 
tillier ,  dans  sa  Somme  rurale,  parlant  des  officiers  de  justice ,  ne 
cite-t-il  que  les  baillis ,  hommes  féodaux,  et  sergens.  Yoyez  les 
Établissemens  (6)  et  Beaumanoir  (7)  sur  la  manière  dont  on  faisait 
les  poursuites  dans  ces  temps-là. 

Je  trouve  dans  les  lois  (8)  de  Jacques  II ,  roi  de  Majorque ,  une 
création  de  l'emploi  de  procureur  du  roi  (9)  avec  les  fonctions 
qu'ont  auj  ourd'hui  les  nôtres.  Il  est  visible  qu'ils  ne  vinrent  qu'après 
que  la.  forme  judiciaire  eut  changé  parmi  nous. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Comment  les  Établissemens  de  saint  Louis  tombèrent  dans  C oubli. 

Ce  fut  le  destin  des  Établissemens ,  qu'ils  naquirent ,  vieillirent 
et  moururent  en  très-peu  de  temps. 

Je  ferai  là-dessus  quelques  réflexions.  Le  code  que  nous  avons 
sous  le  nom  à9 Établissemens  de  saint  Louis  n'a  jamais  été  fait 
pour  servir  de  loi  à  tout  le  royaume ,  quoique  cela  soit  dit  dans 
la  préface  de  ce  code.  Cette  compilation  est  un  code  général  qui 
statue  sur  toutes  les  affaires  civiles  ,  les  dispositions  des  biens  par 
testament  ou  entre-vifs ,  les  dots  et  les  avantages  des  femmes ,  les 
profits  et  les  prérogatives  des  fiefs,  les  affaires  de  police ,  etc.  Or, 

(1)  Formule ,  page  147.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Ibid.  page  168.  —(4)  Ibid. 
page  i54.  —  (S)  Ibid.  page  107.  —  (6)Liv.  I,  chap.  ij  et  liv.  U,c]mp.  xi 

el  xin.  —  (7)  Chap.  I ,  et  chap.  LXI (8)  Voyez  ce»  lois  dan*  les  ries 

des  Saints,  du  mois  de  juin,  tome  III,  page  a6.—  (9)  Qui  continué  nostram 
sacrant  curiam  sequi  tentât ur ,  instituatur  qui  facta  et  causas  in  ipsâ 
euriâ  promopsat  ataue  prosequatur. 
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dans  un  temps  où  chaque  ville ,  bourg  ou. village ,  ayait  sa  cou- 
tume ,  donner  un  corps  général  de  lois  civiles,  c'était  vouloir  ren- 
verser dans  un, moment  toutes  les  lois  particulières  sous  lesquelles, 
on  vivait  dans  chaque  lieu  du  royaume.  Faire  une  coutume  gé- 
nérale de  toutes  les  coutumes  particulières  serait  une  chose  incon- 
sidérée ,  même  dans  ce  temps-ci ,  où  les  princes  ne  trouvent  par- 
tout que  de  l'obéissance  :  car,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  changer 
lorsque  les  inconvéniens  égalent  les  avantages  ,  encore  moins  le 
faut-il  lorsque  les  avantages  sont  petits  et  les  inconvéniens  im- 
menses. Or ,  si  Ton  fait  attention  à  l'état  où  était  pour  lors  le 
royaume ,  où  chacun  s'enivrait  de  l'idée  de  sa  souveraineté  et  de 
sa  puissance ,  on  voit  bien  qu'entreprendre  de  changer  partout 
les  lois  et  les  usages  reçus ,  c'était  une  chose  qui  ne  pouvait  venir 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernaient. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que  ce  code  des  Établis- 
semens ne  fut  pas  confirmé  en  parlement  par  les  barons  et  gens 
de  loi  du  royaume ,  comme  il  est  dit  dans,  un  manuscrit  de  l'hôtel- 
de-ville  d'Amiens,  cité  par  M.  Ducange  (i).  On  voit  dans  les 
autres  manuscrits  que  ce  code  fut  donné  par  saint  Louis  en 
l'année  1270 ,  avant  qu'il  partit  pour  Tunis.  Ce  fait  n'est  pas  plus 
vrai  :  car  saint  Louis  est  parti  en  1269,  comme  l'a  remarqué 
M.  Ducange;  d'où  il  conclut  que  ce  code  aurait  été  publié  en  son. 
absence.  Mais  je  dis  que  cela  ne  peut  pas  être  :  comment  saint 
Louis  aurait-il  pris  le  temps  de  son  absence  pour  faire  une  chose 
qui  aurait  été  une  semence  de  troubles ,  et  qui  eût  pu  produire , 
non  pas  des  changemens ,  mais  des  révolutions  ?  Une  pareille  en- 
treprise avait  besoin  plus  qu'une  autre  d'être  suivie  de  près ,  et 
n'était  point  l'ouvrage  d'une  régence  faible  ,  et  même  composée 
de  seigneurs  qui  avaient  intérêt  que  la  chose  ne  réussit  pas.  C'é- 
taient Mathieu,  abbé  de  Saint-Denys;  Simon  de  Clermont, 
comte  de  Nesle;  et,  en  cas  de  mort,  Philippe,  évêque  d'Évreux; 
et  Jean ,  comte  de  Ponthieu.  On  a  vu  ci-dessus  (2)  que  le  comte 
de  Ponthieu  s'opposa  dans  sa  seigneurie  à  l'exécution  d'un  nouvel 
ordre  judiciaire. 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  qu'il  y  a  grande  apparence  que  le  code 
que  nous  avons  est  une  chose  différente  des  établissemens  de  saint 
Louis  sur  l'ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  établissemens}  il  est 
donc  un  ouvrage  sur  les  établissemens ,  et  non  pas  les  établisse- 
mens. Déplus,  Beaumanoir,  qui  parle  souvent  des  établissemens 
de  saint  Louis ,  ne  cite  que  des  établissemens  particuliers  de  ce 
prince ,  et  non  pas  cette  compilation  des  établissemens.  Défon- 
taines (3),  qui  écrivait  sous  ce  prince ,  nous  parle  des  deux  pre- 

(1)  Préface  sur  les  Etablissement.  —  (a)  Chip.  XXIX,  —  (5)  Voyez  ci- 
desfus  le  chap.  XXIX. 
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'  mieres  fois  que  l'on  exécuta  ses  établissemens  sur  Tordre  judi- 
ciaire ,  comme  d'une  chose  reculée.  Les  établissemens  de  saint 
Louis  étaient  donc  antérieurs  à  la  compilation  dont  je  parle,  qui , 
à  la  rigueur,  et  en  adoptant  les  prologues  erronés  mis  par  quel- 
ques ignorans  à  la  tête  de  cet  ouvrage ,  n'aurait  paru  que  la  der- 
nière année  de  la  vie  de  saint  Louis ,  ou  même  après  la  mort  de 
ce  prince. 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  compilation  que  nous  ayons  sous  le  nom 
&  Etablissement  de  saint  Louis  ?  Qu'est-ce  que  ce  code  obscur , 
confus  et  ambigu ,  où  l'on  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  fran- 
çaise ayec  la  loi  romaine  ;  où  l'on  parle  comme  un  législateur , 
et  où  Von  yoit  un  jurisconsulte;  où  l'on  trouve  un  corps  entier 
de  jurisprudence  sur  tous  les  cas ,  sur  tous  les  points  du  droit  ci- 
vil ?  Il  faut  se  transporter  dans  ces  temps-là. 

Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence  de  son  temps, 
cbercba  à  en  dégoûter  les  peuples  :  il  fît  plusieurs  règlemens  pour 
les  tribunaux  de  ses  domaines  et  pour  ceux  de  ses  barons;  et  il 
eut  un  tel  succès ,  que  Beaumanoir  (i) ,  qui  écrivait  très-peu  de 
temps  après  la  mort  de  ce  prince ,  nous  dit  que  la  manière  de  juger 
établie  par  saint  Louis  était  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de 
cours  des  seigneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet ,  quoique  ses  règlemens  pour 
les  tribunaux  des  seigneurs  n'eussent  pas  été  faits  pour  être  une 
loi  générale  du  royaume  ,  mais  comme  un  exemple  que  chacun 
pourrait  suivre ,  et  que  chacun  même  aurait  intérêt  de  suivre.  Il 
ota  le  mal  en  faisant  sentir  le  meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tri- 
bunaux ,  quand  on  vit  dans  ceux  des  seigneurs  une  manière  de 
procéder  plus  naturelle,  plus  raisonnable,  plus  conforme  à  la 
morale ,  à  la  religion ,  à  la  tranquillité  publique ,  à  la  sûreté  de 
la  personne  et  des  biens ,  on  la  prit ,  et  on  abandonna  l'autre. 

Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre ,  conduire  quand  il  ne 
faut  pas  commander ,  c'est  l'habileté  suprême.  La  raison  a  un  em- 
pire naturel  ;  elle  a  même  un  empire  tyrannique  :  on  lui  résiste , 
mais  cette  résistance  est  son  triomphe  ;  encore  un  peu  de  temps  , 
et  Ton  sera  forcé  de  revenir  à  elle. 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence  française  ,  fit 
traduire  les  livres  du  droit  romain ,  afin  qu'ils  fussent  connus  des 
hommes  de  loi  de  ces  temps-là.  Défontaines ,  qui  est  le  premier  (^) 
auteur  de  pratique,  que  nous  ayons ,  fit  un  grand  usage  de  ces  lois 

(1)  Chap.  LXl,  page  3og.  —  (2)  Il  dit  loi-même  dans  son  prologue  : 
Jiu$  luy  enprit  oncqucs  mais  cette  chose  dont  fay. 
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romaines  :  son  ouvrage  est ,  en  quelque  façon  ,  un  résultat  de 
l'ancienne  jurisprudence  française ,  des  lois  ou  établissemens  de 
saint  Louis  ,  et  de  la  loi  romaine.  Beaumanoir  fit  peu  d'usage  de 
la  loi  romaine;  mais  il  concilia  l'ancienne  jurisprudence  française 
ayec  les  réglemens  de  saint  Louis. 

C'est  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages',  et  surtout  de  celui  de- 
Défontaines,  que  quelque  bailli,  je  crois,  fit  l'ouvrage  de  juris- 
prudence que  nous  appelons  les  Établissemens,  Il  est  dit  dans  le 
titre  dejcet  ouvrage,  qu'il  est  fait  selon  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans, 
et  de  cour  de  baronnie  ;  et  dans  le  prologue,  qu'il  y  est  traité  des 
usages  de  tout  le  royaume ,  et  d'Anjou ,  et  de  cour  de  baronnie. 
II  est  visible  que  cet  ouvrage  fut  fait  ppur  Paris  ,  Orléans  et  An- 
jou ,  comme  les  ouvrages  de  Beaumanoir  et  de  Défontaines  furent 
faits  pour  les  comtés  de  Clermont  et  de  Vermandois  :  et  comme 
il  paraît  par  Beaumanoir  que  plusieurs  lois  de  saint  Louis  avaient 
pénétré  dans  les  cours  de  baronnie ,  le  compilateur  a  eu  quelque 
raison  de  dire  que  son  ouvrage  (i)  regardait  aussi  les  cours  de  ba- 
ronnie. 

Il  est  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage  compila  les  coutumes 
du  pays  avec  les  lois  et  les  établissemens  de  saint  Louis.  Cet  ou- 
vrage est  très-prëcieux ,  parce  qu'il  contient  les  anciennes  cou- 
tumes d'Anjou  et  les  établissemens  de  saint  Louis  tels  qu'ils  étaient 
alors  pratiqués,  et  enfin  ce  qu'on  y  pratiquait  de  l'ancienne  juris- 
prudence française. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux  de  Défontaines  et  de 
Beaumanoir  ,  c'est  qu'on  y  parle  en  termes  de  commandement 
comme  les  législateurs;  et  cela  pouvait  être  ainsi ,  parce  qu'il  était 
une  compilation  de  coutumes  écrites  et  de  lois. 

Il  y  avait  un  vice  intérieur  dans  cette  compilation  :  elle  formait 
un  code  ampbibie  ,  ou  l'on  avait  mêlé  la  jurisprudence  française 
avec  la  loi  romaine  ;  on  rapprochait  des  choses  qui  n'avaient  ja- 
mais de  rapport ,  et  qui  souvent  étaient  contradictoires. 

Je  sais  bien  que  les  tribunaux  français  des  hommes  ou  des 
pairs ,  les  jugemens  sans  appel  à  un  autre  tribunal,  la  manière 
de  prononcer  par  ces  mots  ,/«  condamne  (2)  ou  j'absous,  avaient 
de  la  conformité  avec  les  jugemens  populaires  des  Romains.  Mais 
on  fit  peu  d'usage  de  cette  ancienne  jurisprudence  ;  on  se  servit 
plutôt  de  celle  qui  fut  introduite  depuis  par  les  empereurs , 
qu'on  employa  partout  dans  cette  compilation  pour  régler  , 
limiter ,  corriger ,  étendre  la  jurisprudence  française. 

(1)  Il  n'y  a  rien  de  si  vague  que  le  titre  et  le  prologue.  D'abord  ce  sont 
les  usages  de  Paris  et  d'Orléaus,  et  de  cour  de  baronnie;  ensuite  ce  sont 
les  usages  de  toutes  les  cours  laies  du  royaume ,  et  de  la  prévôté  de 
Fraoce  .  ensuite  ce  sont  les  usages  de  tout  le  royaume ,  et  d'Anjou ,  et  de 
cour  de  baronnio.  —  (a)  Etablissement ,  liv.  II,  chap.  xv. 


486  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

CHAPITRE  XXXïX. 
Continuation  du  mime  sujet. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par  saint  Louis  cessèrent 
d'être  en  usage.  Ce  prince  avait  eu  moins  en  vue  la  chose  même , 
c'est-à-dire ,  la  meilleure  manière  de  juger ,  que  la  meilleure 
manière  de  suppléer  à  l'ancienne  pratique  de  juger.  Le  premier 
objet  était  de  dégoûter  de  l'ancienne  jurisprudence ,  et  le  second 
d'en  former  une  nouvelle.  Mais  les  inconvénient  de  celle-ci  ayant 
paru  ,  on  en  vit  bientôt  succéder  un  autre. 

Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèrent  moins  la  jurispru- 
dence française  qu'elles  ne  donnèrent  des  moyens  pour  la  changer; 
elles  ouvrirent  de  nouveaux  tribunaux  ,  ou  plutôt  des  voies  pour 
y  arriver  ;  et ,  quand  on  put  parvenir  aisément  à  celui  qui  avait 
une  autorité  générale  ,  les  jugemens ,  qui  auparavant  ne  faisaient 
que  les  usages  d'une  seigneurie  particulière ,  formèrent  une  juris- 
prudence universelle.  On  était  parvenu  ,  par  la  force  des  établis- 
semens,  à  avoir  des  décisions  générales  qui  manquaient  entièrement 
dans  le  royaume  :  quand  le  bâtiment  fut  construit ,  on  laissa  tomber 
l'e'chafaud. 

Ainsi  les  lois  que  fit  saint  Louis  eurent  des  effets  qu'on  n'aurait 
pas  dû  attendre  du  chef-d'œuvre  de  la  législation.  Il  faut  quel- 
quefois bien  des  siècles  pour  préparer  les  changemens;  les  événe- 
mens  mûrissent ,  et  voilà  les  révolutions. 

Le  parlement  jugea  en  dernier  ressort  de  presque  toutes  les 
affaires  du  royaume.  Auparavant  il  ne  jugeait  que  de  celles  (i) 
qui  étaient  entre  les  ducs  ,  comtes  ,  barons ,  évéques  ,  abbés  ,  ou 
entre  Je  roi  et  ses  vassaux  (2) ,  plutôt  dans  le  rapport  qu'elles 
avaient  avec  l'ordre  politique  qu'avec  Tordre  civil.  Dans  la  suite , 
on  fut  obligé  de  le  rendre  sédentaire  ,  et  de  le  tenir  toujours 
assemblé  ;  et  enfin  on  en  créa  plusieurs  ,  pour  qu'ils  pussent 
suffire  à  toutes  les  affaires. 

A  peine  le  parlement  fut-il  un  corps  fixe  ,  qu'on  commença  à 
compiler  ses  arrêts.  Jean  de  Montluc  ,  sous  le  règne  de  Philippe- 
le-Bel  ,  fit  le  recueil  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  registres 
Olim  (3). 

CHAPITRE  XL. 

Comment  on  prit  les  formes  judiciaires  des  décrétâtes. 

Mais  d'oii  vient  qu'en  abandonnant  les  formes  judiciaires 
établies  ,  on  prit  celles  du  droit  canonique  plutôt  que  celles  du 

(1)  Voyez  du  Tillet  sur  la  cour  des  pairs.  Voyez  aussi  La  Roche- 
Flavin,  livre  I,  chapitre  in5  Budée  el  Paul  Emile.  —  (»)  Les  an  1res 
affaires  étaient  décidées  parles  tribunaux  ordinaires.  —  (3)  Voyez  l'excel- 
lent outrage  de  M. le  président  Hénanlt  A  sur  Tan  i3i3u 
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droit  romain  ?  C'est  qu'on  avait  toujours  devant  les  yeux  les  tri- 
bunaux clercs ,  qui  suivaient  les  formes  du  droit  canonique ,  et 
que  l'on  ne  connaissait  aucun  tribunal  qui  suivit  celles  du  droit 
romain.  De  plus,  les  bornes  de  la  juridiction  ecclésiastique  et 
de  la  séculière  étaient ,  dans  ces  temps-là ,  très-peu  connues  :  il 
y  avait  des  gens  (1)  qui  plaidaient  indifféremment 'dans  les  deux 
cours  (2)  j  il  y  avait  des  matières  pour  lesquelles  on  plaidait  de 
même.  Il  semble  (3)  que  la  juridiction  laie  ne  se  fût  gardé ,  pri- 
vativement  à  l'autre  ,  que  le  jugement  des  matières  féodales  et 
des  crimes  commis  par  les  laïques  dans  les  cas  qui  ne  cho- 
quaient pas  la  religion  (4)  :  car  si ,  pour  raison  des  conventions  et 
des  contrats  ,  il  fallait  aller  à  la  justice  laie ,  les  parties  pouvaient 
volontairement  procéder  devant  les  tribunaux  clercs  qui ,  n'étant 
pas  en  droit  d'obliger  la  justice  laie  à  faire  exécuter  la  sentence , 
contraignaient  d'y  obéir  par  voie  d'excommunication  (5).  Dans 
ces  circonstances  ,  lorsque ,  dans  les  tribunaux  laïques ,  on  voulut 
changer  de  pratique ,  on  prit  celle  des  clercs ,  parce  qu'on  la 
savait  ;  et  on  ne  prit  pas  celle  du  droit  romain ,  parce  qu'on  ne 
la  savait  point  :  car  ,  en  fait  de  pratique ,  on  ne  sait  que  ce  que 
l'on  pratique. 

CHAPITRE  XLL 

Flux  et  reflux  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction 

laie. 

La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d'une  infinité  de 
seigneurs  ,  il  avait  été  aisé  à  la  juridiction  ecclésiastique  de  se 
donner  tous  les  jours  plus  d'étendue  :  mais ,  comme  la  Juridiction, 
ecclésiastique  énerva  la  juridiction  des  seigneurs  ,  et  contribua 
par-là  à  donner  des  forces  à  la  juridiction  royale ,  la  juridiction 
royale  restreignit  peu  à  peu  la  juridiction  ecclésiastique,  et  celle-ci 
recula  devant  la  première.  Le  parlement ,  qui  avait  pris  dan» 
sa  forme  de  procéder  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon  et  d'utile  dans 
celle  des  tribunaux  des  clercs ,  ne  vit  bientôt  plus  que  ses  abus  ; 
et  la  juridiction  royale  se  fortifiant  tous  les  jours ,  elle  fut 
toujours  plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes  abus.  En  effet,  ils 
étaient  intolérables  ;  et ,  sans  en  faire  l'énumération ,  je  renverrai 
à  Beanmanoir  ,  à  Boutillier  (6) ,  aux  ordonnances  de  nos  rois  : 

(1)  Beanmanoir,  cbap.  XI >  page  58.—  (a)  Les  femmes  veuves,  le* 
croisé»,  ceux  qui  tenaient  les  biens  des  églises,  pour  raison  de  ces 
biens.  (  Beaumanoir ,  cbap.  XI,  page  58.  )  —  (3)  Voyez  tout  le  chap.  XI 
de  Beaumanoir.  —  (4)  Les  tribunaux  clercs ,  sous  prétexte  du  serment , 
s'en  étaient  même  saisis,  comme  on  te  voit  par  le  fameux  concordat  passé 
entre  Philippe-Auguste  ,  les  clercs  et  les  barons ,  qui  se  trouve  dans  le» 
Ordonnances  de  Lanrière.  —  (5)  Beanmanoir  ,  cbap.  XI ,  page  60.  — 
(6)  Voyez  Boutillier,  Somme  rurale,  ti  t.  IX ,  quelles  personnes  ne  peu- 
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je  ne  parlerai  que  de  ceux  qui  intéressaient  plus  directement  la 
fortune  publique.  Nous  connaissons  ces  abus  par  les  arrêts  qui 
les  réformèrent.  L'épaisse  ignorance  les  avait  introduits  ;  une 
espèce  de  clarté  parut ,  et  ils  ne  furent  plus.  On  peut  juger  ,  par 
le  silence  du  clergé ,  qu'il  alla  lui-même  au-devant  de  la  cor- 
rection ;  ce  qui ,  vu  la  nature  de  l'esprit  humain  ,  mérite  des 
louanges.  Tout  homme  qui  mourait  sans  donner  une  partie  de 
ses  biens  à  l'église  ,  ce  qui  s'appelait  mourir  déconfés ,  était  privé 
de  la  communion  et  de  la  sépulture.  Si  l'on  moura  it  sans  faire 
de  testament ,  il  fallait  que  les  parens  obtinssent  de  l'évéqne  qu'il 
nommât ,  concurremment  avec  eux ,  des  arbitres  pour  Axer  ce 
que  le  défunt  aurait  du  donner  en  cas  qu'il  eût  fait  un  testament. 
On  ne  pouvait  pas  coucher  ensemble  la  première  nuit  des  noces, 
ni  même  les  deux  suivantes ,  sans  en  avoir  acheté  la  permission. 
C'était  bien  ces  trois  nuits-là  qu'il  fallait  choisir;  car  ,  pour  les 
autres  ,  on  n'aurait  pas  donné  beaucoup  d'argent.  Le  parlement 
corrigea  tout  cela  :  on  trouve  ,  dans  le  (i)  Glossaire  du  droit  fran- 
çais de  Ragueau ,  l'arrêt  qu'il  rendit  contre  l'évêque  d'Amiens  (?}. 

Je  reviens  au  commencement  de  mon  chapitre.  Lorsque ,  dans 
un  siècle  ou  dans  un  gouvernement ,  on  voit  les  divers  corps  de 
l'état  chercher  à  augmenter  leur  autorité  ,  et  à  prendre  les  uns 
sur  les  autres  de  certains  avantages ,  on  se  tromperait  souvent  si 
Ton  regardait  leurs  entreprises  comme  une  marque  certaine  de 
leur  corruption.  Par  un  malheur  attaché  à  la  condition  humaine , 
les  grands  hommes  modérés  sont  rares  $  et ,  comme  il  est  toujours 
plus  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  l'arrêter ,  peut-être ,  dans  la 
classe  des  gens  supérieurs ,  est-il  plus  facile  de  trouver  des  gens 
extrêmement  vertueux  que  des  hommes  extrêmement  sages. 

L'âme  goûte  tant  de  délices  à  dominer  les  autres  âmes ,  ceux 
même  qui  aiment  le  bien  s'aiment  si  fort  eux-mêmes ,  qu'il  n'y 
a  personne  qui  ne  soit  assez  malheureux  pour  avoir  encore  à  se 
défier  de  ses  bonnes  intentions  :  et ,  en  vérité ,  nos  actions  tiennent 
à  tant  de  choses ,  qu'il  est  mille  fois  plu*  aisé  de  faire  le  bien 
que  de  le  bien  faire. 

CHAPITRE  XLII. 

Renaissance  du  droit  romain  ,  et  ce  qui  en  résulta.  Changement 
dans  les  tribunaux. 

Le  Digeste  de  Justinien  ayant  été  retrouvé  vers  l'an  1 1 37  ,  '? 
droit  romain  sembla  prendre  une  seconde  naissance.  On  établit 

vent  faire  demande  en  cour  laie  5  et  Beau  manoir  ,  ebap.  XT,  page  56  ;  et 
les  Règlement  de  Philippe-Auguste  à  ce  sujet  ;  et  l'Établissement  de 
Philippe- Auguste  fait  entre  les  clercs,  le  roi  et  les  barons.  —  (1)  Au  inoi 
Exécuteurs  testamentaires.—  (2)  Du  19  mars  1409, 
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des  écoles  en  Italie  où  on  l'enseignait  :  on  avait  déjà  le  code 
Justinien  et  les  Novelles.  J'ai  déjà  dit  que  ce  droit  y  prit  une  telle 
faveur,  qu'il  fit  éclipser  la  Loi  des  Lombards.      « 

Des  docteurs  italiens  portèrent  le  droit  de  Justinien  en  France,  où 
l'on  n'avait  connu  (1)  que  le  code  Théodosien ,  parce  que  ce  ne  fut 
qu'après  l'établissement  des  barbares  dans  les  Gaules  que  les  lois 
de  Justinien  furent  faites  (2).  Ce  droit  reçut  quelques  oppositions  ; 
mais  il  se  maintint  malgré  les  excommunications  des  papes  ,  qui 
protégeaient  leurs  canons  (3).  saint  Louis  chercha  à  l'accréditer 
par  les  traductions  qu'il  fît  faire  des  ouvrages  de  Justinien  ,  que 
nous  avons  encore  manuscrites  dans  nos  bibliothèques ,  et  j'ai 
déjà  dit  qu'on  en  fît  un  grand  usage  dans  les  Ëtablissemens. 
Philippe-le-Bel  (4)  fît  enseigner  les  Lois  de  Justinien ,  seulement 
comme  raison  écrite ,  dans  les  pays  de  la  France  qui  se  gouver- 
naient par  les  coutumes  ;  et  elles  furent  adoptées  comme  loi  dans 
les  pays  où  le  droit  romain  était  la  loi. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder  par  le  combat  ju- 
diciaire demandait ,  dans  ceux  qui  jugeaient,  très-peu  de  suffi- 
sance j  on  décidait  les  affaires  dans  chaque  lieu  ,  selon  l'usage  de 
chaque  lieu ,  et  suivant  quelques  coutumes  simples  qui  se  rece- 
vaient par  tradition.  Il  y  avait,  du  temps  de  Beaumanoir  (5)  , 
deux  différentes  manières  de  rendre  la  justice.  Dans  des  lieux , 
on  jugeait  par  pairs  (6)  ;  dans  d'autres,  on  jugeait  par  baillis  : 
quand  on  suivait  la  première  forme,  les  pairs  jugeaient  selon 
l'usage  de  leur  juridiction  (7)5  dans  la  seconde,  c'étaient  des 
prud'hommes  ou  vieillards  qui  indiquaient  au  bailli  le  même 
usage.  Tout  ceci  ne  demandait  aucunes  lettres,  aucune  capacité , 
aucune  étude.  Mais  lorsque  le  code  obscur  des  Ëtablissemens  et 
d'autres  ouvrages  de  jurisprudence  parurent,  lorsque  le  droit 
romain  fut  traduit ,  lorsqu'il  commença  à  être  enseigné  dans  les 
écoles ,  lorsqu'un  certain  art  de  la  procédure  et  qu'un  certain 
art  de  la  jurisprudence  commencèrent  à  se  former  ,  lorsqu'on 
vit  naître  des  praticiens  et  des  jurisconsultes ,  les  pairs  et  les 

(1)  On  suivait  en  Italie  le  code  de  Justinien  :  c'est  pour  cela  que  le 
pape  Jean  VIII ,  dans  sa  Constitution,  donnée  après  le  synode  de  Troyes  , 
parle  de  ce  code,  non  pas  parce  qu'il  était  connu  en  France,  mais  parce 
qu'il  le  connaissait  lui-même  ;  et  sa  Constitution  était  générale.  —  (2)  Lo 
code  de  cet  empereur  fut  pnblié  vers  Tan  53o.  —  (3)  Décrétâtes ,  liv.  V  , 
lit.  de  Pripilegiis  ,  cap.  super  Spécula. —  (4)  Par  une  charlre  de  l'an 
i3i2,  en  faveur  de  l'université  d'Orléans,  rapportée  par  du  Tillet.  — 
(5)  Coutume  de  Beanvoiais,  cliap.  I ,  de  V Office  des  Baillis*  —  (6)  Dans  la 
commune ,-  les  bourgeois  étaient  jugés  par  d'antres  bourgeois,  comme  les 
hommes  de  fiefs  se  jugeaient  entre  eux.  Fc^cz  La  Thaumasaière,ch.  XIX, 
—  (7)  Aussi  toutes  les  requêtes  commençaient-elles  par  ces  mots:  «Sir<* 
»  ju£c,  il  est  d'usage  qu'en  votre  juridiction,  etc.,  »' comme  il  parait 
par  la  formule  rapportée  dans  Boutillier,  Somme  rurale ,  lir.  T,  lit.  XXI. 
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prud'hommes  ne  furent  plus  en  état  de  juger;  les  pain  commen- 
cèrent à  se  retirer  des  tribunaux  du  seigneur 5  les  seigneurs  furent 
peu  portés  à  les%ssembler ,  d'autant  mieux  que  les  jugemens  ,  au 
lieu  d'être  une  action  éclatante ,  agréable  à  la  noblesse ,  intéres- 
sante pour  les  gens  de  guerre ,  n'étaient  plus  qu'une  pratique 
qu'ils  ne  savaient  ni  ne  -voulaient  savoir.  La  pratique  de  juger 
par  pairs  devint  moins  en  usage  (1);  celle  de  juger  par  baillis 
détendit.  Les  baillis  ne  jugeaientpas  (2)  ;  ils  faisaient  l'instruction, 
et  prononçaient  le  jugement  des  prud'hommes  :  mais  les  pru- 
d'hommes n'étant  plus  en  état  de  juger ,  les  baillis  jugèrent  eux- 
mêmes. 

Cela  se  fit  d'autant  plus  aisément ,  qu'on  avait  devant  les  yeux 
la  pratique  des  juges  d'église  :  le  droit  canonique  et  le  nouveau 
droit  civil  concoururent  également  à  abolir  les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage  constamment  observé  dans  la  monar- 
chie, qu'un  juge  ne  jugeait  jamais  seul,  comme  on  le  voit  par 
les  lois  saliques ,  les  Capitulaires  ,  et  par  les  premiers  écrivains 
de  pratique  de  la  troisième  race  (3).  L'abus  contraire ,  qui  n'a 
lieu  que  dans  les  justices  locales ,  a  été  modéré  ,  et  en  quelque 
façon  corrigé  par  l'introduction  en  plusieurs  lieux  d'un  lieute- 
nant du  juge ,  que  celui-ci  consulte ,  et  qui  représente  les  anoiens 
prud'hommes,  par  l'obligation  011  est  le  juge  de  prendre  deux 
gradués  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  une  peine  afflictive  ;  et 
enfin  il  est  devenu  nul  par  l'extrême  facilité  des  appels. 

CHAPITRE  XLIIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit  aux  seigneurs  de  te- 
nir eux-mêmes  leur  cour  ;  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  abolit  les 

(1)  Le  changement  fui  insensible.  On  trouve  encore  les  pairs  employés 
du  temps  de  Boutillier ,  qoi  vivait  en  i4o2  ,  date  de  «on  testament ,  qui 
rapporte  cette  formule  au  liv.  I,  tit.  XXI  :  c  Sire  juge  ,  en  ma  justice 
»  haute,  moyenne  et  basse  ,  que  j'ai  en  tel  lieu  ,  cour,  plaids,  baillis, 
»  hommes  féodaux  et  sergeos.  »  Mais  il  n'y  avait  pins  que  les  matières 
féodales  qni  se  jugeassent  par  pairs.  (Ibid.  liv.  ï,  tit.  I,  page  16.)  — 
(?)  Comme  il   parait   par  la  formule  des  lettres  que  le  seigneur  leur 
donnait ,  rapportée  par  Boulillier ,  Somme  rurale,  liv.  I ,  tit.  XIV.  Ce  qui 
se  prouve  encore  par  Beanmanoir ,  Coutume  de  Beauvoisis  y  cbap.  I,  des 
Saillie.  Ils  ne  faisaient  que  la  procédure.  «  Le  bailli  est  tenu ,  en  la  pré- 
»  sence  des  hommes,  a  penre  les  paroles  de  chaux,  qui  plaident,  et  doit 
»  demander  as  parties  se  ils  veulent  avoir  droit  selon  les  raisons  que  ''4 
»  ont  dites;  et  se  ils  disent,  Sire,  o'il,  le  bailli  doit  contraindre  les 
»  hommes  que  ils  fassent  le  jugement.  »  Voyez  aussi  les  Etablissement 
deeaint  Louis,  liv.  I ,  cbap.  cv  ;  et  liv.  H,  chap.  xv  :  a  Li  juge,  si  ne 
»  doit  pas   faire  le  jugement.  »  *—  (3)  Beanmanoir,  ,cbap.  LXVH  » 
page  336  ;  et  chap.  LX1 ,  page  3i5  et  3i6  :  les  Etablissement ,  .1W.  tt> 
cbap.  zv. 
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fonctions  que  leurs  pairs  y  avaient  ;  il  n'y  eut  point  de  loi  qui  or- 
donnât de  créer  des  baillis  ;  ce  ne  fut  point  par  une  loi  qu'ils  eurent 
le  droit  de  juger.  Tout  cela  se  fit  peu  à  peu  et  par  la  force  de  la 
chose.  La  connaissance  du  droit  romain ,  des  arrêts  des  cours , 
des  corps  de  coutumes  nouvellement  écrites  ,  demandait  une 
étude  dont  les  nobles  et  le  peuple  sans  lettres  n'étaient  point  ca- 
pables. > 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  cette  matière  (i)  est 
celle  qui  obligea  les  seigneurs  de  choisir  leurs  baillis  dans  Tordre 
des  laïques.  C'est  mal  à  propos  qu\>n  l'a  regardée  comme  la  loi 
de  leur  création  ;  mais  elle  ne  dit  que  ce  qu'elle  dit.  De  plus , 
elle  fixe  ce  qu'elle  prescrit  par  les  raisons  qu'elle  en  donne  : 
«  Cest  afin ,  est-il  dit ,  que  les  baillis  puissent  être  punis  de  leurs 
»  prévarications  (2)  qu'il  faut  qu'ils  soient  pris  dans  l'ordre  des 
»  laïques.  »  On  sait  les  privilèges  des  ecclésiastiques  dans  ces 
temps-la. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les  seigneurs  jouissaient 
autrefois ,  et  dont  ils  ne  jouissent  plus  aujourd'hui ,  leur  aient 
été  ôtés  comme  des  usurpations  :  plusieurs  de  ces  droits  ont  été 
perdus  par  négligence  ;  et  d'autres  ont  été  abandonnés ,  parce 
que,  divers  chàngemens  s'étant  introduits  dans  le  cours  de  plu- 
sieurs siècles ,  ils  ne  pouvaient  subsister  avec  ces  chàngemens. 

CHAPITRE  XLIV., 
De  la  preuve  par  témoins. 

Les  juges  ,  qui  n'avaient  d'autres  règles  que  les  usages  ,  s'en 
enquéraient  ordinairement  par  témoins  dans  chaque  question 
qui  se  présentait. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage  ,  on  fit  les  en- 
quêtes par  écrit.  Mais  une  preuve  vocale  mise  par  écrit  n'est  ja- 
mais qu'une  preuve  vocale  ;  cela  ne  faisait  qu'augmenter  lés  frais 
de  la  procédure.  On  fit  des  règlemens  qui  rendirent  la  plupart 
de  ces  enquêtes  (3)  inutiles;  on  établit  des  registres  publics  dans 
lesquels  la  plupart  des  faits  se  trouvaient  prouvés ,  la  noblesse  , 
l'âge  ,  la  légitimité ,  le  mariage.  L'écriture  est  un  témoin  qui  est 
difficilement  corrompu.  On  fit  rédiger  par  écrit  les  coutumes. 
Tout  cela  était  bien  raisonnable  :  il  est  plus  aisé  d'aller  chercher 
dans  les  registres  de  baptême  si  Pierre  est  fils  de  Paul  que  d'aller 
prouver  ce  fait  par  une  longue  enquête.  Quand  dans  un  pays  il 
y  a  un  très-grand  nombre  d'usages ,  il  est  plus  aisé  de  les  écrire 
tous  dans  un  code  que  d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaqne 

(i)EUe  est  d«  Fan  1287.  —  (2)  Ut ,  si  ibi  délinquant ,  superiores  sut 
possint  animadvertere  in  eosdem.  —  (3)  Voyez  corn  meut  on  prouvait 
l'Age  et  la  parenté,  (Etablissement,  lîv.  I,  chap.  lxxi  et  ijciui.) 
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usage.  Enfin  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui  défendit  de  rece- 

roir  la  preuve  par  témoins  pour  une  dette  au-dessus  de    cent 

livres ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  un  commencement  de  preuve  par 

écrit. 

CHAPITRE  XLV. 

Des  coutumes  de  France. 
i 
La  France  était  régie,  comme  j'ai  dit,  par  des  coutumes  non 

écrites;  et  les  usages  particuliers  de  chaque  seigneurie  formaient 

le  droit  civil.  Chaque  seigneurie  avait  son  droit  civil ,  comme  le 

dit  Beaumanoir  (i) ,  et  un  droit  si  particulier,  que  cet  auteur , 

qu'on  doit  regarder  comme  la  lumière  de  ce  temps-là ,  et  une  grande 

lumière ,  dit  qu'il  ne  croit  pas  que ,  dans  tout  le  royaume  ,  il  y 

eut  deux  seigneuries  qui  fussent  gouvernées  de  tout  point  par  la 

même  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avait  une  première  origine.,  et  elle 
en  avait  une  seconde.  Pour  la  première ,  on  peut  se  souvenir  de 
ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  au  Chapitre  des  coutumes  locales  (2);  et 
quant  à  la  seconde ,  on  la  trouve  dans  les  divers  événemens  des 
combats  judiciaires ,  des  cas  continuellement  fortuits  devant  in- 
troduire naturellement  de  nouveaux  usages. 

Ces  coutumes-là  étaient  conservées  dans  la  mémoire  des  vieil- 
lards ;  mais  il  se  forma  peu  à  peu  des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

i°.  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race  (3),  les  rois 
donnèrent  des  Chartres  particulières ,  et  en  donnèrent  même  de 
générales ,  de  la  manière  dont  je  l'ai  expliqué  ci-dessus  :  tels  sont 
les  Établissemens  de  Philippe- Auguste  ,  et  ceux  que  fit  saint 
Louis.  De  même  les  grands  vassaux ,  de  concert  avec  les  seigneurs 
qui  tenaient  d'eux ,  donnèrent ,  dans  les  assises  de*  leurs  duchés 
ou  comtés ,  de  certaines  Chartres  ou  et Alissemens  selon  les  cir- 
constances :  telles  furent  l'assise  de  Geofroi ,  comte  de  Bretagne , 
sur  le  partage  des  nobles  ;  les  coutumes  de  Normandie ,  accordées 
par  le  duc  Raoul  ;  les  coutumes  de  Champagne ,  données  par  le 
roi  Thibaut;  les  lois  de  Simon,  comte  de  Montfort;  et  autres. 
Cela  produisit  quelques  lois  écrites ,  et  même  plus  générales  que 
celles  que  l'on  avait. 

2°.  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race ,  presque  tout 
îe  bas  peuple  était  serf.  Plusieurs  raisons  obligèrent  les  rois  et  les 
seigneurs  de  les  affranchir. 

Les  seigneurs ,  en  affranchissant  leurs  serfs ,  leur  donnèrent 
des  biens  ;  il  fallut  leur  donner  des  lois  civiles  pour  régler  la  dis- 
position de  ces  biens.  Les  seigneurs ,  en  affranchissant  leurs  serfs , 

(i)  Prologue  sur  la  Coutume  de  Beauvoisis.  —  (a)  Chap.XII.  —(3)  Yoyti 
le  Recueil  dos  Ordonnances  de  Lnurière. 
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se  privèrent  de  leurs  biens  ;  il  fallut  donc  régler  les  droits  que 
lès  seigneurs  se  réservaient  pour  l'équivalent  de  leurs  biens.  L'une 
et  l'autre  de  ces  choses  furent  réglées  par  les  Chartres  d'affran- 
chissement; ces  Chartres  formèrent  une  partie  de  nos  coutumes  , 
et  cette  partie  se  trouva  rédigée  par  écrit. 

3°.  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivans ,  des  praticiens 
habiles,  tels  que  Défontaines,  Beaumanoir,  et  autres,  rédigèrent 
par  écrit  les  coutumes  de  leurs  bailliages.  Leur  objet  était  plutôt 
de  donner  une  pratique  judiciaire  que  les  usages  de  leur  temps- 
sur  la  disposition  des  biens.  Mais  tout  s'y  trouve  ;  et  quoique  ces 
auteurs  particuliers  n'eussent  d'autorité  que  par  la  vérité  et  la 
publicité  des  choses  qu'ils  disaient,  on  ne  peut  douter  qu'elles 
n'aient  beaucoup  servi  à  la  renaissance  de  notre  droit  français. 
Tel  était ,  dans  ce  temps-là  ,  notre  droit  coutumier  écrit. 

Voici  la  grande  époque.  Charles  VII  et  ses  successeurs  firent 
rédiger  par  écrit,  dans  tout  le  royaume,  les  diverses  coutumes 
.  locales ,  et  prescrivirent  des  formalités  qui  devaient  être  observées 
à  leur  rédaction.  Or ,  comme  cette  rédaction  se  fit  par  provinces , 
et  que ,  de  chaque  seigneurie,  on  venait  déposer  dans  l'assemblée 
générale  de  la  province  les  usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque 
lieu ,  on  chercha  à  rendre  les  coutumes  plus  générales ,  autant 
que  cela  se  put  faire  sans  blesser  les  intérêts  des  particuliers  qui 
furent  réservés  (1).  Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois  caractères  : 
elles  furent  écrites ,  elles  furent  plus  générales ,  elles  reçurent  le 
sceau  de  l'autorité  royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de  nouveau  rédigées  ,  on 
y  fit  plusieurs  ohangemens ,  soit  en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvait 
compatir  avec  la  jurisprudence  actuelle,  soit  en  ajoutant  plu- 
sieurs choses  tirées  de  cette  jurisprudence. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé  parmi  nous  comme 
contenant  une  espèce  d'opposition  avec  le  droit  romain ,  de  sorte 
que  ces  deux  droits  divisent  les  territoires  ,  il  est  pourtant  vrai 
que  plusieurs  dispositions  du  droit  romain  sont  entrées  dans  nos 
coutumes ,  surtout  lorsqu'on  en  fit  de  nouvelles  rédactions ,  dans 
des  temps  qui  ne  sont  pas  fort  éloignés  des  nôtres  ,  où  ce  droit 
était  l'objet  des  connaissances  de  tous  ceux  qui  se  destinaient  aux 
emplois  civils  ;  dans  des  temps  ou  l'on  ne  faisait  pas  gloire 
d'ignorer  ce  que  l'on  doit  savoir ,  et  de  savoir  ce  que  l'on  doit 
ignorer  ;  ou  la  facilité  de  l'esprit  servait  plus  à  apprendre  sa  pro- 
fession qu'à  la  faire ,  et  ou  les  amusemens  continuels  n'étaient  pas 
même  l'attribut  des  femmes. 
Il  aurait  fallu  que  je  m'étendisse  davantage  à  la  fin  de  ce 

(1)  Cela  se  fit  ainsi  lors  de  la  rédaction  des  cootnmei  de  Berri  et  de 
Paris.  Voyez  La  Tbaa  massière ,  oaap.  III. 
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Livre ,  et  qu'entrant  dans  de  plus  grands  détails ,  j'eusse  suivi 
tous  les  changemens  insensibles  qui ,  depuis  l'ouverture  des  ap- 
pels ,  ont  formé  le  grand  corps  de  notre  jurisprudence  française; 
mais  j'aurais  mis  un  grand  ouvrage  dans  un  grand  ouvrage.  Je 
suis  comme  cet  antiquaire  (i)  qui  partit  de  son  pays  ,  arriva  en 
Egypte ,  jeta  un  coup  d'oeil  sur  les  pyramides ,  et  s'en  retourna. 

LIVRE  XXIX. 

DE  LÀ.   MUUÈ&E  DE    COMPOSER  LES   LOIS* 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'esprit  du  législateur. 

Je  le  dis ,  et  il  me  semble  que  je  n'ai  fait  cet  ouvrage  que  pour 
le  prouver  :  l'esprit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur  : 
le  bien  politique ,  comme  le  bien  moral ,  se  trouve  toujours  entre 
deux  limites.  En  voici  un  exemple.  [ 

Les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires  a  la  liberté.  Mais 
le  nombre  en  pourrait  être  si  grand  ,  qu'il  choquerait  le  but  des 
lois  mêmes  qui  les  auraient  établies  :  les  affaires  n'auraient  point 
de  fin  5  la  propriété  des  biens  resterait  incertaine  ,  on  donnerait 
à  l'une  des  parties  le  bien  de  l'autre  sans  examen ,  ou  on  les  rui- 
nerait toutes  les  deux  à  force  d'examiner. 

Les  citoyens  perdraient  leur  liberté  et  leur  sûreté  ;  les  accusa- 
teurs n'auraient  plus  les  moyens  de  convaincre  ,  ni  les  accusés  le 
moyen  de  se  justifier. 

CHAPITRE  IL 

Continuation  du  même  sujet. 

Cécilius  ,  dans  Aulu-Gelle  (2)  ,  discourant  sur  la  Loi  des  douze 
tables  ,  qui  permettait  au  créancier  de  couper  en  morceaux  le 
débiteur  insolvable  ,  la  Justine  par  son  atrocité  même  ,  qui  (5) 
empêchait  qu'on  n'empruntât  au-delà  de  ses  facultés.  Les  lois  les 
plus  cruelles  seront  donc  les  meilleures  ?  Le  bien  sera  l'excès ,  et 
tous  les  rapports  des  choses  seront  détruits  ? 

(1)  Dans  le  Spectateur  anglais.  —  (2)  Liv.  XX ,  chap.  1.  —  (5)  Céci- 
lius dit  qu'il  n'a  jamais  vu  ni  lu  que  celte  peine  eût  été  infligée  :  mais 
il  y  a  apparence  qu'elle  n'a  jamais  été  établie.  L'opinion  de  quelques 
jurisconsultes,  que  la  Loi  des  douze  tables  ne  parlait  que  de  la  division 
du  prix  du  débiteur  vendu  ,  est  trè*-v«atoemblable. 
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CHAPITRE  III. 

Que  les  lois  qui  paraissent  s'éloigner  des  pues  du  législateur 
y  sont  souvent  conformes*. 

Là  loi  de  Solon ,  qui  déclarait  infâmes  tous  ceux  qui  dans  une 
sédition  ne  prendraient  aucun  parti ,  a  paru  bien  extraordinaire: 
mais  il  faut  faire  attention  aux  circonstances  dans  lesquelles  la 
Grèce  se  trouvait  pour  lors.  Elle  était  partagée  en  de  très-petits 
états  :  il  était  à  craindre  que  ,  dans  une  république  travaillée  par 
des  dissensions  civiles  ,  les  gens  les  plus  prudens  ne  se  missent 
à  couvert ,  et  que  par-là  les  choses  ne  fussent  portées  à  l'extré- 
mité. 

Dans  les  séditions  qui  arrivaient  dans  ces  petits  états  ,  le  gros 
de  la  cité  entrait  dans  la  querelle ,  ou  la  faisait.  Dans  nos  grandes 
monarchies,  les  partis  sont  formés  par  peu  de  gens,  et  le  peuple 
youdrait  vivre  dans  l'inaction.  Dans  ce  cas ,  il  est  naturel  de  rap- 
peler les  séditieux  au  gros  des  citoyens  ,  non  pas  le  gros  des 
citoyens  aux  séditieux  ;  dans  l'autre  ,  il  faut  faire  rentrer  le  petit 
nombre  de  gens  sages  et  tranquilles  parmi  les  séditieux  :  c'est 
ainsi  que  la  fermentation  d'une  liqueur  peut  être  arrêtée  par  une 
seule  goutte  d'une  autre. 

CHAPITRE  IV. 

J)es  lois  qui  choquent  les  pues  du  législateur. 

Il  y  a  des  lois  que  le  législateur  a  si  peu  connues ,  qu'elles  sont 
contraires  au  but  même  qu'ils  s'est  proposé.  Ceux  qui  ont  établi 
chez  les  Français  que ,  lorsqu'un  des  deux  prétendans  à  un  béné- 
fice meurt ,  le  bénéfice  reste  à  celui  qui  survit ,  ont  cherché  sans 
doute  à  éteindre  les  affaires  :  mais  il  en  résulte  un  effet  contraire; 
on  voit  les  ecclésiastiques  s'attaquer  et  se  battre ,  comme  des 
dogues  anglais ,  jusqu'à  la  mort.  * 

CHAPITRE  V- 

Continuation  du  même  sujet» 

La  loi  dont  je  vais  parler  se  trouve  dans  ce  serment  qui  nous 
a  été  conservé  par  Eschines  (i)  :  «  Je  jure  que  je  ne  détruirai 
»  jamais  une  ville  des  Amphictyons  ,  et  que  je  ne  détournerai 
»  point  ses  eaux  courantes  :  si  quelque  peuple  ose  faire  quelque 
»  chose  de  pareil ,  je  lui  déclarerai  la  guerre ,  et  je  détruirai  ses 
»  villes.  »  Le  dernier  article  de  cette  loi ,  qui  paraît  confirmer 
le  premier  ,  lui  est  réellement  contraire.  Amphictyon  veut  qu'on 
ne  détruise  jamais  les  villes  grecques  ,  et  sa  loi  ouvre  la  porte  à 

(1)  Vefalsâ  Legatiçne. 
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la  destruction  de  ces  villes.  Pour  établir  un  bon  droit  des  gens 
parmi  les  Grecs ,  il  fallait  les  accoutumer  à  penser  que  c'était 
une  chose  atroce  de   détruire  une,  ville  grecque  ;  il  ne  devait 
pas  même  détruire  les  destructeurs.  La  loi  d'Amphictyon  était 
juste,  mais  elle  n'était  pas  prudente  :  cela  se  prouve  par  l'abus 
même  que  l'on  en  fît.  Philippe  ne  se  fit-il  pas  donner  le  pouvoir 
de  détruire  les  villes ,  sous  prétexte  qu'elles  avaient  violé  les  lois 
des  Grecs  ?  Amphictyon  aurait  pu  infliger  d'autres  peines  :   or- 
donner ,  par  exemple ,  qu'un  certain  nombre  de  magistrats  de  la 
ville  destructrice ,  ou  de  chefs  de  l'armée  violatrice ,  seraient  pu- 
nis de  mort)  que  le  peuple  destructeur  cesserait  pour  un  temps  de 
jouir  des  privilèges  des  Grecs  i  qu'il  paierait  une  amende  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  ville.  La  loi  devait  surtout  porter  sur 
la  réparation  du  dommage. 

CHAPITRE  VI. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  n'ont  pas  toujours  les 
mêmes  effets. 

César  (i)  défendit  de  garder  chez  soi  plus  de  soixante  sesterces. 
Cette  loi  fut  regardée  à  Rome  comme  très-propre  à  concilier  les 
débiteurs  avec  les  créanciers ,  parce  qu'en  obligeant  les  riches  à 
prêter  aux  pauvres ,  elle  mettait  ceux-ci  en  état  de  satisfaire  les 
riches.  Une  même  loi ,  faite  en  France  du  temps  du  système ,  fut 
très-funeste  :  c'est  que  la  circonstance  dans  laquelle  on  la  fit  était 
affreuse.  Après  avoir  ôté  tous  les  moyensade  placer  son  argent , 
on  ôta  même  la  ressource  de  le  garder  chez  soi;  ce  qui  était  égal 
à  un  enlèvement  fait  par  violence.  César  fit  sa  loi  pour  que  l'ar- 
gent circulât  parmi  le  peuple  ;  le  ministre  de  France  fit  la  sienne 
pour  que  l'argent  fut  mis  dans  une  seule  main.  Le  premier  donna 
pour  de  l'argent  des  fonds  de  terre ,  ou  des  hypothèques  sur  des 
particuliers;  le  second  proposa  pour  de  l'argent  des  effets  qui 
n'avaient  point  de  valeur ,  et  qui  n'en  pouvaient  avoir  par  leur 
nature ,  par  la  raison  que  sa  loi  obligeait  de  les  prendre. 

CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  même  sujet.  Nécessité  de  bien  composer 
les  lois* 

La  loi  de  l'ostracisme  fut  établie  à  Athènes ,  à  Argos  et  à  Syra- 
cuse (a).  A  Syracuse ,  elle  fit  mille  maux,  parce  qu'elle  fut  faite 
sans  prudence. 

Les  principaux  citoyens  se  bannissaient  les  uns  les  autres  en  se 

(i)  DioDyliv*  XLI.  —  (a)   Arisiote,  RépubL  lîv.  V,  chap.  in. 
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mettant  une  feuille  de  figuier  à  la  main  (i);  de  sorte  que  ceux 
qui  avaient  quelque  mérite  quittèrent  les  affaires.  À  Athènes ,  où 
le  législateur  avait  senti  l'extension  et  les  bornes  qu'il  devait  don- 
ner à  sa  loi ,  l'ostracisme  fut  une  chose  admirable  :  on  n'y  sou- 
mettait jamais  qu'une  seule  personne  5  il  fallait  un  si  grand 
nombre  de  suffrages  ,  qu'il  était  difficile  qu'on  exilât  quelqu'un 
dont  l'absence  ne  fût  pas  nécessaire. 

On  ne  pouvait  bannir  que  tous  les  cinq  ans  :  en  effet ,  dès  que 
l'ostracisme  ne  devait  s'exercer  que  contre  ua  grand  personnage 
qui  donnerait  de  la  crainte  à  ses  concitoyens ,  ce  ne  devait  pas 
être  une  affaire  de  tous  les  jours. 

CHAPITRE  VIII. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  n'ont  pas  toujours  eu  le 
même  motif. 

On  reçoit  en  France  la  plupart  des  lois  des  Romains  sur  les  subs- 
titutions ;  mais  les  substitutions  y  ont  tout  un  autre  motif  que 
chez  les  Romains.  Chez  ceux-ci ,  l'hérédité  était  jointe  à  de  cer- 
tains sacrifices  (2)  qui  devaient  être  faits  par  l'héritier  ,  et  qui 
étaient  réglés  par  le  droit  des  pontifes  :  cela  fit  qu'ils  tinrent  à 
déshonneur  de  mourir  sans  héritier  ,  qu'ils  prirent  pour  héritier 
leurs  esclaves  ,  et  qu'ils  inventèrent  les  substitutions.  La  substitu- 
tion vulgaire ,  qui  fut  la  première  inventée  ,  et  qui  n'avait  lieu 
que  dans  le  cas  où  l'héritier  institué  n'accepterait  pas  l'hérédité , 
en  est  une  grande  preuve  :  elle  n'avait  point  pour  objet  de  per- 
pétuer l'héritage  dans  une  famille  du  même  nom ,  mais  de  trou- 
ver quelqu'un  qui  acceptât  l'héritage. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  lois  grecques  et  romaines  ont  puni  l'homicide  de  soi-même, 
sans  avoir  le  même  motif. 

Un  homme ,  dit  Platon  (3) ,  qui  a  tué  celui  qui  lui  est  étroite- 
ment lié  ,  c'est-à-dire  lui-même  ,  non  par  ordre  du  magistrat  ni 
pour  éviter  l'ignominie  ,  mais  par  faiblesse ,  sera  puni.  La  loi 
romaine  punissait  cette  action  ,  lorsqu'elle  n'avait  pas  été  faite 
par  faiblesse  d'âme  ,  par  ennui  de  la  vie  ,  par  impuissance  de 
souffrir  la  douleur ,  mais  par  le  désespoir  de  quelque  crime.  La 
loi  romaine  absolvait  dans  le  cas  où  la  grecque  condamnait ,  et 
condamnait  dans  le  cas  où  l'autre  absolvait. 

La  loi  de  Platon  était  formée  sur  les  institutions  lacédémo- 

(1)  Platarque,  Vie  de  Denys  — tà  Lorsque  l'hérédité  était  trop  char- 
gée, on  éludait  le  droit  des  pontiflppar  de  certaines  ventes  :  d'où  viut 
le  mot ,  sine  sacris  hcer éditas.  — -  (5)  Liv.  IX ,  des  Lots. 

I.  3a 
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niennes ,  ou  les  ordres  du  magistrat  étaient  totalement  absolue 
où  l'ignominie  était  le  plus  grand  des  malheurs ,  et  la  faiblesse  le 
plus  grand  des  crimes.   La  loi  romaine  abandonnait  toutes  ce 
belles  idées  ;  elle  n'était  qu'une  loi  fiscale. 

Du  temps  de  la  république ,  il  n'y  avait  point  de  loi  à  Rom? 
qui  punît  ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes  :  cette  action  chez  les 
historiens  est  toujours  prise  en  bonne  part ,  et  l'on  n'y  voit  ja- 
mais de  punition  contre  ceux  qui  l'ont  faite. 

Du  temps  des  premiers  empereurs ,  les  grandes  familles  de 
Rome  furent  sans  cesse  exterminées  par  des  jugemens.  La  cou- 
tume s'introduisit  de  prévenir  la  condamnation  par  une  mort 
volontaire.  On  y  trouvait  un  grand  avantage  :  on  obtenait  l'hon- 
neur de  la  sépulture  (i) ,  et  lès  testamens  étaient  exécutés.  Cela 
Tenait  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  civile  à  Rome  contre 
ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes.  Mais  lorsque  les  empereurs  de- 
vinrent aussi  avares  qu'ils  avaient  été  cruels ,  ils  ne  laissèrent 
plus  à  ceux  dont  ils  voulaient  se  défaire  le  moyen  de  conserver 
leurs  biens ,  et  ils  déclarèrent  que  ce  serait  un  crime  de  s'ôter  la 
vie  par  les  remords  d'un  autre  crime. 

Ce  que  je  dis  du  motif  des  empereurs  est  si  vrai ,  qu'ils  consen- 
tirent que  les  biens  (a)  de  ceux  qui  se  seraient  tués  eux-mêmes  ne 
fussent  pas  confisqués  ,  lorsque  le  crime  pour  lequel  ils  s'étaient 
tués  n'assujettissait  point  à  la  confiscation. 

CHAPITRE  X. 

Que  les  lois  qui  paraissent  contraires  dérivent  quelquefois 
du  même  esprit. 

On  va  aujourd'hui  dans  la  maison  d'un  homme  pour  l'appeler 
en  jugement;  cela  ne  pouvait  se  faire  chez  les  Romains  (3). 

L'appel  en  jugement  était  une  action  violente  (4),  et  comme 
une  espèce  de  contrainte  par  corps  (5)  ;  et  on  ne  pouvait  pas  plus 
aller  dans  la  maison  d'un  homme  pour  l'appeler  en  jugement , 
qu'on  ne  peut  aller  aujourd'hui  contraindre  par  corps ,  dans  sa 
maison  ,  un  homme  qui  n'est  condamné  que  pour  des  dettes 
civiles. 

I*es  lois  romaines  (6)  et  les  nôtres  admettent  également  ce 
principe ,  que  chaque  citoyen  a  sa  maison  pour  asile  ,  et  qu'il 
n'y  doit  recevoir  aucune  violence. 

(î)  Eorumqui  de  se  statuebant ,  humabantur  corpora,  manebant  tes- 
tament a  ,  prêt  iumf est  inandL  (  Tacite.)  —  (2)  Rescrit  de  l'empereur  Pie , 
dan*  la  Loi  III,  $•  1  et  2 ,  ff.  de  bonis  eorum  qui  ante  sententiammortem 
sibi  consciverunt.  —  (3)  Leg.  XVIII ,  ff.  de  in  jus  vocando.  —  (4)  Voyez 
la  Loi  des  douze  tables.  —  (5)  Raptjdnjus.  (Horat.  Sat.  IX,  Hb.  I.)  C'est 
pour  cela  qu'on  ne  ponxait  appeler  cti  jugement  ceux  à  qui  on*de\ail  un 
certain  reupect.  —  (6)  Voyez  la  Loi  XVIII ,  ff.  de  in  jus  vocando% 
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CHAPITRE  XL 

De  quelle  manière  deux  lois  diverses  peuvent  être  comparées. 

En  France ,  la  peine  contre  les  faux  témoins  est  capitale  ;  en 
Angleterre  ,  elle  ne  Test  point.  Pour  juger  laquelle  de  ces  deux 
lois  est  la  meilleure ,  il  faut  ajouter ,  En  France  la  question  contre 
les  criminels  est  pratiquée ,  en  Angleterre  elle  ne  l'est  point  ;  et 
dire  encore ,  En  France  l'accusé  ne  produit  point  ses  témoins ,  et 
il  est  très-rare  qu'on  y  admette  ce  que  l'on  appelle  les  faits  justi- 
iîcatifs;  en  Angleterre,  l'on  reçoit  les  témoignages  de  part  et 
d'autre.  Les  trois  lois  françaises  forment  un  système  très-lié  et 
très-suivi;  les  trois  lois  anglaises  en  forment  un  qui  ne  l'est  pas 
moins.  La  loi  d'Angleterre ,  qui  ne  connaît  point  la  question 
contre  les  criminels ,  n'a  que  peu  d'espérance  de  tirer  de  l'accusé 
la  confession  de  son  crime;  elle  appelle  donc  de  tous  côtés  les 
témoignages  étrangers ,  et  elle  n'ose  les  décourager  par  la  crainte 
d'une  peine  capitale.  La  loi  française ,  qui  a  une  ressource  de 
plus ,  ne  craint  pas  tant  d'intimider  les  témoins;  au  contraire , 
la  raison  demande  qu'elle  les  intimide  :  elle  n'écoute  que  les  té- 
moins d'une  part  (1)  ;  ce  sont  ceux  que  produit  la  partie  publique  v 
et  le  destin  de  l'accusé  dépend  de  leur  seul  témoignage.  Mais  en 
Angleterre  on  reçoit  les  témoins  des  deux  parts ,  et  l'affaire  est , 
pour  ainsi  dire ,  discutée  entre  eux  :  le  faux  témoignage  y  peut 
donc  être  moins  dangereux  ;  l'accusé  y  a  une  ressource  contre  le 
faux  témoignage ,  au  lieu  que  la  loi  française  n'en  donne  point. 
Ainsi ,  pour  juger  lesquelles  de  ces  lois  sont  les  plus  conformes  à 
la  raison,  il  ne  faut  pas  comparer  chacune  de  ces  lois  à  chacune; 
il  faut  les  prendre  toutes  ensemble  ,  et  les  comparer  toutes  en- 
semble. 

CHAPITRE  XII. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  sont  réellement  quelquefois1 

différentes. 

Les  lois  grecques  et  romaines  punissaient  le  receleur  du  yoi 
comme  le  yoleur  (2)  :  la  loi  française  fait  de  même.  Celles-là 
étaient  raisonnables ,  celle-ci  ne  l'est  pas.  Chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains ,  le  yoleur  étant  condamné  à  une  peine  pécuniaire  , 
il  fallait  punir  le  receleur  de  la  même  peine  5  car  tout  homme 
qui  contribue  de  quelque  façon  que  ce  soit  à  un  dommage ,  doit 
le  réparer.  Mais  parmi  nous ,  la  peine  du  yol  étant  capitale ,  on 

(1)  Par  l'ancienne  jurisprudence  française  ,  les  témoins  étaient  ouïs 
des  deux  parts.  Aussi  voit-on,  dans  les  Etablissement  de  saint  Louis, 
Hv.  I,  cliap.  vu,  que  la  peine  contre  les  faux  témoins  en  justice  était 
pécuniaire.  —  (3)  Leg.  I ,  ff.  de  Receptatoribus. 
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n'a  pas  pu ,  sans  outrer  les  choses ,  punir  le  receleur  comme  le 
voleur.  Celui  qui  reçoit  le  vol  peut ,  en  mille  occasions ,  le  rece- 
voir innocemment  ;  celui  qui  vole  est  toujours  coupable  :  l'un 
empêche  la  conviction  d'un  crime  déjà  commis ,  l'autre  commet 
ce  crime  :  tout  est  passif  dans  l'un ,  il  y  a  une  action  dans  l'autre: 
il  faut  que  le  voleur  surmonte  plus  d'obstacles ,  et  que  son  âme 
se  roidisse  plus  long-temps  contre  les  ltis. 

Les  jurisconsultes  ont  été  plus  loin:  ils  ont  regardé  le  receleur 
comme  plus  odieux  que  le  voleur  (1)  ;  car ,  sans  eux,  disent-ils,  le 
vol  ne  pourrait  être  caché  long-temps.  Cela ,  encore  une  fois , 
pouvait  être  bon  quand  la  peine  était  pécuniaire;  il  s'agissait 
d'un  dommage  ,  et  le  receleur  était  ordinairement  plus  en  état 
de  le  réparer  :  mais ,  la  peine  devenue  capitale ,  il  aurait  fallu  se 
régler  sur  d'autres  principes. 

CHAPITRE  XIII. 

Qu'il  ne  faut  point  séparer  {*«  lois  de  l'objet  pour  lequel  elles 
sont  faites.  Des  lois  romaines  sur  le  vol. 

Lorsque  le  voleur  était  surpris  avec  la  chose  volée ,  avant 
qu'il  l'eût  portée  dans  le  lieu  où  il  avait  résolu  de  la  cacher ,  cela 
était  appelé  chez  les  Romains  un  vol  manifeste;  quand  le  voleur 
n'était  découvert  qu'après ,  c'était  un  vol  non  manifeste. 

La  Loi  des  douze  tables  ordonnait  que  le  voleur  manifeste  fut 
battu  de  verges  et  réduit  en  servitude,  s'il  était  pubère;  ou  seu- 
lement battu  de  verges ,  s'il  était  impubère  :  elle  ne  condamnait 
le  voleur  non  manifeste  qu'an  paiement  du  double  de  la  chose 
volée. 

Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l'usage  de  battre  de  verges  les 
citoyens  et  de  les  réduire  en  servitude ,  le  voleur  manifeste  fat 
condamné  au  quadruple  (2) ,  et  on  continua  à  punir  du  double 
le  voleur  non  manifeste. 

Il  paraît  bizarre  que  ces  lois  missent  une  telle  différence  dans 
la  qualité  de  ces  deux  crimes  et  dans  la  peine  qu'elles  infligeaient  : 
en  effet ,  que  le  voleur  fût  surpris  avant  ou  après  avoir  porté  le 
vol  dans  le  lieu  de  sa  destination ,  c'était  une  circonstance  qni 
ne  changeait  point  la  nature  du  crime.  Je  ne  saurais  douter  que 
toute  la  théorie  des  lois  romaines  sur  le  vol  ne  fut  tirée  des  ins- 
titutions lacédémoniennes.  Lycurgue ,  dans  la  vue  de  donner  à 
ses  citoyens  de  l'adresse ,  delà  ruse  et  de  l'activité  ,  voulut  qn  'on 
exerçât  les  enfans  au  larcin ,  et  qu'on  fouettât  rudement  ceux 
qui  s9 y  laisseraient  surprendre  :  cela  établit  chez  les  Grecs,  et 

(1)  Leg.  1,  ff.  de  RecepWoribus.  —  (a)  Voyez  ce  queditFaTOrmus  sur 
Àulu-Gelle ,  liv.  XX ,  cbap.  1. 
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ensuite  chez  les  Romains ,  une  grande  différence  entre  le  yol 
manifeste  et  le  yol  non  manifeste  (1). 

Chez  les  Romains ,  l'esclave  qui  avait  yole  était  précipité  de 
la  roche  tarpéienne.  Là  il  n'était  point  question  des  institutions 
lacédémoniennes  ;  les  lois  de  Lycurgue  sur  le  yol  n'avaient  point 
été  faites  pour  les  esclaves  :  c'était  les  suivre  que  de  s'en  écarter 
en  ce  point. 

À  Rome ,  lorsqu'un  impubère  avait  été  surpris  dans  le  vol ,  le 
préteur  le  faisait  battre  de  verges  à  sa  volonté ,  comme  on  faisait 
à  Lacédémone.  Tout  ceci  venait  de  plus  loin.  Les  Lacédémo- 
niens  avaient  tiré  ces  usages  des  Cretois;  et  Platon  (2) ,  qui  veut 
prouver  que  les  institutions  des  Cretois  étaient  faites  pour  la  guerre, 
cite  celle-ci  :  «  la  faculté  de  supporter  la  douleur  dans  les  combats 
»  particuliers ,  et  dans  les  larcins  qui  obligent  de  se  cacher.  » 

Comme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois  politiques  ,  parce  que 
c'est  toujours  pour  une  société  qu'elles  sont  faites ,  il  serait  bon 
que ,  quand  on  veut  porter  une  loi  civile  d'une  nation  chez  une 
autre ,  on  examinât  auparavant  si  elles  ont  toutes  les  deux  les 
mêmes  institutions  et  le  même  droit  politique. 

Ainsi ,  lorsque  les  lois  sur  le  vol  passèrent  des  Cretois  aux  La- 
cédémoniens ,  comme  elles  y  passèrent  avec  le  gouvernement  et 
la  constitution  même ,  ces  lois  furent  aussi  sensées  chez  un  de  ces 
peuples  qu'elles  l'étaient  chez  l'autre.  Mais  ,  lorsque  de  Lacédé- 
mone elles  furent  portées  à  Rome ,  comme  elles  n'y  trouvèrent 
pas  la  même  constitution ,  elles  y  furent  toujours  étrangères  ,  et 
n'eurent  aucune  liaison  avec  les  autres  lois  civiles  des  Romains. 

CHAPITRE  XIV. 

Quil  ne  faut  point  séparer  les  lois  des  circonstances  dans  les- 
quelles elles  ont  été  faites. 

Cire  loi  d'Athènes  voulait  que ,  lorsque  la  ville  était  assiégée  , 
On  fit  mourir  tous  les  gens  inutiles  (3).  C'était  une  abominable 
loi  politique,  qui  était  une  suite  d'un  abominable  droit  des  gens. 
Chez  les  Grecs ,  les  habitans  d'une  ville  prise  perdaient  la  liberté 
civile ,  et  étaient  vendus  comme  esclaves.  La  prise  d'une  ville 
emportait  son  entière  destruction  j  et  c'est  l'origine  non-seule- 
ment de  ces  défenses  opiniâtres  et  de  ces  actions  dénaturées  , 
mais  encore  de  ces  lois  atroces  que  l'on  fit  quelquefois. 

Les  lois  romaines  (4)  voulaient  que  les  médecins  pussent  être 

(1)  Conférence  que  dit  PIntarque,  Fie  de  Lycurgue  ^  arec  les  lois  du 
Digeste  ,  au  titre  de  Furtis ;  et  tes  Iriôtî lûtes,  liv.  IV  ,  tit.  I ,  $.  1 ,  2  et  5. 
—  (2)  Des  Lois y  \ [v.  I.  —  (3)  Tnutilis  œtas  occidatur.  (Syrian.  in  Her- 
mog.  )— (4)  La  Loi  Cor  ne  lia,  de  Sicariis  ;  Instit.  liv.  IV  ,tit.  III ,  de 
Lege  jéquiliâ,  $.  7. 
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punis  pour  leur  négligence  ou  pour  leur  impérit ie.  Dans  ces  cas, 
elles  condamnaient  à  la  déportation  le  médecin  d'une  condition 
un  peu  relevée  ,  et  à  la  mort  celui  qui  était  d'une  condition  pIo> 
basse.  Par  nos  lois  il  en  est  autrement.  Les  lois  de  Rome  n'avaient 
pas  été  faites  dans  les  mêmes  circonstances  que  les  nôtres  :  à 
Rome ,  s'ingérait  de  la  médecine  qui  voulait 5  mais ,  parmi  nous, 
les  médecins  sont  obligés  de  faire  des  études ,  et  de  prendre  cer- 
tains grades  ;  ils  sont  donc  censés  connaître  leur  art. 

CHAPITRE  XV. 

Qu'il  est  bon  quelquefois  qu'une  loi  se  corrige  elle-même. 

La  Loi  des  douze  tables  permettait  de  tuer  le  voleur  de  nuit  (1], 
aussi-bien  que  le  voleur  de  jour  qui ,  étant  poursuivi ,  se  mettait 
en  défense  :  mais  elle  voulait  que  celui  qui  tuait  le  voleur  criât 
et  appelât  les  citoyens  (2);  et  c'est  une  ebose  que  les  lois  qui  per- 
mettent de  se  faire  justice  soi-même  doivent  toujours  exiger. 
C'est  le  cri  de  l'innocence  qui,  dans  le  moment  de  l'action  ,  ap- 
pelle des  témoins ,  appelle  des  juges.  Il  faut  que  le  peuple  prenne 
connaissance  de  l'action  ,  et  qu'il  en  prenne  connaissance  dans  le 
moment  qu'elle  a  été  faite,  dans  un  temps  où  tout  parle,  l'air, 
le  visage ,  les  passions ,  le  silence ,  et  où  chaque  parole  condamne 
ou  justifie.  Une  loi  qui  peut  devenir  si  contraire  à  la  sûreté  et  à 
la  liberté  des  citoyens ,  doit  être  exécutée  en  la  présence  des  ci- 
toyens. 

CHAPITRE  XVI. 

Choses  à  observer  dans  la  composition  des  lois. 

Ceux  qui  ont  un  génie  assez  étendu  pour  pouvoir  donner  des 
lois  à  leur  nation  ou  à  une  autre ,  doivent  faire  de  certaines  at- 
tentions sur  la  manière  de  les  former. 

Le  style  en  doit  être  concis.  Les  Lois  des  doute  tables  sont  un 
modèle  de  précision  :  les  enfans  les  apprenaient  par  cœur  (3).  Les 
Novelles  de  Justinien  sont  si  diffuses ,  qu'il  fallut  les  abréger  (4). 

Le  style  des  lois  doit  être  simple  ;  l'expression  directe  s'entend 
toujours  mieux  que  l'expression  réfléchie.  Il  n'y  a  point  de  ma- 
jesté dans  les  lois  du  Bas-Empire;  on  y  fait  parler  les  princes 
comme  des  rhéteurs.  Quand  le  style  des  lois  est  enflé  ,  on  ne  les 
regarde  que  comme  un  ouvrage  d'ostentation. 

Il  est  essentiel  que  les  paroles  des  lois  réveillent  chez  tous  les 
hommes  les  mêmes  idées.  Le  cardinal  de  Richelieu  convenait  que 

(1)  Voyez  la  Loi  IV  ,  ff.  ad  Leg.  AquiL  —  (a)  Ibid.  Voyez  le  décret  de 
Tassillon  ,  ajouté  à  la  Loi  des  Bavarois,  de  popularibus  Lcgibus ,  art.  4. 
*—  (3)  Ut  carmen  nteessarium.  (Cicéion,  de  Legibus,  liv.  II.  )  —  (4)  Ccst 
l'ouvrage  d'Irnerios. 
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l'on  pouvait  accuser  un  ministre  devant  le  roi  (t)  ;  mais  il  voulait 
que  Ton  fut  puni ,  si  les  choses  qu'on  prouvait  n'étaient  pas  con- 
sidérables :  ce  qui  devait  empêcher  tout  le  monde  de  dire  quelque 
vérité  que  ce  fût  contre  lui ,  puisqu'une  chose  considérable  est 
entièrement  relative ,  et  que  ce  qui  est  considérable  pour  quel* 
qu'un  ne  l'est  pas  pour  un  autre. 

La  loi  d'Honorius  punissait  de  mort  celui  qui  achetait  comme 
serf  un  affranchi ,  ou  qui  aurait  voulu  l'inquiéter  (a).  Il  ne  fallait 
pas  se  servir  d'une  expression  si  vague  :  l'inquiétude  que  Ton  cause 
à  un  homme  dépend  entièrement  du  degré  de  sa  sensibilité. 

Lorsque  la  loi  doit  faire  quelque  vexation ,  il  faut ,  autant  qu'on 
le  peut ,  éviter  de  la  faire  à  prix  d'argent.  Mille  causes  changent 
la  valeur  de  la  monnaie  ;  et  avec  la  même  dénomination  on  n'a 
plus  la  même  chose.  On  sait  l'histoire  de  cet  impertinent  de 
Rome  (3)  qui  donnait  des  soufflets  à  tous  ceux  qu'il  rencontrait , 
et  leur  faisait  présenter  les  vingt-cinq  sous  de  la  Loi  desdouze  tables, 

Lorsque  dans  une  loi  l'on  a  bien  fixé  les  idées  des  choses ,  il  ne 
faut  point  revenir  à  des  expressions  vagues.  Dans  l'ordonnance, 
criminelle  de  Louis  XIV  (4)  9  après  qu'on  a  fait  rénumération 
exacte  des  cas  royaux ,  on  ajoute  ces  mots  :  «  Et  ceux  dont  de 
»  tout  temps  les  juges  royaux  ont  jugé;  »  ce  qui  fait  rentrer  dans 
l'arbitraire  dont  on  venait  de  sortir. 

Charles  VII  (5)  dit  qu'il  apprend  que  des  parties  font  appel  , 
trois,  quatre,  et  six  mois  après  le  jugement,  contre  la  coutume 
du  royaume  en  pays  coutumier  :  il  ordonne  qu'on  appellera  in- 
continent, à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  ou  dol  du  procureur  (6), 
ou  qu'il  n'y  ait  grande  et  évidente  cause  de  relever  l'appelant.  La 
fin  de  cette  loi  détruit  le  commencement;  et  elle  le  détruisit  si 
bien  ,  que  dans  la  suite  on  a  appelé  pendant  trente  ans  (7). 

La  loi  des  Lombards  ne  veut  pas  qu'une  femme  qui  a  pris  un 
habit  de  religieuse ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  consacrée,  puisse  se 
marier  (8)  >  «  car ,  dit-elle  ,  si  un  époux  qui  a  engagé  à  lui  une 
»  femme  seulement  par  un  anneau  ne  peut  pas  sans  crime  en 
»  épouser  une  autre  ,  à  plus  forte  raison  l'épouse  de  Dieu  ou  de 

»  la  Sainte-Vierge »  Je  dis  que  dans  les  lois  il  faut  raisonner 

de  la  réalité  à  la  réalité ,  et  non  pas  de  la  réalité  à  la  figure ,  ou  de. 
la  figure  à  la  réalité. 

(1)  Testament  politique.  —  (s)  Aut  quâlibet  manianissione  donatum 
infuietare  voluerit.  (  Appendice  au  code  Théodosien ,  dans  le  tome  I  des 
Œuvres  du  P,  Sirmond ,  page  737.  )  —  (3)  Auln-Gelle,  liv.  XX ,  chap.  1. 
—  (4)  On  trouve,  dans  le  procès-verbal  de  cette  ordonnance  ,  les  motifs 
que  l'on  eut  pour  cela.  —  (5)  Dans  son  ordonnance  de  Montel-lès-Tours , 
Tan  i453.  —  (6)  On  pouvait  punir  le  procureur  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  troubler  l'ordre  public.  —  (7)  L'ordonnance  de  1667  a  fait  des  règle- 
ment là-dessus.  —  (8)  Liv.  II,  tit.  XXXVII, 
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Une  loi  (i)de  Constantin  veut  que  le  témoignage  seul  de  IV 
suffise ,  sans  ouïr  d'autres  témoins.  Ce  prince  prenait  m  chemnl 
bien  court  ;  il  jugeait  des  affaires  par  les  personnes,  et  des  per- 
sonnes par  les  dignités. 

Les  lois  ne  doivent  point  être  subtiles;  elles  sont  faites  povrd» 
gens  de  médiocre  entendement  :  elles  ne  sont  point  nn  art  4e  b- 
gique ,  mais  la  raison  simple  d'an  père  de  famille. 

Lorsque,  dans  une  loi,  les  exceptions,  limitations,  modifica- 
tions ,  ne  sont  point  nécessaires ,  il  vaut  beaucoup  mieux  n'en  poiat 
mettre  :  de  pareils  détails  jettent  dans  de  nouveaux  détails. 

Il  ne  faut  point  faire  de  changement  dans  une  loi  sans  une  rai- 
son suffisante.  Justînien  ordonna  qu'un  mari  pourrait  être  répu- 
dié sans  que  la  femme  perdit  sa  dot ,  si  pendant  deux  ans  il  n'avait 
pu  consommer  le  mariage  (a).  Il  changea  sa  loi ,  et  donna  troii 
ans  au  pauvre  malheureux  (3).  Mais ,  dans  un  cas  pareil ,  deux 
ans  en  valent  trois  ,  et  trois  n'en  valent  pas  plus  que  deux. 

Lorsqu'on  fait  tant  que  de  rendre  raison  d'une  loi ,  il  fant  que 
cette  raison  soit  digne  d'elle.  Une  loi  romaine  décide  qu'un  aveugle 
ne  pent  pas  plaider,  parce  qu'il  ne  voit  pas  les  ornemens  de  la  ma- 
gistrature (4).  Il  faut  l'avoir  fait  exprès ,  pour  donner  one  si  mau- 
vaise raison  quand  il  s'en  présentait  tant  de  bonnes. 

Le  jurisconsulte  Paul  dit  que  l'enfant  naît  parfait  au  septième 
mois  ,  et  que  la  raison  des  nombres  de  Pythagore  semble  le  prou- 
ver (5).  Il  est  singulier  qu'on  juge  ces  choses  sur  la  raison  des  nom- 
bres de  Pythagore. 

Quelques  jurisconsultes  français  ont  dit  que ,  lorsque  le  roi  ac- 
quérait quelques  pays ,  les  églises  y  devenaient  sujettes  au  droit 
de  régale  ,  parce  que  la  couronne  du  roi  est  ronde.  Je  ne  discute- 
rai point  ici  les  droits  du  roi ,  et  si ,  dans  ce  cas,  la  raison  de  la 
loi  civile  ou  ecclésiastique  doit  céder  à  la  raison  de  la  loi  poli- 
tique :  mais  je  dirai  que  des  droits  si  respectables  doivent  être  dé* 
fendus  par  des  maximes  graves.  Qui  a  jamais  vu  fonder  sur  la 
figure  du  signe  d'une  dignité  les  droits  réels  de  cette  dignité? 

Davila  (6)  dit  que  Charles  IX  fat  déclaré  majeur  au  parlement 
de  Rouen  à  quatorze  ans  commencés ,  parce  que  les  lois  veulent 
qu'on  compte  le  temps  du  moment  an  moment ,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  restitution  et  de  l'administration  des  biens  du  pupille  ;  au  lien 
qu'elle  regarde  l'année  commencée  comme  une  année  complète  , 
lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  des  honneurs.  Je  n'ai  garde  de  censurer 
une  disposition  qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  jusqu'ici  d'inconvé- 

(1)  Dans  l'appendice  an  P.  Sîrmond  tu  code  Throdosien ,  tome  I. — 
(1)  Leg.  I,  code  de  Répudiés.  —  (3)  Voyez  ranthentiqtie-  sed  hodit,  an 
rode  de  Hepudiis.  —  (4)  Leg.  I,  ff.  de  Postulando.  —  (5)  Dan»  ses  Scu- 
tences,  liv.  IV  ,  lit.  IX.  —  (6)  Délia  Guerra  civile  di  Francia  ,  page  96. 
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nient  ;  je  dirai  seulement  que  ta  raison  alléguée  par  le  chancelier 
de  l'Hôpital  n'était  pas  la  vraie  :  il  s'en  fout  bien  que  le  gouver- 
nement des  peuples  ne  soit  qu'un  honneur. 

En  fait  de  présomption  ,  celle  de  la  loi  vaut  mieux  que  celle  de 
l'homme.  La  loi  française  regarde  comme  frauduleux  tous  les 
actes  faits  par  un  marchand  dans  les  dix  fours  qui  ont  précédé  sa 
banqueroute  (i)  :  c'est  ta  présomption  de  la  loi.  La  loi  romaine 
infligeait  èes  peines  au  mari  qui  gardait  sa  femme  après  l'adultère, 
à  moins  qu'il  n'y  fût  déterminé  par  la  crainte  de  l'événement 
d'un  procès,  ou  par  la  négligence  de  sa  propre  honte;  et  c'est  la 
présomption  de  l'homme.  Il  fallait  que  le  juge  présumât  les  mo- 
tifs de  la  conduite  du  mari ,  et  qu'il  se  déterminât  sur  une  ma- 
nière de  penser  très-obscure.  Lorsque  le  juge  présume ,  les  juge- 
ment deviennent  arbitraires  ;  lorsque  la  loi  présume  ,  elle  donne 
an  juge  une  règle  fixe.    » 

La  loi  de  Platon  (a) ,  comme  j'ai  dit ,  voulait  qu'on  punit  celui 
qui  se  tuerait ,  non  pas  pour  éviter  l'ignominie ,  mais  par  faiblesse. 
Cette  loi  était  vicieuse ,  en  ce  que ,  dans  le  seul  cas  où  l'on  ne  pou- 
vait pas  tirer  du  criminel  l'aveu  du  motif  qui  l'avait  fait  agir,  elle 
voulait  que  le  juge  se  déterminât  sur  ces  motifs. 

Comme  les  lois  inutiles  affaiblissent  les  lois  nécessaires ,  celles 
qu'on  peut  éluder  affaiblissent  la  législation.  Une  loi  doit  avoir 
Bon  effet ,  et  il  ne  faut  pas  permettre  d'y  déroger  par  une  conven- 
tion particulière. 

La  loi  Falcidie  ordonnait,  chez  les  Romains,  que  l'héritier  eût 
toujours  la  quatrième  partie  de  l'hérédité  $  une  autre  loi  (3)  per- 
mit au  testateur  de  défendre  à  l'héritier  de  retenir  cette  qua- 
trième partie  :  c'est  se  jouer  des  lois.  La  loi  Falcidie  devenait 
inutile  :  car,  si  le  testateur  voulait  favoriser  son  héritier,  celui-ci 
n'avait  pas  besoin  de  la  loi  Falcidie  ;  et  s'il  ne  voulait  pas  le  favo- 
riser, il  lui  défendait  de  se  servir  de  la  loi  Falcidie. 

Il  faut  prendre  garde  que  les  lois  soient  conçues  de  manière 
qu'elles  ne  choquent  point  la  nature  des  choses.  Dans  la  proscrip- 
tion du  prince  d'Orange ,  Philippe  II  promet  à  celui  qui  le  tuera 
de  donner  à  lui ,  ou  à  ses  héritiers ,  vingt-cinq  mille  écus  et  la 
noblesse,  et  cela  en  parole  de  roi^  et  comme  serviteur  de  Dieu. 
La  noblesse  promise  pour  une  telle  action  ï  une  telle  action  or- 
donnée en  qualité  de  serviteur  de  Dieu  !  tout  cela  renverse  éga-» 
lement  les  idées  de  l'honneur ,  celles  de  la  morale ,  et  celles  de  la 
religion. 

Il  est  rare  qu'il  faille  défendre  une  chose  qui  n'est  pas  mau* 
vaise ,  sous  prétexte  de  quelque  perfection  qu'on  imagine. 

(1)  Elle  est  du  mois  de  novembre  1702.  —  (9)  Liv.IX  des  Lois*  — 
(3)  C'est  l'authentique  std  cum  testât  or» 
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fl  faut  dan*  les  lois  une  certaine  candeur.  Faites  pour  punir  la 
méchanceté  des  hommes ,  elles  doivent  ayoir  elles-mêmes  la  plus 
grande  innocence.  On  peut  voir  dans  la  loi  des  Wisigoths  (i) 
cette  requête  ridicule  par  laquelle  on  fit  obligtr  les  Juifs  à  manger 
toutes  les  choses  apprêtées  avec  du  cochon,  pourvu  qu'ils  ne 
mangeassent  pas  du  cochon  même.  C'était  une  grande  cruauté  ; 
on  les  soumettait  à  une  loi  contraire  à  la  leur;  on  ne  leur  laissait 
garder  de  la  leur  que  ce  qui  pouvait  être  un  signe  pour  les  re- 
connaître. 

CHAPITRE  XVII. 

Mauvaise  manière  de  donner  des  lois. 

•  Les  empereurs  romains  manifestaient,  comme  nos  princes, 
leurs  volontés  par  des  décrets  et  des  édits  :  mais  ce  que  nos  princes 
ne  font  pas ,  ils  permirent  que  les- juges  ou  les  particuliers  ,  dans 
leurs  différends,  les  interrogeassent  par  lettres;  et  leurs  réponses 
étaient  appelées  des  rescrits.  Les  décrétâtes  des  papes  sont ,  a 
proprement  parler,  des  rescrits.  On  sent  que  c'est  une  mau- 
vaise sorte  de  législation.  Ceux  qui  demandent  ainsi  des  lois  sont 
de  mauvais  guides  pour  le  législateur  ;  les  faits  sont  toujours  mal 
exposés.  Trajan ,  dit  Jules  Capitolin  (2) ,  refusa  souvent  de 
donner  de  ces  sortes  de  rescrits ,  afin  qu'on  n'étendit  pas  à  tous 
les  cas  une  décision  et  souvent  une  faveur  particulière.  Macrin 
avait  résolu  d'abolir  tous  ces  rescrits  (3)  ;  il  ne  pouvait  souffrir 
qu'on  regardât  comme  des  lois  les  réponses  de  Commode ,  de 
Caracalla ,  et  de  tous  ces  autres  princes  pleins  d'impéritte.  Jus- 
tinien  pensa  autrement,  et  il  en  remplit  sa  compilation. 

Je  voudrais  que  eeux  qui  lisent  les  lois  romaines  distinguassent 
bien  ces  sortes  d'hypothèses  d'avec  les  sénatus-consultes  ,  les  pic* 
biscites ,  les  constitutions  générales  des  empereurs  ,  et  toutes  les 
lois  fondées  sur  la  nature  des  choses  ,  sur  la  fragilité  des  femmes, 
la  faiblesse  des  mineurs ,  et  l'utilité  publique. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  idées  d'uniformité. 

Il  y  a  de  certaines  idées  d'uniformité  qui  saisissent  quelquefois 
les  grands  esprits  (car  elles  ont  touché  Charlemagne) ,  mais  qui 
frappent  infailliblement  les  petits.  Ils  y  trouvent  un  genre  de 
perfection  qu'ils  reconnaissent ,  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  le 
pas  découvrir  ;  les  mêmes  poids  dans  la  police  ,  les  mêmes  me- 
sures dans  le  commerce ,  les  mêmes  lois  dans  l'état ,  la  même 

(1)  Lit.  XII,  tit.  II,  J.  16.  —  (a)  Voyez  Joies  Capitolin,  in  Macrino. 
—  (3)  Ibid. 
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religion  clans  tontes  ses  parties.  Mais  cela  est-il  toujours  à  propos , 
sans  exception  ?  Le  mal  de  changer  est-il  toujours  moins  grand 
que  le  mal  de  souffrir?  et  la  grandeur  du  génie  ne  consisterait* 
elle  pas  mieux  à  sayoir  dans  quel  cas  il  faut  l'uniformité ,  et  dans 
quel  cas  il  faut  des  différences?  À  la  Chine ,  les  Chinois  sont  gou- 
vernés par  le  cérémonial  chinois ,  et  les  Tartares  par  le  cérémo- 
nial tartare  :  c'est  pourtant  le  peuple  du  monde  qui  a  le  plus  la 
tranquillité  pour  objet.  Lorsque  les  citoyens  suivent  les  lois  , 
qu'importe  qu'ils  suivent  la  même? 

CHAPITRE  XIX, 

Des  législateurs. 

Aristote  voulait  satisfaire  tantôt  sa  jalousie  contre  Platon  , 
tantôt  sa  passion  pour  Alexandre.  Platon  était  indigné  contre  la 
tyrannie  du  peuple  d'Athènes.  Machiavel  était  plein  de  son 
idole ,  le  duc  de  Valentinois.  Thomas  More ,  qui  parlait  plutôt 
de  ce  qu'il  avait  lu  que  de  ce  qu'il  avait  pensé ,  voulait  gouverner 
tous  les  états  avec  la  simplicité  d'une  ville  grecque  (1).  Harrington 
ne  voyait  que  la  république  d'Angleterre ,  pendant  qu'une  foule 
d'écrivains  trouvaient  le  désordre  partout  où  ils  ne  voyaient 
point  de  couronne.  Les  lois  rencontrent  toujours  les  passions  et 
les  préjugés  du  législateur.  Quelquefois  elles  passent  au  travers , 
et  s'y  teignent  ;  quelquefois  elles  y  restent ,  et  s'y  incorporent. 


LIVRE  XXX. 

THÉORIE  DES  LOIS  FÉODALES  CHEZ  LES  FRANCS,  DANS  LE  RAPPORT 
QU*ELLES   ONT  AVEC  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  MONARCHIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  féodales, 

«I  e  croirais  qu'il  y  aurait  une  imperfection  dans  mon  ouvrage , 
si  je  passais  sous  silence  un  événement  arrivé  une  fois  dans  le 
monde ,  et  qui  n'arrivera  peut-être  jamais;  si  je  ne  parlais  de  ces 
lois  que  l'on  vit  paraître  en  un?  moment  dans  toute  l'Europe , 
sans  qu'elles  tinssent  à  celles  que  l'on  avait  jusqu'alors  connues; 
de  ces  lois  qui  ont  fait  des  biens  et  des  maux  infinis  ;  qui  ont 
laissé  des  droits  quand  on  a  cédé  le  domaine  ;  qui ,  en  donnant  à 
plusieurs  personnes  divers  genres  de  seigneurie  sur  la  même  chose 

(1)  Dans  son  Utopie. 

m 
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ou  sur  les  mêmes  personnes,  ont  diminué  le  poids  de  la  sei- 
gneurie entière  ;  qui  ont  posé  diverses  limites  dans  les  empire* 
trop  étendus;  qui  ont  produit  la  règle  avec  une  inclination  à 
l'anarchie  ,  et  l'anarchie  avec  une  tendance  à  Tordre  et  à 
l'harmonie.  • 

Ceci  demanderait  un  ouvrage  exprès  j  mais ,  vu  la  nature  de 
celui-ci ,  on  y  trouvera  plutôt  ces  lois  comme  je  les  ai  envisagée* 
que  comme  je  les  ai  traitées. 

C'est  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois  féodales.  Un  chêne 
antique  s'élève  (i)  ;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuillages  :  il  approche  j 
il  en  voit  la  tige ,  mais  il  n'en  aperçoit  point  les  racines  :  il  faut 
percer  la  terre  pour  les  trouver. 

CHAPITRE  IL 

Des  sources  des  lois  féodales. 

Les  peuples  qui  conquirent  l'empire  romain  étaient  sortis  de  la 
Germanie.  Quoique  peu  d'auteurs  anciens  nous  aient  décrit  leurs 
mœurs ,  nous  en  avons  deux  qui  sont  d'un  très-grand  poids.  César , 
faisant  la  guerre  aux  Germains,  décrit  les  mœurs  des  Germains  (a)  ; 
et  c'est  sur  ces  mœurs  qu'il  a  réglé  quelques-unes  de  ses  entre- 
prises (3).  Quelques  pages  de  César  sur  cette  matière  sont  des 
volumes. 

Tacite  fait  un  ouvrage  exprès  sur  les  mœurs  des  Germains.  Il 
est  court,  cet  ouvrage;  mais  c'est  l'ouvrage  de  Tacite,  qui 
abrégeait  tout ,  parce  qu'il  voyait  tout. 

Ces  deux  auteurs  se  trouvent  dans  un  tel  concert  avec  les  codes 
des  lois  des  peuples  barbares  que  nous  avons  ,  qu'en  lisant  César 
et  Tacite  on  trouve  partout  ces  codes  ,  et  qu'en  lisant  ces  codes 
on  trouve  partout  César  et  Tacite. 

Que  si ,  dans  la  recherche  des  lois  féodales ,  je  me  vois  dans  un 
labyrinthe  obscur ,  plein  de  routes  et  de  détours  v  je  crois  que  je 
tiens  le  bout  du  fil ,  et  que  je  puis  marcher. 

CHAPITRE  III. 

Origine  du  vasselage. 

César  (4)  dit  que  «  les  Germains  ne  s'attachaient  point  à 
»  l'agriculture  \  que  la  plupart  vivaient  de  lait ,  de  fromage  et 

(1) Quantum  vert  tes  ad  auras 

Mthereas,  tant  km  radice  in  t  art  ara  tendit, 

VirgiXj.  Georg.  lib.  II ,  v.  191. 
—  (a)  Liv.  VI.  —  (5)  Par  exemple ,  sa  retraite  d'Allemagne  ,  i&irf.—  (4) 
Livre  Vf  de  la  Guerre  des  Gaules.  Tacite  ajoute  :  NulHdomust  aut  ager , 
aut  aliaua  cura  ;  prout  ad  quemque  venire  aluntur.  (  De  Moribas  Ger- 
œanor.  ) 
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»    de  chair  5  que  personne  n'ayait  de  terres  ni  de  limites  qui  lui 
»    fussent  propres  ;  que  les  princes  et  les  magistrats  de  chaque 
»   nation  donnaient  aux  particuliers  la  portion  de  terre  qu  ils 
>•   voulaient ,  et  dans  le  lieu  qu'ils  voulaient ,  et  les  obligeaient 
»    Tannée  suivante  de  passer  ailleurs.  »  Tacite  dit  (1)  «  que  chaque 
»   prince  avait  une  troupe  de  gens  qui  s'attachaient  à  lui  et  le 
»   suivaient.  »  Cet  auteur  qui ,  dans  sa  langue ,  leur  donne  un 
nom  qui  a  du  rapport  avec  leur  état ,  les  nomme  (2)  compagnons. 
Il   y  avait  entre  eux  une  émulation  singulière  pour  obtenir 
quelque  distinction  auprès  du  prince  (3) ,  et  une  même  émulation 
entre  les  princes  sur  le  nombre  et  la  bravoure  de  leurs  compa- 
gnons. «  C'est ,  ajoute  Tacite ,  la  dignité ,  c'est  la  puissance 
»   d'être  toujours  entouré  d'une  foule  de  jeunes  gens  que  l'on  a 
»   choisis  ;  c'est  un  ornement  dans  la  paix ,  c'est  un  rempart  dans 
»   la  guerre.  On  se  rend  célèbre  dans  sa  nation  et  chez  les  peuples 
»   voisins  ,  si  l'on  surpasse  les  autres  par  le  nombre  et  le  courage 
»   de  ses  compagnons  :  on  reçoit  des  présens;   les  ambassades 
»   viennent  de  toutes  parts.  Souvent  la  réputation  décide  de  la 
»  guerre.  Dans  le  combat ,  il  est  honteux  au  prince  d'être  infé- 
»   rieur  en  courage  5  il  est  honteux  à  la  troupe  de  ne  point  égaler 
m   la  valeur  du  prince  ;  c'est  une  infamie  éternelle  de  lui  avoir 
»   survécu.  L'engagement  le  plus  sacré  ,  c'est  de  le  défendre.  Si 
»   une  cité  est  en  paix ,  les  princes  vont  chez  celles  qui  font  la 
»   guerre  j  c'est  par-là  qu'ils  conservent  un  grand  nombre  d'amis. 
»   Ceux-ci  reçoivent  d'eux  le  cheval  du  combat  et  le  javelot  ter- 
>»  rible.  Les  repas  peu  délicats ,  mais  grands  ,  sont  une  espèce 
»  de  solde  pour  eux.  Le  prince  ne  soutient  ses  libéralités  que  par 
m  les  guerres  et  les  rapines.  Vous  leur  persuaderiez  bien  moins 
m  de  labourer  la  terre  et  d'attendre  l'année,  que  d'appeler  l'ennemi 
»  et  de  recevoir  des  blessures  j  ils  n'acquerront  pas  par  la  sueur 
»  ce  qu'ils  peuvent  obtenir  par  le  sang.  » 

Ainsi ,  chez  les  Germains ,  il  y  avait  des  vassaux ,  et  non  pas 
des  nefs.  Il  n'y  avait  point  de  fiefs ,  parce  que  les  princes  n'avaient 
point  de  terres  à  donner  ;  ou  plutôt  les  fiefs  étaient  des  chevaux 
de  bataille  ,  des  armes  ,  des  repas.  Il  y  avait  des  vassaux ,  parce 
qu'il  y  avait  des  hommes  fidèles  qui  étaient  liés  par  leur  parole , 
qui  étaient  engagés  pour  la  guerre  ,  et  qui  faisaient  à  peu  près  le 
même  service  que  l'on  fit  depuis  pour  les  fiefs. 

—  (1)  De  Moribus  Germanorunu  —(a)  Comités.  —  (5)  De  Moribut 
Germanorum. 
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CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet* 

Césab  (i)  dit  que  «  quand  un  des  princes  déclarait  à  l'assezn- 
»  blée  qu'il  ayait  formé  le  projet  de  quelque  expédition  ,  r: 
»  demandait  qu'on  le  suivit ,  ceux  qui  approuvaient  le  chef  e* 
»  l'entreprise  se  levaient  et  offraient  leurs  secours.  Ils  ëtaien 
»  loués  par  la  multitude.  Mais  s'ils  ne  remplissaient  pas  leur* 
»  engagement ,  ils  perdaient  la  confiance  publique ,  et  on  le» 
»  regardait  comme  des  déserteurs  et  des  traîtres.  » 

Ce  que  dit  ici  César ,  et  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Chapitre 
précédent  après  Tacite  ,  est  le  germe  de  l'histoire  de  la  première 
race. 

R  ne  faut  pas  être  étonné  que  les  rois  aient  toujours  eu  à  chaque 
expédition  de  nouvelles  armées  à  refaire ,  d'autres  troupes  à  per- 
suader ,  de  nouvelles  gens  à  engager  5  qu'il  ait  fallu ,  pour  acquérir 
beaucoup ,  qu'ils  répandissent  beaucoup  ;  qu'ils  acquissent  sans 
cesse  par  le  partage  des  terres  et  des  dépouilles ,  et  qu'ils  don- 
nassent sans  cesse  ces  terres  et  ces  dépouilles  ;  que  leur  domaine 
grossît  continuellement ,  et  qu'il  diminuât  sans  cesse  ;  qu'an  père 
qui  donnait  à  un  de  ses  enfans  un  royaume  y  joignît  toujours 
un  trésor  (2)  ;  que  le  trésor  du  roi  fût  regardé  comme  nécessaire 
à  la  monarchie^  et  qu'un  roi  (3)  ne  pût  même  ,  pour  la  dot  de 
sa  fille ,  en  faire  part  aux  étrangers  sans  le  consentement  des 
autres  rois.  La  monarchie  avait  son  allure  par  des  ressorts  qu'il 
fallait  toujours  remonter. 

CHAPITRE  V. 

De  la  conquête  des  Francs. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  Francs ,  entrant  dans  la  Gaule ,  aient 
occupé  toutes  les  terres  du  pays  pour  en  faire  des  fiefs.  Quelques 
gens  ont  pensé  ainsi ,  parce  qu'ils  ont  vu  sur  la  fin  de  la  seconde 
race  presque  toutes  les  terres  devenues  des  fiefs  ,  des  arrière-fiefs , 
ou  des  dépendances  de  l'un  ou  de  l'autre  :  mais  cela  a  eu  des 
causes  particulières  qu'on  expliquera  dans  la  suite. 

La  conséquence  qu'on  en  voudrait  tirer  ,  que  les  barbares  firent 
un  règlement  général  pour  établir  partout  la  servitude  de  la 
glèbe  ,  n'est  pas  moins  fausse  que  le  principe.  Si ,  dans  un  temps 

(1)  De  Bello  Gallico ,  liv.  VI. —  (2)  Voyez  la  Vie  de  Dagobert. 
—  (3)  Voyez  Grégoire  de  Tours,  liv.  VI ,  sur  le  mariage  de  la  fille  de 
Chilpéric.  Childebert  lai  envoie  des  ambassadeurs  pour  lui  dire  qu'il  n'ait 
point  à  donner  des  villes  du  royaume  de  son  père  à  sa  fille ,  ni  de  ses  tré- 
sors, ni  des  serfs,  ni  des  chevaux,  ni  des  cavaliers ,  ni  des  attelages  de 
bœufs,  etc. 
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oii  les  fiefs  étaient  amovibles ,  toutes  les  terres  du  royaume  avaient 
été  des  fiefs  ou  des  dépendances  des  fiefs ,  et  tous  les  hommes  du 
royaume  des  vassaux  ou  des  serfs  qui  dépendaient  d'eux  ;  comme 
celui  qui  a  les  biens  a  toujours  aussi  la  puissance ,  le  roi ,  qui 
aurait  disposé  continuellement  des  fiefs ,  c'est-à-dire ,  de  l'unique 
propriété,  aurait  eu  une  puissance  aussi  arbitraire  que  celle  du 
sultan  l'est  en  Turquie  $  ce  qui  renverse  toute  l'histoire. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Gotha ,  des  Bourguignons  et  des  Francs. 

Les  Gaules  furent  envahies  par  les  nations  germaines.  Les 
Wisigoths  occupèrent  la  Narbonnaise  et  presque  tout  le  midi  ; 
les  Bourguignons  s'établirent  dans  la  partie  qui  regarde  l'orient , 
et  les  Francs  conquirent  à  peu  près  le  reste. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  barbares  n'aient  conservé  dans 
leurs  conquêtes  les  mœurs ,  les  inclinations  et  les  usages  qu'ils 
avaient  dans  leur  pays ,  parce  qu'une  nation  ne  change  pas  dans 
un  instant  de  manière  de  penser  et  d'agir.  Ces  peuples ,  dans  la 
Germanie,  cultivaient  peu  les  terres.  Il  paraît,  par  Tacite  et 
César ,  qu'ils  s'appliquaient  beaucoup  à  la  \\e  pastorale  :  aussi 
les  dispositions  des  codes  des  lois  des  barbares  roulent-elles  presque 
toutes  sur  les  troupeaux.  Roricon ,  qui  écrivait  l'histoire  chez  les 
Francs ,  était  pasteur. 

CHAPITRE  VIL 

Différentes  manières  de  partager  les  terres. 

Les  Goths  et  les  Bourguignons  ayant  pénétré ,  sous  divers  pré- 
textes ,  dans  l'intérieur  de  l'empire  ,  les  Romains  ,  pour  arrêter 
leurs  dévastations  ,  furent  obligés  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
D'abord,  ils  leur  donnaient  du  blé  (i)  ;  dans  la  suite  ils  aimèrent 
mieux  leur  donner  des  terres.  Les  empereurs ,  ou ,  sous  leur  nom, 
les  magistrats  romains  (2) ,  firent  des  conventions  avec  eux  sur  le 
partage  du  pays  ,  comme  on  le  voit  dans  les  chroniques  et  dans 
les  codes  des  Wisigoths  (3)  et  des  Bourguignons  (4). 

Les  Francs  ne  suivirent  pas  le  même  plan.  On  ne  trouve  dans 
les  lois  saliques  et  ripuaires  aucune  trace  d'un  tel  partage  de 

(1)  Voyez  Zosime,  liv.  V,  sur  la  distribution  du  blé  demandée  par 
Alaric.  —  (a)  Burgundiones partent  Galliœ  occupaverimt ,  terrasque  cum 
gallicis  sénat  or ib  us  diviserunt.  (Chronique  de  Marina ,  sur  l'an  456.  )  — 
(3)  Liv.  X,  tit.  I,  $.  8 ,  9  et  16.  —  (4)  Chap.  LIV  ,  $.  1  et  2-  ;*et  ce  par- 
tage subsistait  du  temps  de  Louis-le-Débonnaire ,  comme  il  parait  par 
son  Capitulaire  de  Tan  829 ,  qui  a  été  inséré  dans  la  Loi  des  Bourgui-* 
gnons ,  tit.  LXXIX ,  $•  1. 
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terres  :  ils  avaient  conquis ,  ils  prirent  ce  qu'ils  voulurent ,  et  ne 
firent  de  rëglemens  qu'entre  eux. 
Distinguons  donc  le  procédé  des  Bourguignons  et  des  Wisigoths 
'  dans  la  Gaule ,  celui  de  ces  mêmes  Wisigoths  en  Espagne  ,  des 
soldats  auxiliaires  (i)  sous  Augustule  et  Odoacer  en  Italie ,  d'avec 
celui  des  Francs  dans  lesjGaulea  et  des  Vandales  en  Afrique  (2,. 
Les  premiers  firent  des  conventions  avec  les  anciens  habitans  ,  et 
en  conséquence ,  un  partage  de  terres  avec  eux  ;  les  seconds  ne 
firent  rien  de  tout  cela. 

CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ce  qui  donne  l'idée  d'une  grande  usurpation  des  terres  des 
Romains  par  les  barbares ,  c'est  qu'on  trouve  dans  les  lois  des 
Wisigoths  et  des  Bourguignons  que  ces  deux  peuples  eurent  les 
deux  tiers  des  terres  :  mais  ces  deux  tiers  ne  furent  pris  que  dans 
de  certains  quartiers  qu'on  leur  assigna. 

Gondebaud  dit  (3)  ,  dans  la  loi  des  Bourguignons ,  que  son 
peuple ,  dans  son  établissement,  reçut  les  deux  tiers  des  terres;  et 
il  est  dit  dans  le  second  supplément  à  cette  loi  (4),  qu'on  n'en  don- 
nerait plus  que  la  moitié  à  ceux  qui  viendraient  dans  le  pays. 
Toutes  les  terres  n'avaient  donc  pas  d'abord  été  partagées  entre 
les  Romains  et  les  Bourguignons. 

On  trouve  dans  les  textes  de  ces  deux  rëglemens  les  mêmes 
expressions  ;  ils  s'expliquent  donc  l'un  et  l'autre.  Et  comme  on 
ne  peut  pas  entendre  le  second  d'un  partage  universel  des  terres , 
on  ne  peut  pas  non  plus  donner  cette  signification  au  premier. 

Les  Francs  agirent  avec  la  même  modération  que  les  Bour- 
guignons ;  ils  ne  dépouillèrent  pas  les  Romains  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  conquêtes.  Qu'auraient-ils  fait  de  tant  de 
terres  ?  Ils  prirent  celles  qui  leur  convinrent ,  et  laissèrent  le 
reste. 

CHAPITRE  IX. 

Juste  application  de  la  loi  des  Bourguignons  et  de  celle  des 
Wisigoths  |  sur  le  partage  des  terres. 

Il  faut  considérer  que  ces  partages  ne  furent  point  faits  par  110 
esprit  tyrannique  ,  mais  dans  l'idée  de  subvenir  aux  besoins  mu- 
tuels des  deux  peuples  qui  devaient  habiter  le  même  pays. 

(1)  Voyez  Prooope,  Guerre  des  Goths.  —  (9)  Guerre  des  Vandales. 
—  (3)  Licet  êo  tempore  que  pcpuius  nt>*ter  mancipiorum  tertiam  et  duos 
terrarwn pmrtes  accepit ,  etc.  (Loi  des  Bourguignons,  lit.  L1V,  $.  1.)—* 
(4)  Ut  non  ampliùs  à  Burgundionibus  qui  infrà  venerunt  requiratur 
quant  ad  pressens  nécessitas  fuerit ,  medietas  terres*  (Art.  1 1.) 
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La  loi  des  Bourguignons  veut  que  chaque  Bourguignon  soit  reçu 

en  qualité  d'hôte  chez  un  Romain.  Cela  est  conforme  aux  mœurs 

des  Germains,  qui ,  au  rapport  de  Tacite  (i),  étaient  le  peuple 

de  la  terre  qui  aimait  le  plus  à  exercer  l'hospitalité. 

La  loi  veut  que  le  Bourguignon  ait  les  deux  tiers  des  terres  , 
et  le  tiers  des  serfs.  Elle  suivait  le  génie  des  deux  peuples  ,  et  se 
conformait  à  la  manière  dont  ils  se  procuraient  la  subsistance. 
Le  Bourguignon ,  qui  faisait  paître  des  troupeaux  -,  avait  besoin 
de  beaucoup  de  terres  et  de  peu  de  serfs  ;  et  le  grand  travail  de 
la  culture  de  la  terre  exigeait  que  le  Romain  eût  moins  de  glèbe 
et  un  plus  grand  nombre  de  serfs.  Les  bois  étaient  partagés  par 
moitié ,  parce  que  les  besoins  à  cet  égard  étaient  les  mêmes. 

On  voit  dans  le  code  des  Bourguignons  (2),  que  chaque  barbare 
fut  placé  chez  chaque  Romain.  Le  partage  ne  fut  donc  pas  gé- 
néral :  mais  le  nombre  des  Romains  qui  donnèrent  le  partage 
futjégal  à  celui  des  Bourguignons  qui  le  reçurent.  Le  Romain  fut 
lésé  le  moins  qu'il  fut  possible  :  le  Bourguignon  ,  guerrier ,  chas- 
seur et  pasteur  ,  ne  dédaignait  pas  de  prendre  les  friches  ;  le 
Romain  gardait  les  terres  les  plus  propres  à  la  culture  :  les  trou- 
peaux du  Bourguignon  engraissaient  le  champ  du  Romain. 

CHAPITRE  X. 

Des  servitudes. 

Il  est  dit  dans  la  loi  des  Bourguignons  (3)  que ,  quand  ces  peuples 
s'établirent  dans  les  Gaules ,  ils  reçurent  les  deux  tiers  des  terres 
et  le  tiers  des  serfs.  La  servitude  de  la  glèbe  était  donc  établie  dans 
cette  partie  de  la  Gaule  avant  l'entrée  des  Bourguignons  (4). 

La  loi  des  Bourguignons  ,  statuant  sur  les  deux  nations  ,  dis- 
tingue formellement  (5) ,  dans  Tune  et  dans  l'autre,  les  nobles,  les 
ingénus  et  les  serfs.  La  servitude  n'était  donc  point  une  chose 
particulière  aux  Romains ,  ni  la  liberté  et  la  noblesse  une  chose 
particulière  aux  barbares. 

Cette  même  loi  dit  (6)  que ,  si  un  affranchi  bourguignon  n'avait 
point  donné  une  certaine  somme  à  son  maître  ,  ni  reçu  une  por- 
tion tierce  d'un  Romain ,  il  était  toujours  censé  de  la  famille  de 
son  maître.  Le  Romain  propriétaire  était  donc  libre  ,  puisqu'il 
n'était  point  dans  la  famille  d'un  autre;  il  était  libre  ,  puisque 
sa  portion  tierce  était  un  signe  de  liberté. 

Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  lois  saliques  et  ripuaires  pour  voir  que 

(1)  De  Moribus  Germanorum.  —  (»)  Et  dans  celui  des  Wisigoll» .  — 
(3)  Tit.  LIV.  —  (4)  Ola  est  confirmé  par  tout  le  litre  du  Code  de  agri- 
coles et  censitis  et  colonie.  —  (à)  Si  dent t m  optimati  Burgundiom  vtl 
Romano  nobili  ex  eus  se  rit  (Tit.  XXVI ,  5  1)  ;  ©t,  Si  mediocribus  personis  in- 
gtnuis ,  tàm  Burgundiombus  quàm  Romanis.  (lbid.§.  a.)— (6)  Tiu  LVU. 
1.  *  33 
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les  Romains  ne  vivaient  pas  plus  dans  la  servitude  chez  les  Francs 

que  chez  les  autres  conquérans  de  la  Gaule. 

M.  le  comte  de  Doulainvilliers  a  manqué  le  point  capital  de 
son  système  ;  il  n'a  point  prouvé  que  les  Francs  aient  fait  un 
règlement  général  qui  mît  les  Romains  dans  une 'espèce  de  servi- 
tude. 

Comme  son  ouvrage  est  écrit  sans  aucun  art ,  et  qu'il  y  parle 
avec  cette  simplicité  ,  cette  franchise  et  cette  ingénuité  de  l'an- 
cienne noblesse  dont  il  était  sorti ,  tout  le  monde  est  capable  de 
juger ,  et  des  belles  choses  qu'il  dit ,  et  des  erreurs  dans  lesquelles 
il  tombe.  Ainsi  je  ne  l'examinerai  point  ;  je  dirai  seulement  qu'il 
avait  plus  d'esprit  que  de  lumières  ,  plus  de  lumières  que  de  sa- 
voir :  mais  ce  savoir  n'était  point  méprisable ,  parce  que  de  notre 
histoire  et  de  nos  lois  il  savait  très-bien  les  grandes  choses. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  et  M.  l'abbé  Dubos  ont  fait 
chacun  un  système ,  dont  l'un  semble  être  une  conjuration  contre 
le  tiers-état ,  et  l'autre  une  conjuration  contre  la  noblesse.  Lorsque 
le  Soleil  donna  à  Phaéton  son  char  à  conduire ,  il  lui  dit  :  «  Si 
»  vous  montez  trop  haut ,  vous  brûlerez  la  demeure  céleste  ;  si 
w  vous  descendez  trop  bas  ,  vous  réduirez  en  cendres  la  terre  : 
»  n'allez  point  trop  à  droite ,  vous  tomberiez  dans  la  constella- 
it tion  du  Serpent  ;  n'allez  point  trop  à  gauche  ,  vous  iriez  dans 
»  celle  de  l'Autel  :  tenez-vous  entre  les  deux  (i).  » 

CHAPITRE  XL 

Continuation  du  même  sujet. 

Ce  qui  a  donné  l'idée  d'un  règlement  général  fait  dans  le  temps 
de  la  conquête ,  c'est  qu'on  a  vu  en  France  un  prodigieux  nombre 
de  servitudes  vers  le  commencement  de  la  troisième  race  ;  et 
comme  on  ne  s'est  pas  aperçu  de  la  progression  continuelle  qui  se 
fit  de  ces  servitude^  ,  on  a  imaginé  dans  un  temps  obscur  une  loi 
générale  qui  ne  fut  jamais. 

Dans  le  commencement  de  la  première  race  ,  on  voit  un 
nombre  infini  d'hommes  libres  9  soit  parmi  les  Francs ,  soit  parmi 
les  Romains  :  mais  le  nombre  des  serfs  augmenta  tellement ,  qu'au 
commencement  de  la  troisième  ,  tous  les  laboureurs  et  presque 
tous  les  habitans  des  villes  se  trouvèrent  serfs  (2)  :  et  au  lieu  que, 

(1)  Necnreme ,  nec  summum  molirêpêr  œthera  cutrum* 
jiUius  egressus  ,  cœlesiia  tecta  cremabis^ 
Jnferius ,  terras  :  medio  tutissimus  ibis* 
Ne*  tê  dexterior  tortum  dsclinet  ad  jinguem , 
Neve  sinistsrior  pressant  rota  ducat  adAram: 

Inter  utrumque  tene. 

Ovid.  Me  ta  m.  Lib.  II ,  v.  i35. 
(a)  Pendant  que  la  Gaule  était  sous  la  domination  des  Romains,  ils 
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dans' le  commencement  de  la  première  ,  il  y  avait  dans  les  villes 
à  peu  près  la  même  administration  que  chez  les  Romains ,  des 
corps  de  bourgeoisie  ,  un  sénat,  des  cours  de  judicature;  on  ne 
trouve  guère  ,  vers  le  commencement  de  la  troisième ,  qu'un 
seigneur  et  des  serfs. 

Lorsque  les  Francs ,  les  Bourguignons  et  les  Goths  faisaient 
leurs  invasions ,  ils  prenaient  l'or  ,  l'argent ,  les  meubles ,  les  vé te- 
rriens ,  les  hommes ,  les  femmes ,  les  garçons ,  dont  l'armée  pou- 
vait se  charger;  le  tout  se  rapportait  en  commun ,  et  l'armée  le 
partageait  (i).  Le  corps  entier  de  l'histoire  prouve  qu'après  le  pre- 
mier établissement ,  c'est-fc-dire ,  après  les  premiers  ravages ,  ils 
reçurent  à  composition  les  habitai» ,  et  leur  laissèrent  tous  leurs 
droits  politiques  et  civils.  C'était  le  droit  des  gens  de  ces  temps- 
là  ;  on  enlevait  tout  dans  la  guerre ,  on  accordait  tout  dans  la 
paix.  Si  cela  n'avait  pas  été  ainsi ,  comment  trouverions-nous  dans 
les  lois  saliques  et  bourguignones  tant  de  dispositions  contradic- 
toires à  la  servitude  générale  des  hommes? 

Mais  ce  que  la  conquête  ne  fit  pas ,  le  même  droit  des  gens  (a), 
qui  subsista  après  la  conquête ,  le  fit.  La  résistance  ,  la  révolte , 
la  prise  des  villes  ,  emportaient  avec  elles  la  servitude  des  habir 
tans.  Et  comme ,  outre  les  guerres  que  les  différentes  nations  con- 
quérantes firent  entre  elles  ,  il  y  eut  cela  de  particulier  chez  les 
Francs  ,  que  les  divers  partages  de  la  monarchie  firent  naître  sans 
cesse  des  guerres  civiles  entre  les  frères  ou  neveux ,  dans  lesquelles 
ce  droit  des  gens  fut  toujours  pratiqué  ,  les  servitudes  devinrent 
plus  générales  en  France  que  dans  les  autres  pays  :  et  c'est ,  je 
crois ,  une  des  causes  de  la  différence  qui  est  entre  nos  lois  fran- 
çaises et  celles  d'Italie  et  d'Espagne ,  sur  les  droits  des  seigneurs. 
La  conquête  ne  fut  que  Tafiaire  d'un  moment;  et  le  droit  des 
gens  que  l'on  y  employa  produisit  quelques  servitudes.  L'usage 
du  mime  droit  des  gens  pendant  plusieurs  siècles  fit  que  les  servi* 
tudes  s'étendirent  prodigieusement. 

Theuderic  (3) ,  croyant  que  les  peuples  d'Auvergne  ne  lui 
étaient  pas  fidèles ,  dit  aux  Francs  de  son  partage  :  «  Suivez-moi; 
»  je  vous  mènerai  dans  un  pays  ou  vous  aurez  de  l'or ,  de  l'ar- 
»  gent,  des  captifs ,  des  vêtemens,  des  troupeaux  en  abondance  ; 
»  et  vous  en  transférerez  tous  les  hommes  dans  votre  pays.  » 

Après  la  paix  (4)  qui  se  fit  entre  Gontrand  et  Chilpéric ,  ceux 
qui  assiégeaient  Bourges  ayant  eu  ordre  de  revenir ,  ils  amenèrent 

formaient  des  corps  particuliers  :  c'étaient  ordinairement  des  affranchis 
ou  descendans  d'affranchis.—  (1)  Voyez  Grégoire  de  Tours,  liv.  II, 
chap.  xxvn }  Aimoin,  liv.  I,  chap.  xn.  —  (a)  Voyez  les  vies  des  Saints 
citées  ci-après ,  page  5i6.  —  (3)  Grégoire  de  Tours ,  liv.  III.  —  (4)  Ibid* 
liv.  VI,  chap.  xxxi» 
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tant  de  butin  ,  qu'ils  ne  laissèrent  presque  dans  le  pays  ni 
hommes  ni  troupeaux. 

Théodoric ,  roi  d'Italie ,  dont  l'esprit  et  la  politique  étaient  de 
se  distinguer  toujours  des  autres  rois  barbares ,  envoyant  son 
armée  dans  la  Gaule ,  écrit  au  général  (i)  :  «  Je  yeux  qu'on  suive 
»  les  lois  romaines ,  et  que  vous  rendiez  les  esclaves  fugitifs  à 
»  leurs  maîtres  :  le  défenseur  de  la  liberté  ne  doit  point  favoriser 
»  l'abandon  de  la  servitude.  Que  les  autres  rois  se  plaisent  dans 
»  le  pillage  et  la  ruine,  des  villes  qu'ils  ont  prises  :  nous  voulons 
»  vaincre  de  manière  que  nos  sujets  se  plaignent  d'avoir  acquis 
»  trop  tard  la  sujétion.  »  Il  est  clair  qu'il  voulait  rendre  odieux 
les  rois  des  Francs  et  des  Bourguignons ,  et  qu'il  faisait  allusion  à 
leur  droit  des  gens. 

Ce  droit  subsista  dans  la  seconde  race.  L'armée  de  Pépin ,  étant 
entrée  en  Aquitaine  ,  revint  en  France  chargée  d'un  nombre  in- 
fini de  dépouilles  et  de  serfs ,  disent  les  annales  de  Metz  (a). 

Je  pourrais  citer  des  autorités  (3)  sans  nombre.  Et  comme , 
dans  ces  malheurs ,  les  entrailles  de  la  charité  s'émurent  ;  comme 
plusieurs  saints  évéques ,  voyant  les  captifs  attachés  deux  à  deux , 
employèrent  l'argent  des  églises ,  et  vendirent  même  les  vases 
sacrés  pour  en  racheter  ce  qu'ils  purent;  que  de  saints  moines 
s'y  employèrent  (4);  c'est  dans  les  vies  des  Saints  que  l'on  trouve 
les  plus  grands  éclaircissemens  sur  cette  matière.  Quoiqu'on  puisse 
reprocher  aux  auteurs  de  ces  vies  d'avoir  été  quelquefois  un  peu 
trop  crédules  sur  des  choses  que  Dieu  a  certainement  faites  ,  si 
elles  ont  été  dans  l'ordre  de  ses  desseins ,  on  ne  laisse  pas  d'en 
tirer  de  grandes  lumières  sur  les  mœurs  et  les  usages  de  ces 
temps-là. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  monumens  de  notre  histoire  et 
de  nos  lois ,  il  semble  que  tout  est  mer  ,  et  que  les  rivages  mêmes 
manquent  à  la  mer  (5).  Tous  ces  écrits  froids ,  secs ,  insipides  et 
durs ,  il  faut  les  lire ,  il  faut  les  dévorer ,  comme  la  Fable  dit  que 
Saturne  dévorait  les  pierres. 

Une  infinité  de  terres  que  des  hommes  libres  f aisaienf valoir  (6), 

(î)  Lelt.  45  ,  liv.  III ,  dans  Cassiodore.  —(a)Sur  l'an  765.  Innumerabi- 
libus  spoliië  et  captivis  totus  Me  exercitus  dit  a  tus  in  F  ranci am  reversas 
est.  —(3)  Annales  de  Fulds,  année  j5q  jPati!  Diacre,  de  Gestis  Lan- 
gobardorum ,  liv.  III ,  cfaap  xxx ,  et  liv.  IV  ,  cliap.  1  $et  le»  vies  des  Saints 
citées  à  la  note  suivante.  —  (4)  Voyez  les  Vies  de  Saint-Épiphane»  de 
Saint-Eptadîus,  tle  Saint-Césaire,  de  Saint-Fidole ,  de  Sa i nt-Porc i en,  6t 
Saint-Trévérius,  de  Saint-  Eusichius,  et  de  Saint-Léger,  les  miracles  de 
Saint-Julien. 

—  (5) Dcerant  quoque  littora  ponto. 

Ovin.  Meta  m.  Lib.  I. 

—  (G)  Les  colons  mêmes  n'étaient  pas  tous  serfs  :  voyez  les  Lots  XVÏIÎ  et 
XXUI,  au  Code  de  Agricoles  et  ctnsitis  et  colonis,  et  la  XXe  du  même  titre* 
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se  changèrent  en  main-mortables  :  quand  un  pays  se  trouva  privé 
/  des  hommes  libres  qui  l'habitaient ,  ceux  qui  avaient  beaucoup 
i  de  serfs  prirent  ou  se  firent  céder  de  grands  territoires ,  et  y  bâr- 
r  tirent  des  villages ,  comme  on  le  voit  dans  diverses  Chartres.  D'un 
r  autre  côté ,  les  hommes  libres  qui  cultivaient  les  arts  se  trouvèrent 
r  être  des  serfs  qui  devaient  les  exercer  :  les  servitudes  rendaient 
<  aux  arts  et  au  labourage  ce  qu'on  leur  avait  6 té.  t 

Ce  fut  une  chose  usitée ,   que  les  propriétaires  des  terres  les 

donnèrent  aux  églises  pour  les  tenir  eux-mêmes  à  cens  ,  croyant 
r   participer  par  leur  servitude  à  la  sainteté  des  églises. 

CHAPITRE  XII. 

Que  les  terres  du  partage  des  barbares  ne  payaient  point  de 

tributs. 

Des  peuples  simples,  pauvres,  libres,  guerriers,  pasteurs, 
qui  vivaient  sans  industrie ,  et  ne  tenaient  à  leurs  terres  que  par 
des  cases  de  jonc  (i)  suivaient  des  chefs  pour  faire  du  butin ,  et 
non  pas  pour  payer  ou  lever  des  tributs.  L'art  de  la  maltôte  est 
toujours  inventé  après  coup ,  et  lorsque  les  hommes  commencent 
à  jouir  de  la  félicité  des  autres  arts. 

Le  tribut  (a)  passager  d'une  cruche  de  vin, par  arpent ,  qui  fut 
une  des  vexations  de  Chilpéric  et  de  Frédégonde ,  ne  concerna 
que  les  Romains.  En  effet ,  ce  ne  furent  pas  les  Francs  qui  déchi- 
rèrent les  rôles  de  ces  taxes  ,  mais  les  ecclésiastiques,  qui ,  dans 
ces  temps-là ,  étaient  tous  Romains  (3).  Ce  tribut  affligea  prin- 
cipalement les  habitans  des  villes  (4)  :  or  les  villes  étaient  presque 
toutes  habitées  par  des  Romains. 

Grégoire  de  Tours  (5)  dit  qu'un  certain  juge  fut  obligé,  après 
la  mort  de  Chilpéric ,  de  se  réfugier  dans  une  église ,  pour  avoir , 
sous  le  règne  de  ce  prince ,  assujetti  à  des  tributs  des  Francs  qui , 
du  temps  de  Childebert ,  étaient  ingénus  :  Multos  de  Francis , 
gui ,  tempore  Childeberti  régis  ,  ingenui  fuerant  %  publico  tributo 
subegit.  Les  Francs  qui  n'étaient  point  serfs  ne  payaient  donc 
point  de  tributs. 

Il  n'y  a  point  de  grammairien  qui  ne  pâlisse  en  voyant  com- 
ment ce  passage  a  été  interprété  par  M.,  l'abbé  Dubos  (6).  Il  re- 
marque que ,  dans  ces  temps-là ,  les  affranchis  étaient  aussi  ap- 

(i)  Voyez  Grégoire  do  Tour» ,  liv.  II.  — »  (a)  Ibid. ,  \iv.  V.  -.  (3)  Cela 
parait  par  toute  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours.  Le  même  Grégoire  de- 
mande à  un  oerUin  Valfiliacu» comment  il  avait  pu  parvenir  A  la  cléri- 
cature,  lui  qui  était  Lombard  d'origine.  (Grégoire  de  Tour»,  lir.  VIÏL) 
—  (4)  Quœ  conditio  univers  is  urbibus  per  G  alliant  constitutif  summoperè 
est  adhtbita.  (  Vie  de  Saint-  Aridiu».  )  —  (5)  Liv.  VII.  —  (6)  Etablisse* 
ment  de  la  monarchie  française,  tojne  III,  chap,  XLV,  p.  5i5,_ 
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pelés  ingénus.  Snr  cela ,  il  interprète  le  mot  latin  ingénu  £  par  c« 
mots ,  affranchis  de  tributs  :  expression  dont  on  peut  se  servir 
dans  la  langue  française,  comme  en  dit  affranchis  de  soins, 
affranchis  de  peines  ;  mais ,  dans  la  langue  latine  ,  ingénus  à  tri- 
butis  ,  liber  tini  à  tributis ,  manumissi  tribulorum  ,  seraient  de 
expressions  monstrueuses. 

Parthénius  ,  dit  Grégoire  de  Tours  (i) ,  pensa  être  mis  à  mort 
par  les  Francs  pour  leur  avoir  imposé  des  tributs.  M.  l'abb* 
Dubos  (2) ,  pressé  par  ce  passage ,  suppose  froidement  ce  qui  est 
en  question  :  c'était ,  dit-il ,  une  surcharge. 

On  voit  dans  la  loi  des  Wisigoths  (3)  que  ,  quand  un  barbare 
occupait  le  fonds  d'un  Romain ,  le  juge  l'obligeait  de  le  vendre , 
pour  que  ce  fonds  continuât  à  être  tributaire  :  les  barbares  se 
payaient  donc  point  de  tributs  sur  les  terres  (4)- 

M.  l'abbé  Dubos  (5) ,  qui  avait  besoin  que  les  Wisigoths 
payassent  des  tributs  (6) ,  quitte  le  sens  littéral  et  spirituel  de  la 
loi ,  et  imagine ,  uniquement  parce  qu'il  imagine ,  qu'il  y  avait 
eu  ,  entre  l'établissement  des  Goths  et  cette  loi ,  une  augmenta- 
tion de  tributs  qui  ne  concernait  que  les  Romains.  Mais  il  n'est 
permis  qu'au  P.  Hardouin  d'exercer  ainsi  sur  les  hits  un  pou- 
voir arbitraire. 

M.  l'abbé  Dubos  va  chercher  (7)  dans  le  code  Justînien  (8)  des  lois 
pour  prouver  que  les  bénéfices  militaires  chez  les  Romains  étaient 
sujets  aux  tributs  :  d'où  il  conclut  qu'il  en  était  de  même  des  fiefs  ou 
bénéfices  chez  les  Francs.  Mais  l'opinion ,  que  nos  fiefs  tirent  leur 
origine  de  cet  établissement  des  Romains ,  est  aujourd'hui  pros- 
crite :  elle  n'a  eu  de  crédit  que  dans  les  temps  où  l'on  connaissait 
l'histoire  romaine  et  très-peu  la  notre ,  et  où  nos  monumens  an- 
ciens étaient  ensevelis  dans  la  poussière. 

M.  l'abbé  Dubos  a  tort  de  citer  Cassiodore ,  et  d'employer  ce 
qui  se  passait  en  Italie  et  dans  la  partie  de  la  Gaule  soumise  à 
Théodoric,  pour  nous  apprendre  ,ce  qui  était  en  usage  chez  les 
France;  ce  sont  des  choses  qu'il  ne  faut  point  coufondre.  Je  ferai 

(1)  Liv.  III ,  chap.  xxxvi.  —  (9)  Tome  III,  page  5i4.  —  (3)  Judtcrs 
atque  prœpositi  terras  Romanorum ,  ab  Mis  qui  occupatas  tenait ,  aufi- 
rant ,  et  Romanis  sud  exaction*  sine  aliquA  dilatione  restituant ,  ut  mfol 
fisco  dcbeatdeperire.  (Lïv.X,i\l.l,  cl  1a p.  XIV.)  — (4)  Les  Vandales 
n'en  payaient  point  en  Afrique.  (Procope,  Guerre  des  Vandales  t  liv.  1 
et  II  j  Historia  miscella ,  liv.  XVI  ,  page  106.  )  Remarquez  que  les  conqué- 
rons de  l'Afrique  élaimt  un  composé  de  Vandales ,  d'Alains  et  de  Francs. 
(  Historia  miscella ,  liv.  XIV ,  page  94.)  —  (5)  Etablissement  des  Francs 
dans  les  Gaules  ,  tome  III  ,  ch.  XIV,  page  5 10.  —  (6)  11  s'appuie  sur 
une  autre  loi  des  Wisigotbsjliv.  Xv  tit.  I  ,  art.  il ,  qui  ne  prouve  ab- 
solument rien  :  elle  dit  seulement,  que  celai  quia  reçu  d'un  seigneur 
une  lerre  sous  condition  d'une  redevance,  doit  la  paver.  —  (7)  Tome  111 , 
page  5i  1.  —  (8)  Leg.  111 ,  tit.  LXXI V,  Hb.  XI. 
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.•„  voir  quelque  jour ,  dans  un  ouvrage  particulier ,  que  le  plan  de 
la  monarchie  des  Ostrogoths  était  entièrement  différent  du  plan 
de  toutes  celles  qui  furent  fondées  dans  ces  temps-la  par  les  autres 
peuples  barbares  $  et  que ,  bien  loin  qu'on  puisse  dire  qu'une 
chose  était  en  usage  chez  les  Francs  parce  qu'elle  Tétait  chez  les 
Ostrogoths  f  on  a ,  au  contraire ,  un  juste  sujet  de  penser  qu'une 
chose  qui  se  pratiquait  chez  les  Ostrogoths  ne  se  pratiquait  pas 
chez  les  Francs.  * 

Ce  qui  coûte  le  plus  à  ceux  dont  l'esprit  flotte  dans  une  vaste 
érudition ,  c'est  de  chercher  leurs  preuves  là  ou  elles  ne  sont  point 
étrangères  au  sujet ,  et  de  trouver ,  pour  parler  comme  les  astro- 
nomes ,  le  lieu  du  soleil. 

M.  l'abbé  Dubos  abuse  des  capitulaires  comme  de  l'histoire  r 
et  comme  des  lois  des  peuples  barbares.  Quand  il  veut  que  les 
Francs  aient  payé  des  tributs,  il  applique  à  des  hommes  libres 
ce  qui  ne  peut  être  entendu  que  des  serfs  (1)  j  quand  il  veut  parler 
de  leur  milice ,  il  applique  à  des  serfs  (2)  ce  qui  ne  pouvait  con- 
cerner que  des  hommes  libres* 

CHAPITRE  XIII. 

Quelleê  étaient  les  charges  des  Romains  et  des  Gaulois  dans  la 
monarchie  des  Francs. 

Je  pourrais  examiner  si  les  Gaulois  et  les  Romains  vaincus  con- 
tinuèrent de  payer  les  charges  auxquelles  ils  étaient  assujettis 
sous  les  empereurs  :  mais ,  pour  aller  plus  vite ,  je  me  contenterai 
de  dire  que ,  s'ils  les  payèrent  d'abord ,  ils  en  furent  bientôt 
exemptés ,  et  que  ces  tributs  furent  changés  en  un  service  mili~ 
taire  ;  et  j'avoue  que  je  ne  conçois  guère  comment  les  Francs  au- 
raient été  d'abord  si  amis  de  la  maltote ,  et  en  auraient  paru  tout- 
à-coup  si  éloignés. 

Un  capitulaire  (3)  de  Louis-le-Débonnaire  nous  explique  très- 
bien  l'état  où  étaient  les  hommes  libres  dans  la  monarchie  des 
Francs.  Quelques  bandes  (4)  de  Goths  ou  d'Ibères ,  fuyant  l'op- 
pression des  Maures  ,  furent  reçues  dans  les  terres  de  Louis.  La 
convention  qui  fut  faite  avec  eux  porte  que ,  comme  les  autres 
hommes  libres ,  ils  iraient  à  l'armée  avec  leur  comte;  que,  dans 
la  marche  (5) ,  ils  feraient  la  garde  et  les  patrouilles  sous  les  ordres- 

(l)  Etablissement  de  ta  monarchie  française  >  tome  III,  chap.  XIV, 
page  5i3,  où  il  cite  l'art.  a8  de  l'édit  de  Piatea.  Voyez  ci-aprea  le  chap. 
X  VIII.  —  (2)  Ibid.  tome  III ,  chap.  IV ,  page  29a  —  (5)  De  l'a*  8i5 , 
chap.  I.  Ce  qui  est  conforme  an  CapitulairedeCbarîea-le-Cbauve  ,  de  l'an 
844 ,  art.  1  et  av —  (4)  Fro  Hispanis  in  partibus  Aouitaniœ ,  Septima- 
niœ  et  P ravine iœ  consistent  ibua.  (lbïd.)  —  (p)Excubios  et  explorations* 
quas  wactas  dicunt.  (  Ibid.  ) 
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du  même  comte ,  et  qu'ils  donneraient  aux  envoyés  du  roi  (i)  et 
aux  ambassadeurs  qui  partiraient  de  sa  cour,  ou  iraient  vers  lui  , 
des  chevaux  et  des  chariots  pour  les  voitures  ;  que  d'ailleurs  ils  ne 
pourraient  être  contraints  a  payer  d'autres  cens ,  et  qu'ils  seraient 
traités  comme  les  autres  hommes  libres. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent  de  nouveaux  usages  intro- 
duits dans  le  commencement  de  la  seconde  race  j  cela  devait  ap- 
partenir, au  moins,  au  milieu  ou  à  la  fin  de  la  première.  Un 
capitulaire  de  Tan  864  (2)  dit  expressément  que  c'était  une  cou» 
tume  ancienne  que  les  hommes  libres  fissent  le  service  militaire  , 
et  payassent  de  plus  les  chevaux  et  les  voitures  dont  nous  ayons 
parlé  ,  charges  qui  leur  étaient  particulières,  et  dont  ceux  qui 
possédaient  les  fiefs  étaient  exempts ,  comme  je  le  prouverai  dans 
la  suite. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  avait  un  règlement  (3)  qui  ne  permettait 
guère  de  soumettre  ces  hommes  libres  à  des  tributs.  Celui  qui  avait 
quatre  (4)  manoirs  était  toujours  obligé  de  marcher  à  la  guerre  s 
celui  qui  n'en  avait  que  trois  était  joint  à  un  homme  libre  qui 
n'en  avait  qu'un  5  celui-ci  le  défrayait  pour  un  quart ,  et  restait 
chez  lui.  On  joignait  de  même  deux  hommes  libres  qui  avaient 
chacun  deux  manoirs;  celui  des  deux  qui  marchait  était  défrayé 
de  la  moitié  par  celui  qui  restait.. 

Il  y  a  plus  :  nous  avons  une  infinité  de  chartres  ou  l'on  donne 
les  privilèges  des  fiefs  à  des  terres  ou  districts  possédés  par  des 
hommes  libres,  et  dont  je  parlerai  (5)  beaucoup  dans  la  suite. 
On  exempte  ces  terres  de  toutes  les  charges  qu'exigeaient  sur  elles 
les  comtes  et  autres  officiers  du  roi  ;  et  comme  on  énumère  en  par- 
ticulier toutes  ces  charges ,  et  qu'il  n'y  est  point  question  de  tri- 
buts ,  il  est  visible  qu'on  n'en  levait  pas. 

Il  était  aisé  que  la  maltôte  romaine  tombât  d'elle-même  dans 
la  monarchie  des  Francs  :  c'était  un  art  très-compliqué ,  et  qui 
n'entrait  ni  dans  les  idées  ni  dans  le  plan  de  ces  peuples  simples. 
Si  les  Tartares  mondaient  aujourd'hui  l'Europe ,  il  faudrait  bien 
des  affaires  pour  leur  faire  entendre  ce  que  c'est  qu'un  financier 
parmi  nous. 

(1)  Us  n'étaient  pas  obligés  d'en  donner  an  comte.  (Ibid.  art.  5.)  — 

(2)  Ut  pagenses  /ranci  qui  caballos  habent ,  cum  guis  comitibus  in 
hostem  perçant.  11  esl  défendu  aux  comtes  de  les  priver  de  leurs  chenaux. 
Ut  ho  stem  facere,  et  débit  os  paraveredos  secundùm  antiquam  consue- 
tudinem  exxolvere  possinf.  (  Kdit  de  Pistes,  dans  Bal  axe,  page  186.)  — 

(3)  Capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan  811,  chap.  ï;  Édit  de  Pistes, 
l'an  864,  art.  27.  —  (4)  Quatuor  marnas.  Il  me  semble  que  ce  qu'on  ap- 
pelait mansus  était  une  certaine  portion  de  terre  attachée  à  une  censé  où 
il  y  avait  des  esclaves  ;  témoin  le  Capitulaire  de  Tan  853  9  apud  Sylracum, 
lit.  XIV,  contre  ceux  qui  chassaient  les  esclaves  de  leur  mansttt.— 
(5)  Voyez  ci~api  es  le  chap,  XX  de  ce  Livre, 
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L'auteur  incertain  de  la  vie  de  Loois-le-Débonnaire  (i),  par* 
iant  des  comtes  et  autres  officiers  de  la  nation  des  Francs  que 
Charlemagne  établit  en  Aquitaine ,  dit  qu'il  leur  donna  la  garde 
de  la  frontière ,  le  pouvoir  militaire ,  et  l'intendance  des  domaines 
qui  appartenaient  à  la  couronne.  Cela  fait  voir  l'état  dès  revenus 
du  prince  dans  la  seconde  race.  Le  prince  avait  gardé  des  do- 
maines qu'il  faisait  valoir  par  ses  esclaves.  Mais  les  indictions ,  la 
capitation,  et  autres  impôts  levés  du  temps  des  empereurs  sur  la 
personne  ou  les  biens  des  hommes  libres ,  avaient  été  changés  en 
une  obligation  de  garder  la  frontière  ,  ou  d'aller  à  la  guerre. 

On  voit ,  dans  la  même  histoire  (2) ,  que ,  Louis-le-»Débonnaire 
ayant  été  trouver  son  père  en  Allemagne ,  ce  prince  lui  demanda 
comment  il  pouvait  être  si  pauvre ,  lui  qui  était  roi  ;  que  Louis 
lui  répondit  qu'il  n'était  roi  que  de  nom ,  et  que  les  seigneurs  te* 
n aient  presque  tous  ses  domaines;  que,  Charlemagne  craignant 
que  ce  jeune  prince  ne  perdit  leur  affection ,  s'il  reprenait  lui- 
même  ce  qu'il  avait  inconsidérément  donné ,  il  envoya  des  corn-» 
missaires  pour  rétablir  les  choses. 

Les  évéques,  écrivant  à  Louis  (3) ,  frère  de  Qiarles-le-Chauve , 
lui  disaient  :  «  Ayez  soin  de  vos  terres ,  afin  que  vous  ne  soyez 
»  pas  obligé  de  voyager  sans  cesse  par  les  maisons  des  ecclésias- 
»  tiques ,  et  de  fatiguer  leurs  serfs  par  des  voitures.  Faites  en  sorte, 
»  disaient-ils  encore ,  que  vous  ayez  de  quoi  vivre  et  recevoir  dea 
»  ambassades.  »  Il  est  visible  que  les  revenus  des  rois  consistaient 
alors  dans  leurs  domaines  (4)> 

CHAPITRE  XIV. 

De  ce  qu'on  appelait  census. 

Lorsque  les  barbares  sortirent  de  leur  pays ,  ils  voulurent  ré- 
diger par  écrit  leurs  usages  ;  mais  comme  on  trouva  de  la  diffi- 
culté à  écrire  des  mots  germains  avec  des  lettres  romaines ,  on 
donna  ces  lois  en  latin. 

Dans  la  confusion  de  la  conquête  et  de  ses  progrès ,  la  plupart 
des  choses  changèrent  de  nature;  il  fallut ,  pour  les  exprimer  , 
se  servir  des  anciens  mots  latins  qui  avaient  le  plus  de  rapport  aux 
nouveaux  usages.  Ainsi,  ce  qui  pouvait  réveiller  l'idée  de  l'ancien 
cens  des  Romains  (5) ,  on  le  nomma  census ,  tributum;  et,  quand 

(1)  Dans  Duchesne  ,  tome  II,  page  387.  —  (2)  Ihid.  p.  89.  —  (3)  Voyez 
le  Cap  i  ta  la  ire  de  Tan  858 ,  art.  i4.  —  (4}  Ils  levaient  encore  quelques  droits 
sur  1»  rivières  ,  lorsqu'il  y  avait  un  pont  ou  un  passage.  —  (5)  Le  census 
était  un  mot  si  générique,  qu'on  s'en  servit  pour  exprimer  les  péages  des 
rivières,  lorsqu'il  y  avait  un  ponton  an  bac  à  passer.  Voyez  le  Capitu- 
la* ire  III  rie  Tan  8o3,  édit.  de  Balnae,  page  5q5,  art  »,  et  le  V«  de  l'an 
8*9»  page  616.  On  appela  encore  de  ce  nom  les  voitures  fournies  par  les 
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les  choses  n'y  eurent  aucun  rapport  quelconque ,  on  exprima  .  \ 
comme  on  put ,  les  mots  germains  ayec  des  lettres  romaines  : 
ainsi  on  forma  le  motfredum ,  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  les 
Chapitres  suiyans. 

Les  mots  census  et  tributum  ayant  été  ainsi  employés  d'une 
manière  arbitraire ,  cela  a  jeté  quelque  obscurité  dans  la  sigwài-  j 
fication  qu'avaient  ces  mots  dans  la  première  et  dans  la  seconde 
race  :  et  des  auteurs  modernes ,  qui  avaient  des  systèmes  partîon— 
liers  (î) ,  ayant  trouvé  ce  mot  dans  les  écrits  de  ces  temps— lit  ,    i 
ils  ont  jugé  que  ce  qu'on  appelait  census  était  précisément  le  cens 
des  Romains ,  et  ils  en  ont  tiré  cette  conséquence  ,  que  nos  rois    ! 
des  deux  premières  races  s'étaient  mis  à  la  place  des  empereurs 
romains  ,  et  n'avaient  rien  changé  à  leur  administration  (a)  :  et 
comme  de  certains  droits  levés  dans  la  seconde  race  ont  été ,  par 
quelques  hasards  et  par  de  certaines  modifications ,  convertis  en 
d'autres  (3) ,  ils  en  ont  conclu  que  ces  droits  étaient  le  cen6  des 
-  Romains  :  et  comme ,  depuis  les  règlemens  modernes ,  ils  ont  va 
que  le  domaine  de  la  couronne  était  absolument  inaliénable ,  ils 
ont  dit  que  ces  droits ,  qui  représentaient  le  cens  des  Romains ,  et 
qui  ne  forment  pas  une  partie  de  ce  domaine ,  étaient  de  pures 
usurpations.  Je  laisse  les  autres  conséquences. 

Transporter  dans  des  siècles~reculés  toutes  les  idées  du  siècle  oà 
l'on  vit ,  c'est  des  sources  de  Terreur  celle  qui  est  la  plus  féconde. 
A  ces  gens  qui  veulent  rendre  modernes  tous  les  siècles  anciens 
je  dirai  ce  que  les  prêtres  d'Egypte  dirent  à  Sol  on  :  «  O  Athéniens, 
w  vous  n'êtes  que  des  enfans.  » 

CHAPITRE  XV. 

Que  ce  qu'on  appelait  census  ne  se  levait  que  sur  les  serfs ,  et  non 
sur  les  hommes  libres. 

Le  roi ,  les  ecclésiastiques  et  les  seigneurs  ,  levaient  des  tributs 
réglés  ,  chacun  sur  les  serfs  de  ses  domaines.  Je  le  prouve ,  à 
l'égard  du  roi ,  parle  capitulaire  de  villis  ;  à  l'égard  des  ecclésias- 
tiques ,  par  les  codes  des  lois  des  barbares  (4)  ;  à  l'égard  des  sei- 
gneurs ,  par  les  règlemens  que  Ch  a  rie  magne  fit  là-dessus  (5). 

hommes  libres  an  roi  ou  à  ses  envoyés  ,  comme  il  paraît  par  les  Capitu- 
la ires  de  Cbarles-le-Chanve ,  de  l'an  865 ,  art.  8.  —  (1)  M.  l'abbé  Dubos, 

et  ceux  qui  Vont  suivi (2)  Voyez  la  faiblesse  des  raisons  de  M.  l'abbé 

Du bos  ,  Etablissement  de  la  monarchie  française ,  lome  III ,  liv.  VI, 
ebap.  xiv  ;  surtout  l'induction  qu'il  tire  d'un  passage  de  Grégoire  de  Tours 
sur  un  démêlé  de  son  église  avec  le  roi  Chariberr.  —  (5)  Par  exemple,  par 
les  affranchi isseraens.  —  (4)  Loi  des  Allemands ,  ebap.  XXII  ;  et  la  Loi 
des  Bavarois,  Ht.  I,  ebap.  XIV,  où  l'on  trouve  les  règlemens  que  les 
ecclésiastiques  Brent  sur  leur  état.  —  (5)  Liv.  V  des  Capitulaire* ,  chap. 
CCCI  IL 


LIVRE  XXX,  CHÀP.  XV.  5^3 

Ces  tributs  étaient  appelés  census  :  c'étaient  des  droits  écono* 
mi  que  s ,  et  non  pas  fiscaux  ;  des  redevances  uniquement  privées , 
et  non  pas  des  charges  publiques. 

Je  dis  que  ce  qu'on  appelait  cens  us  était  un  tribut  levé  sur  les 
serfs.  Je  le  prouve  par  une  formule  de  Marculfe ,  qui  contient 
une  permission  du  roi  de  se  faire  clerc  ,  pourvu  qu'on  soit  ingé- 
nu (  i  )  ,  et  qu'on  ne  soit  point  inscrit  dans  le  registre  du  cens.  Je 
le  prouve  encore  par  une  commission  que  Charlemagne  donna  à 
un  comte  (2)  qu'il  envoya  dans  les  contrées  de  Saxe  :  elle  contient 
l'affranchissement  des  Saxons ,  à  cause  qu'ils  avaient  embrassé  le 
christianisme  ;  et  c'est  .proprement  une  chartre  d'ingénuité  (3). 
Ce  prince  les  rétablit  dans  leur  première  liberté  civile  (4) ,  et  les 
exempte  de  payer  le  cens.  C'était  donc  une  même  chose  d'être  serf 
et  de  payer  le  cens ,  d'être  libre  et  de  ne  le  payer  pas. 

Par  une  espèce  de  lettres-patentes  du  même  prince  (5)  en  fa«- 
veur  des  Espagnols  qui  avaient  été  reçus  dans  la  monarchie ,  il 
est  défendu  aux  comtes  d'exiger  d'eux  aucun  cens ,  et  de  leur  ôter 
leurs  terres.  On  sait  que  les  étrangers  qui  arrivaient  en  France 
étaient  traités  comme  des  serfs  ;  et  Charlemagne ,  voulant  qu'on 
les  regardât  comme  des  hqmmes  libres ,  puisqu'il  voulait  qu'ils 
eussent  la  propriété  de  leurs  terres,  défendait  d'exiger  d'eux  le  cens. 
Un  capitulaire  de  Charles-] e-Chauve  (6) ,  donné  en  faveur  des 
mêmes  Espagnols ,  veut  qu'on  les  traite  comme  on  traitait  les 
autres  Francs,  et  défend  d'exiger  d'eux  le  cens  :  les  hommes  libres 
ne  le  payaient  donc  pas. 

L'article  3o  de  l'édit  de  Pistes  réforme  l'abus  par  lequel  plu- 
sieurs colons  du  roi  ou  de  l'Église  vendaient  les  terres  dépendantes 
de  leurs  manoirs  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des  gens  de  leur  con- 
dition ,  et  ne  se  réservaient  qu'une  petite  case  ;  de  sorte  qu'on  ne 
pouvait  plus  être  payé  du  cens  j  et  il  y  est  ordonné  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  premier  état  :  le  cens  était  donc  un  tribut 
d'esclaves. 

Il  résulte  encore  de  là,  qu'il  n'y  avait  point  de  cens  général  dans 
la  monarchie  ;  et  cela  est  clair  par  un  grand  nombre  de  textes  : 
ear  que  signifierait  ce  capitulaire  (7) ,  «  Nous  voulons  qu'on  exige 
»  le  cens  royal  «dans  tous  les  lieux  où  autrefois  on  l'exigeait  légi- 

(1)  Si  Me  de  capite  suo  benè  ingenuus  sit ,  et  in  puletico  pubîico  censi- 
tus  non  est.  (  Liv.  I ,  form.  19.  )  —  (2)  De  l'an  78g,  édit.  de»  CapituU  de 
Bal uze, tome  I,  page  *5o.  — (5)  Et  ut  ista  ingcnuitatis  pagina  firma  sta- 
bilisque  consistât,  (Ibid.  }  —  (4)  Pristina? que  libertati  donatos ,  et  omni 
nobis  débita  censu solutos.  (Ibid.)  —  (5)  Prœceptumpro  HispanU,  de 
Van  812  ,  édit.  deBaluze,  tome  I ,  page  5oo.  —  (fi)  De  l'an  844,  édition 
de  Balnze  ,  tome  lï  ,  art.  1  et  2 ,  page  27.  —  (7)  Capilulaire  III ,  de  Tan 
8o5,  art.  20  et  11,  inséré  dans  le  recueil  d'Ansegisc  ,  liv.  III ,  art.  i5. 
Cela  est  conforme  à  celai  de  Charles- le -Chauve  ,  de  Tau  854,  apud 
Attiniacum ,  art,  6. 
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»  tintement  (i)?  »  Que  voudrait  dire  celui  (2)  où  Charlemaçne 
ordonne  à  ses  envoyés  dans  les  provinces  de  faire  une  recherche 
exacte  de  tous  les  cens  qui  avaient  anciennement  été  du  domaine 
du  roi  (3);  et  celui  (4)  où  il  dispose  des  cens  payés  par  ceux  dont 
on  les  exige  (5)  ?  Quelle  signification  donner  à  cet  autre  (6) ,  où 
on  lit  :  «  Si  quelqu'un  (7)  a  acquis  une  terre  tributaire  sur  la- 
»  quelle  nous  avions  accoutumé  de  lever  le  cens?  »  à  cet  autre 
enfin  (8) où  Charles-le-Chauve  (9)  parle  des  terres  censuelles  dont 
le  cens  avait,  de  toute  antiquité,  appartenu  an  roi  ? 

Remarquez  qu'il  y  a  quelques  textes  qui  paraissent  d'abord  con- 
traires à  ce  que  j'ai  dit ,  et  qui  cependant  le  confirment.  On  a  vu 
ci-dessus  que  les  hommes  libres ,  dans  la  monarchie ,  n'étaient 
obligés  qu'à  fournir  de  certaines  voitures.  Le  capitulaire  que  je 
viens  de  citer  appelle  cela  censua  ,  et  il  l'oppose  au  cens  qui  était 
payé  par  les  serfs  (10). 

De  jJlus,  l'édit  de  Pistes  (11)  parle  de  ces  hommes  francs  qui 
devaient  payer  le  cens  royal  pour  leur  tcte  et  pour  leurs  cases , 
et  qui  s'étaient  vendus  pendant  la  famine  (12).  Le  roi  veut  qu*il* 
soient  rachetés. C'est  que  (i3)ceux  qui  étaient  affranchis  par  lettres 
du  roi  n'acquéraient  point  ordinairement  une  pleine  et  entière 
liberté  04) :  mais  ils  payaient  censum  in  eapite  ;  et  c'est  de  cette 
sorte  de  gens  dont  il  est  ici  parlé. 

Il  faut  donc  se  défaire  de  l'idée  d'un  cens  général  et  universel , 
dérivé  de  la  police  des  Romains ,  duquel  on  suppose  que  les  droits 
des  seigneurs  ont  dérivé  de  même  par  des  usurpations.  Ce  qu'on 
appelait  cens  dans  la  monarchie  française ,  indépendamment  de 
l'abus  qu'on  a  fait  de  ce  mot,  était  un  droit  particulier  levé  sur 
les  serfs  par  les  maîtres. 

Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner  l'ennui  mortel  que  tant 
de  citations  doivent  lui  donner  :  je  serais  plus  court ,  si  je  ne  trou- 

(1)  Undecumaue  légitime  exigebatur.  (  Ibid.  )  —  (a)  De  Van  812  ,  art.  10 
et  u,  édition  deBaluze,  tomel ,  page  4g8.  — (3)  Undecumque  antiqui- 
tés ad  part em  régis  venire  solebant.  (Capitulaire  de  l'an  81a,  art.  10  et 
11.)  —  (4)  De  I'an8i3,  art.  6,  édil.  de  Baluze,    tome  I,  page  5o8, — 

(5)  De  illis  undè  censa  exigunt.  (Capitulaire  de   Tan  81 3,   art.  6.  )  — 

(6)  Liv.  IV  des  Capitulaire* ,  art.  07  ,  et  inséré  dans  la  Loi  des  Lom- 
bards. —  (7)  Si  guis  terram  tribut ariam ,  undè  census  ad  partent  nostram 
exire  sole  bat ,  susceperit,  (Liv.  IV  des  Capitulaires  ,  art.  37.)  —  (8)  De 
l'an  8o5 ,  art.  8.  —  (9)  Undè  census  ad  partent  régis  exivit  antiquitàs, 
(Capitulaire  de  Tan  8o5,  art.  8.)  —  (10)  Cens  i  bus  vel paraveredis  quos 
f ranci  homines  ad  régi  am  pot  estât  em  exsolvere  debent.  —  (11)  De  l'an 

864 ,  art.  34,  édit.  de  Baluze  ,  page  192.  —  (13)  De  il  lis  froncis  homini- 
tus  qui  censum  regium  de  suo  capite  et  de  suis  recel  lis  de  béant .  (Ibid.) 
— (i3)  L'article  28  du  même  édil  explique  bien  tout  cela.  Il  met  même 
nue  distinction  entre  l'« ffrancbi  romain  et  l'affranchi  franc  5  et  on  y  *oît 
que  le  cens  n'était  pas  général.  Il  faut  le  lire.  —  (i4)  Comme  il  paraît 
par  un  Capitulaire  de  Charlemagne  ,  de  Tan  8i3,  déjà  lité. 
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vais  toujours  devant  moi  le  livre  de  Y  Établissement  de  la  monar- 
chie française  dans  les  Gaules ,  de  M.  l'abbé  Dubos.  Rien  ne 
recule  plus  le  progrès  des  connaissances  qu'un  mauvais  ouvrage 
d'un  auteur  célèbre ,  parce  qu'avant  d'instruire ,  il  faut  com- 
mencer par  détromper. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  leudes  ou  vassaux. 

J'ai  parlé  de  ces  volontaires  qui ,  chez  les  Germains ,  suivaient 
les  princes  dans  leurs  entreprises.  Le  même  usage  se  conserva 
après  la  conquête.  Tacite  les  désigne  par  le  nom  de  compa- 
gnons (i)  ;  la  loi  salique-,  par  celui  d'hommes  qui  sont  sous  la  foi 
du  roi  (a)  ;  les  formules  de  Marculfe  (3) ,  par  celui  d'an  trustions 
du  roi  (4)  y  nos  premiers  historiens ,  par  celui  de  leudes ,  de 
fidèles  (5);  et  les  suivans,  par  celui  de  vassaux  et  seigneurs  (6). 

On  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires  un  nombre  infini 
de  dispositions  pour  les  Francs ,  et  quelques-unes  seulement  pour 
les  an  trustions.  Les  dispositions  sur  ces  antrustions  sont  diffé- 
rentes de  celles  faites  pour  les  autres  Francs;  on  y  règle  partout 
les  biens  des  Francs ,  et  on  ne  dit  rien  de  ceux  des  antrustions  :  ce 
qui  vient  de  ce  que  les  biens  de  ceux-ci  se  réglaient  plutôt  par 
la  loi  politique  que  par  la  loi  civile ,  et  qu'ils  étaient  le  sort 
d'une  armée  ,  et  non  le  patrimoine  d'une  famille. 

Les  biens  réservés  pour  les  leudes  furent  appelés  des  biens  fis- 
caux (7)  ,  des  bénéfices ,  des  honneurs ,  des  fiefs ,  dans  les  divers 
auteurs  et  dans  les  divers  temps. 

On  ne  peut  pas  douter  que  d'abord  les  fiefe  ne  fussent  amo- 
vibles (8).  On  voit ,  dans  Grégoire  de  Tours  (9) ,  que  l'on  ôte  à 
Sunégisile  et  à  Galloman  tout  ce  qu'ils  tenaient  du  fisc,  et  qu'on 
ne  leur  laisse  que  ce  qu'ils  avaient  en  propriété.  Gontrand ,  éle- 
vant au  trône  son  neveu  Childebert ,  eut  une  conférence  secrète 
avec  lui,  et  lui  indiqua  ceux  à  qui  il  devait  donner  des  fiefs,  et  ceux 
à  qui  il  devait  les  ôter(io).  Dans  une  formule  de  Marculfe  (11), 
le  roi  donne  en  échange ,  non-seulement  des  bénéfices  que  son 

(1)  Comités.  —  (2)  Qui  surit  in  truste  régis.  (Til.  XL1V  ,  art.  4.  )  — 
(3)  Liv.  l,form.  18. — (4)  Du  mot  trtw,  qui  signifie  fidèle  chez  les  Alle- 
mands, et  chez  1rs  Anglais  true,  vrai.  —  (5)  Leudes ,  fidèles.  —  (6)  Vas- 
sali,  senior  es.  — -  (7)  Fiscalia  Voyez  la  formule  i4deMarcu!fe,  liv.  J.  Il  est 
dit  dans  la  viede  Saint-Maur,  dédit  fiseum  unum\  et  dans  les  Annales  de' 
Metz  sur  l'a  11  747 ,  deditillicomitatusetfiscosplurîmos.  Les  biens  destinés 
à  l'en t relien  de  la  famille  royale  étaient  appelés  regalia.  —  (8)  Voyez  le 
liv.  I,  lit.  I  des  Fiefs  ;  el  Cujas,  sur  ce  Livre. — (9)  Liv.  IX,  chap.  xxxyiii. 
— •  (10)  Quos  honoraret  muneribus,  quos  ab  honore  depelleret.  (  Ibid. 
liv.  VU.)—  (11)  Vel  reliquis  quibuscumque  beneficiis ,  quodeumque  il  le, 
9el  fiscus  noster,  in  ipsis  locis  tenuissc  noscitur.  (  Liv.  I ,  foi  m.  3o.  ) 
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fisc  tenait ,  mais  encore  ceux  qu'an  autre  avait  tenus.  La  loi  des 
Lombards  oppose  les  bénéfices  à  la  propriété  (i).  Les  historiens, 
les  formules ,  les  codes  des  différens  peuples  barbares ,  tous  les 
monument  qui  nous  restent ,  sont  unanimes.  Enfin  ceux  qui  ont 
écrit  le  livre  des  fiefs  (2)  nous  apprennent  que  d'abord  les  sei- 
gneurs purent  les  ôter  à  leur  volonté ,  qu'ensuite  ils  les  assurèrent 
pour  un  an  (3) ,  et  après  les  donnèrent  pour  la  vie. 

CHAPITRE  XVII. 

Du  service  militaire  des  hommes  libres. 

Deux  sortes  de  gens  étaiçnt  tenus  au  service  militaire  :  les 
leudes  vassaux  ou  arrière-vassaux ,  qui  y  étaient  obligés  en  con- 
séquence de  leurs  fiefs  ;  et  les  hommes  libres ,  Francs ,  Romains  et 
Gaulois ,  qui  servaient  sous  le  comte  ,  et  étaient  menés  par  lui  et 
ses  officiers. 

On  appelait  hommes  libres  ceux  qui ,  d'un  côté ,  n'ayaient 
point  de  bénéfices  ou  fiefs ,  et  qui,  de  l'autre,  n'étaient  point 
soumis  à  la  servitude  de  la  glèbe  ;  les  terres  qu'ils  possédaient 
étaient  ce  qu'on  appelait  des  terres  allodiales. 

Les  comtes  assemblaient  les  hommes  libres,  et  les  menaient  à 
la  guerre  (4)  :  ils  avaient  sous  eux  des  officiers  qu'ils  appelaient 
vicaires  (5)  ;  et  comme  tous  les  hommes  libres  étaient  divisés  en 
centaines ,  qui  formaient  ce  que  l'on  appelait  un  bourg,  les  comtes 
avaient  encore  sous  eux  des  officiers  qu'on  appelait  centeniers  , 
qui  menaient  les  hommes  libres  du  bourg (6) ,  ou  leurs  centaines , 
à  la  guerre. 

Cette  division  par  centaines  est  postérieure  à  l'établissement 
des  Francs  dans  les  Gaules.  Elle  fut  faite  par  Clotaire  et  Chil- 
debert,  dans  la  vue  d'obliger  chaque  district  à  répondre  des  vois 
qui  s'y  feraient  :  on  voit  cela  dans  les  décrets  de  ces  princes  (7). 
Une  pareille  police  s'observe  encore  aujourd'hui  en  Angleterre. 

Comme  les  comtes  menaient  les  hommes  libres  à  la  guerre , 
les  leudes  y  menaient  aussi  leurs  vassaux  ou  arrière-vassaux  ;  et 
les  évéques ,  abbés ,  ou  leurs  avoués  (8) ,  y  menaient  les  leurs  (9). 

(1)  LiV.  III,  t>t-  VIII ,  §.  5.  —  (a)  Feudorum,  lib.  I,  lit.  I.  —  (5)tfétait 
une  espèce  dé  précaire  que  le  seigneur  renouvelait ,  ou  ne  renouvelait  pas 
Tannée  d'ensuite  ,  comme  Cajas  L'a  remarqué.  —(4)  Voyez  le  Capitol  a  ire 
de  Charlemagne  de  l'an  8 ta  ,  articles  3  et  4  ,  édition  de  Baluze,  tome  I, 
page  4gi  ;  et  l'édit  de  Pistes ,  de  l'an  864  >  article  26 ,  tome  II ,  page  186. 
-—(5)  Et  habebat  unuaquique  cornes  vicario* et  centenariossecunu  (  Liv.  II , 
des  Capitulaires,  art.  28.)  —  (6)  On  les  appelait  compagenses.  —  (7)  Don- 
nés vers  l'an  5o5 ,  art.  1.  Voyez  les  Capitulaires,  édition  de  Baisse, 
page  20.  Ces  règlemens  furent  sans  doute  faits  de  concert.  —  {8)Jdpocati. 
—  (g)  Capilul.  de  Charlemagne ,  de  Tan  812  ,  art.  1  et  5,  édit.  de Ba luxe, 
tome  1?  page  4  90. 
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Les  évêques  étaient  assez  embarrassés  :  ils  ne  convenaient  pas 
bien  eux-mêmes  de  leurs  faits  (i).  Ils  demandèrent  à  Charlemagne 
de  ne  plus  les  obliger  d'aller  à  la  guerre;  et,  quand  ils  l'eurent 
obtenu  ,  ils  se  plaignirent  de  ce  qu'on  leur  faisait  perdre  la  con- 
sidération publique  :  et  ce  prince  fut  obligé  de  justifier  là-dessus 
ses  intentions.  Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  les  temps  où  ils  n'allèrent 
plus  à  la  guerre ,  je  ne  vois  pas  que  leurs  vassaux  y  aient  été 
menés  par  les  comtes }  on  voit,  au  contraire,  que  les  rois  ou  les 
évêques  choisissaient  un  des  fidèles  pour  les  y  conduire  (2). 

Dans  un  capitulaire  de  Louis -le -Débonnaire  (3),  le  roi  dis- 
tingue 'trois  sortes  de  vassaux ,  ceux  du  roi ,  ceux  des  évêques, 
ceux  du  comte.  Les  vassaux  d'un  leude  (4)  ou  seigneur ,  n'étaient 
menés  à  la  guerre  par  le  comte  que*  lorsque  quelque  emploi  dans 
la  maison  du  roi  empêchait  ces  leudes  de  les  mener  eux-mêmes. 

Mais  qui  est-ce  qui  menait  les  leudes  à  la  guerre  ?  On  ne  peut 
douter  que  ce  ne  fût  le  roi ,  qui  était  toujours  à  la  tête  de  ses 
fidèles.  C'est  pour  cela  que ,  dans  les  capitulaires ,  on  Voit  toujours 
une  opposition  entre  les  vassaux  du  roi  et  ceux  des  évêques  (5).  Nos 
rois,  courageux ,  fiers  et  magnanimes  ',  n'étaient  point  dans  l'armée 
pour  se  mettre  à  la  tête  de  cette  milice  ecclésiastique; ce  n'était  point 
ces  gens-là  qu'ils  choisissaient  pour  vaincre  ou  mourir  avec  eux.' 

Mais  ces  leudes  menaient  de  même  leurs  vassaux  et  arrière- 
vassaux  ;  et  cela  paraît  bien  par  ce  Capitulaire  (6)  où  Charlemagne 
ordonne  que  tout  homme  libre  qui  aura  quatre  manoirs ,  soit 
dans  sa  propriété ,  soit  dans  le  bénéfice  de  quelqu'un ,  aille  contre 
l'ennemi ,  ou  suive  son  seigneur.  Il  est  visible  que  Charlemagne 
veut  dire  que  celui  qui  n'avait  qu'une  terre  en  propre  entrait 
dans  la  milice  du  comte ,  et  que  celui  qui  tenait  un  bénéfice  du 
seigneur  partait  avec  lui. 

Cependant  M.  l'abbé  Dubos  (7)  prétend  que  ,  quand  il  est  parlé 

(1)  Voyez  le  Capitulaire  de  l'an  8o3 ,  donné  a  Worœs ,  édit.  de  Bal  axe, 
pages  4o8  et  4io.  —  (2)  Capitulaire  de  Worms,  de  Tan  8o5,  édil.  de  Ba- 
luze, page  409;  et  le  Concile  de  Tau  845,  sous  Charles- le-Cha uve,  in 
Verno  palatio  ,  édit.  de  Baluze ,  tome  11 ,  page  1 7  ,  art.  8.  —  (3}  Capitu- 
lare quint um  anni  819,  art.  27,  édition  de  Baluze  ,  page  61 8.  —  (4)  De 
v  assis  dominicis  qui  adhuo  intra  casam  eerviunt ,  et  tamen  bénéficia 
habere  noscuntur ,  statutum  est  ut.  quicumque  ex  eis  cum  domino  impe- 
ratore  domi  remanserint ,  passa  II  os  suos  casât  os  secum  non  retintant , 
sed  cum  comité ,  cujus  pagenses  sunt  ire  permit  tant.  (Capital.  II  de 
Tan  81a,  art.  7,  édit.  de  Baluze,  tome  I ,  page  494.)  —  (5)  Capitulaire I 
de  l'an  8ia,  art.  5.  De  hominibus  nostris  et  episcoporum  et  abbatum, 
qui  vel  bénéficia ,  vel  talia  propria  habent ,  etc.  (  Édit.  de  Baluze , 
tome  I ,  page  490.  )  —  (6)  De  l'an  812  ,  ebap.  I ,  édit.  de  Baluze  ,  p.  490. 
Ut  omnis  Homo  liber  oui  quatuor  rnansos  vestitos  de  proprio  suo ,  sive  de 
alicujus  beneficio ,  haoet ,  ipse  se  prœparet ,  et  ipse  in  hostem  pergat ,  sive 
cumseniore  suo.  —  (7)  Tome  111 ,  liv.  VI ,  ebap.  tv ,  page  299 ,  Etablisse- 
ment de  la  monarchie  française,  ' 
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dans  les  capitulaires  des  hommes  qui  dépendaient  d'un  seigneur 
•  particulier,  il  n'est  question  que  des  serfs;  et  il  se  fonde  sur  la 
loi  des  Wisigoths  et  la  pratique  de  ce  peuple.  Il  vaudrait  mieux 
se  fonder  sur  les  capitulaires  mêmes.  Celui  que  je  viens  de  citer 
dit  formellement  le  contraire.  Le  traité  entre  Charles-le-Chauve 
et  ses  frères  parle  de  même  des  hommes  libres,  qui  peuvent 
prendre  à  leur  choix  un  seigneur  ou  le  roi  ;  et  cette  disposition 
est  conforme  à  beaucoup  d'autres. 

On  peut  donc  dire  qu'il  y  avait  trois  sortes  de  milice  :  celle 
des  leudes  ou  fidèles  du  roi ,  qui  avaient  eux-mêmes  sous  leur 
dépendance  d'autres  fidèles;  celle  des  évêques  ou  autres  ecclé- 
siastiques et  de  leurs  vassaux  ;  et  enfin  celle  du  comte ,  qui  menait 
les  hommes  libres.  Je  ne  dis  point  que  les  vassaux  ne  pussent  être 
soumis  au  comte,  comme  ceux  qui  ont  un  commandement  par- 
ticulier dépendent  de  celui  qui  a  un  commandement  plus  général. 

On  voit  même  que  le  comte  et  les  envoyés  du  roi  pouvaient 
leur  faire  payer  le  ban ,  c'est-à-dire%  une  amende ,  lorsqu'ils 
n'avaient  pas  rempli  les  engagemens  de  leur  fief. 

De  même ,  si  les  vassaux  du  roi  faisaient  des  rapines  (i) ,  ils 
étaient  soumis  à  la  correction  du  comte ,  s'ils  n'aimaient  mieux 
se  soumettre  à  celle  du  roi. 

CHAPITRE  XVIII. 

Du  double  service. 

C'était  un  principe  fondamental  de  la  monarchie ,  que  ceux 
qui  étaient  sons  la* puissance  militaire  de  quelqu'un  étaient  aussi 
sous  sa  juridiction  civile  :  aussi  le  capitulaire  de  Louis-le-Dc- 
bonnaire  (2),  de  l'an  81 5 ,  fait-il  marcher  d'un  pas  égal  la  puis- 
sance militaire  du  comte  et  sa  juridiction  civile  sur  les  hommes 
libres  :  aussi  lesplacites  (3)  du  comte ,  qui  menait  à  la  guerre  les 
hommes  libres ,  étaient-ils  appelés  les  placites  des  hommes  li- 
bres (4);  d'où  résulta  sans  doute  cette  maxime,  que  ce  n'était 
que  dans  les  placites  du  comte ,  et  non  dans  ceux  de  ses  officiers , 
qu'on  pouvait  juger  les  questions  sur  la  liberté  :  aussi  le  comte 
ne  menait-il  pas  à  la  guerre  les  vassaux  des  évêques  ou  abbés  (5), 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  sous  sa  juridiction  civile  :  aussi  n'y 
menait-il  pas  les  arrière-vassaux  des  leudes  :  aussi  le  glossaire  (6) 

(1)  Capitulaire  de  l'an  882,  art.  11,  apud  Vernis  palatium ,  édir.  de 
Baluze ,  tome  H,  page  17.  —  (2)  Art.  1  et  2  3  et  le  Concile  in  I  rrno  pa- 
/a/ «7 ,  de  l'an  845,  art.  8,édit.  de  Baluze.,  tome  11,  page  it.  — (3)  Plaid» 
ou  assises.  —(4)  Capitulaires  ,liv.  IV  de  la  collée liond'Ansegise,  art.  57  ; 
el  le  Capitulaire  v  de  Louis-le-Drboimaire,  de  l'an  819  ,  art.  i4,  édir. 
de  Baluze,  tome  I ,  page  61 5. —  (5)  Voyez  ci-dessus  ,  page  526  ,  la  note  q; 
et  page  527  ,  la  note  6.  —  (6)  Que  Ton  trouve  dans  le  recueil  de  Guil- 
laume Latnbard,  depriscis  Anglorum  tegibus* 
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des  lois  anglaises  nous  dit-il  (i)  que  ceux  que  les  Saxons  appe- 
laient copies  furent  nommes  par  les  Normands  comtes  ,  compa- 
gnons ,  parce  qu'ils  partageaient  ayec  le  roi  les  amende)  judi- 
ciaires: aussi  voyons-nous  dans  tous  les  temps  que  l'obligation  de 
tout  yassal  envers  son  seigneur  (2)  fut  de  porter  les  armes  et  de 
j  uger  ses  pairs  dans  sa  cour  (3). 

Une  des  raisons  qui  attachaient  ainsi  ce  droit  de  justice  au 
droit  de  mener  à  la  guerre ,  était  que  celui  qui  menait  à  la 
guerre  faisait  en  même  temps  payer  les  droits  du  fisc ,  qui  con- 
sistaient en  quelques  services  de  voiture  dus  par  les  hommes 
libres,  et  en  général  en  de  certains  profits  judiciaires  dont  je 
parlerai  ci-après. 

Les  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  leurs 
fiefs  par  le  même  principe  qui  fit  que  les  comtes  eurent  le  droit 
de  la  rendre  dans  leurs  comtés  ;  et ,  pour  bien  dire ,  les  comtés , 
dans  les  variations  arrivées  dans  les  divers  temps ,  suivirent  tou- 
j  ours  les  variations  arrivées  dans  les  fiefs  :  les  uns  et  les  autres 
étaient  gouvernés  sur  le  même  plan  et  sur  les  mêmes  idées.  Eu 
un  mot,  les  comtes,  dans  leurs  comtés,  étaient  des  leudes  ;  les 
leudes ,  dans  leurs  seigneuries ,  étaient  des  comtes. 

On  n'a  pas  eu  des  idées  justes  lorsqu'on  a  regardé  les  comtes 
comme  des  officiers  de  justice ,  et  les  ducs  comme  des  officiers 
militaires.  Les  uns  et  les  autres  étaient  également  des  officiers 
militaires  et  civils  (4)  :  toute  la  différence  était  que  le  duc  avait 
sous  lui  plusieurs  comtes ,  quoiqu'il  y  eût  des  comtes  qui  n'avaient 
point  de  duc  sur  eux,  comme  nous  l'apprenons  deFrédégaire(5). 

On  croira  peut-être  que  le  gouvernement  des  Francs  était 
pour  lors  bien  dur  ,  puisque  les  mêmes  officiers  avaient  en  même 
temps  sur  les  sujets  la  puissance  militaire  et  la  puissance  civile  , 
et  même  la  puissance  fiscale  ;  chose  que  j'ai  dit ,  dans  les  Livrés 
précédens ,  être  une  des  marques  distinctives  du  despotisme. 

Mais  il  ne  faut  pas  penser  que  les  oomtes  jugeassent  seuls ,  et 
rendissent  la  justice  comme  les  bâchas  la  rendent  en  Turquie  (6)  t 
ils  assemblaient,  pour  juger  les  affaires  ,  des  espèces  de  plaids  ou 
d'assises  oii  les  notables  étaient  convoqués  (7). 

Pour  qu'on  puisse  bien  entendre  ce  qui  concerne  les  juge- 
mens  dans  les  formules  ,  les  lois  des  barbares  et  les  capitulaires  , 
je  dirai  que  les  fonctions  du  comte ,  du  gravion  et  du  centenier , 

(  1)  An  mot  satrapia.  —  (a)  Les  assises  de  Jérusalem ,  chip.  CCXXI  et 
CCXX1I ,  expliquent  bien  ceci.  —  (3)  Les  avoués  de  l'Église  (advotati) 
étaient  également  à  la  télé  de  leurs  plaids  et  de  leur  milice.  —  (4)  Voyez 
la  formule  8  de  Marculfe ,  li v.  I,  qui  contient  les  lettres  accordées  i  an 
duo,  patrice  ou  comte,  qui  leur  donnent  la  juridiction  civile  et  l'ad- 
ministration fiscale.  —  (5)  Chronique ,  chap.  LXXVIII ,  sur  Tan  636.  — 
(6)  Voyez  Grégoire  de  Tours,  Uv.  V  ,  ad  annum  58o.  —  (7)  Mallum. 
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étaient  les  mimes  (i)  ;  que  les  juges ,  les  rathimburges  et  le? 
échevins  ,  étaient ,  sous  différens  noms ,  les  mêmes  personnes  ; 
c'étaient  les  adjoints  du  comte  ,  et  ordinairement  il  en  avait  sept  : 
et  comme  il  ne  lui  fallait  pas  moins  de  douze  personnes  pour 
juger  (a) ,  il  remplissait  le  nombre  par  des  notables  (3). 

Mais  qui  que  ce  fût  qui  eût  la  juridiction  9  le  roi ,  le  comte  , 
le  grayion  ,  le  centenier ,  les  seigneurs ,  les  ecclésiastiques ,  ils 
ne  jugèrent  jamais  seuls j  et  cet  usage ,  qui  tirait  son  origine  Ses 
forêts  de  la  Germanie ,  se  maintint  encore  lorsque  les  fiefs  prirent 
une  forme  nouvelle. 

Quant  au  pouvoir  fiscal ,  il  était  tel ,  que  le  comte  ne  pouvait 
guère  en  abuser.  Les  droits  du  prince  à  l'égard  des  hommes 
libres  étaient  si  simples  ,  qu'ils  ne  consistaient ,  comme  j'ai  dit , 
qu'en  de  certaines  voitures  exigées  dans  de  certaines  occasions 
publiques  (4);  et  quant  aux  droits  judiciaires ,  il  y  avait  des  lois 
qui  prévenaient  les  malversations  (5). 

CHAPITRE  XIX. 

Des  compositions  chez  les  peuples  barbares. 

Comme  il  est  impossible  d'entrer  un  peu  avant  dans  notre  droit 
politique  9  si  l'on  ne  connaît  parfaitement  les  lois  et  les  mœurs 
des  peuples  germains ,  je  m'arrêterai  un  moment  pour  faire  la 
recherche  de  ces  mœurs  et  de  ces  lois. 

Il  paraît ,  par  Tacite ,  que  les  Germains  ne  connaissaient  «rue 
deux  crimes  capitaux  ;  ils  pendaient  les  traîtres ,  et  noyaient 
les  'poltrons  :  c'étaient ,  chez  eux ,  les  seuls  crimes  qui  fussent 
publics.  Lorsqu'un  homme  avait  fait  quelque  tort  à  un  autre  , 
les  pareils  de  la  personne  offensée  ou  lésée  entraient,  dans  la 
querelle  (6)  ;  et  la  haine  s'apaisait  par  une  satisfaction.  Cette 
satisfaction  regardait  celui  qui  avait  été  offensé ,  s'il  pouvait  la 
recevoir  ;  et  les  parens  ,  si  l'injure  ou  le  tort  leur  était  commun , 
ou  si ,  par  la  mort  de  celui  qui  avait  été  offensé  ou  lésé ,  la 
satisfaction  leur  était  dévolue. 

(t)  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  au  liv.  XXVIII,  chap.  xivni,  et  aa 
liV.  XXXI ,  chap.  vm,  —  (2)  Voyez  sur  tout  ceci  les  Capital  aires  de 
Louis-le«  Débonnaire,  ajoutés  à  la  loi  aaliqne ,  art.  a  5  et  la  formule  des 
jugement  »  donnée  par  do  Cange ,  au  mot  boni  homines.  -—  (3)  Per  bonoe 
hommes.  Quelquefois  il  n'y  avait  que  des  notables.  Voyez  l'appendice  aux 
formules  de  Marculfe  ,  chap.  LI.  —  (4)  Et  quelques  droits  sur  les  rivières , 
dont  j'ai  parlé.  —  (5)  Voyez  la  loi  des  Ripnaires ,  tit.  LXXXIX,-  et  la 
loi  des  Lombards,  Ht.  II ,  Ut.  LU ,  %.  9.  —  (6)  Suecipere  tàm  mimicitias, 
eeu  pairie ,  eeu  propin&ui ,  quàm  nmicitias ,  neeesee  est  :  née  impiacabi- 
lee  durant  $  luitur  enîm  etiam  homicidium  cerio  mrmentorum  ac  pecorum 
numéro ,  recipitque  eaiiefaetUmem  univers*  domus.  (  Tacite ,  de  Moribus 
Germanorum.  ) 
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De  la  manière  dont  parle  Tacite  ,  ces  satisfactions  se  faisaient 
par  une  convention  réciproque  entre  les  parties  :  aussi ,  dans  les 
codes  des  peuples  barbares ,  ces  satisfactions  s'appellent-elles  des 
compositions. 

Je  ne  trouve  que  la  loi  des  Frisons  qui  ait  laissé  le  peuple  dans 
cette  situation  où  cbaque  famille  ennemie  était ,  pour  ainsi  dire , 
dans  l'état  de  nature  (i) ,  et  où ,  sans  être  retenue  par  quelque 
loi  politique  ou  civile ,  elle  pouvait ,  à  sa  fantaisie  ,  exercer  sa 
vengeance  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  satisfaite.  Cette  loi  même 
fut  tempérée  :  on  établit  que  celui  dont  on  demandait  la  vie 
aurait  la  paix  dans  sa  maison ,  qu'il  l'aurait  en  allant  et  en  reve- 
nant de  l'église ,  et  du  lieu  où  l'on  rendait  les  jugemens  (2). 

Les  compilateurs  des  lois  saliques  citent  un  ancien  usage  des 
Francs  ,  par  lequel  celui  qui  avait  exbumé  un  cadavre  pour  le 
dépouiller  était  banni  de  la  société  des  hommes  jusqu'à  ce  que 
les  parens  consentissent  à  l'y  faire  rentrer  (3)  :  et  comme  avant 
ce  temps  il  était  défendu  à  tout  le  monde  ,  et  à  sa  femme  même  , 
de  lui  donner  du  pain  ,  ou  de  le  recevoir  dans  sa  maison,  un  tel 
homme  était  à  l'égard  des  autres ,  et  les  autres  étaient  à  son 
égard  dans  l'état  de  nature ,  jusqu'à  ce  que  cet  état  eût  cessé  par 
la  composition. 

A  cela  près  ,  on  voit  que  les  sages  des  diverses  nations  barbares 
songèrent  à  faire  par  eux-mêmes  ce  qu'il  était  trop  long  et  trop 
dangereux  d'attendre  de  la  convention  réciproque  des  parties. 
Ils  furent  attentifs  à  mettre  un  prix  juste  à  la  composition  que 
devait  recevoir  celui  à  qui  on  avait  fait  quelque  tort  ou  quelque 
injure.  Toutes  ces  lois  barbares  ont  là-dessus  une  précision  admi- 
rable :  on  y  distingue  avec  finesse  les  cas ,  on  y  pèse  les  circons- 
tances (4)  ;  1a  loi  se  met  à  la  place  de  celui  qui  est  offensé  ,  et 
demande  pour  lui  la  satisfaction  que  ,  dans  un  moment  de  sang- 
froid  ,  il  aurait  demandée  lui-même. 

Ce  fut  par  l'établissement  de  ces  lois  que  les  peuples  germains 
sortirent  de  cet  état  de  nature  où  il  semble  qu'ils  étaient  encore 
du  temps  de  Tacite. 

Rotharis  déclara  ,  dans  la  loi  des  Lombards  ,  qu'il  avait 
augmenté  les  compositions  de  la  coutume  ancienne  pour  les 
blessures  ,  afin  que ,  le  blessé  étant  satisfait ,  les  inimitiés  pussent 
cesser  (5).  En  effet ,  les  Lombards  ,  peuple  pauvre,  s* étant  enri- 
chis par  la  conquête  de  l'Italie  ,  les  compositions  anciennes 
devenaient  frivoles  ,  et  les  réconciliations  ne  se  faisaient  plus.  Je 

(1)  Voyez  cette  loi,  tit.  Il,  sur  les  Meurtres;  et  l'addition  de  Vule- 
mar  sur  les  Fols,  —  (2)  Addiîio  sapientnm,  tit.  I ,  J.  1.  — -  (3)  Loi  sali- 
qae  ,  tit.  LVUI ,  $.  1  ;  tit.  XVII ,  $.  5.  —  (4)  Voyez  surtout  les  tit.  III , 
IV  ,  V  ,  VI  et  VU  de  la  loi  saliqne ,  qui  regardent  les  rois  des  animaux. 
—  (5)  Mr.  I,  tit.  VII,  $.  i5. 
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ne  doute  pas  que  cette  considération  n'ait  obligé  les  autres  chef} 
des  nations  conquérantes  à  faire  les  divers  codes  de  lois  que  nous 
ayons  aujourd'hui. 

La  principale  composition  était  celle  que  le  meurtrier  devait 
payer  aux  parens  du  mort.  La  différence  des  conditions  en  mettait 
une  dans  les  compositions  (i):  ainsi  ,  dans  la  loi  des  Angles,  la 
composition  était  de  six  cents  sous  pour  la  mort  d'un  adalingue , 
de  deux  cents  pour  celle  d'un  homme  libre ,  de  trente  pour  celle 
d'un  serf.  La  grandeur  de  la  composition  établie  sur  la  tête  d'un 
homme  faisait  donc  une  de  ses  grandes  prérogatives  :  car ,  outre 
la  distinction  qu'elle  faisait  de  sa  personne  ,  elle  établissait  pour 
lui ,  parmi  des  nations  violentes  9  une  plus  grande  sûreté. 

La  loi  des  Bavarois  nous  fait  bien  sentir  ceci  (2)  :  elle  donne  le 
nom  des  familles  bavaroises  qui  recevaient  une  composition 
double  ,  parce  qu'elles  étaient  les  premières  après  les  Agilolfin- 
gues  (3).  Les  Agilolfingues  étaient  de  la  race  ducale ,  et  on  choi- 
sissait le  duc  parmi  eux  ;  ils  avaient  une  composition  quadruple. 
La  composition  pour  le  duc  excédait  d'un  tiers  celle  qui  était 
établie  pour  les  Agilolfingues.  «  Parce  qu'il  est  duc ,  dit  la  loi , 
»  on  lui  rend  un  plus  grand  honneur  qu'à  ses  parens.  » 

Toutes  ces  compositions  étaient  fixées  à  prix  d'argent.  Mais 
comme  ces  peuples,  surtout  pendant  qu'ils  se  tinrent  dans  la 
Germanie  ,  n'en  avaient  guère  ,  on  pouvait  donner  du  bétail  , 
du  blé ,  des  meubles ,  des  armes ,  des  chiens  ,  des  oiseaux  de 
chasse ,  des  terres ,  etc.  (4).  Souvent  même  la  loi  fixait  la  valeur 
de  ces  choses  (5) j  ce  qui  explique  comment ,  avec  si  peu  d'argent , 
il  y  eut  chez  eux  tant  de  peines  pécuniaires. 

Ces  lois  s'attachèrent  donc  à  marquer  avec  précision  la  diffé- 
rence des  torts ,  des  injures,,  des  crimes  ,  afin  que  chacun  connût 
au  juste  jusqu'à  quel  point  il  était  lésé  ou  offensé  ;  qu'il  sût 
exactement  la  réparation  qu'il  devait  recevoir ,  et  surtout  qu'il 
n'en  devait  pas  recevoir  davantage. 

Dans  ce  point  de  vue ,  on  conçoit  que  celui  qui  se  vengeait 
après  avoir  reçu  la  satisfaction  commettait  un  grand  crime.  Ce 
crime  ne  contenait  pas  moins  une  offense  publique  qu'une  of- 

(1)  Voyez  la  toi  des  Angles ,  tit.  I ,  (.  1  ,  a ,  4  5  ibid.  tit.  V  ,  $.  6  5  la  loi 

des  Bavarois,  tit.  I ,  chap.  VIII  et  IX,  et  la  loi  des  Frisons ,  tit.  XV. 

(a)  Tit.  II,  chap.  XX.  —  £3)  Hozidra ,  Oosa ,  Sagana  ,  Habilingua,  An- 
niena.  (  IbuL) —  (4)  Ainsi  la  loi  d'Ina  estimait  la  vie  one  certaine  somme 
d'argent ,  on  une  certaine  portion  de  terre.  (  Leges  Inoe  régis ,  tituio  do 
Viilico  regio,  de  prisas  Anglorum  Legibus,  Cambridge,  i644.  )  — 
(5)  Voyez  la  loi  des  Saxons ,  qui  fait  même  cotte  fixation  pour  plasieara 
peu  pies,  chap.  XVUI.  Voyez  aussi  la  loi  desRipoaires,  tit.  XXXVI,  $.  11; 
la  loi  des  Bavarois,  tit.  I,  $.  10 et  11.  Si  aurum  non  habet ,  donet 
aliampecwHam%  mancipia,  terrant,  sic* 
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fense  particulière  :  c'était  un  mépris  de  la  loi  même.  C'est  ce  crime 
que  les  législateurs  (i)  ne  manquèrent  pas  de  punir. 

Il  y  ayait  un  autre  crime ,  qui  fut  surtout  regardé  comme  dan- 
gereux lorsque  ces  peuples  perdirent ,  dans  le  gouvernement  ci- 
vil ,  quelque  chose  de  leur  esprit  d'indépendance  (2) ,  et  que  les 
rois  s'attachèrent  à  mettre  dans  l'état  une  meilleure  police;  ce 
crime  était  de  ne  vouloir  point  faire  ou  de  ne  vouloir  pas  recevoir 
la  satisfaction.  Nous  voyons ,  dans  divers  codes  des  lois  des  bar- 
bares (3) ,  que  les  législateurs  y  obligeaient.  En  effet ,  celui  qui 
refusait  de  recevoir  la  satisfaction  voulait  conserver  son  droit  de 
vengeance  ;  celui  qui  refusait  de  la  faire  laissait  à  l'offensé  son 
droit  de  vengeance  :  et  c'est  ce  que  les  gens  sages  avaient  réformé 
dans  les  institutions  des  Germains ,  qui  invitaient  à  la  composi- 
tion ,  mais  n'y  obligeaient  pas. 

Je  viens  de  parler  d'un  texte  de  la  loi  salique  où  le  législateur 
laissait  à  la  liberté  de  l'offensé  de  recevoir  ou  de  ne  recevoir  pas 
la  satisfaction  :  c'est  cette  loi  qui  interdisait  à  celui  qui  avait  dé- 
pouillé un  cadavre  le  commerce  des  hommes  (4) ,  jusqu'à  ce  que 
les  parens ,  acceptant  la  satisfaction ,  eussent  demandé  qu'il  pût 
vivre  parmi  les  hommes.  Le  respect  pour  les  choses  saintes  fit 
que  ceux  qui  rédigèrent  les  loissaliques  ne  touchèrent  point  à  l'an- 
cien usage. 

Il  aurait  été  injuste  d'accorder  une  composition  aux  parens  d'un 
voleur  tué  dans  l'action  du  vol ,  ou  à  ceux  d'une  femme  qui  avait 
été  renvoyée  après  une  séparation  pour  crime  d'adultère.  La  loi 
des  Bavarois  ne  donnait  point  de  composition  dans  des  cas  pa- 
reils (5),  et  punissait  les  parens  qui  en  poursuivaient  la  vengeance.. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  codes  des  lois  des  barbares 
des  compositions  pour  des  actions  involontaires.  La  loi  des  Lom- 
bards est  presque  toujours  sensée  ;  elle  voulait  que  (6)  9  dans  ce 

(1)  Voyez  U  loi  des  Lombards ,  liv.  I,  tiL  XXV ,  $.  ai  ;  ibid.  liy#  I , 
tit.  IX ,  J.  8  et  54  $  ibid.  f .  38  ;  et  le  capitulai re  de  Charlemagne  de 
Fan  80a ,  ohap.  XXXII ,  contenant  a  ne  instruction  donnée  k  ceux  qu'il 
envoyait  dans  les  provinces.  — -  (9)  Voyez,  dans  GregoU*  de  Tours, 
liv.  VII  y  chap.  xiiVii ,  le  détail  d'un  procès  où  une  partie,  perçl  la  moi- 
tié de  la  composition  qui  lui  avait  été  adjugée ,  DQnr.  s'être  fait  justice 
elle-même ,  au  lieu  de  recevoir  la  satisfaction  ,  quelques  excès  qu'elle 
eût  soufferts  depuis.  —  (3)  Voyez  la  loi  des  Saxons,  chap.  III,  ^.4^ 
la  loi  des  Lombards  ,  liv.  I ,  tit.  XXX^VU ,  (.  1  et  2  *  et  la  loi  des  Alle- 
mands, tit.  XLV,§.  1  et  a.  Cette  dernière  loi  permettait  de  se  faire  justice 
soi-même  sur-le-champ  et  dans  le  premier  mouvement.  Voyez  aussi  les. 


capitulai res  de  Charlemagne  de  Van  779,  chap.  XXII  ;  de  Van  802,  chap. 
XXXII;  et  celui  du  même  ô>  l'«n  8o5  ,  chap.  V.  —  (4)  Les  compilateurs 
des  lois  desBipuaires  paraissent  avoir  modifié  ceci.  Voyez  le  tit.  LXXXV 


de  ces  lois.  —  (5)  Voyez  le  décret  de  Tassillon,  de  popularibus  Legibwt , 
art.  5,  4,  10. 16  ,  ÎQJ  la  loi  èw  Angles,  tit,  VIF,  •$.  4.  —  (6)  Liv.  I, 
tit.  IX  ,$,4. 
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cas ,  on  composât  suivant  sa  générosité ,  et  que  les  parens   ne 

pussent  plus  poursuivre  la  vengeance. 

Clotaire  II  fit  un  décret  très-sage  :  il  défendit  à  celui  qui  avait 
été  volé  de  recevoir  sa  composition  en  secret  (i)  et  sans  l'ordon- 
nance du  juge.  On  va  voir  tout  à  l'heure  le  motif  de  cette  loi. 

CHAPITRE  XX. 

ï)ece  qu'on  a  appelé  depuis  la  justice  des  seigneurs. 

Outre  la  composition  qu'on  devait  payer  aux  parens  pour  les 
meurtres,  les  torts  et  les  injures ,  il  fallait  encore  payer  un  cer- 
tain droit  que  les  codes  des  lois  des  barbares  appellent/redlum  (a). 
J'en  parlerai. beaucoup  j  et,  pour  en  donner  l'idée ,  je  dirai  que 
c'est  la  récompense  de  la  protection  accordée  contre  le  droit  de 
vengeance.  Encore  aujourd'hui,  dans  la  langue  suédoise,/ra/vcut 
dire  la  paix. 

Chez  ces  nations  violentes,  rendre  la  justice  n'était  autre  chose 
qu'accorder  à  celui  qui  avait  fait  une  offense  sa  protection  contre 
la  vengeance  de  celui  qui  l'avait  reçue  ,  et  obliger  ce  dernier  à 
recevoir  la  satisfaction  qui  lui  était  due  :  de  sorte  que  chez  les 
Germains,  à  la  différence  de  tons  les  autres  peuples,  la  justice 
se  rendait  pour  protéger  le  criminel  contre  celui  qu'il  avait  offensé. 

Les  codes  des  lois  des  barbares  nous  donnent  les  cas  ou  ces freda 
devaient  être  exigés.  Dans  ceux  où  les  parens  ne  pouvaient  pas 
prendre  de  vengeance  ,^1*  ne  donnent  point  defredum  :  en  effet , 
là  oiiil  n'y  avait  point  de  vengeance,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  droit 
de  protection  contre  la  vengeance.  Ainsi ,  dans  la  loi  des  Lom- 
bards (3) ,  si  quelqu'un  tuait  par  hasard  un  homme  libre ,  il  payait 
la  valeur  de  l'homme  mort ,  sans  lefredum;  parce  que ,  l'ayant 
tué  involontairement ,  ce  n'était  pas  le  cas  où  les  parens  eussent 
un  droit  de  vengeance.  Ainsi ,  dans  la  loi  des  Ripnaires  (4),  quand 
un  homme  était  tué  par  un  morceau  de  bois  ou  un  ouvrage  fait  de 
main  d'homme ,  l'ouvrage  ou  le  bois  étaient  censés  coupables,  et  les 
parens  les  prenaient  pour  leur  usage,  sans  pouvoir  exiger  lefredum. 

De  même ,  quand  une  bête  avait  tué  un  homme ,  la  même 
loi  (5)  établissait  une  composition  sans  lefredum,  parce  que  les 
parens  du  mort  n'étaient  pas  offensés  * 

(i)  Part  us  pro  ienore  pacis  intcr  Childebertum  et  Clotarium,  anno  5g3; 
et  decretio  CLotarii  II  régis  circa  annum  5o5 ,  chap.  XI.  —  (a)  Lorsque 
la  loi  ne  le  fixait  pat,  il  était  ordinairement  le  tiers  de  ce  qu'où  donnait 
pour  la  composition  ,  comme  il  parait  dans  la  loi  des  Ri  pua  ires, 
chap.  LXXXIX ,  qui  est  expliquée  par  le  troisième  capitula  ire  de  Tan 
8i3  ,  édition  de  Baluie  ,  tome  I,  page  5i2.  —  (3)  Liv.  I,  tit.  IX,  §•  «7  , 
édition  de  Lindenbrock.  —  (4)  Tit.  LXX«  —  (5)  Tit.  XLVf.  Voyez 
anssi  la  loi  des  Lombards,  liv.  J,  chap.  xxi,  $.  5,  édit.  de  Lindenbrock: 
Si  caballus  cum  pedey  etc. 
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Enfin ,  par  la  loi  salique  (i) ,  an  enfant  qui  avait  commis  quel- 
que faute  ayant  l'âge  de  douze  ans ,  payait  la  composition  sans 
le  fredum  :  comme  il  ne  ponyait  porter  encore  les  armes,  il 
n'était  point  dans  le  cas  ou  la  partie  lésée  ou  ses  parens  pussent 
demander  la  vengeance. 

C'était  le  coupable  qui  payait  le  fredum,  pour  la  paix  et  la 
sécurité  que  les  excès  qu'il  avait  commis  lui  avaient  fait  perdre  > 
et  qu'il  pouvait  recouvrer  par  la  protection  :  mais  un  enfant  ne 
perdait  point  cette  sécurité;  il  n'était  point  un  homme',  et  ne  pou- 
vait être  mis  hors  de  la  société  des  hommes. 

Ce  fredum  était  un  droit  local  pour  celui  qui  jugeait  dans  le 
territoire  (a).  La  loi  des  Ripuaires  (3)  lui  défendait  pourtant  de 
l'exiger  lui-même  ;  elle  voulait  que  la  partie  qui  avait  obtenu 
gain  de  cause  le  reçût  et  le  portât  au  fisc ,  pour  que  la  paix ,  dit 
la  loi ,  fût  éternelle  entre  les  Ripuaires. 

La  grandeur  an  fredum  se  proportionna  à  la  grandeur  de  la 
protection  (4)  :  ainsi  le  fredum  pour  la  protection  du  roi  fut  plus 
grand  que  celui  accordé  pour  la  protection  du  comte  et  des  autres 
juges. 

Je  vois  déjà  naître  la  justice  des  seigneurs.  Les  fiefs  compre- 
naient de  grands  territoires ,  comme  il  parait  par  une  infinité  de 
monumens.  J'ai  déjà  prouvé  que  les  rois  ne  levaient  rien  sur  les 
terres  qui  étaient  du  partage  des  Francs  ;  encore  moins  pouvaient- 
ils  se  réserver  des  droits  sur  les  fiefs.  Ceux  qui  les  obtinrent  eurent 
à  cet  égard  la  jouissance  la  plus  étendue  ;  ils  en  tirèrent  tous  les 
fruits  et  tous  les  émolumens  :  et ,  comme  un  des  plus  considé- 
rables était  les  profits  judiciaires  (freda)  que  l'on  recevait  parles 
usages  des  Francs  (5) ,  il  suivait  que  celui  qui  avait  le  fief  avait 
aussi  la  justice ,  qui  ne  s'exerçait  que  par  des  compositions  aux  pa- 
rens ,  et  des  profits  au  seigneur  ;  elle  n'était  autre  chose  que  le 
droit  de  faire  payer  les  compositions  de  la  loi  et  celui  d'exiger  les 
amendes  de  la  loi. 

On  voit  par  les  formules  qui  portent  la  confirmation  ou  la  trans- 
lation à  perpétuité  d'un  fief  en  faveur  d'un  leude  ou  fidèle  (6) , 
ou  des  privilèges  des  fiefs  en  faveur  des  églises  (7) ,  que  les  fiefs 

(1)  TH.  XXVIII,  $.  6.  —  (a)  Comme  il  parait  par  I*  décret  de  do- 
tai re  II,  dé  Tan  5g5  :  Fredus  tamenjudici*,incujuspago  est,  reservetun 
— (3)Tit.  LXXXIX.  —  (4)  Capitulare  ineertianni,  chap.  LVII»  dans  Ba- 
laie,tome  I ,  page  5 1 5.  Et  il  faut  remarquer  que  ee  qu'on  appelle/redum  on 
faida  dans  les  mono  mena  de  la  première  race  ,  t'appelle  bannum  dans 
ceux  de  la  seconde ,  comme  il  parât t  par  le  oapitulaire  de  partibue  Saxo* 
nia,  de  Tan  789.  —  (5)  Voyez  le  capitulai  ce  de  Cbarlemague  de  Villis  , 
où  il  met  ces  freda  au  nombre  des  grand  a  revenus  de  ce  qu'on  appelait 
ville*  ou  domaines  du  roi.  —  (6)  Voyez  les  formules  5 ,  4  et  17 ,  liv.  1 ,  de 
Marculfe.  —  (7)  Idem ,  form*  a,  3  et  4. 
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avaient  ce  droit.  Cela  parait  encore  par  une  in  fi  ni  té  de  Chartres  fi- 
qui  contiennent  une  défense  aux  juges  ou  officiers  du  roi  d'entrer 
dans  le  territoire  pour  y  exercer  quelque  acte  de  justice  que  ce 
fut ,  et  y  exiger  quelque  émolument  de  justice  que  ce  fût.  EKèsque 
les  juges  royaux  ne  pouvaient  plus  rien  exiger  dans  un  district  , 
ils  n'entraient  plus  dans  ce  district  ;  et  ceux  à  qui  restait  ce  dis- 
trict y  faisaient  les  fonctions  que  ceux-là  y  avaient  faites. 

Il  est  défendu  aux  juges  royaux  d'obliger  les  parties  de  donner 
des  cautions  pour  comparaître  devant  eux  :  c'était  donc  à  celui 
qui  recevait  le  territoire  à  les  exiger.  Il  est  dit  que  les  envoyés  du 
roi  ne  pourraient  plus  demander  de  logement  j  en  effet ,  ils  n'y 
avaient  plus  aucune  fonction. 

La  justice  fut  donc ,  dans  les  ûets  anciens  et  dans  les  fiefs  nou- 
veaux ,  un  droit  inhérent  au  fief  même ,  un  droit  lucratif  qui  en 
faisait  partie.  C'est  pour  cela  que ,  dans  tous  les  temps ,  elle  a  été 
regardée  ainsi  ;  d'où  est  né  ce  principe ,  que  les  justices  sont  pa- 
trimoniales en  France. 

Quelques-uns  ont  cru  que  les  justices  tiraient  leur  origine  des 
affranchissemens  que  les  rois  et  les  seigneurs  firent  de  leurs  serfs. 
Mais  les  nations  germaines ,  et  celles  qui  en  sont  descendues  ,  ne 
sont  pas  les  seules  qui  aient  affranchi  des  esclaves ,  et  ce  sont  les 
seules  qui  aient  établi  des  justices  patrimoniales.  D'ailleurs  les 
formules  de  Marculfe(2)  nous  font  voir  des  hommes  libres  dépen- 
dans  de  ces  justices  dans  les  premiers  temps  :  les  serfs  ont  donc 
été  justiciables ,  parce  qu'ils  se  sont  trouvés  dans  le  territoire;  et 
ils  n'ont  pas  donné  l'origine  aux  fiefs  pour  avoir  été  englobés  dans 
le  fief. 

D'autres  gens  ont  pris  une  voix  plus  courte  :  les  seigneurs  ont 
usurpé  les  justices,  ont-ils  dit;  et  tout  a  été  dit.  Mais  n'y  a-t-il  eu 
sur  la  terre  que  les  peuples  descendus  de  la  Germanie  qui  aient 
usurpé  les  droits  des  princes?  L'histoire  nous  apprend  assez  que 
d'autres  peuples  ont  fait  des  entreprises  sur  leurs  souverains;  mais 
on  n'en  voit  pas  naître  ce  que  l'on  a  appelé  les  justices  des  sei- 
gneurs. C'était  donc  dans  le  fond  des  usages  et  des  coutumes  des 
Germains  qu'il  en  fallait  chercher  l'origine. 

Je  prie  de  voir  dans  Loyseau  (3)  quelle  est  la  manière  dont  il 
suppose  que  les  seigneurs  procédèrent  pour  former  et  usurper 
leurs  diverses  justices.  Il  faudrait  qu'ils  eussent  été.  les  gens  du 

(1)  Voyez  les  recueils  de  ces  Chartres ,  surtout  celai  qui  est  à  la  fin  da 
cinquième  volume  des  Historiens  de  France  des  PP.  Bénédictins.— 
(a)  Voyez  les  3 , 4  et  i4  du  liv.  1,  etla  chartre  deCbarlemagne  de  l'an  771, 
dansMartenne  ,  tomel,  Anecdot.  collect.  11.  Pruecipientes  jubemus  ni 
ulltu  judex  publiât*., ..  homines  ipsius  ecclesiœ  et  monosterii  ipsiu*Mor~ 
baceruû,  tàm  bigenuo*  quàm  et  eervo* ,  et  qui  super  torum  terrer* 
manere,  etc.  —  (3)  Traité  des  justices  de  village. 
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inonde  les  plus  raffinés ,  et  qu'ils  eussent  yole ,  non  pas  comme 
les  guerriers  pillent ,  mais  comme  des  juges  de  village  et  des  pro- 
cureurs se  y  oient  entre  eux.  Il  faudrait  dire  que  ces  guerriers , 
dans  toutes  les  provinces  particulières  du  royaume ,  et  dans  tant 
de  royaumes ,  auraient  fait  un  système  général  de  politique.  Loy- 
seau  les  fait  raisonner  comme  dans  son  cabinet  il  raisonnait  lui- 
même. 

Je  le  dirai  encore  :  si  la  justice  n'était  point  une  dépendance 
du  fief,  pourquoi  voit-on  partout  (i)  que  le  service  du  fief  était 
de  servir  le  roi  ou  le  seigneur ,  et  dans  leurs  cours,  et  dans  leurs 
guerres? 

CHAPITRE  XXL 

De  la  justice  territoriale  des  églises. 

Les  églises  acquirent  des  biens  très-considérables.  Nous  voyons 
que  les  rois  leur  donnèrent  de  grands  fiscs,  c'est-à-dire,  de  grands 
fiefs  ;  et  nous  trouvons  d'abord  les  justices  établies  dans  les  do- 
maines de  ces  églises.  D'où  aurait  pris  son  origine  un  privilège 
si  extraordinaire?  Il  était  dans  la  nature  de  la  chose  donnée;  le 
bien  des  ecclésiastiques  avait  ce  privilège ,  parce  qu'on  ne  le  lui 
ôtait  pas.  On  donnait  un  fisc  à  l'église  ;  et  on  lui  laissait  les  pré- 
rogatives qu'il  aurait  eues  si  on  l'avait  donné  à  un  leude  :  aussi 
fut-il  soumis  au  service  que  l'état  en  aurait  tiré  s'il  avait  été  ac- 
cordé au  laïque  ,  comme  on  l'a  déjà  vu. 

Les  églises  eurent  donc  le  droit  de  faire  payer  les  compositions 
dans  leur  territoire,  et  d'en  exiger  lefredum;  et  comme  ces  droits 
emportaient  nécessairement  celui  d'empêcher  les  officiers  royaux 
d'entrer  dans  le  territoire  pour  exiger  ces  freda  et  y  exegcer  tous 
actes  de  justice  ,  le  droit  qu'eurent  les  ecclésiastiques  de  rendre 
la  justice  dans  leur  territoire  fut  appelé  immunité ,  dans  le  style 
des  formules  (2) ,  des  Chartres  et  des  Capitulaires. 

La  loi  des  Ripuaires  (3)  défend  aux  affranchis  (4)  des  églises 
de  tenir  l'assemblée  où  la  justice  se  rend  (5)  ,  ailleurs  que  dans 
l'église  où  ils  ont  été  affranchis.  Les  églises  avaient  donc  des  j  ustices, 
même  sur  les  hommes  libres ,  et  tenaient  leurs  plaids  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  monarchie. 

Je  trouve  daus  les  Fies  des  Saints  (6)  que  Gloyis  donna  à  un 
saint  personnage  la  puissance  sur  un  territoire  de  six  lieues  de 
pays ,  et  qu'il  voulut  qu'il  fut  libre  de  toute  juridiction  quelconque. 

(1)  Voyez  M.  du  Cange,  au  mot  hominium*  —  (2)  Voyez  les  formules  5 
et  4  de  Marculfe ,  liv.  I.  —  (3)  Ne  alicubi ,  ni*i  ad  ecclesiam  ubi  relaxai i 
jim*,  mallum  teneant.  (  TU.  LVUI,  J.  1.  )  Voyez  aussi  le  $.  19,  édit.  de 
Lindenbrock.  —  (4)  Tabulants.  —  (5)  Mallum*  «—  (6)  Vit  a  S*  Germcri, 
epûcopi  TolosanitapudBollandianoe,  16  maii* 
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Je  croîs  bien  que  c'est  une  fausseté ,  maïs  c'est  une  fausseté  trê*- 
ancienne  :  le  fond  de  la  vie  et  les  mensonges  se  rapportent  aux 
mœurs  et  aux  lois  du  temps  j  et  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  lois  que 
l'on  cherche  ici  (i). 

Clotaire  II  ordonne  aux  évoques  ou  aux  grands  (a)  qui  pos- 
sèdent des  terres  dans  des  pays  éloignés,  de  choisir  dans  le  lien 
même  ceux  qui  doivent  rendre  la  justice  ou  en  recevoir  les  émo- 
himens. 

Le  même  prince  (3)  règle  la  compétence  entre  les  juges  des 
églises  et  ses  officiers.  Le  Capitulaire  de  Charlemagne  de  Tan  802 
prescrit  aux  évéques  et  aux  abbés  les  qualités  que  doivent  avoir 
leurs  officiers  de  justice.  Un  autre  (4)  du  même  prince  défend  aux 
officiers  royaux  d'exercer  aucune  juridiction  sur  ceux  qui  cul- 
tivent les  terres  ecclésiastiques  (5) ,  à  moins  qu'ils  n'aient  pris 
cette  condition  en  fraude  et  pour  se  soustraire  aux  charges  pu- 
bliques. Les  évéques  assemblés  à  Reims  déclarèrent  que  les  vas- 
saux des  églises  sont  dans  leur  immunité  (6).  Le  Capitulaire  de 
Charlemagne ,  de  l'an  806  (7) ,  veut  que  les  églises  aient  la  jus- 
tice criminelle  et  civile  sur  tous  ceux  qui  habitent  dans  leur  ter- 
ritoire.  Enfin  le  Capitulaire  de  Charles-le-Chauve  distingue  les 
juridictions  du  roi  (8) ,  celles  des  seigneurs ,  et  celles  des  églises  ; 
et  je  n'en  dirai  pas  davantage. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  justice*  étaient  établies  avant  la  fin  de  la  seconde  race. 

On  a  dit  que  ce  fut  dans  le  désordre  de  la  seconde  race  que  les 
vassaux  s'attribuèrent  la  justice  dans  leurs  fiscs ,  on  a  mieux  aimé 
faire  une  proposition  générale  que  de  l'examiner  :  il  a  été  plus 
facile  de  dire  que  les  vassaux  ne  npssédaient  pas ,  que  de  découvrir 
comment  ils  possédaient.  Maisiss  justices  ne  doivent  point  leur 

(1)  Voyez  aussi  la  Vie  de  Saint-Mélanius ,  et  celle  de  Saint-Déicole.  — 
(a)  Dans  le  concile  de  Paris  de  Tan  61 5.  EpUcopi  vel  patentes,  qui  in 
aliis  posêident  re/tionibus ,  judicee  vel  miseos  diecussores  de  aliis  provin- 
ciie  non  instituant ,  nisi  de  loco  ,  qui  justitiam  percipiant  et  aliis 
rsddant.  (  Art.  19.  )  Voyez  aussi  l'art  îa.  —  (3)  Dans  le  concile  de  Paris, 
l'an  6i5  ,  art.  5.  —  (4)  Dans  la  loi  des  Lombards ,  liv.  II,  tit.  XLIV, 
chap.  ii,  édît.  de  Lindenbrock. —  (5)  Servi  aldiones ,  libellant  antiqmi, 
vel  allii  noviter  facti.  (Ibid.)  — (6)  Lettre  de  l'an  858 ,  art.  7,  dans  les 
Capitalaires,  page  108.  Sicut  Me*  res  et  faeultates  in  quibue  vivunt  cle- 
rici,  ita  et  illœ  tub  coneecratione  immunitatis  sunt  de  quibus  debent  mi- 
litare  vassallL  — -  (7)  U  est  ajouté  à  la  loi  des  Bavarois ,  art  7.  Voyez  aussi 
l'art.  3  de  Fédit.  de  Lindenbrock ,  page  444.  Imprimis  omnium  jubtndum 
eet  ut  habeant  ecclesiœ  earum  justifias ,  et  invita  illorumqui  habitant 
in  ipsis  ecclesiis  et  posty  tàrn  in  pccuniis  quàm  et  in  substantiis  earum* 
—  (8)  De  Tan  857  ,  in  tynodo  apud  CarUiacum  ,  art.  4,  édit.  de  Bafaze  , 
page  96. 
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origine  aux  usurpations }  elles  dérivent  du  premier  établissement , 
et  non  pas  de  sa  corruption. 

«  Celui  qui  tue  un  homme  libre  ,  est-il  dit  dans  la  loi  des  Ba- 
»  varois  (i),  paiera  la  composition  à  ses  parons,  s'il  en  a;  et 
»  s'il  n'en  a  point ,  il  la  paiera  au  duc ,  ou  à  celui  à  qui  il  s'était 
»  recommandé  pendant  sa  vie.  »  On*ait  ce  que  c'était  que  se 
recommander  pour  un  bénéfice. 

«  Celui  à  qui  on  a  enlevé  son  esclave,  dit  la  loi  des  Aile- 
>»  mands  (2),  ira  au  prince  auquel  est  soumis  le  ravisseur,  afin 
»   qu'il  en  puisse  obtenir  la  composition.  » 

«  Si  un  centenier,  est-il  dans  le  décret  de  Childebert  (3) ,  trouve 
»  un  voleur  dans  une  autre  centaine  que  la  sienne ,  ou  dans  les 
»  limites  de  nos  fidèles,  et  qu'il  ne  l'en  chasse  pas,  il  représen- 
»  tera  le  voleur,  ou  se  purgera  par  serment.  »  Il  y  avait  donc 
de  la  différence  entre  le  territoire  des  centeniers  et  celui  des 
fidèles. 

Ce  décret  de  Childebert  explique  la  constitution  de  Clotaire  (4) 
de  la  même  année ,  qui ,  donnée  pour  le  même  cas  et  sur  le  même 
fait,  ne  diffère  que  dans  les  termes,  la  constitution  appelant  in 
truste  ce  que  le  décret  appelle  in  terminis  fidelium  nostrorum. 
MM.  Bignon  et  du  Cange  (5) ,  qui  ont  cru  que  in  truste  signifiait 
le  domaine  d'un  autre  roi ,  n'ont  pas  bien  rencontré. 

Dans  une  constitution  (6)  de  Pépin ,  roi  d'Italie ,  faite  tant  pour 
les  Francs  que  pour  les  Lombards ,  ce  prince ,  après  avoir  imposé 
des  peines  aux  comtes  et  autres  officiers  royaux  qui  prévariquent 
dans  l'exercice  de  la  justice,  ou  qui  diffèrent  de  la  rendre,  or- 
donne que  (7} ,  s'il  arrive  qu'un  Franc  ou  un  Lombard  ayant  un 
fief  ne  veuille  pas  rendre  la  justice,  le  juge  dans  le  district  du- 
quel il  sera,  suspendra  l'exercice  de  son  fief;  et  que,  dans  cet  in- 
tervalle ,  lui  ou  son  envoyé  rendront  la  justice. 

(1)  Tit.  III ,  chap.  XIII,  édit.  de  Lindenbrock.  —  (2)  Tit.  LXXXV. 
—  (3)  De  Tan  5g5 ,  art.  1 1  et  12  ,  édit.  des  Capitulaires  de  Baluze,  page  19. 
Pari  conditions  convertit  ut  si  un  a  centena  in  aliâ  centenâ  vestigium 
secuta  fuerit  et  invcnerit>  vel  in  quibuscumqu*  fidelium  nostrorum  ter- 
mina vestigium  miserit ,  et  ipsum  in  aliam  centenam  minime  expellere 
potuerit,  aut  conv ictus  reddat  latronem>  etc.  —  (4)  Sipestigiis  compro- 
batur  latronisy  tamen  pr a? senties  nihil  longé  mulet ando  $  aut  si  perse- 
cuens  latronem  suum  comprehsnderit ,  integram  sibi  compositionem  ac- 
cipiat.  Qubd  si  in  trusts  invenitur ,  medietatem  compositionis  trust  is 
adquirat ,  et  capitale  exigat  à  latrone,  (Art.  2  et  3.  )  —  (5)  Voyez  le  Glos- 
saire an  mot  trustis.  —  (6)  Insérée  dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  If, 
tit.  LU,  5.  i4.  C'est  lecapilulaire  de  Fan  79?  ,  dans  Baluze  ,  page  544, 
art.  10.  —  (7)  Et  siforsitan  Francus  aut  Longob ardus  habens  benefi- 
cium  justitiamfacere  noluerit  f  illejudex  in  cujus  ministerio  fuerit ,  con- 
tradicat  illi  beneficium  suum ,  intérim  dum  ipse  aut  missus  ejusjustitiam 
faciat.  Voyez  encore  la  même  loi  des  Lombards ,  liv.  II ,  tit.  LU ,  §.  a,  qui 
m  rapporte  au  capitulaire  de  Charlemagae  de  Tau  779,  art.  21. 
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Un  Capitulaire  de  Charlemagne  (i)  prouve  que  les  rois  ne  le 
vaient point  partout  les  freda.  Un  autre  (2)  du  même  prince  nous 
fait  voir  les  règles  féodales  et  la  cour  féodale  déjà  établies.  Un 
autre  de  Louis-le-Débonnaire  veut  que ,  lorsque  celui  qui  a  oa 
fief  ne  rend  pas  la  justice  (3)  ou  empêche  qu'on  ne  la  rende  ,  on 
vive  à  discrétion  dans  sa  maison,  jusqu'à  ce  queia  justice  soit 
rendue.  Je  citerai  encore  deux  Capitulaire*  de  Charles-le-Chauver 
l'un  de  l'an  861  (4),  ou  Ton  voit  des  juridictions  particulières 
établies ,  des  juges  et  des  officiers  sous  eux  ;  l'autre  (5)  de  Tan  864  » 
où  il  fait  la  distinction  de  ses  propres  seigneuries  d'avec  celles  des 
particuliers. 

On  n'a  point  de  concessions  originaires  des  fiefs ,  parce  qu'ils 
furent  établis  par  le  partage  qu'on  sait  avoir  été  fait  entre  les 
vainqueurs.  On  ne  peut  donc  pas  prouver  par  des  contrats  origi- 
naires que  les  justices ,  dans  les  commencemens ,  aient  été  atta- 
chées aux  fiefs  :  mais  si ,  dans  les  formules  des  confirmations  ou 
des  translations  à  perpétuité  de  ces  fiefs ,  on  trouve ,  comme  on 
a  dit ,  que  la  justice  y  était  établie ,  il  fallait  bien  que  ce  droit 
de  justice  fût  de  la  nature  du  fief,  et  une  de  ses  principales  pré- 
rogatives. 

Nous  avons  un  plus  grand  nombre  de  monumens  qui  établissent 
la  justice  patrimoniale  des  églises  dans  leur  territoire ,  que  nous 
n'en  avons  pour  prouver  celle  des  bénéfices  ou  fiefs  des  leudes  ou 
fidèles;  par  deux  raisons  :  la  première ,  que  la  plupart  des  monu- 
mens qui  nous  restent  ont  été  conservés  ou  recueillis  par  les 
moines  pour  l'utilité  de  leurs  monastères  :  la  seconde,  que  ,  le 
patrimoine  des  églises  ayant  été  formé  par  des  concessions  par- 
ticulières et  une  espèce  de  dérogation  à  l'ordre  établi ,  il  fallait 
des  Chartres  pour  cela  :  au  lieu  que ,  les  concessions  faites  aux 
leudes  étant  des  conséquences  de  Tordre  politique,  on  n'avait 
pas  besoin  d'avoir  et  encore  moins  de  conserver  une  chartre  par- 
ticulière. Souvent  même  les  rois  se  contentaient  de  faire  une 
simple  tradition  par  le  sceptre ,  comme  il  paraît  par  la  vie  de 
Saint^Maur. 

(1)  Le  troisième  de  l'an  81a,  art  10.  —  (2)  Le  second  capitulaire  de 
l'an  81 5,  art.  1 4  et  20,  page  509.  —  (3)  Capitulare  quint um  anni  819, 
ait.  a5,édiL  de  Baluze,  page  617.  Ut  ubicumque  misai,  aut  episcopum , 
aut  abbatem  ,  aut  alium  quemlibet  honore  prœditum  ,  invenerint ,  qui 
justitiam  facere  noîuit  vel  prohibuit ,  de  ipsius  rébus  vivant  quandiu  in 
eo  loco  justitias  facere  debent.  —  (4)  Edictumin  Carisiaco ,  dans  Baluze, 
tome  II,  page  i5a.  Unus  quisque  advocatuspro  omnibus  de  sua  advoca- 
tione.....  in  convenientiâ  ut  cum  ministerialibus  de  sua  adpocatione  quos 
invenerit  contra  hune  bannum  nostrumfecisse,.».  castiget.  —(5)  Edic- 
tum  Pistense  ,  art  18 ,  édit.  de  Baluze  ,  tome  II ,  page  181.  Si  in  fiscunt 
nostrum,  vel  inquameumque  immunit  atem ,  aut  alicujus  potenth  pot  est  a- 
tem  vel  propriât  atem,  confugerit,  etc. 
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Mais  la  troisième  formule  (1  )  de  Marcuife  nous  prouve  asses  que 
le  privilège  d'immunité  ,  et  par  conséquent  celui  de  la  justice  , 
étaient  communs  aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers ,  puisqu'elle 
est  faite  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Il  en  est  de  même  de  la 
constitution  de  Clotaire  II  (2). 

CHAPITRE  XXIII. 

Idée  générale  du  livre  de  /'Établissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise dans  les  Gaules ,  par  M.  F  abbé  Dubos. 

Il  est  bon  qu'avant  de  finir  ce  Livre ,  j'examine  un  peu  l'ou- 
vrage de  M.  l'abbé  Dubos ,  parce  que  mes  idées  sont  perpétuel- 
lement contraires  aux  siennes  ,  et  que ,  s'il  a  trouvé  la  vérité ,  je 
ne  l'ai  pas  trouvée. 

Cet  ouvrage  a  séduit  beaucoup  de  gens ,  parce  qu'il  est  écrit 
avec  beaucoup  d'art;  parce  qu'on  y  suppose  éternellement  ce  qui 
est  en  question  ;  parce  que  plus  on  y  manque  de  preuves ,  plus 
on  y  multiplie  les  probabilités;  parce  qu'une  infinité  de  conjec- 
tures sont  mises  en  principe ,  et  qu'on  en  tire  comme  consé- 
quences d'autres  conjectures  :  le  lecteur  oublie  qu'il  a  douté , 
pour  commencer  à  croire.  Et  comme  une  érudition  sans  fin  est 
placée ,  non  pas  dans  le  système  ,  mais  à  côté  du  système ,  l'es- 
prit est  distrait  par  des  accessoires  ,  et  ne  s'occupe  plus  du  prin- 
cipal. D'ailleurs ,  tant  de  recherches  ne  permettent  pas  d'ima- 
giner qu'on  n'ait  rien  trouvé;  la  longueur  du  yoyage  fait  croire 
qu'on  est  enfin  arrivé. 

Mais  quand  on  examine  bien ,  on  trouve  un  colosse  immense 
qui  a  des  pieds  d'argile  ;  et  c'est  parce  que  les  pieds  sont  d'argile 
que  le  colosse  est  immense.  Si  le  système  de  M.  l'abbé  Dubos 
avait  eu  de  bons  fondemens ,  il  n'aurait  pas  été  obligé  de  faire 
trois  mortels  volumes  pour  le  prouver  ;  il  aurait  tout  trouvé  dans 
son  sujet;  et,  sans  aller  chercher  de  toutes  parts  ce  qui  en  était 
très-loin ,  la  raison  elle-même  se  serait  chargée  de  placer  cette 
vérité  dans  la  chaîne  des  autres  vérités.  L'histoire  et  nos  lois  lui 
auraient  dit  :  «  Ne  prenez  pas  tant  de  peine  ,  nous  rendrons  té- 
»  moignage  de  vous.  » 

CHAPITRE  XXIV- 

Continuation  du  même  sujet.  Réflexion  sur  le  fond  du  système. 
M.  l'abbé  Dubos  veut  dter  toute  espèce  d'idée  que  les  Francs 
soient  entrés  dans  les  Gaules  en  conquérans  :  selon  lui ,  nos  rois , 

(1)  Liv.  I.  Maximum  regni  noitri  augere  credimuâ  moni/nentum,  si 
bénéficia  opportuna  locis  ecclesiarum ,  aut  cui  volutris  divers 9  benevolâ 
délibérations  concedimus*  —  (2)  Je  l'ai  citée  dans  le  chapitra  précédent  : 
Episcopi  veî  pot  entes. 
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appelés  par  les  peuples ,  n'ont  fait  que  se  mettre  à  la  place  et  suc- 
céder aux  droits  des  empereurs  romains. 

Cette  prétention  ne  peut  pas  s'appliquer  au  temps  où  Clovis  , 
entrant  dans  les  Gaules ,  saccagea  et  prit  les  villes  ;  elle  ne  peut 
pas  s'appliquer  non  plus  au  temps  où  il  défit  Syagrius ,  officier 
romain ,  et  conquit  le  pays  qu'il  tenait  :  elle  ne  peut  donc  se  rap- 
porter qu'a  celui  où  Clovis ,  devenu  maître  d'une  grande  partie 
des  Gaules  par  la  violence ,  aurait  été  appelé  par  le  choix  et 
l'amour  des  peuples  à  la  domination  du  reste  du  pays.  Et  il  ne 
suffit  pas  que  Clovis  ait  été  reçu ,  il  faut  qu'il  ait  été  appelé ,  il  faut 
que  M.  l'abbé  Dubos  prouve  que  les  peuples  ont  mieux  aimé  vivre 
sous  la  domination  de  Clovis  que  de  vivre  sous  la  domination  des 
Romains,  ou  sous  leurs  propres  lois.  Or,  les  Romains  de  cette 
partie  des  Gaules  qui  n'avait  point  encore  été  envahie  par  les 
barbares  étaient ,  selon  M.  l'abbé  Dubos ,  de  deux  sortes  :  les  uns 
étaient  de  la  confédération  armorique,  et  avaient  chassé  les  offi- 
ciers de  l'empereur  pour  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  bar- 
bares et  se  gouverner  par  leurs  propres  lois  ;  les  autres  obéissaient 
aux  officiers  romains.  Or,  M.  l'abbé  Dubos  prouve-t-il  que  les 
Romains ,  qui  étaient  encore  soumis  à  l'empire ,  aient  appelé 
Clovis?  Point  du  tout.  Prouve-t-il  que  la  république  des  Armo- 
riques  ait  appelé  Clovis ,  et  fait  même  quelque  traité  avec  lui  ? 
Point  du  tout  encore.  Bien  loin  qu'il  puisse  nous  dire  quelle  fut 
la  destinée  de  cette  république ,  il  n'en  saurait  pas  même  mon- 
trer l'existence  j  et  quoiqu'il  la  suive  depuis  le  temps  d'Honorius 
jusqu'à  la  conquête  de  Clovis  ;  quoiqu'il  y  rapporte  avec  un  art 
admirable  tous  les  événemens  de  ces  temps-là  ,  elle  est  restée  in- 
visible dans  les  auteurs  :  car  il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
prouver ,  par  un  passage  de  Zosime  (i)  ,  que  ,  sous  l'empire  d'Ho- 
norius ,  la  contrée  armorique  et  les  autres  provinces  des  Gaules 
se  révoltèrent  et  formèrent  une  espèce  de  république  (2) ,  et  faire 
voir  que,  malgré  les  diverses  pacifications  des  Gaules,  les  Anno- 
riques  formèrent  toujours  une  république  particulière  qui  sub- 
sista jusqu'à  la  conquête  de  Govis.  Cependant  il  aurait  besoin  , 
pour  établir  son  système,  de  preuves  bien  fortes  et  bien  précises  : 
car,  quand  on  voit  un  conquérant  entrer  dans  un  état  et  en  sou- 
mettre une  grande  partie  par  la  force  et  par  la  violence ,  et  qu'on 
voit,  quelque  temps  après,  l'état  entier  soumis ,  sans  que  l'his- 
toire dise  comment  il  l'a  été ,  on  a  un  très-juste  sujet  de  croire  que 
l'affaire  a  fini  comme  elle  a  commencé. 

Ce  point  une  fois  manqué ,  il  est  aisé  de  voir  que  tout  le  sys- 
tème de  M.  l'abbé  Dubos  croule  de  fond  en  comble  5  et  toutes 

(1)  Hiftt.  lûr*  Vf (2)  Totusqmc  traçtus  armoricrns,  aîiceque  Galli*- 

non  provincim.  (  Ibid.  ) 
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les  fois  qu'il  tirera  quelque  conséquence  de  ce  principe ,  que  les 
Gaules  n'ont  pas  été  conquises  par  les  Francs ,  mais  que  les  Francs 
ont  été  appelés  par  les  Romains,  on  pourra  toujours  le  lui  nier. 

M.  l'abbé  Dubos  prouve  son  principe  par  les  dignités  romaines 
dont  Cloyis  fut  revêtu;  il  veut  que  Cloyis  ait  succédé  à  Childéric , 
son  père ,  dans  l'emploi  de  maître  de  la  milice.  Mais  ces  deux 
charges  sont  purement  de  sa  création.  La  lettre  de  Saint-Remi  à 
Clovis,  sur  laquelle  il  se  fonde  (1),  n'est  qu'une  félicitation  sur 
son  avènement  à  la  couronne.  Quand  l'objet  d'un  écrit  est  connu , 
pourquoi  lui  en  donner  un  qui  ne  l'est  pas? 

Clovis  ,  sur  la  fin  de  son  règne ,  fut  fait  consul  par  l'empereur 
Ânastase  :  mais  quel  droit  pouvait  lui  donner  une  autorité  sim- 
plement annale?  il  y  a  apparence,  dit  M.  l'abbé  Dubos,  que, 
dans  le  même  diplôme ,  l'empereur  Anastase  fit  Clovis  proconsul. 
Et  moi  je  dirai  qu'il  y  a  apparence  qu'il  ne  le  fit  pas.  Sur  un  fait 
qui  n'est  fondé  sur  rien ,  l'autorité  de  celui  qui  le  nie  est  égale  à 
l'autorité  de  celui  qui  l'allègue.  J'ai  même  une  raison  pour  cela. 
Grégoire  de  Tours  ,  qui  parle  du  consulat }  ne  dit  rien  du  pro- 
consulat. Ce  proconsulat  n'aurait  été  même  que  d'environ  six 
mois.  Clovis  mourut  un  an  et  demi  après  avoir  été  fait  consul  : 
il  n'est  pas  possible  de  faire  du  proconsulat  une  charge  hérédi- 
taire. Enfin ,  quand  le  consulat ,  et ,  si  l'on  veut ,  le  proconsulat , 
lui  furent  donnés ,  il  était  déjà  le  maître  de  la  monarchie ,  et 
tous  ses  droits  étaient  établis. 

La  seconde  preuve  que  M.  l'abbé  Dubos  allègue ,  c'est  la  ces- 
sion faite  par  l'empereur  Justinien  aux  enfans  et  aux  petits-en- 
fans  de  Clovis ,  de  tous  les  droits  de  l'empire  sur  les  Gaules.  J'au- 
rais bien  des  choses  à  dire  sur  cette  cession.  On  peut  juger  de 
l'importance  que  les  rois  des  Francs  y  mirent ,  par  la  manière 
dont  ils  en  exécutèrent  les  conditions.  D'ailleurs  ,  les  rois  des 
Francs  étaient  maîtres  des  Gaules;  ils  étaient  souverains  paisibles  : 
Justinien  n'y  possédait  pas  un  pouce  de  terre  $  l'empire  d'Occi- 
dent était  détruit  depuis  long-temps  ;  et  l'empereur  d'Orient 
n'avait  de  droit  sur  les  Gaules  que  comme  représentant  l'empe- 
reur d'Occident  :  c'étaient  des  droits  sur  des  droits.  La  monar- 
chie des  Francs  était  déjà  fondée  ;  le  règlement  de  leur  établisse- 
ment était  fait  ;  les  droits  réciproques  des  personnes  et  des  diverses 
nations  qui  vivaient  dans  la  monarchie  étaient  convenus;  les  lois 
de  chaque  nation  étaient  données  ,  et  même  rédigées  par  écrit. 
Que  faisait  cette  cession  étrangère  à  un  établissement  déjà  formé? 

Que  veut  dire  M.  l'abbé  Dubos  avec  les  déclamations  de  tous 
ces  évêques  qui ,  dans  le  désordre  ,  la  confusion  ,  la  chute  totale 
de  l'état ,  les  ravages  de  la  conquête ,  cherchent  à  flatter  le  vain- 

(1)  Tome  II ,  liv.  III ,  chap.  xvm ,  page  270. 
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queur  ?  Que  suppose  la  flatterie  ,  que  la  faiblesse  de  celui  qui  est 
obligé  de  flatter?  Que  prouvent  la  rhétorique  et  la  poésie,  que 
l'emploi  même  de  ces  arts?  Qui  ne  serait  étonné  de  voir  Grégoire 
de  Tours  qui ,  après  avoir  parlé  des  assassinats  de  Clovis ,  dit  que 
cependant  Dieu  prosternait  tous  les  jours  ses  ennemis  ,  parce 
qu'il  marchait  dans  ses  voies  ?  Qui  peut  douter  que  le  clergé  n'ait 
été  bien  aise  de  la  conversion  de  Clovis ,  et  qu'il  n'en  ait  même 
tiré  de  grands  avantages?  Mais  qui  peut  douter ,  en  même  temps  , 
que  les  peuples  n'aient  essuyé  tous  les  malheurs  de  la  conquête  , 
et  que  le  gouvernement  romain  n'ait  cédé  au  gouvernement  ger- 
manique ?  Les  Francs  n'ont  point  voulu  et  ù'ont  pas  même  pu 
tout  changer  ;  et  même  peu  de  vainqueurs  ont  eu  cette  manie. 
Mais  pour  que  toutes  les  conséquences  de  M.  l'abbé  Dubos  fussent 
vraies ,  il  aurait  fallu  que  non-seulement  ils  n'eussent  rien  changé 
chez  les  Romains  ,  mais  encore  qu'ils  se  fassent  changés  eux- 
mêmes. 

Je  m'engagerais  bien  ,  en  suivant  la  méthode  de  M.  l'abbé 
Dubos  ,  à  prouver  de  même  que  les  Grecs  ne  conquirent  pas  la 
Perse.  D'abord  je  parlerais  des  traites  que  quelques-unes  de  leurs 
villes  firent  avec  les  Perses:  je  parlerais  des  Grecs  qui  furent  à  la 
solde  des  Perses,  comme  les  Francs  furent  à  la  solde  des  Romains. 
Que  si  Alexandre  entra  dans  le  pays  des  Perses ,  assiégea ,  prit  et 
détruisit  la  ville  de  Tyr  ,  c'était  une  affaire  particulière  comme 
celle  de  Syagrius.  Mais  voyez  comment  le  pontife  des  Juifs  vient 
au-devant  de  lui  :  écoutez  l'oracle  de  Jupiter  Ammon  :  ressou- 
venez-vous comment  il  avait  été  prédit  à  Gordinm  :  voyez  com- 
ment toutes  les  villes  courent ,  pour  ainsi  dire  ,  au-devant  de  lui  ; 
comment  les  satrapes  et  les  grands  arrivent  en  foule.  Il  s'habille 
à  la  manière  des  Perses  ;  c'est  la  robe  consulaire  de  Clovis.  Darius 
ne  lui  offrit-il  pas  la  moitié  de  son  royaume?  Darius  n'est-il  pas 
assassiné  comme  un  tyran  ?  La  mère  et  la  femme  de  Darius  ne 
pleurent-elles  pas  la  mort  d'Alexandre  ?  Quinte-Gurce  ,  Arrien , 
Plutarque  ,  étaient  -  ils  contemporains  d'Alexandre  ?  L'impri- 
merie (i)  ne  nous  a-t-elle  pas  donné  des  lumières  qui  manquaient 
à  ces  auteurs  ?  Yoilà  Y  Histoire  de  rétablissement  de  la  monar- 
chie française  dans  les  Gaules* 

CHAPITRE  XXV. 

De  la  noblesse  française. 

M.  l'abbé  Dubos  soutient  que  ,  dans  les  premiers  temps  de  notre 
monarchie  ,  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les 
Francs.  Cette  prétention  injurieuse  au  sang  de  nos  premières  fa- 

(i)  Vqyei  !•  discourt  préliminaire  de  M.  l'abbé  Dubos. 
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railles  ne  le  serait  pas  moins  aux  trois  grandes  maisons  qui  ont 
successivement  régne  sur  nous.  L'origine  de  leur  grandeur  n'irait 
donc  point  se  perdre  dans  l'oubli ,  la  nuit  et  le  temps  :  l'histoire 
éclairerait  des  siècles  où  elles  auraient  été  des  familles  communes  ; 
et  pour  que  Childéric ,  Pépin  et  Hugues  Capet  fussent  gentils- 
hommes ,  il  faudrait  aller  chercher  leur  origine  parmi  les  Ro- 
mains ou  les  Saxons ,  c'est-à-dire  ,  parmi  les  nations  subjuguées. 

M.  l'abbé  Dubos  fonde  (i)  son  opinion  sur  la  loi  salique.  Il  est 
clair ,  dit-il ,  par  cette  loi ,  qu'il  n'y  avait  point  deux  ordres  de 
citoyens  chez  les  Francs.  Elle  donnait  deux  cents  sous  de  compo- 
sition pour  la  mort  de  quelque  Franc  que  ce  fût  (2)  :  mais  elle 
distinguait  chez  les  Romains  le  convive  du  roi ,  pour  la  mort 
duquel  elle  donnait  trois  cents  sous  de  composition ,  du  Romain 
possesseur ,  à  qui  elle  en  donnait  cent ,  et  du  Romain  tributaire  , 
à  qui  elle  n'en  donnait  que  quarante-cinq.  Et,  comme  la  diffé- 
rence des  compositions  faisait  la  distinction  principale ,  il  conclut 
que  chez  les  Francs  il  n'y  avait  qu'un  ordre  de  citoyens ,  et  qu'il 
y  en  avait  trois  chez  les  Romains. 

H  est  surprenant  que  son  erreur  même  ne  lui  ait  pas  fait  dé- 
couvrir son  erreur.  En  effet ,  il  eût  été  bien  extraordinaire  que  les 
nobles  romains ,  qui  vivaient  sous  la  domination  des  Francs ,  y 
eussent  eu  une  composition  plus  grande  et  y  eussent  été  des  per- 
sonnages plus  importans  que  les  plus  illustres  des  Francs  et  leurs 
plus  grands  capitaines.  Quelle  apparence  que  le  peuple  vain- 
queur eût  eu  si  peu  de  respect  pour  lui-même ,  et  qu'il  en  eût 
eu  tant  pour  le  peuple  vaincu?  De  plus  >  M.  l'abbé  Oubos  cite 
les  lob  des  autres  nations  barbares ,  qui  prouvent  qu'il  y  avait 
parmi  eux  divers  ordres  de  citoyens.  Il  serait  bien  extraordinaire 
que  cette  règle  générale  eût  précisément  manqué  chez  les  Francs. 
Gela  aurait  dû  lui  faire  penser  qu'il  entendait  mal ,  ou  qu'il  appli- 
quait mal  les  textes  de  la  loi  salique  ;  ce  qui  lui  est  effectivement 
arrivé. 

On  trouve ,  en  ouvrant  cette  loi ,  que  la  composition  pour  la 
mort  d'un  antrustion  (3) ,  c'est-à-dire ,  d'un  fidèle  ou  vassal  du  roi, 
était  de  six  cents  sous ,  et  que  celle  pour  la  mort  d'un  Romain 
convive  du  roi  n'était  que  de  trois  cents  (4).  On  y  trouve  (5)  que 
la  composition  pour  la  mort  d'un  simple  Franc  était  de  deux 

(  1)  Voyez  l'Etablissement  de  ta  monarchie  française ,  tome  III ,  lïv.  Vf  t 
chap.  iv,  page  5o4.  —  (2)  Il  cite  le  tit.  XLIV  de  cette  loi ,  et  la  loi  des  Ri- 
pilaires ,  tit.  VII et  XXJLVI.  —  (3)  Quiin  truste  dominicâest ,  tit.  XLIV  f 
Ç .  4 ,  et  cela  se  rapporte  à  la  formule  i3  de  Marcnlfe ,  de  régis  antrustione. 
Voyez  aussi  le  tit.  LXVI  de  la  loi  salique,  $.  3  et  4  $  et  le  tit.  LXXIV  ;  et  la 
loi  des  Ri  puai  res ,  tit.  XI;  et  le  capitulai  re  de  Charles-le-Chauve,  apud  i 
Caritiacum  ,  de  l'an  877 ,  chap.  XX.  —  (4)  Loi  laliqne ,  tît.  XU V ,  ft.  6.  ( 
-(5) /M.  $.4. 
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cents  sons  (i) ,  et  que  celle  pour  la  mort  d'un  Romain  (2)  d'une 
condition  ordinaire  n'était  que  de  cent.  On  payait  encore  pour 
la  mort  d'un  Romain  tributaire  (3)  ,  espèce  de  serf  ou  d'affranchi, 
une  composition  de  quarante-cinq  sous  ;  mais  je  n'en  parlerai 
point ,  non  plus  que  de  celle  pour  la  mort  du  serf  frînc  ou  de 
l'affranchi  franc  :  îl  n'est  point  ici  question  de  ce  troisième  ordre 
de  personnes. 

Que  fait  M.  l'abbé  Dubos  ?  Il  passe  sous  silence  le  premier 
ordre  de  personnes  chez  les  Francs,  c'est-a-dire  ,  l'article  qui 
concerne  les  antrustions;  et  ensuite  ,  comparant  le  Franc  ordi- 
naire pour  la  mort  duquel  on  payait  deux  cents  sous  de  compo- 
sition avec  ceux  qu'il  appelle  des  trois  ordres  chez  les  Romains  , 
et  pour  la  mort  desquels  on  payait  des  compositions 'différentes  , 
il  trouve  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les 
Francs  ,  et  qu'il  y  en  avait  trois  chez  les  Romains. 

Comme  ,  selon  lui  ,  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  personnes 
chez  les  Francs ,  il  eût  été  bon  qu'il  n'y  en  eût  eu  qu'un  aussi 
chez  les  Bourguignons ,  parce  que  leur  royaume  forma  une  des 
principales  pièces  de  notre  monarchie  :  mais  il  y  a  dans  leurs 
codes  trois  sortes  de  compositions  (4)  ;  une  pour  le  noble  Bour- 
guignon ou  Romain,  l'autre  pour  le  Bourguignon  ou  Romain 
d'une  condition  médiocre ,  la  troisième  pour  ceux  qui  étaient 
d'une  condition  inférieure  dans  les  deux  nations.  M.  l'abbé  Dubos 
n'a  point  cité  cette  loi. 

H  est  singulier  de  voir  comment  il  échappe  anx  passages  qui  le 
pressent  de  toutes  parts  (5).  Lni  parle-t-on  des  grands ,  des  sei- 
gneurs ,  des  nobles  ?  Ce  sont ,  dit-il ,  de  simples  distinctions ,  et 
non  pas  des  distinctions  d'ordre;  ce  sont  des  choses  de  courtoisie, 
et  non  pas  des  prérogatives  de  la  loi  :  ou  bien  ,  dit-fl ,  les  gens 
dont  on  parle  étaient  du  conseil  du  roi;  ils  pouvaient  même  être 
des  Romains  :  mais  il  n'y  avait  toujours  qu'un  seul  ordre  de  ci- 
toyens chez  les  Francs.  D'un  autre  côté ,  s'il  est  parlé  de  quelque 
Franc  d'un  rang  inférieur  (6) ,  ce  sont  des  serfs  ;  et  c'est  de  cette 
manière  qu'il  interprète  le  décret  de  Childebert.  Il  est  nécessaire 
que  je  m'arrête  sur  ce  décret.  M.  l'abbé  Dubos  l'a  rendu  fameux , 
parce  qu'il  s'en  est  servi  pour  prouver  deux  choses  :  l'une  (7) ,  que 

(i)  Loi  salîque ,  $•  i»  —  (2)  Ibid.  (.  i5.  —  (S)  Ibid.  (.  7.  — (4)  Si  quù9 
quolibet  casu%  deniem  optimati  Burgundioni  vel  Romano  nobili  excus— 
seritt  solide*  vigenti-quinque  cogatur  essolvcre-,  de  mediocribus  personi* 
ingenuis  ,  tàm  Burgundionibus  quàm  Romanis,  si  déni  excusstu  fue- 
rit  y  decem  solidis  componatur  ;  de  inferioribus  personi»  ,  quinque  so- 
lides. (  Articles  1 ,  a  et  5  do  titre  XXVI  de  la  loi  des  Bourguignon*.  ) 
-—•(5)  Etablissement  de  la  monarchie  française,  tome  III,  liv.  VI, 
chap.  îv  et  t.  —  (6)  Ibid.  chap.  V,  p*ges  5lQ.  et  5io.  —  (7)  Ibid.  liv.  VI> 
chap.  iv,  pages  307  et  5o8. 
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toutes  les  compositions  que  l'on  trouve  dans  les  lois  des  barbares 
n'étaient  que  des  intérêts  civils  ajoutés  aux  peines  corporelles ,  ce 
qui  renverse  de  fond  en  comble  tous  les  anciens  monumens^ 
l'autre ,  que  tous  les  hommes  libres  étaient  jugés  directement  et 
immédiatement  par  le  roi  (i) ,  ce  qui  est  contredit  par  une  in- 
finité de  passages  et  d'autorités  qui  nous  font  connaître  l'ordre 
judiciaire  de  ces  temps-là  (a). 

Il  est  dit  dans  ce  décret,  fait  dans  une  assemblée  de  la  na- 
tion (3) ,  que,  si  le  juge  trouve  un  voleur  fameux,  il  le  fera  lier 
pour  être  envoyé  devant  le  roi ,  si  c'est  un  Franc  (  Francus  )  ; 
mais ,  si  c'est  une  personne  plus  faible  (  debilior  peraona) ,  il  sera 
pendu  sur  le  lieu.  Selon  M.  l'abbé  Dubos,  Francus  est  un  homme 
libre,  debilior persona est  un  serf.  J'ignorerai  pour  un  moment 
ce  que  peut  signifier  ici  le  mot  Francise;  et  je  commencerai  par 
examiner  ce  qu'on  peut  entendre  par  ces  mots ,  une  personne  plus 
faible.  Je  dis  que  ,  dans  quelque  langue  que  ce  soit ,  tout  com- 
paratif suppose  nécessairement  trois  termes ,  le  plus  grand ,  le 
moindre ,  et  le  plus  petit.  S'il  n'était  ici  question  que  des  hommes 
libres  et  des  serfs  ,  on  aurait  dit  un  serft  et  non  pas  un  homme 
d'une  moindre  puissance.  Ainsi  debilior  persona  ne  signifie  point 
là  un  serf,  mais  une  personne  au-dessous  de  laquelle  doit  être  le 
serf.  Cela  posé ,  Francus  ne  signifiera  pas  un  homme  libre , 
•  mais  un  homme  puissant  :  et  Francus  est  pris  ici  dans  cette  ac- 
ception ,  parce  que  parmi  les  Francs  étaient  toujours  ceux  qui 
avaient  dans  l'état  une  plus  grande  puissance ,  et  qu'il  était  plus 
difficile  au  juge  on  au  comte  de  corriger.  Cette  explication  s'ac- 
corde avec  un  grand  nombre  de  CapituLaires  (4)  qui  donnent  les 
cas  dans  lesquels  les  criminels  pouvaient  être  renvoyés  devant  le 
roi  i  et  ceux  où  ils  ne  le  pouvaient  pas. 

On  trouve  dans  la  vie  de  Louis  -le- Débonnaire ,  écrite  par 
Tégan  (5) ,  que  les  évêques  furent  les  principaux  auteurs  de  l'hu- 
miliation de  cet  empereur  ,  surtout  ceux  qui  avaient  été  serfs  et 
ceux  qui  étaient  nés  parmi  les  barbares.  Tégan  apostrophe  ainsi 
Hébon  ,  que  ce  prince  avait  tiré  de  la  servitude  et  avait  fait  arche- 
vêque de  Reims  :  «  Quelle  récompense  l'empereur  a-t-il  reçue  de 
*  tant  de  bienfaits  (6)  !  Il  t'a  fait  libre  ,  et  non  pas  noble  j  il  ne 

(1)  Etablissement  de  la  monarchie  française ,  chap.  IV,  page  309  j  et 
au  chap.  suivant,  pages  319  et  320.—  (9)  Voyez  le  liv.  XX VI II  de  cet 
ouvrage,  chap.  xxvm;  et  le  liy.  XXXI,  chap.  vm.  —  (5)  I toque 
colonia  convenit  et  ita  bannivimus ,  ut  unusquisque  judex  criminosum 
latronem  ut  audierit ,  ad  casam  suam  ambulet ,  et  ipsum  ligare  faciat: 
ità  ut ,  si  Franûu*  fuerit ,  ad  nostram  prœsentiam  dirigatur  ;  et ,  si 
debilior  persona  fuerit ,  inloco  pendatur.  (Capital,  de  redit,  de  fialuze, 
tome  I,pflge  19.)  —  (4)  Voyez  le  liv.  XXVIII de  cet  oavrage,chap.xxvni; 
et  letiv.XXXI,  chap.  vin.  —  (S)  Chap.  XLI1I  et  XLIV.— (6)  O  qualem 
\tionem  reddidisti  ei)  récit  te  liberum  ,  non  nobiùm ,  quod un- 
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p  pouvait  pas  te  faire  noble  après  t'avoir  donné  la  liberté*,  m 
Ce  discours  ,  qui  prouve  si  formellement  deux  ordres  de  ci- 
toyens,  n'embarrasse  point  M.  l'abbé  Dubos.  Il  répond  ainsi  (i)  : 
«  Ce  passage  ne  veut  point  dire  que  Louis-le-Débonnaire  n'eût 
»  pas  pu  faire  entrer  Hébon  dans  l'ordre  des  nobles.  Hébon  , 
»  comme  archevêque  de  Reims ,  eût  été  du  premier  ordre ,  supé- 
»  rieur  à  celui  de  la  noblesse.  »  Je  laisse  au  lecteur  a  décider  si 
ce  passage  ne  le  veut  point  dire  ;  je  lui  laisse  à  juger  s'il  est  ici 
question  d'une  préséance  du  clergé  sur  la  noblesse.  «  Ce  passage 
»  prouve  seulement ,  continue  (a)  M.  l'abbé  Dubos  ,  que  les  ci— 
»  toyens  nés  libres  étaient  qualifiés  de  nobles-hommes  :  dans 
•  l'usage  du  monde,  noble-homme  et  homme  né  libre  ont  signifié 
»  long-temps  la  même  chose.  »  Quoi  !  sur  ce  que ,  dans  nos  temps 
modernes ,  quelques  bourgeois  ont  pris  la  qualité  de  nobles- 
hommes  ,  un  passage  de  la  vie  de  Louis-le-Débonnaire  s'appli- 
quera à  ces  sortes  de  gens  !  «  Peut-être  aussi  ,  ajoute-t-il  en- 
»  core  (3) ,  qu'Hébon  n'avait  point  été  esclave  dans  la  nation  des 
»  Francs ,  mais  dans  la  nation  saxonne ,  ou  dans  une  autre  nation 
»  germanique  ou  les  citoyens  étaient  divisés  en  plusieurs  ordres,  w 
Donc ,  à  cause  au  peut-être  de  M.  l'abbé  Dubos ,  il  n'y  aura  point 
eu  de  noblesse  dans  la  nation  des  Francs.  Mais  il  n'a  jamais  plus 
mal  appliqué  de  peut-être.  On  vient  de  voir  que-Tégan  (4)  dis- 
tingue les  évéques  qui  avaient  été  opposés  à  Louis-le-Débonnaire, 
dont  les  uns  avaient  été  serfs  ,  et  les  autres  étaient  d'une  nation 
barbare.  Hébon  était  des  premiers ,  et  non  pas  des  seconds.  D'ail- 
leurs ,  je  ne  sais  comment  on  peut  dire  qu'un  serf  tel  qu'Hébon 
aurait  été  Saxon  ou  Germain  :  un  serf  n'a  point  de  famille ,  ni 
par  conséquent  de  nation .  Louis-le-Débonnaire  affranchit  Hebon; 
et ,  comme  les  serfs  affranchis  prenaient  la  loi  de  leur  maître  f 
Hébon  devint  Franc ,  et  non  pas  Saxon  ou  Germain. 

Je  viens  d'à ttaqaer,  il  faut  que  je  me  défende.  On  me  dira  que 
le  corps  des  antrustions  formait  bien  dans  l'état  un  ordre  dis- 
tingué de  celui  des  hommes  libres  ;  mais  que ,  comme  les  fiefs 
furent  d'abord  amovibles ,  et  ensuite  à  vie  ,  cela  ne  pouvait  pas 
former  une  noblesse  d'origine ,  puisque  les  prérogatives  n'étaient 
point  attachées  à  un  fief  héréditaire.  C'est  cette  objection  qui  a 
sans  doute  fait  penser  à  M.  de  Valois  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
ordre  de  citoyens  chez  les  Francs  :  sentiment  que  M.  l'abbé  Dubos 
a  pris  de  lui ,  et  qu'il  a  absolument  gâté  à  force  de  mauvaises 
possibile  est  post  Ubertatem.  (  De  gestit  Lndovici  Pii ,  cap.  XLIIT  et 
XLIV.)  —  (1)  Etablissement  de  la  monarchie  française,  tome  Ilf , 

liv.  VI ,  chap.  iv,  page  5 16.  —  (a)  Ibia\  —  (3)  Ibid (4)  Omnesepis- 

copi  moiestifuerunt  Ludovico,  et  maxime  ii  quos  è  servili  conditions  honom 
rat  os  habebat%  cum  his  quisx  barbaris  nation  ibus  adhocfastùrium  ptr— 
ducfui/nf.(DegestisLodoTiciFiiJcap.XLIIIetXLIV.) 


LIVRE  XXX,  CHAP.  XXV.  54<) 

preuves.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  point  M.  l'abbé  Dubos  qui 
aurait  pu  faire  cette  objection  :  car ,  ayant  donné  trois  ordres 
de  noblesse  romaine ,  et  la  qualité  de  convive  du  roi  pour  le  pre- 
mier ,  il  n'aurait  pas  pu  dire  que  ce  titre  marquât  plus  une 
noblesse  d'origine  que  celui  d'antrustion.  Mais  il  faut  une  réponse 
directe.  Les  antrustions  ou  fidèles  n'étaient  pas  tels  parce  qu'ils 
avaient  un  fief;  mais  on  leur  donnait  un  fief,  parce  qu'ils  étaient 
antrustions  ou  fidèles.  On  se  ressouvient  de  ce  que  j'ai  dit  dans 
les  premiers  Chapitres  de  ce  Livre  :  ils  n'avaient  pas  pour  lors  , 
comme  ils  eurent  dans  la  suite ,  le  même  fief  ;  mais  s'ils  n'avaient 
pas  celui  -  là  ,  ils  en  avaient  un  autre  ;  et  parce  que  les  fiefs 
se  donnaient  à  la  naissance ,  et  parce  qu'ils  se  donnaient  sou- 
vent dans  les  assemblées  de  la  nation  ,  et  enfin  parce  que , 
comme  il  était  de  l'intérêt  des  nobles  d'en  avoir  ,  il  était  aussi  de 
l'intérêt  du  roi  àe  leur  en  donner.  Ces  familles  étaient  distinguées 
par  leur  dignité  de  fidèles  et  par  la  prérogative  de  pouvoir  se 
recommander  pour  un  fief.  Je  ferai  voir  dans  le  Livre  suivant  (i) 
comment ,  par  les  circonstances  des  temps  ,  il  y  eut  des  hommes 
libres  qui  furent  admis  à  jouir  de  cette  grande  prérogative ,  et 
par  conséquent  à  entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse.  Cela  n'était 
point  ainsi  du  temps  de  Gontrand  et  de  Childebert  son  neveu  ;  et 
cela  était  ainsi  du  temps  de  Charlemagne.  Mais  quoique  dès  le 
temps  de  ce  prince  les  hommes  libres  ne  fussent  pas  incapables 
de  posséder  des  fiefs  ,  il  paraît,  par  le  passage  de  Tégan  rapporté 
ci-dessus  ,  que  les  serfs  affranchis  en  étaient  absolument  exclus. 
M.  l'abbé  Dubos  (2) ,  qui  va  en  Turquie  pour  nous  donner  une 
idée  de  ce  qu'était  l'ancienne  noblesse  française ,  nous  dira-t-i! 
qu'on  se  soit  jamais  plaint  en  Turquie  de  ce  qu'on  y  élevait  aux 
honneurs  et  aux  dignités  des  gens  de  basse  naissance  ,  comme  on 
s'en  plaignait  sous  les  règnes  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  Chafles- 
le-Chauve?  On  ne  s'en  plaignait  pas  du  temps  de  Charlemagne, 
parce  que  ce  prince  distingua  toujours  les  anciennes  familles 
d'avec  les  nouvelles  ;  ce  que  Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le- 
Chauve  ne  firent  pas. 

Le  public  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  redevable  à  M.  l'abbé  Dubos 
de  plusieurs  compositions  excellentes.  C'est  sur  ces  beaux  ouvrages 
qu'il  doit  le  juger,  et  non  pas  sur  celui-ci.  M.  l'abbé  Dubos  y 
est  tombé  dans  de  grandes  fautes ,  parce  qu'il  a  plus  eu  devant 
les  yeux ,  M.  le  comte  de  BouIainvilHers  que  son  sujet.  Je  ne 
tirerai  do  toutes  mes  critiques  que  cette  réflexion  :  Si  ce  grand 
homme  a  erré ,  que  ne  dois-je  pas  craindre? 

(1)  Chap.  XXIII.  —  (2)  Histoire  de  rétablissement  de  la  monarchie 
française ,  tome  IU ,  liv.  VI ,  chap*  iv  ,  page  3oa. 
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LIVRE  XXXI. 

THÉOEIE  DES  LOIS  FÉODALES  CBEZ  LES  FEÀlfCS  ,  DJLWS  LE 
ftAPPOAT  QU'ELLES  OST  AVEC  LES  RÉVOLUTIONS  PE  LEUR 
XOXAECHIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Changement  dame  les  office*  et  le*  fief*. 

U' abord  les  comtes  n'étaient  envoyés  dans  leurs  districts  que 
pour  un  an  ;  bientôt  ils  achetèrent  la  continuation  de  leurs 
offices.  On  en  trouve  un  exemple  des  le  règne  des  petils-enfanis  de 
Clovîs.  Un  certain  Péonius  (i)  était  comte  dans  la  ville  d'Auxerre; 
il  envoya  son  fils  Mummolus  porter  de  l'argent  à  Gontrand  pour 
être  continué  dans  son  emploi  :  le  fils  donna  de  l'argent  pour 
lui-même  ,  et  obtint  la  place  du  père.  Les  rois  avaient  déjà  com- 
mencé à  corrompre  leurs  propres  grâces. 

Quoique  ,  par  la  loi  du  royaume ,  les  fiefs  fussent  amovibles  , 
ils  ne  se  donnaient  pourtant  ni  ne  s'étaient  d'une  manière  capri- 
cieuse et  arbitraire  ;  et  c'était  ordinairement  une  des  principales 
choses  qui  se  traitaient  dans  les  assemblées  de  la  nation.  On  peut 
bien  penser  que  la  corruption  se  glissa  dans  ce  point  comme  elle 
s'était  glissée  dans  l'antre  ,  et  que  l'on  continua  la  possession  des 
fiefs  pour  de  l'argent,  comme  on  continuait  la  possession,  des 
comtés. 

Je  ferai  voir,  dans  la  suite  de  ce  Livre  (2) ,  qu'indépendamment 
des* dons  que  les  princes  firent  pour  un  temps ,  il  y  en  eut  d'autres 
qu'ils  firent  pour  toujours.  D  arriva  que  la  cour  voulut  révoquer 
les  dons  qui  avaient  été  faits  :  cela  mit  un  mécontentement  gé- 
néral dans  la  nation ,  et  l'on  vit  bientôt  naître  cette  révolution 
fameuse  dans  l'histoire  de  France,  dont  la  première  époque  fut  le 
spectacle  étonnant  du  supplice  de  Brunehault. 

D  parait  d'abord  extraordinaire  que  cette  reine  ,  fille ,  sœur , 
mère  de  tant  de  rois ,  fameuse  encore  aujourd'hui  par  des  ouvrages 
dignes  d'un  édile  ou  d'un  proconsul  romain ,  née  avec  un  génie 
admirable  pour  les  affaires ,  douée  de  qualités  qui  avaient  été  si 
long-temps  respectées  ,  se  soit  vue  (3;  tout-à-coup  exposée  à  des 
supplices  si  longs  ,  si  honteux ,  si  cruels  par  un  roi  (4)  dont  l'au- 

(1)  Grfgoirede  Tours,  Ut.  IV,  chap.  xui — (2)  Chap.  VII.  —  Ç)Ckro- 
niqueHeF~e<U&ùre,  chap.  XIJL—  (4)  CloUire  II,  fils  de  Chilpénc  , 
et  père  de  Dagobert. 
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torité  était  assez  mal  affermie  dans  sa  nation ,  si  aile  n'était 
tombée  par  quelque  cause  particulière  dans  la  disgrâce  de  cette 
nation.  Clotaire  lui  reprocha  la  mort  de  dix  rois  (i)  :  mais  il  y 
en  avait  deux  qu'il  fit  lui-même  mourir  ;  la  mort  de  quelques 
autres  fut  le  crime  du  sort ,  ou  de  la  méchanceté  d'une  autre 
reine  ;  et  une  nation  qui  avait  laissé  mourir  Ifrédégonde  dans 
son  lit ,  qui  s'était  même  opposée  (2)  à  la  punition  de  ses  épou- 
vantables crimes  ,  devait  être  bien  froide  sur  ceux  de  Brunehault. 

Elle  fut  mise  sur  un  chameau ,  et  on  la  promena  dans  toute 
l'armée  ;  marque  certaine  qu'elle  était  tombée  dans  la  disgrâce 
de  cette  armée.  Frédégaire  dit  que  Protaire ,  favori  de  Brunehault, 
prenait  le  bien  des  seigneurs  et  en  gorgeait  le  fisc ,  qu'il  humiliait 
la  noblesse ,  et  que  personne  ne  pouvait  être  sûr  de  garder  le 
poste  qu'il  avait  (3).  L'armée  conjura  contre  lui ,  on  le  poignarda 
dans  sa  tente  ;  et  Brunehault ,  soit  par  les  vengeances  (4)  qu'elle 
tira  de  cette  mort ,  soit  par  la,  poursuite  du  même  plan ,  devint 
tous  les  jours  plus  odieuse  à  la  nation  (5). 

Clotaire  ,  ambitieux  de  régner  seul  ,  et  plein  de  la  plus 
affreuse  vengeance ,  sûr  de  périr  si  les  enfans  de  Brunehault 
avaient  le  dessus  ,  entra  dans  une  conjuration  contre  lui-même  : 
et ,  soit  qu'il  fût  malhabile  ,  ou  qu'il  fût  forcé  par  les  circons- 
tances ,  il  se  rendit  accusateur  de  Brunehault,  et  fit  faire  de  cette 
reine  un  exemple  terrible. 

Warnachaire  avait  été  l'âme  de  la  conjuration  contre  Bru- 
nehault :  il  fut  fait  maire  de  Bourgogne  ;  il  exigea  de  Clotaire 
qu'il  ne  serait  jamais  déplacé  pendant  sa  vie  (6).  Par-là  le  maire 
ne  put  plus  être  dans  le  cas  où  avaient  été  les  seigneurs  français  j 
et  cette  autorité  commença  à  se  rendre  indépendante  de  l'au- 
torité royale. 

C'était  la  funeste  régence  de  Brunehault  qui  avait  surtout  effa- 
rouché la  nation.  Tandis  que  les  lois  subsistèrent  dans  leur  force , 
personne  ne  put  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui  6  tait  un  fief,  puisque 
la  loi  ne  le  lui  donnait  pas  pour  toujours  :  mais  quand  l'avarice  , 
les  mauvaises  pratiques  ,  la  corruption  ,  firent  donner  des  fiefs  , 
on  se  plaignit  de  ce  qu'on  était  privé  par  de  mauvaises  voies  des 

(1)  Chronique  de  Frédégaire,  chap.  XLII.  —  (3)  Voyez  Grégoire  de 
Tour»,  Jtv.  VIII,  chap,  mi.  —  (3)  Sœva  Mi  fuit  contra  personas 
iniquitas ,  fisco  nimium  tribuens ,  de  rébus  personarum  ingeniosè  jUcum 
ve  liens  implere....  utnullus  reperiretur  gui  gradum  quem  arripuerat  po- 
tuisset  adsumere.  (Chronique  de  Frédégaire»  chap.  XXVII,  sur  l'an 
6o5.  )  f—  (4)  Tbid,  chap.  XXVIII  ,«ur  Tan  607.  —  (5)  Burgundiœ  faro- 
nés,  tàm  episcopi  quàmcœteri  leudes  ,  t inventes  Brunicliildem,  et  odiunt 
in  eam  habentes,  consilium  intentes  y  etc.  (Chronique  de  Frédégaire 
«hap.  XLl,  «ur  l'an  6i3.)  —  (6)  Ibid.  chap.  XLII  ,  *ur  Tan  6i3.  Sa- 
crament o  à  Clotario  accepta  ne  unquàm  vitœ  suce  temporibus  degrada- 
retur. 
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choses  que  souvent  on  ayait  acquises  de  même.  Peut-être  que  ri 
le  bien  public  avait  été  le  motif  de  la  révocation  des  dons ,  on  I 
n'aurait  rien  dit  :  mais  on  montrait  l'ordre  sans  cacher  la  cor-  j 
ruption  ;  on  réclamait  le  droit  du  fisc  pour  prodiguer  les  biens  i 
du  fisc  à  sa  fantaisie  ;  les  dons  ne  furent  plus  la  récompense  ou  ; 
l'espérance  des  services.  Brunehault ,  par  un  esprit  corrompu  ,  t 
voulut  corriger  les  abus  de  la  corruption  ancienne.  Ses  caprices  ' 
n'étaient  point  ceux  d'un  esprit  faible  :  les  leudes  et  les  grands 
officiers  se  crurent  perdus  j  ils  la  perdirent. 

Il  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  tous  les  actes  qui  furent  passés 
dans  ces  temps-là  ;  et  les  faiseurs  de  chroniques  ,  qui  savaient  à 
peu  près  de  l'histoire  de  leur  temps  ce  que  les  villageois  savent 
aujourd'hui  de  celle  du  nôtre ,  sont  très-stériles.  Cependant  nous 
avons  une  constitution  de  Clotaire ,  donnée  dans  le  concile  de 
Paris  (i  )  pour  la  réformation  des  abus  ,  qui  fait  voir  que  ce  prince 
fit  cesser  les  plaintes  qui  avaient  donné  lieu  à  la  révolution  (a). 
D'un  coté ,  il  y  confirme  tous  les  dons  qui  avaient  été  faits  ou 
confirmés  par  les  rois  ses  prédécesseurs  (3)  j  et  il  ordonne ,  de 
l'autre ,  que  tout  ce  qui  a  été  ôté  k  ses  leudes  ou  fidèles  leur 
soit  rendu  (4). 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  concession  que  le  roi  fit  dans  ce  concile  : 
il  voulut  que  ce  qui  avait  été  fait  contre  les  privilèges  des  ecclé- 
siastiques fût  corrigé  (5)  ;  il  modéra  l'influence  de  la  conr  dans 
les  élections  aux  évéchés  (6).  Le  roi  réforma  de  même  les  affaires 
fiscales  :  il  voulut  que  tous  les  nouveaux  cens  fussent  ôtés  (7)  , 
qu'on  ne  levât  aucun  droit  de  passage  établi  depuis  la  mort  de 
Gontrand ,  Sigebert  et  Chilpéric  (8)  ;  c'est-à-dire  ,  qu'il  suppri- 
mait tout  ce  qui  avait  été  fait  pendant  les  régences  de  Frédégonde 
et  de  Brunehault  :  il  défendit  que  ses  troupeaux  fussent  menés 
dans  les  forêts  des  particuliers  (9)  :  et  nous  allons  voir  tout  à 
l'heure  que  la  referme  fut  encore  plus  générale ,  et  s'étendit  aux 
affaires  civiles. 

(1) Quelque temp»aprè« le sopplicc de Brnnebault, Tan  6i5.  VoyezYèà\\m 
des  Capitula  ires  de  Baluse  ,  page  *i.  —  (a)  Que*  contra  rationis  ordincm 
acta  vel  ordinata  sunt ,  ne  in  arrteà ,  quoi  mvertat  Divinitcts ,  contingent , 
disposuerimus,  Christ o  prœsule  fper  hujusedicti  nostri  tenoremgeneraiiter 
emendare.  (Inproœmio,  ibid.  art.  16.)  —  (5)  Ibid  art.  16.  —  (4)  Ibid. 
art.  17.  —  (5)  St  quod  per  tempora  ex  hoc  prœtermissum  eet ,  vel  de- 
hinc  perpetualiter  observetur.  (  Ibid.  in  proœmio.)  —  (6)  Itaut,  episcopo 
dece dente ,  in  loco  ipêius  qui  à  metropolitano  ordinari  débet  cum provin- 
cial i  bas ,  à  clero  et  populo  eligatur;  ett  si  persona  condignafuerit ,  per 
ordinationem  principis  ordinetur\  vel  certè  ,  si  de  palatio  eligitur  t  per 
meritum  personne  et  doctrines  ordinetnr.  (  Ibid.  art.  1.)  —(7)  Ut  ubicumque 
cêwus  novus  impie  additusest ,  emendetur.  (  Art.  8.  )  —  (8)  Ibid*  art.  o. 
—  (9)  Ibid.  art.  ai. 
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CHAPITRE  IL 

Comment  le  gouvernement  civil  fut  réformé. 

On  avait  tu  jusqu'ici  la  nation  donner  des  marques  d'impa- 
tience et  de  légèreté  sur  le  choix  ou  sur  la  conduite  de  ses  maîtres  $ 
on  l'avait  vu  régler  les  différends  de  ses  maîtres  entre  eux ,  et  leur 
imposer  la  nécessité  de  la  paix  :  mais  ce  qu'on  n'avait  pas  encore 
vu  ,  la  nation  le  fit  pour  lors  ;  elle  jeta  les  yeux  sur  sa  situation 
actuelle ,  elle  examina  ses  lois  de  sang-froid  ;  elle  pourvut  à  leur 
insuffisance  ;  elle  arrêta  la  violence  5  elle  régla  le  pouvoir. 

Les  régences  mâles  ,  hardies  et  insolentes  •,  de  Frédégonde  et 
de  Brunehault ,  avaient  moins  étonné  cette  nation  qu'elles  ne 
l'avaient  avertie.  Frédégonde  avait  défendu  ses  méchancetés  par 
ses  méchancetés  mêmes  ;  elle  avait  justifié  le  poison  et  les  assassi- 
nats par  le  poison  et  les  assassinats  5  elle  s'était  conduite  de  manière 
que  ses  attentats  étaient  encore  plus  particuliers  que  publics  :  Fré- 
dégonde fit  plus  de  maux;  Brunehault  en  fit  craindre  davantage. 
Dans  cette  crise  ,  la  nation  ne  se  contenta  pas  de  mettre  ordre  au 
gouvernement  féodal ,  elle  voulut  aussi  assurer  son  gouvernement 
civil  :  car  celui-ci  était  encore  plus  corrompu  que  l'autre  ;  et  cette 
corruption  était  d'autant  plus  dangereuse  ,  qu'elle  était  plus 
ancienne  ,  et  tenait  plus  ,  en  quelque  sorte ,  à  l'abus  des  mœurs 
qu'à  l'abus  des  lois. 

L'histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  les  autres  monumens  nous 
font  voir ,  d'un  coté ,  une  nation  féroce  et  barbare  ,  et ,  de 
l'autre  ,  des  rois  qui  ne  l'étaient  pas  moins.  Ces  princes  étaient 
meurtriers ,  injustes  et  cruels  ,  parce  que  toute  la  nation  l'était. 
Si  le  christianisme  parut  quelquefois  les  adoucir ,  ce  ne  fut  que 
par  les  terreurs  que  le  christianisme  donne  aux  coupables  ;  les 
églises  se  défendirent  contre  eux  par  les  miracles  et  les  prodiges 
de  leurs  saints.  Les  rois  n'étaient  point  sacrilèges ,  parce  qu'ils 
redoutaient  les  peines  des  sacrilèges;  mais  d'ailleurs  ils  com- 
mirent ,  ou  par  colère ,  ou  de  sang-froid ,  toutes  sortes  de  crimes 
et  d'injustice?  ,  parce  que  ces  crimes  et  ces  injustices  ne  leur  mon- 
traient pas  la  main  de  la  Divinité  si  présente.  Les  Francs ,  comme 
j'ai  dit,  souffraient  des  rois  meurtriers,  parce' qu'ils  étaient 
meurtriers  eux-mêmes  ;  ils  n'étaient  point  frappés  des  injustices 
et  des  rapines  de  leurs  rois ,  parce  qu'ils  étaient  ravisseurs  et 
injustes  comme  eux.  Il  y  avait  bien  des  lois  établies  j  mais  les 
rois  les  rendaient  inutiles  par  de  certaines  lettrés  appelées  pré- 
ceptions  (1)  ,  qui  renversaient  ces  mêmes  lois  :  c'était  à  peu  près 

(1)  Cotaient  des  ordres  que  le  roi  envoyait  aux  juges,  pour  faire  ou 
souffrir  de  certaines  choses  contre  la  loi. 
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comme  les  rescrits  des  empereurs  romains ,  soit  que  les  rois  eussent  i 
pris  d'eux  cet  usage ,  soit  qu'ils  l'eussent  tiré  du  fond  même  de 
leur  naturel.  On  voit,  dans  Grégoire  de  Tours  ,  qu'Us  faisaient 
des  meurtres  de  sang-froid  ,  et  faisaient  mourir  des  accusés  qui 
n'avaient  pas  seulement  été  entendus  ;  ils  donnaient  des  préceptions 
pour  faire  des  mariages  illicites  (i)  ;  ils  en  donnaient  pour  trans- 
porter les  successions  j  ils  en  donnaient  pour  ôter  le  droit  des 
parens;  ils  en  donnaient  pour  épouser  des  religieuses.  Ils  ne 
faisaient  point ,  à  la  yérité  ,  des  lois  de  leur  <eul  mouvement  ; 
mais  ils  suspendaient  la  pratique  de  celles  qui  étaient  faites. 

L'édit  de  Clotaire  redressa  tous  les  griefs.  Personne  ne  put 
plus  être  condamné  sans  être  entendu  (2)  ;  les  parens  durent 
toujours  succéder  selon  l'ordre  établi  par  la  loi  (3)  $  toutes  pré* 
ceptions  pour  épouser  des  filles  ,  des  veuves  ou  des  religieuses , 
furent  nulles  ,  et  on  punit  sévèrement  ceux  qui  les  obtinrent  et 
en  firent  usage  (4).  Nous  saurions  peut-être  plus  exactement  ce 
qu'il  statuait  sur  ces  préceptions,  si  l'article  1 3  de  ce  décret  et  les 
deux  suivans  n'avaient  péri  par  le  temps  :  nous  n'ayons  que  le» 
premiers  mots  de  cet  article  i3  ,  qui  ordonne  que  les  préceptions 
seront  observées  ;  ce  qui  ne  peut  pas  s'entendre  de  celles  qu'il 
venait  d'abolir  par  la  même  loi.  Nous  avons  une  autre  consti- 
tution du  même  prince  (5) ,  qui  se  rapporte  à  son  édit ,  et  corrige 
de  même  de  point  eu  point  tous  les  abus  de  préceptions. 

Il  est  vrai  que  M.  Baluze ,  trouvant  cette  constitution  sans  date 
et  sans  le  nom  du  lieu  où  elle  a  été  donnée ,  l'a  attribuée  à  Clo- 
taire Ier.  Elle  est  de  Clotaire  II.  J'en  donnerai  trois  raisons. 

!•.  Il  y  est  dit  que  le  roi  conservera  les  immunités  accordées 
,  aux  églises  par  son  père  et  son  aïeul  (6).  Quelles  immunités  aurait 
pu  accorder  aux  églises  Cbildéric,  aïeul  de  Clotaire  Ier ,  lui  qui 
n'était  pas  Chrétien ,  et  qui  vivait  avant  que  la  monarchie  eut 
été  fondée  ?  Mais  si  l'on  attribue  ce  décret  à  Clotaire  II ,  on  lui 
trouvera  pour  aïeul  Clotaire  Ier  lui  -  même ,  qui  fit  des  dons 
immenses  aux  églises  pour  expier  la  mort  de  son  fils  Cramne, 
qu'il  avait  fait  brûler  avec  sa  femme  et  ses  enfans. 

a°.  Les  abus  que  cette  constitution  corrige  subsistèrent  après 
la  mort  de  Clotaire  Ier ,  et  furent  même  portés  à  leur  comble 

(\)  Voyez  Grégoire  8e  Tours,  liv.  IV,  page  227.  L'histoire  et  les  ebar- 
trea  sont  pleines  de  ceci;  et  l'étendue  de  ces  abus  parait  surtout  dans 
l'édit  de  Clotaire  II,  de  l'an  61 5,  donné  pour  les  réformer.  Voyez,  les 
Capitula  ires,  édit.  de  Baluze ,  tome  1 ,  page  aa.  —  (2)  art.  aa.  —  (5)  IbùL 
art.  6.  —  (4)  Ibid.  art.  18.  — -  (5)  Dans  l'édition  des  Capitulai  res  de  Ba- 
luze, tome],  page  7.  —  (6}  J'ai  parlé,  au  Livre  précédent,  de  ces  im- 
munités ,  qui  étaient  des  concessions  de  droits  de  justice ,  et  qui  conte- 
naient des  défenses  aux  juges  royaux  de  faire  aucune  fonction  dans  le  ter- 
ritoire ,  et  étaient  équivalentes  à  l'érection  ou  concession  d'un  fief. 
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pendant  la  faiblesse  du  règne  de  Gontrand ,  la  cruauté  de  celui 
de  Chilpénc ,  et  les  détestables  régences  de  Frédégonde  et  de 
Brunehault.  Or ,  comment  la  nation  aurait-elle  pu  souffrir  des 
griefs  si  Solennellement  proscrits ,  sans  s'être  jamais  récriée  sur  le 
retour  continuel  de  ces  griefs  ?  Comment  n'aurait-elle  pas  fait 
pour  lors  ce  qu'elle  fit  lorsque ,  Chilpëric  II  ayant  repris  les  an- 
ciennes violences  (i) ,  elle  le  pressa  d'ordonner  que ,  dans  les  juge- 
mens ,  on  suivit  la  loi  et  les  coutumes ,  comme  on  faisait  ancien- 
nement (2)  ? 

Enfin  cette  constitution,  faite  pour  redresser  les  griefs,  ne 
peut  point  concerner  Clotaire  Ier ,  puisqu'il  n'y  avait  point  sous 
son  règne  de  plaintes  dans  le  royaume  à  cet  égard,  et  que  son 
autorité  y  était  très-afiermie,  surtout  dans  le  temps  où  l'on  place 
cette  constitution;  au  lieu  qu'elle  convient  très-bien  aux  événe- 
ment qui  arrivèrent  sous  le  règne  de  Clotaire  II ,  qui  causèrent 
une  révolution  dans  l'état  politique  du  royaume.  Il  faut  éclairer 
l'histoire  par  les  lois ,  et  les  lois  par  l'histoire. 

CHAPITRE  III. 

Autorité  des  maires  du  palais. 

J'ai  dit  que  Clotaire  II  s'était  engagé  à  ne  point  Ater  à  [War- 
nachaire  la  place  de  maire  pendant  sa  vie.  La  révolution  eut  un 
autre  effet.  Avant  ce  temps ,  le  maire  était  le  maire  du  roi ,  il 
devint  le  maire  du  royaume  j  le  roi  le  choisissait ,  la  nation  le 
choisit.  Protaire  ,  avant  la  révolution ,  avait  été  fait  maire  par 
Théodoric  (3) ,  et  Landéric  par  Frédégonde  (4) ,  mais ,  depuis  , 
la  nation  fut  en  possession  d'élire  (5). 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre ,  comme  ont  fait  quelques  au- 
teurs ,  ces  maires  du  palais  avec  ceux  qui  avaient  cette  dignité 
avant  la  mort  de  Brunehault ,  les  maires  du  roi  avec  les  maires 
du  royaume.  On  voit ,  par  la  loi  des  Bourguignons ,  que  chez 
eux  la  charge  de  maire  n'était  point  une  des  premières  de  l'état  (6)  5 
elle  ne  fut  pas  non  plus  une  des  plus  éminentes  chez  les  premiers 
rois  francs  (7). 

Clotaire  rassura  ceux  qui  possédaient  des  charges  et  des  fiefs  ; 
et ,  après  la  mort  de  Warnachairc,  ce  prince  ayant  demandé 

(  1)  11  commença  à  régner  vert  l'an  670.  —  (2)  Voyea  la  Fie  de  Saint- 
Jjéger.  —  (3)  Instigante  BrunichiUU ,  Theodorwo  jubente  ,  etc.  (  Fré- 
dégaîre,  chap.  XXVII ,  sur  l'an  6o5.)  —  (4)  Gesta  regum  Frapcorum, 
chap.  XXXVI.  —  (5)  Voyez  Frédégaire,  Chronique,  chap,  LIV,  sur 
l'an  626;  et  ton  continuateur  anonime,  chap.  CI,  sur  Fan  696  \  et 
chap.  CV»  sur  l'an  715  ;  Aiinoin,  liv.  IV,  chap.  XV  ;  Egiuhard  ,  Vie 
de  Charisma gne ,  chap.  XL VIII  •  Gesta  regum  Francorum ,  chap.  XLV. 
—  (6)  Voyez  la  Loi  des  Boorgnignons ,  inprœ/at.  et  le  second  supplément 
à  cette  loi ,  tit.  Xlll.—  (7)  Voyez  Grégoire  de  Tours ,  liv.  IX  ,  ch.  xx&vi. 
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aux  seigneurs  assemblés  à  Troyes  qui  ils  roulaient  mettre  en  s* 
place,  ils  s'écrièrent  tous  qu'ils  n'éliraient  point  (i) ;  et ,  lui  de- 
mandant sa  faveur ,  ils  se  mirent  entre  ses  mains. 

Dagobert  réunit ,  comme  son  père ,  toute  la  monarchie  r  h 
nation  se  reposa  sur  lui,  et  ne  lui  donna  point  de  maire.  Ce 
prince  se  sentit  en  liberté  ;  et ,  rassuré  d'ailleurs  par  ses  victoires , 
il  reprit  le  plan  de  Brunehault.  Mais  cela  lui  réussit  si  mal ,  que 
les  leudes  d'Àustrasie  se  laissèrent  battre  par  les  Sclavons  (2), 
s'en  retournèrent  ches  eux ,  et  les  marches  de  l'Austrask  furent 
en  proie  aux  barbares. 

Il  prit  le  parti  d'offrir  anx  Austrasiens  de  céder  l'Àustrasie  à 
son  fils  Sigebert  avec  un  trésor ,  et  de  mettre  le  gouvernement 
du  royaume  et  du  palais  entre  les  mains  de  Cunibert,  évéque  de 
Cologne ,  et  du  duc  Adalgise.  Frédégaire  n'entre  point  dans  le 
détail  des  conventions  qui  furent  faites  pour  lors  :  mais  le  roi  les 
confirma  toutes  par  tes  Chartres ,  et  d'abord  l'Austrasie  fut  mise 
hors  de  danger  (3). 

Dagobert ,  se  sentant  mourir ,  recommanda  à  JEga  sa  femme 
Nentechilde  et  son  fils  Clovis.  Les  leudes  de  Neustrie  et  de  Bour- 
gogne choisirent  ce  jeune  prince  pour  leur  roi  (4).  -£ga  et  Nen- 
techilde gouvernèrent  le  palais  (5)  ;  ils  rendirent  tous  les  biens 
que  Dagobert  avait  pris  (6)  ;  et  les  plaintes  cessèrent  en  Neustrie 
et  en  Bourgogne ,  comme  elles  avaient  cessé  en  Austrasie. 

Après  la  mort  d'.£ga ,  la  reine  Nentechilde  engagea  les  sei- 
gneurs de  Bourgogne  k  élire  Floachatus  pour  leur  maire  (7). 
Celui-ci  envoya  aux  évéques  et  aux  principaux  seigneurs  du 
royaume  de  Bourgogne  des  lettres ,  par  lesquelles  il  leur  pro- 
mettait de  leur  conserver  pour  toujours ,  c'est-à-dire  ,  pendant 
leur  vie ,  leurs  honneurs  et  leurs  dignités  (8).  Il  confirma  sa  parole 
par  un  serment.  C'est  ici  que  l'auteur  du  livre  des  Meures  de  la 

(1)  Eo  anno ,  Clotarius  eum  proceribus  et  Uudibus  Burgundiar  Tre- 
cassinie  conjungitur,  cùmeomm  esset  sollicitas  si  relient  jam>  JFar- 
nachario  discesso  ,  alium  in  ejus  honora  gradum  sublimare  :  sed  omnes 
unanimiter  denegantes  se  nequaquam  pelle  majorent  domûs  eligtre  » 
régis  gratiam  obnixê  pet  entes ,  cumrege  transegêre.  (Chronique  de  Fré- 
dégaire ,  chap.  LIV,  anr  l'an  6*6.  )  —  (a)  Istam  victoriam  quam  Vinidi 
contra  Franco*  meruerunt  y  non  temtùm  Sclapinorumfortttudo  obtinuit, 
quantum  dementatio  Austrasiorim  ,  dum  se  cernebant  càm  Dagobert o 
odium  incurrisse ,  et  assidue  expoli arentur.  (Chronique  de  Frédégaire , 
chap.  LXV1II ,  sur  l'an  63o.  )  —  (5)  Deinceps  Austrasii  eorum  studio 
limitent  et  regnum  Francorum  contra  F  inides  utiliter  defensasse  nos- 
euntur.  (  Ibid.  chap.  LXXV ,  sur  l'an  63i.  )  —  (4)  Ibid.  chap.  LXXIX, 
sur  l'an  658.  —  (5)  Ibid.  —  (6)  Ibid.  chap.  LXXX,  sur  l'an  65g.  — 
(7)  Chronique  de  Frédégaire ,  chap.  LXXX1X,  sur  l'an  64i.  —  (8)  Ibid. 
Floachatus  cunctis  ducibus  à  regno  Burgundiœ  ,  seu  et  pontificibus  %  per 
epistolam  etiam  et  suer  ornent  is  firmavit  unicuique  gradum  honores  et 
dignitatem,  seu  et  amicitiam,  perpétue  conservore* 
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maison  royal*  met  le  commencement  de  l'administration  du 
royaume  par  des  maires  du  palais  (1). 

Frédégaire ,  qui  était  Bourguignon ,  est  entré  dans  de  plus 
grands  détails  sur  ce  qui  regarde  les  maires  de  Bourgogne  dans 
les  temps  de  la  révolution  dont  nous  parlons ,  que  sur  les  maires 
d' Austrasie  et  de  Neustrie  :  mais  les  conventions  qui  furent  faites 
en  Bourgogne  furent ,  par  les  mêmes  raisons ,  faites  en  Neustrie 
et  en  Austrasie. 

La  nation  crut  qu'il  était  plus  sur  de  mettre  la  puissance  entre 
les  mains  d'un  maire  qu'elle  élisait,  et  à  qui  elle  pouvait  imposer 
des  conditions ,  qu'entre  celles  d'un  roi  dont  le  pouvoir  était 
héréditaire. 

CHAPITRE  IV. 

Quel  était  à  P  égard  des  maires  le  génie  de  la  nation. 

Un  gouvernement  dans  lequel  une  nation  qui  avait  un  roi 
élisait  celui  qui  devait  exercer  la  puissance  royale ,  paraît  bien 
extraordinaire  :  mais ,  indépendamment  des  circonstances  où  l'on 
se  trouvait ,  je  crois  que  les  Francs  tiraient  à  cet  égard  leurs 
idées  de  bien  loin. 

Ils  étaient  descendus  des  Germains ,  dont  Tacite  dit  que ,  dans 
le  choix  de  leur  roi ,  ils  se  déterminaient  par  sa  noblesse  (2) ,  et , 
dans  le  choix  de  leur  chef ,  par  sa  vertu.  Voilà  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  et  les  maires  du  palais;  les  premiers  étaient  héré- 
ditaires ,  les  seconds  étaient  électifs. 

On  ne  peut  douter  que  ces  princes,  qui',  dans  l'assemblée  de 
la  nation ,  se  levaient  et  se  proposaient  pour  chefs  de  quelque  en- 
treprise à  tous  ceux  qui  voudraient  les  suivre ,  ne  réunissent , 
pour  la  plupart ,  dans  leur  personne ,  et  l'autorité  du  roi  et  la 
puissance  du  maire.  Leur  noblesse  leur  avait  donné  la  royauté  ; 
et  leur  vertu ,  les  faisant  suivre  par  plusieurs  volontaires  qui  les 
prenaient  pour  cnefs ,  leur  donnait  la  puissance  du  maire.  C'est 
par  la  dignité  royale  que  nos  premiers  rois  furent  à  la  tête  des 
tribunaux  et  des  assemblées ,  et  donnèrent  des  lois  du  consente- 
ment de  ces  assemblées  :  c'est  par  la  dignité  de  duc  ou  de  chef 
qu'ils  firent  leurs  expéditions  et  commandèrent  leurs  armées. 

Pour  connaître  le  génie  des  premiers  Francs  à  cet  égard ,  il 
n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  conduite  que  tint  Arbogaste  (3)  , 
Franc  de  nation ,  à  qui  Valentinien  avait  donné  le  commande» 

(1)  Deincepsà  temporibus  Clodovei,  qui  fuit  filiusDagoberti,  incîyti 
régis ,  pater  verb  Theodorici ,  regnum  Francorum  decidensper  majores 
domûs  ccepit  ordinarù  (  De  majoribuB  domûs  régie.  )  —  (a)  Reges  ex  no* 
bilitate,  duces  ex  virtute ,  sumunt.  (De  Morîbos  Germa norana. )  -* 
(3)  Fcy#z  Sulpiciui  Alexander,  dans  Grégoire  do  Tours,  liv.  IL 
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ment  de  l'armée.  Il  enferma  l'empereur  dans  le  palais  ;  il  ne 
permit  à  qui  que  ce  fut  de  lai  parler  d'aucune  affaire  civile  oa 
militaire.  Arbogaste  fit  pour  lors  ce  que  les  Pépins  firent  depuis. 

CHAPITRE  V. 

Comment  Uê  maire*  obtinrent  le  c6m»nan4ement  des  armées. 

Pendant  que  les  rois  commandèrent  les  armées,  la  nation  ne 
pensa  point  à  se  choisir  un  chef.  Cloyis  et  ses  quatre  fils  furent 
à  la  tête  des  Français ,  et  les  menèrent  de  victoire  en  victoire. 
Thibault,  fils  de  Théodebert ,  prince  jeune,  faible  et  malade, 
fut  le  premier  des  rois  qui  resta  dans  son  palais  (i).  Il  refusa  de 
faire  une  expédition  en  Italie  contre  Narsès,  et  il  eut  le  chagrin 
de  voir  les  Francs  se  choisir  deux  chefs  qui  les  y  menèrent  (2). 
Des  quatre  enfans  de  Glotaire  Ier ,  Gontrand  fut  celui  qui  né- 
gligea le  plus  de  commander  les  armées  (3)  :  d'autres  rois  sui- 
virent cet  exemple;  et,  pour  remettre  sans  péril  le  commande- 
ment en  d'autres  mains ,  ils  le  donnèrent  à  plusieurs  chefs  ou 
ducs  (4). 

On  en  vit  naître  des  inconvéniens  sans  nombre  :  il  n'j  eut  plus 
de  discipline  ,  on  ne  sut  plus  obéir ,  les  armées  ne  furent  plus  fu- 
nestes qu'à  leur  propre  pays;  elles  étaient  chargées  de  dépouilles 
avant  d'arriver  chez  les  ennemis.  On  trouve  dans  Grégoire  de 
Tours  une  vive  peinture  de  tous  ces  maux  (5).  «  Comment  pou  r- 
»  rons-nous  obtenir  la  victoire ,  disait  Gontrand  (6) ,  nous  qui 
»  ne  conservons  pas  ce  que  nos  pères  ont  acquis  ?  notre  nation 
»  n'est  plus  la  même...  »  Chose  singulière!  elle  était  dans  la  dé- 
cadence dès  le  temps  des  petits-fils  de  Clovis. 

Il  était  donc  naturel  qu'on  en  vînt  à  faire  un  duc  unique ,  un 
duc  qui  eût  de  l'autorité  sur  cette  multitude  infinie  de  seigneurs 
et  de  leudes  qui  ne  connaissaient  plus  leurs  engagement  j  un  dnc 
quirétabHt  la  discipline  militaire ,  et  qui  menât  contre  l'ennemi 
une  nation  qui  ne  savait  pins  faire  la  guerre  qu'à  elle-même.  On 
donna  la  puissance  aux  maires  du  palais. 

La  première  fonction  des  maires  du  palais  fut  le  gouvernement 

(1)  L'an  55a. — (2)  Leutherisverb  et  Butilinwt ,  tcunetsi  idregi  ipsorum 
minime  placebat ,  belii  cum  eis  socictatem  inierunt.  (  Agathias,  liv.  I- 
Grégoire  de  Tours ,  Hv.  IV,  cbap.  ix.  )  —  (3)  Gontrand  ne  fit  pas  même 
l'expédition  contre  Gondovalde ,  qui  se  disait  fils  de  Clotaire ,  et  deman- 
dait sa  part  du  royaume.  —  (4)  Quelquefois  au  nombre  de  vingt.  Voyez 
Grégoire  de  Tours ,  liv.  V ,  cbap.  xxvu  $  liv.  Vïll ,  chap.  xvni  et  xxz  ; 
liv.  X ,  cbap.  m.  Dagobert,  qui  n'avait  point  de -maire  en  Bourgogne,  eut 
la  même  politique,  el  envoya  contre  les  Gascons  dix  ducs ,  et  plusieurs 
comtes  qui  n'avaient  point  de  ducs  sur  eux.  (Chronique  de  Frédégmire, 
cbap.  LXXVIII,  sur  Tan  €36.)  —  (5)  Grégoire  de  Tours,  liv.  VIII , 
chip,  xxx  j  et  liv.  X,  chap.  111.   — (b)Ibid. 
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économique  des  maisons  royales.  Ils  eurent ,  concurremment  avec 
d'autres  officiers ,  le  gouvernement  politique  des  fiefs  j  et ,  à  la  fin , 
ils  en  disposèrent  seuls  (i).  Ils  eurent  aussi  l'administration  des 
affaires  de  la  guerre  et  le  commandement  des  armées  ;  et  ces  deux 
fonctions  se  trouvèrent  nécessairement  liées  avec  les  deux  autres. 
Dans  ces  temps-là ,  il  était  plus  difficile  d'assembler  les  armées 
que  de  les  commander  :  et  quel  autre  que  celui  qui  disposait 
des  grâces  pouvait  avoir  cette  autorité?  Dans  cette  nation  indé- 
pendante et  guerrière ,  il  fallait  plutôt  inviter  que  contraindre } 
il  fallait  donner  ou  faire  espérer  les  fiefs  qui  vaquaient  par  la 
mort  du  possesseur ,  récompenser  sans  cesse ,  faire  craindre  les 
préférences  «celui  qui  avait  la  surintendance  du  palais  devait 
donc  être  le  général  de  l'armée. 

CHAPITRE  VI. 

Seconde  époque  de  rabaissement  des  rois  de  la  première  race. 

Depuis  le  supplice  de  Brunehault ,  les  maires  avaient  été  ad- 
ministrateurs du  royaume  sous  les  rois  ;  et  quoiqu'ils  eussent  la 
conduite  de  la  guerre,  les  rois  étaient  pourtant  à  la  tête  des 
armées ,  et  le  maire  et  la  nation  combattaient  sous  eux.  Mais  la 
victoire  du  duc  Pépin  sur  Tbéodoric  et  son  maire  (2)  acheva  de 
dégrader  les  rois  (3)  ;  celle  que  remporta  (4)  Charles  Martel  sur 
Chiipéric  et  son  maire  Rainfroy  confirma  cette  dégradation. 
L'Austrasie  triompha  deux  fois  de  la  Neustrie  et  de  la  Bour- 
gogne y  et  la  mairie,  d'Austrasie  étant  comme  attachée  à  la  fa- 
mille des  Pépins ,  cette  mairie  s'éleva  sur  toutes  les  autres  mairies , 
et  cette  maison  sur  toutes  les  autres  maisons.  Les  vainqueurs  crai- 
gnirent que  quelque  homme  accrédité  ne  se  saisit  de  la  personne 
des  rois  pour  exciter  des  troubles  :  ils  les  tinrent  dans  une  maison 
royale  comme  dans  une  espèce  de  prison  (5).  Une  fois  chaque 
année  ils  étaient  montrés  au  peuple.  Là  ils  faisaient  des  ordon- 
nances ,  mais  c'étaient  celles  du  maire  (6)  ;  ils  répondaient  aux 
ambassadeurs ,  mais  c'étaient  les  Réponses  du  marre.  C'est  dans 
ce  temps  que  les  historiens  nous  parlent  du  gouvernement  des 
maires  sur  les  rois  qui  leur  étaient  assujettis  (7). 

(1)  Voyez  le  second  supplément  à  la  Loi  des  Bourguignons,  tit.  XIII j 
et  Grégoire  de  Tours,  liv.  IX  ,  ebap.  xxxn.  —  (2)  Voyez  les  Annales  de 
Metz,  sur  les  années  678  et  688.  —  (5)  Mis  quidem  nomina  regum  impo- 
nens  ipse  totius  regnihabens  pririlegium,  etc.  (Ibid.  sur  Tan  696.)  — * 
(4)  Ibid.  sur  Tan  7 1 9.  —  (5)  Sedemque  illi  regalem  sub  sud  ditione  conoes* 
sit.  (  Annales  de  Metz, sur  Tan  719.) — (6)  Ex  Chronico  Centulensi  >  lib.  II • 
Ut  reponsm  quœ  erat  edoetus ,  vel  potiùs  jussus ,  ex  suâ  velut  potestate 
redderet.  —  (7)  Annates  de  Metz,  sur  l'an  691.  Anno  principatûs  Pip- 
pini  super  Theodoricum....  Annales  de  Fulde  ou  de  Laurishro.  Pippinus  , 
dux  Francorum  ,  obtinuit  regnum  Franeorum  per  annos  97  cum  regibus 
sibi  subjectif.  > 
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Le  délire  de  la  nation  pour  la  famille  de  Pépin  alla  si  loin , 
qu'elle  élut  pour  maire  un  de  ses  petits-fils  qui  était  encore  dans 
l'enfance  (i);  elle  l'établit  sur  un  certain  Dagobert,  et  mit  un 
fantôme  sur  un  fantôme. 

CHAPITRE  VIL 

Des  grands  offices  et  des  fief s  sous  les  maires  du  palais. 

Les  maires  du  palais  n'eurent  garde  de  rétablir  l'amovibilité 
des  charges  et  des  offices  ;  ils  ne  régnaient  que  par  la  protection 
qu'ils  accordaient  à  cet  égard  à  la  noblesse  :  ainsi  les  grands 
offices  continuèrent  à  être  donnés  pour  la  vie ,  et  cet  usage  se 
confirma  de  plus  en  plus. 

Mais  j'ai  des  réflexions  particulières  à  faire  sur  les  fiefs.  Je  ne 
puis  douter  que  dès  ce  temps-là  la  plupart  n'eussent  été  rendus 
héréditaires. 

Dans  le  traité  d'Andely  (a) ,  Gontrand  et  son  neveu  Childe- 
bert  s'obligent  de  maintenir  les  libéralités  faites  aux  leudes  et  aux 
églises  par  les  rois  leurs  prédécesseurs  ;  et  il  est  permis  aux  reines , 
aux  filles,  aux  veuves  des  rois,  de  disposer  par  testament  et  pour 
toujours  des  choses  qu'elles  tiennent  du  fisc  (3). 

Marculfe  écrivait  ses  formules  du  temps  des  maires  (4)-  On  en 
voit  plusieurs  où  les  rois  donnent  et  à  la  personne  et  aux  héri- 
tiers (5)  j  et ,  comme  les  formules  sont  les  images  des  actions  or- 
(  dinaires  de  la  vie ,  elles  prouvent  que ,  sur  la  fin  de  la  première 
race,  une  partie  des  fiefs  passait  déjà  aux  héritiers.  H  s'en  fallait 
bien  que  l'on  eût  dans  ces  temps-là  l'idée  d'un  domaine  inalié- 
nable; c'est  une  chose  très-moderne ,  et  qu'on  ne  connaissait  alors 
ni  dans  la  théorie  ni  dans  la  pratique. 

On  verra  bientôt  sur  cela  des  preuves  de  fait  :  et ,  si  je  montre 
un  temps  oii  il  ne  se  trouva  plus  de  bénéfices  pour  l'armée,  ni  au- 
cun fonds  pour  son  entretien  ,  il  faudra  bien  convenir  que  les  an- 
ciens bénéfices  avaient  été  aliénés.  Ce  temps  est  celui  de  Charles 
Martel ,  qui  fonda  de  nouveaux  fiefs ,  qu'il  faut  bien  distinguer 
des  premiers. 

(î)  Posthœc  Theudoaldus,  filins e jus  {Grimoaldi)  parvulus %  in  loco 


CloUire  II ,  de  Tan  6i5  ,  art.  16.  —  (5)  Ut  si  quid  de  agris  fiscalibus 
vel  speciebus  atque  prmsidio  pro  arbitrii  sui  roluntate  facere ,  oui  cui~ 
quam  conferrtvoluerint, fixa  stabilit€tfe perpétua  coiuervetur*  —(4)  Voyez 
la  24  et  la  34  du  liv.  I.  —  (5)  Voyez  la  formule  i4  du  liv.  I ,  qui  s'ap- 
plique également  à  dea  biens  fiscaux  donnés  directement  pour  toujours, 
ou  donnés  d'abord  en  bénéfice,  et  ensuite  pour  toujours  :  Sieut  ah  iUm 
oui  à  fisco  nostro  fuit  possessa.  Voyes  aussi  la  formule  17  ,  ibid. 
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Lorsque  les  rois  commencèrent  à  donner  pour  toujours,  soit 
par  la  corruption  qui  se  glissa  dans  le  gouvernement ,  soit  par  lai 
constitution  même  qui  faisait  que  les  rois  étaient  obligés  de  ré- 
compenser sans  cesse ,  il  était  naturel  qu'ils  commençassent  plutôt 
à  donner  à  perpétuité  les  fiefs  que  les  comtés.  Se  priver  de  quel* 
ques  terres  était  peu  de  chose  ;  renoncer  aux  grands  offices ,  c'était 
perdre  la  puissance  même. 

CHAPITRE  VIII, 

Comment  les  alleux  furent  changée  en  fiefs. 

La  manière  de  changer  un  alleu  en  fief  se  trouve  dans  une  for- 
mule de  Marculfe  (i).  On  donnait  sa  terre  au  roi  ;  il  la  rendait 
au  donateur  en  usufruit  ou  bénéfice ,  et  celui-ci  désignait  au  roi 
ses  héritiers. 

Pour  découvrir  les  raisons  que  l'on  eut  de  dénaturer  ainsi  son 
alleu ,  il  faut  que  je  cherche ,  comme  dans  des  abimes ,  les  an- 
ciennes prérogatives  de  cette  noblesse  qui ,  depuis  onze  siècle; ,  est 
couverte  de  poussière,  de  sang  et  de  sueur. 

Ceux  qui  tenaient  des  fiefs  avaient  de  très -grands  avantages. 
La  composition  pour  les  torts  qu'on  leur  faisait  était  plus  forte 
que  celle  des  hommes  libres.  Il  paraît ,  par  les  formules  de  Mar- 
culfe ,  que  c'était  un  privilège  du  vassal  du  roi ,  que  celui  qui  le 
tuerait  paierait  six  cents  sous  de  composition.  Ce  privilège  était 
établi  par  la  loi  salique  (2)  et  par  celle  des  Ripuaires  (3)  ;  et  pen- 
dant que  ces  deux  lois  ordonnaient  six  cents  sous  pour  la  mort  du 
Tassa)  du  roi,  elles  n'en  donnaient  que  deux  cents  pour  la  mort 
d'un  ingénu ,  Franc ,  barbare ,  ou  homme  vivant  sous  la  loi  sa- 
lique (4) ,  et  que  cent  pour  celle  d'un  Romain. 

Ce  n'était  pas  le  seul  privilège  qu'eussent  les  vassaux  du  roi.  Il 
faut  savoir  que ,  quand  un  homme  était  cité  en  jugement ,  et  qu'il 
ne  se  présentait  point ,  ou  n'obéissait  pas  aux  ordonnances  des 
juges ,  il  était  appelé  devant  le  roi  (5)  j  et  s'il  persistait  dans  sa  con- 
tumace ,  il  était  mis  hors  de  la  protection  du  roi ,  et  personne  ne 
pouvait  le  recevoir  chez  soi ,  ni  même  lui  donner  du  pain  (6)  :  or, 
s'il  était  d'une  condition  ordinaire ,  ses  biens  étaient  confisqués  (7)  y 
mais  s'il  était  vassal  du  roi ,  ils  ne  l'étaient  pas  (8).  Le  premier  , 
par  sa  contumace ,  était  censé  convaincu  du  crime  ,  et  non  pas  le 
second.  Celui-là,  dans  les  moindres  crimes,  était  soumis  à  la  preuve 

(1)  Liv.I,  formule  î3.  —  (2) TU.  XLIV.  Voyez  aussi  le  tit.  LXVI, 
$.  3  et  4,  et  le  tit.  LXXIV.  —  (3)  Tit.  XL  —  (4)  Voyez  la  loi  des  Ripuaires, 
tit.  Vil  5  et  la  loi  salique  ,  tit.  XLIV  ,  art.  1  et  4.  —  (5)  Loi  salique, 
tit.  LIX  et  LXXVI.  —  (6)  Extra sermonem  régis.  (Loi  salique,  tit.  LIX 
et  LXXVI.)  —  (7)  Ibid.  tit.  LIX ,  J.  1.  —  (8)  Ibid.  tit.  LXXVI,  $,  %. 
I.  36 
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par  l'eau  bouillante  (i)  ;  celui-ci  n'y  était  condamné  que  dans  le 
cas  du  meurtre(2).  Enfin  un  vassal  du  rot  ne  pouvait  être  contraint 
de  jurer  en  justice  contre  un  autre  vassal  (3).  Ces  privilèges  aug- 
mentèrent toujours  j  et  le  Capitulaire  de  Carloman  fait  cet  hon- 
neur aux  vassaux  du  roi ,  qu'on  ne  peut  les  obliger  de  jurer  eux- 
mêmes  ,  mais  seulement  par  la  bouche  de  leurs  propres  vassaux  (4). 
De  plus,  lorsque  celui  qui  avait  les  honneurs  ne  s'était  pas  rendu 
à  l'armée  9  sa  peine  était  de  s'abstenir  de  chair  et  de  vin  autant 
de  temps  qu'il  avait  manqué  au  service  :  mais  l'homme  libre  qui 
n'avait  pas  suivi  le  comte  (5)  pa jait  une  composition  de  soixante 
sons  ,  et  était  mû  en  servitude  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  payée  (6). 

Il  est  donc  aisé  de  penser  que  les  Francs  qui  n'étaient  point  vas- 
saux du  roi  ,  et  encore  plus  les  Romains ,  cherchèrent  à  le  deve- 
nir y  et  qu'afin  qu'ils  ne  fussent  pas  privés  de  leurs  domaines ,  on 
imagina  l'usage  de  donner  son  alleu  au  roi ,  de  le  recevoir  de  lui 
en  fief ,  et  de  lui  désigner  ses  héritiers.  Cet  usage  continua  tou- 
jours ;  et  il  eut  surtout  lieu  dans  les  désordres  de  la  seconde  race , 
où  tout  le  monde  avait  besoin  d'un  protecteur ,  et  voulait  faire 
corps  avec  d'autres  seigneurs  (7),  et  entrer ,  pour  ainsi  dire,  dans 
Ja  monarchie  féodale ,  parce  qu'on  n'avait  plus  la  monarchie  po- 
litique. 

Ceci  continua  dans  la  troisième  race ,  comme  on  le  voit  par  plu- 
sieurs Chartres  (8) ,  soit  qu'on  donnât  son  alleu  et  qu'on  le  reprit 
par  le  même  acte ,  soit  qu'on  le  déclarât  alleu  et  qu'on  le  reconnût 
en  fief.  On  appelait  ces  ûehjiefë  de  reprise. 

Cela  ne  signifie  pas  que  ceux  qui  avaient  des  fiefs  les  gouver- 
nassent en  bons  pères  de  famille;  et  quoique  les  hommes  libres 
cherchassent  beaucoup  à  avoir  des  fiefs ,  ils  traitaient  ce  genre  de 
biens  comme  on  administre  aujourd'hui  les  usufruits.  C'est  ce  qui 
fit  faire  à  Charlemagne,  prince  le  plus  vigilant  et  le  plus  attentif 
que  nous  ayons  eu ,  bien  des  règlemens  pour  empêcher  qu'on  ne 
dégradât  les  fiefs  en  faveur  de  ses  propriétés  (9).  Cela  prouve  seu- 
lement que,  de  son  temps,  la  plupart  des  bénéfices  étaient  en- 
core à  vie ,  et  que  par  conséquent  on  prenait  plus  de  soin  des  al- 
leux que  des  bénéfices  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'on  n'aimât 
encore  mieux  être  vassal  du  roi  qu'homme  libre.  On  pouvait  avoir 

(i)Loîsalique,  tit.  LVï  et  L1X.  —  (2)  Ibid.  tit.  LXXVI,  J.  1.— 
(3)  Ibid.  lit.  LXXVI ,  J.  2.  —  (4)  jipud  Vernis  palatium,  de  l'an  883, 
art.  4  et  1 1 . — (S)  Capitulaire  de  Cbarlemagiie,  qui  est  le  second  de  l'an  812 , 
art.  i  et  5.  —  (6)  Hembannum.  —(7)  Non  infirmis  reliquit  hœredibus  , 
dit  Lambert  d'Ardres  ,dans  du  Cause ,  au  mot  alodù.—(8)  Voyez  celle* 
que  du  Cange  cite  au  mot  allodiU^  et  celle*  que  rapporte  Galland  , 
Traité  du  franc-alleu ,  page  i4  et  suivantes.  —  (9)  Capitulaire  II  de  Tau 
809, art.  10;  et  le  capitulaire  VII  de  l'au8o3,  art.  5  j  et  le  capitulaire  I, 
weerti  onni ,  art.  49  j  et  le  capitulaire  de  Tan  806  ,  art.  7. 
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des  raisons  pour  disposer- d'une  certaine  portion  particulière  d'un 
fief;  mais  on  ne  voulait  pas  perdre  sa  dignité  même. 

Je  sais  bien  encore  que  Charlemagne  se  plaint  dans  un  Capitu- 
laire  que  ,  dans  quelques  lieux,  il  y  avait  des  gens  qui  donnaient 
leurs  fiefs  en  propriété ,  et  les  rachetaient  ensuite  en  propriété  (i). 
Mais  je  ne  dis  point  qu'on  n'aimât  mieux  une  propriété  qu'un  usu- 
fruit :  je  dis*eulement  que ,  lorsqu'on  pouvait  faire  d'un  alleu  un 
fief  qui  passât  aux  héritiers ,  ce  qui  est  le  cas  de  la  formule  dont 
j'ai  parlé  ,  on  avait  de  grands  avantages  à  le  faire. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  bien*  ecclésiastiques  furent  converti*  en  fiefs. 

Les  biens  fiscaux  n'auraient  du  avoir  d'autre  destination  que  de 
servir  aux  dons  que  les  rois  pouvaient  faire  pour  inviter  les  Francs 
à  de  nouvelles  entreprises ,  lesquelles  augmentaient  d'un  autre 
coté  les  biens  fiscaux;  et  cela  était,  comme  j'ai  dit,  l'esprit  de  la 
nation  :  mais  les  dons  prirent  un  autre  cours.  Nous  avons  un  dis- 
cours de  Chilpéric ,  petit-fils  de  Clovis ,  qui  se  plaignait  déjà  que 
ses  biens  avaient  été  presque  tous  donnés  aux  églises  (a).  «  Notre 
»  fisc  est  devenu  pauvre  ,  disait-il;  nos  richesses  ont  été  trans- 
it portées  aux  églises  (3).  Il  n'y  a  plus  que  les  évoques  qui  régnent; 
»  ils  sont  dans  la  grandeur ,  et  nous  n'y  sommes  plus.  » 

Cela  fit  que  les  maires,  qui  n'osaient  attaquer  les  seigneurs ,  dé- 
pouillèrent les  églises  :  et  une  des  raisons  qu'allégua  Pépin  pour 
entrer  en  Neustrie ,  fut  qu'il  y  avait  été  invité  par  les  ecclésias- 
tiques pour  arrêter  les  entreprises  des  rois ,  c'est-à-dire  des  maires, 
qui  privaient  l'Église  de  tous  ses  biens  (4). 

Les  maires  d'Austrasie ,  c'est-à-dire  la  maison  des  Pepitfs ,  avaient 
traité  l'Église  avec  plus  de  modération  qu'on  n'avait  fait  en 
Neustrie  et  en  Bourgogne;  et  cela  est  bien  clair  par  nos  chro- 
niques ,  où  les  moines  ne  peuvent  se  lasser  d'admirer  la  dévotion 
et  la  libéralité  des  Pépins  (5).  Ils  avaient  occupé  eux-mêmes  les 
premières  places  de  l'Église.  «  Un  corbeau  ne  crève  pas  les  yeux 
»  à  un  corbeau ,  »  comme  disait  Chilpéric  aux  évêques  (6). 

Pépin  soumit  la  Neustrie  et  la  Bourgogne  :  mais  ayant  pris , 
pour  détruire  les  maires  et  les  rois ,  le  prétexte  de  l'oppression  des 

(i)  Le  cinquième  de  l'an  806  ,  art.  8.  —  (2)  Dans  Grégoire  de  Tours , 
liv.  VI,  chap.  xlvi.  —(3)  Cela  fit  qu'il  aunula  les  testament!  fui  ta  en 
faveur  des  églises,  et  même  les  dons  faits  par  .von  père  i  Gonlraud  le» 
rétablît,  et  fit  même  de  nouveaux  dons.  (Grégoire  de  Tours,  liv.  Vil, 
chap.  vi r.  )  —  (4)  Voyez  les  Annales  de  Metz  ,  »ur  Tan  687.  Exciter  im- 
primis  querelis  sacerdotumei  servorum  Dei,  qui  me  sœpiits  adierunt  utpro 
sub  lotit  injuste  patrimoniis ,  etc.  —  (5)  Voyez  les  Annales  de  Metz,  sur 
l'an  6R7.  —  (6)  Dans  Grégoire  de  Tours. 
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églises  ,  il  ne  pouvait  plus  les  dépouiller  sans  contredire  son  titre 
et  faire  voir  qu'il  se  jouait  de  la  nation.  Mais  la  conquête  de  deux 
grands  royaumes  et  la  destruction  du  parti  opposé  lui  fournirent 
assez  de  moyens  de  contenter  ses  capitaines. 

Pépin  se  rendit  maître  de  la  monarchie  en  protégeant  le  clergé  : 
Charles-Martel ,  son  fils,  ne  put  se  maintenir  qu'en  l'opprimant. 
Ce  prince,  voyant  qu'une  partie  des  biens  royaux* et  des  biens 
fiscaux  avait  été  donnée  à  vie  ou  en  propriété  à  la  noblesse ,  et  que 
Je  clergé ,  recevant  des  mains  des  riches  et  des  pauvres ,  avait  ac- 
quis une  grande  partie  des  allodiaux  mêmes,  il  dépouilla  les 
églises  ;  et  les  fiefe  du  premier  partage  ne  subsistant  plus ,  il  forma 
une  seconde  fois  des  fiefs  (i).  Il  prit  pour  lui  et  pour  ses  capi- 
taines les  biens  des  églises  et  les  églises  mêmes ,  et  fit  cesser  un 
abus  qui ,  à  la  différence  des  maux  ordinaires ,  était  d'autant  plus 
facile  à  guérir,  qu'il  était  extrême. 

CHAPITRE  X. 

Richeëseë  du  clergé* 

Le  clergé  recevait  tant ,  qu'il  faut  que ,  dans  les  trois  raees ,  on 
lui  ait  donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  du  royaume.  Mais  si  les 
rois ,  la  noblesse  et  le  peuple,  trouvèrent  le  moyen  de  leur  donner 
tous  leurs  biens ,  ils  ne  trouvèrent  pas  moins  celui  de  les  leur  ôter. 
La  piété  fit  fonder  les  églises  dans  la  première  race  :  mais  l'esprit 
militaire  les  fit  donner  aux  gens  de  guerre ,  qui  les  partagèrent 
à  leurs  enfans.  Combien  ne  sortit-il  pas  de  terres  de  la  raense  du 
clergé  !  Les  rois  de  la  seconde  race  ouvrirent  leurs  mains ,  et  firent 
encore  d'immenses  libéralités.  Les  Normands  arrivent ,  pillent  et 
ravagent,  persécutent  surtout  les  prêtres*  et  les  moines,  cherchent 
les  abbayes ,  regardent  où  ils  trouveront  quelque  lieu  religieux  : 
car  ils  attribuaient  aux  ecclésiastiques  la  destruction  de  leurs 
idoles,  et  toutes  les  violences  de  Charlemagne ,  qui  les  avait  obli- 
gés ,  les  uns  après  les  autres ,  de  se  réfugier  dans  le  Nord.  C'étaient 
des  haines  que  quarante  ou  cinquante  années  n'avaient  pu  leur 
faire  oublier.  Dans  cet  état  des  choses,  combien  le  clergé  perdît-il 
de  biens!  A  peine  y  avait-il  des  ecclésiastiques  pour  les  rede- 
mander. Il  resta  donc  encore  à  la  piété  de  la  troisième  race  assez 
de  fondations  à  faire  et  de  terres  à  donner  :  les  opinions  répan- 
dues et  crues  dans  ces  temps-là  auraient  privé  les  laïques  de  tout 
leur  bien ,  s'ils  avaient  été  assez  honnêtes  gens.  Mais  si  les  ecclé- 
siastiques avaient  de  l'ambition ,  les  laïques  en  avaient  aussi  :  &i 
le  mourant  donnait ,  le  successeur  voulait  reprendre.  On  ne  voit 

(  i  )  Korolua  t  plurima/uri  ecclesiastico  detraheni,  prœdiaJUco  sociavit, 
ac  deindè  militibut  disp$rtivit.  (  fix  Cbionico  Centulenii ,  lib.  If.  ) 
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que  querelles  entre  les  seigneurs  et  les  évéques ,  les  gentilshommes 
et  les  abbés  j  et  il  fallait  qa'on  pressât  vivement  les  ecclésiastiques  f 
puisqu'ils  furent  obligés  de  se  mettre  sous  la  protection  de  cer- 
tains seigneurs  ,  qui  les  défendaient  pour  un  moment ,  et  les  op- 
primaient après. 

Déjà  une  meilleure  police,  qui  s'établissait  dans  le  cours  delà 
troisième  race ,  permettait  aux  ecclésiastiques  d'augmenter  leur 
bien.  Les  calvinistes  parurent ,  et  firent  battre  de  la  monnaie  de 
tout  ce  qui  se  trouva  d'or  et  d'argent  dans  les  églises.  Gomment 
le  clergé  aurait-il  été  assuré  de  sa  fortune  ?  Il  ne  l'était  pas  de  son 
existence;  il  traitait  des  matières  de  controverse ,  et  l'on  brûlait 
ses  archives.  Que  servit-il  de  redemandera  une  noblesse  toujours 
ruinée  ce  qu'elle  n'avait  plus ,  ou  ce  qu'elle  avait  hypothéqué  de 
mille  manières? Le  clergé  a  toujours  acquis ,  il  a  toujours  rendu , 
et  il  acquiert  encore. 

CHAPITRE  XL 

État  de  l'Europe  du  tempe  de  Ckarle*-M cartel. 

Charles-Martel  ,  qui  entreprit  de  dépouiller  le  clergé ,  se  trouva 
dans  les  circonstances  les  plus  heureuses.  Il  était  craint  et  aimé 
des  gens  de  guerre ,  et  il  travaillait  pour  eux  ;  il  avait  le  prétexte 
de  ses  guerres  contre  les  Sarrasins  (1);  quejque  haï  qu'il  fût  du. 
clergé ,  il  n'en  avait  aucun  besoin  ;  le  pape  ,  à  qui  il  était  néces- 
saire ,  lui  tendait  les  bras  :  on  sait  la  célèbre  ambassade  (2)  que 
lui  envoya  Grégoire  III.  Ces  deux  puissances  furent  très-unies  „ 
parce  qu'elles  ne  pouvaient  se  passer  l'une  de  l'autre  :  le  pape  avait 
besoin  des  Francs  pour  le  soutenir  contre  les  Lombards  et  contre 
les  Grecs  ;  Charles-Martel  avait  besoin  du  pape  pour  humilier  les 
Grecs ,  embarrasser  les  Lombards ,  se  rendre  plus  respectable  chez 
lui ,  et  accréditer  les  titres  qu'il  avait ,  et  ceux  que  lui  ou  ses  enfans 
pourraient  prendre  (3)^  Il  ne  pouvait  donc  manquer  son  entreprise. 

Saint  Eucher ,  évêque  d'Orléans ,  eut  une  vision  qui  étonna  les 
princes.  Il  faut  que  je  rapporte  à  ce  sujet  la  lettre  (4)  que  les 
évéques ,  assemblés  à  Reims ,  écrivirent  à  Louis-le-Germanique , 

(1)  Voyez  les  Annales  de  Melz.  —  (a)  Epistolamquoque,  decreto  roma- 
norum  principum ,  sibi  pr&dictiu  prœsul  Greçorius  miserai,  qubd  sesc 
populus  romanus ,  relictâ  imper at  or is  dominât ione ,  ad  suam  dejensionem 
et  inviciam  cleme7tiiam.com/ertere  voluisset.  (  Annales  de  Metz,  sur  l'an 
74i.«».  )  Eo  pacto  patrato ,  ut  à  partit*  us  imperatorU  recède re t.  (Frédé- 
gaire.  )  —  (3)  On  peut  voir  dans  les  auteura  de  ces  tctnps-U»  l'impresaion 
que  l'autorité  de  tant  de  papes  fil  sur  l'esprit  des  Français.  Quoique  le  toi 
Pépia  eût  déjà  été  couronné  par  l'archevêque  de  Mayence,  il  regarda 
l'onction  qu'il  reçut  du  pape  Etienne  comme  une  chose  qui  le  confirmait 
dans  tous  ses  droits.  —  (4)  Anne  858  %apud  Carisiacum ,  édiL  de  Balnze, 
tome  II  |  page  iol.  * 
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qui  était  entré  dans  les  terres  de  Charles-le-Chauve ,  parce  qu'elle 
est  très-propre  à  nons  faire  voir  quel  était,  dans  ces  temps-là  , 
l'état  dei  choses,  et  la  situation  des  esprits.  Ils  disent  (i)  que 
«  saint  Eucher  ayant  été  ravi  dans  le  ciel ,  il  vit  Charles-Martel 
»  tourmenté  dans  l'enfer  inférieur  par  l'ordre  des  saints  qui 
»  doivent  assister  avec  Jésus-Christ  au  jugement  dernier  >  qu'il 
»  avait  été  condamné  à  cette  peine  avant  le  temps,  pour  avoir  dé- 
»  pouillé  les  églises  de  leurs  biens ,  et  s'être  par-là  rendu  coupable 
»  des  péchés  de  tous  ceux  qui  les  avaient  dotées  ;  que  le  roi  Pépin 
»  fit  tenir  à  ce  sujet  un  concile  ;  qu'il  fit  rendre  aux  églises  tout 
»  ce  qu'il  put  retirer  des  biens  ecclésiastiques;  que ,  comme  il 
»  n'en  put  ravoir  qu'une  partie  à  cause  de  ses  démêlés  avec  Vaifre, 
»  duc  d'Aquitaine  ,  il  fit  faire  en  faveur  des  églises  des  lettres 
»  précaires  du  reste  (2) ,  et  régla  que  les  laïques  paieraient  une 
«  dîme  des  biens  qu'ils  tenaient  des  églises ,  et  douze  deniers  pour 
»  chaque  maison  ;  que  Charlemagne  ne  donna  point  les  biens  de 
»  l'église  j  qu'il  fit ,  au  contraire ,  un  Capitulaire  par  lequel  il 
»  s'engagea ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  de  ne  les  donner  jamais  ; 
»  que  tout  ce  qu'ils  avancent  est  écrit ,  et  que  même  plu  ISeurs 
»  d'entre  eux  l'avaient  entendu  raconter  à  Louis-Je*-Débonnaire  , 
»  père  des  deux  rois.  » 

Le  règlement  du  roi  Pépin,  dont  parlent  les  évéques  ,  fut  fait 
dans  le  concile  tenu  à  Leptines  (3).  L'église  y  trouvait  cet  avan- 
tage ,  que  ceux  qui  avaient  reçu  de  ces  biens  ne  les  tenaient  plus 
que  d'une  manière  précaire  j  et  que  d'ailleurs  elle  en  recevait  la 
dîme ,  et  douze  deniers  pour  chaque  case  qui  lui  avait  appar- 
tenu. Mais  c'était  un  remède  palliatif,  et  le  mal  restait  toujours. 

Cela  même  trouva  de  la  contradiction ,  et  Pépin  fut  obligé  de 
faire  un  autre  Capitulaire  (4) ,  oh  il  enjoignit  à  ceux  qui  tenaient 
de  ces  bénéfices  de  payer  cette  dîme  et  cette  redevance,  et  même 
d'entretenir  les  maisons  de  l'évêché  ou  du  monastère ,  sous  peine 
de  perdre  les  biens  donnés.  Charlemagne*  renouvela  les  règle- 
men#de  Pépin  (5). 

Ce  que  les  évêques  disent  dans  la  même  lettre ,  que  Charle- 

(1)  Anno  858  ,  apud  Carisiacum,  édit.  de  BalAse ,  tome  IF,  art.  7 , 
page  109.  —  (a)  Precaria,  qubd  precibus  uterykim  conceditur,  dit  Cujaa 
dans  ses  note»  sur  le  livre  I  des  Fiefs.  Je  trouve  dans  un  diplôme  du  roi 
Pépin  ,  daté  de  U  troisième  année  de  son  règne,  que  ce  prince  n'établit 
pas  le  premier  ces  lettres  précaires;  il  en  cite  une  faite  par  le  maire 
Ébroin,  et  continuée  depuis.  Voyez  le  diplôme  de  ce  roi  dan»  le  tome  V 
des  Historiens  de  France  des  Bénédictins,  art.  6.  —  (3)  L*sn  743.  Voyez 
le  livre  V  des  Capîtulaires ,  art.  3  ,  édit.  de  Baluae,  page  82Ô.  —  (4)  Celui 
de  Metz,  de  Tan  756,  art.  4.  —  (5)  Voyez  son  capitulaire  de  Tan  8o3,  donné 
à  Worms,  édit.  de  Balnze ,  page  4j  1 ,  où  il  règle  le  contrat  précaire;  et 
celui  de  Francfort,  de  l'an  794,  page  267,  art.  34,  sur  les  réjarationa 
des  maisons  j  et  cela*  de  l'an  800,  page33o« 
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magne  promit ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  de  ne  plus  partager 
les  biens  des  églises  aux  gens  de  guerre  ,  est  conforme  au  Capi- 
tulaire  de  ce  prince ,  donné  à  Àix-la-Cbapelle  Tan  8o3 ,  fait  pour 
calmer  les  terreurs  des  ecclésiasques  à  cet  égard  ;  mais  les  dona- 
tions déjà  faites  subsistèrent  toujours  (i).  Les  évéques  ajoutent, 
et  avec  raison ,  que  Louis-le-Débonnaire  suivit  la  conduite  de 
Charlemagne ,  et  ne  donna  point  les  biens  de  l'Église  aux  soldats» 

Cependant  les  anciens  abus  allèrent  $i  loin  ,  que ,  sous  les  en- 
fans  de  Louis-le-Débonnaire  ,  les  laïques  établissaient  des  prêtres 
dans  leurs  églises ,  ou  les  chassaient  >  sans  le  consentement  des 
évéques  (2).  Les  églises  se  partageaient  entre  les  héritiers  (3)  j  et 
quand  elles  étaient  tenues  d'une  manière  indécente ,  les  évéques 
n'avaient  d'autre  ressource  que  d'en  retirer  les  reliques  (4). 

Le  Capitulaire  de  Compiègne  (5)  établit  que  l'envoyé  du  roi 
pourrait  faire  la  visite  de  tous  les  monastères  avec  l'évéque  ,  de 
l'avis  et  en  présence  de  celui  qui  le  tenait  (6)  j  et  cette  règle  gé- 
nérale prouve  que  l'abus  était  général. 

Ce  n'est  pas  qu'on  manquât  de  lois  pour  la  restitution  des  biens 
des  églises.  Le  pape  ayant  reproché  aux  évéques  leur  négligence 
sur  le  rétablissement  des  monastères ,  ils  écrivirent  (7)  k  Charles- 
le-Chauve  qu'ils  n'avaient  point  été  touchés  de  ce  reproche ,  parée 
qu'ils  n'en  étaient  pas  coupables  j  et  ils  l'avertirent  de  ce  qui  avait 
été  propiis  ,  résolu  et  statué  dans  tant  d'assemblées  de  la  nation* 
Effectivement ,  ils  en  citent  neuf. 

On  disputait  toujours.  Les  Normands  arrivèrent ,  et  mirent 
tout  le  monde  d'accord. 

CHAPITRE  XII. 

Etablissement  des  dîmes. 

Les  règlemens  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  plutôt  donné  à 
l'Église  l'espérance  d'un  soulagement  qu'un  soulagement  effectif: 
et  comme  Charles-Martel  trouva  tout  le  patrimoine  public  entre 
les  mains  des  ecclésiastiques  ,  Charlemagne  trouva  les  biens 
des  ecclésiastiques  entre  les*  mains  des  gens   de  guerre.    On 

(f)  Comme  il  paraît  par  la  note  précédente,  et  par  le  capitulaire  de 
Pépin ,  roi  d'Italie  ,  où  il  est  ditque  le  roi  donnerait  en  fief  les  monastères 
à  ceux  qui  se  recommanderaient  pour  dea  fief».  Il  est  ajouté  à  la  loi  des 
Lombards ,  liv.  III  t  lit.  I ,  $.  3o  >  et  aux  lois  saliques  ,  recueil  des  lois  de 
Pépin  dans  Bchard  ,  page  195,  lit.  XXVI ,  art  4.  —  (2)  Voyez}*  coifsti- 
tution  de  Lolhairel,  dans  la  loi  dea  Lombards,  liv.  III,  loi  I,  £.  43. 
—  (3)  Ibid.  $.  44.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Donné  la  vingt-huitième  année  du 
règne  de  Charles -le-Clfcive^  l'an  868,  édit.  de  Baluze,  page  2o5. — 
(6)  Cum  concilia  et  conWnsu  ipsius  gui  locum  rctinet.  —  (7)  Concilium 
apud  Bonoilum,  seizième  année  de  Chatles-le-Cliauve,  l'an  856,  édit. 
de  Bal  use,  page  7  8» 
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ne  pouvait  Étire  restituer  à  ceux-ci  ce  qu'on  leur  trait  donne ; 
et  les  circonstances  oh  l'on  était  pour  lors  rendaient  la  chose  en- 
core plus  impraticable  qu'elle  n'était  de  sa  nature.  D'un  antre 
côté ,  le  christianisme  ne  devait  pas  périr  faute  de  ministres  ,  de 
temples  et  d'instructions  (i). 

Cela  fit  queCbarlemagne  établit  les  dîmes ,  noufeau  genre  de 
bien ,  qui  eut  cet  avantage  pour  le  clergé ,  qu'étant  singulière- 
ment donné  à  l'Église ,  il  fut  pins  aisé  dans  la  suite  d'en  recon- 
naître les  usurpations  (2). 

On  a  voulu  donner  à  cet  établissement  des  dates  bien  plus 
reculées  :  mais  les  autorités  que  l'on  cite  me  semblent  être  des 
témoins  contre  ceux  qui  les  allèguent.  La  constitution  (3)  de  Cfo- 
taire  dit  seulement  qu'on  ne  lèverait  point  de  certaines  dtmes  '4) 
sur  les  biens  de  l'Église  :  bien  loin  donc  que  l'Église  levât  des 
dîmes  dans  ces  temps-là ,  tonte  sa  prétention  était  de  s'en  faire 
exempter.  Le  second  concile  de  Màcon  (5) ,  tenu  l'an  585 ,  qui 
ordonne  que  l'on  paie  les  dîmes ,  dit ,  à  la  vérité ,  qu'on  les  avait 
payées  dans  les  temps  anciens  ;  mais  il  dit  aussi  que,  de  son  temps  » 
en  ne  les  payait  plus. 

Qui  doute  qu'avant  Charlemagne  on  n'eut  ouvert  la  Bible  ,  et 
prêché  les  dons  et  les  offrandes  du  Lévitique?  Mais  je  dis  qu'avant 
ce  prince  les  dîmes  pouvaient  être  prêchées ,  mais  qu'elles  n'étaient 
point  établies. 

J'ai  dit  que  les  règlemens  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  soumis 
au  paiement  des  dîmes  et  aux  réparations  des  églises  ceux  qui 
possédaient  en  fief  les  biens  ecclésiastiques.  Celait  beaucoup 
d'obliger,  par  une  loi  dont  on  ne  pouvait  disputer  la  justice  ,  les 
principaux  de  la  nation  à  donner  l'exemple. 

Charkmagnefit  plus  »  et  on  voit ,  par  le  Capitulaire  de  Fliiis  (6) , 
qu'il  obligea  se«  propres  fonds  au  paiement  des  dîmes.  C'était 
encore  un  grand  exemple. 

(1)  Dans  les  guerres  civiles  qui  s'élevèrent  du  temps  de  Chartes-Martel, 
les  biens  de  Péglise  de  Reims  forent  donnés  ans  laïque*.  On  laissa  le  clergé 
embeieter  comme  ilpeurrait ,  est- il  dit  dVns  la  vie  de  saint  Remy.  (Sorios» 
tome  I ,  page  979.  )  —  (2)  Loi  des  Lombards ,  liv.  III ,  Ut.  fil,  f.  t#x  2. 

—  (3)  <7e*t  celle  dont  j'ai  tant  parlé  au  chip.  IV  11  iliiim.  que  Ton  Iroure 
dans  rédîL  des Capitulai»»  de Baluae,  tome  I,  art.  1 1  ,page  9*—  (QJgraria 
et  paxcuaria,  vel  décimas  porcorum,  Èccletiet  ttmcedimm\tUa  ut  Actor  aet 
deç/mator  m  rebut  Bcclexia*  nulltu  accédai.  \jt  capitulaire  de  Charle- 
magne ,  de  Tan  800 ,  édit-  deBalnae ,  page  556 ,  explique  très-bien  ce  que 
c'était  que  cette  aorte  de  dîme  dont  Clotaire  exempte  l'Église  ;  c'était  le 
dixième  des  cochons  que  Ton  mettait  dans  les  fbrélsduroi  ponr  engraisser: 
•t  Charlemagne  veut  que  ses  juges  le  paient  cornantes  s  aires,  afin  de  don- 
ner l'exemple.  On  voit  que  c'était  un  droit  seigneurial  ou  économique. 

—  (5)  Cattone  P,  ex  tomo  I  Coneiliorwn  entiqitorum  Gallùe,  operâ  Ja- 
cebiSirmti7uU.—(6)  ArL  6,  édiU  de  Baluae,  page  33a.  il  fut  donné  Tan  800. 
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Mais  le  bas  peuple  n'est  guère  capable  d'abandonner  ses  intérêt» 
par  des  exemples.  Le  synode  de  Francfort  (  1  )  lui  présenta  un  motif 
plus  pressant  pour  payer  les  dîmes*  On  y  fit  un  Capitulaire  dans 
lequel  il  est  dit  que ,  dans  la  dernière  famine ,  on  avait  trouvé  les 
épis  de  blé  vides  (2) ,  qu'ils  avaient  été  dévorés  par  le»  démons ,  et 
qu'on  avait  entendu  leurs  voix  qui  reprochaient  de  n'avoir  pas 
payé  la  dîme  :  et ,  en  conséquence ,  il  fut  ordonné  à  tous  ceux  qui 
tenaient  les  biens  ecclésiastiques  de  payer  la  dîme  ;  et ,  en  consé- 
quence encore ,  on  l'ordonna  à  tous. 

Le  projet  de  Charlemagne  ne  réussit  pas  d'abord  :  cette  charge 
parut  accablante  (3).  Le  paiement  des  dîmes  chez  les  Juif»  était 
entré  dans  le  plan  de  la  fondation  de  leur  république  :  mai»  ici 
le  paiement  des  dîmes  était  une  charge  indépendante  de  celte  de 
l'établissement  de  la  monarchie.  On  peut  voir,  dans  les  disposi- 
tions ajoutées  à  la  loi  des  Lombards ,  la  difficulté  qu'il  y  eut  à 
_  faire  recevoir  les  dîmes  par  les  lois  civiles  (4)  :  on  peut  juger ,  par. 
les  différens  canons  des  conciles  ,  de  celle  qu'il  y  eut  à  les  faire 
recevoir  par  les  lois  ecclésiastiques. 

Le  peuple  consentit  enfin  à  payer  les  dîmes  ,  à  condition  qu'il 
pourrait  les  racheter.  La  constitution  de  Louis-le-Débonnaire  (5) 
et  celle  de  f  empereur  Lothaire  (6),  son  fils ,  ne  le  permirent  pas. 

Les  lois  de  Charlemagne  sur  l'établissement  des  dîmes  étaient 
l'ouvrage  de  la  nécessité  ;  la  religion  seule  y  eut  part ,  et  la  su- 
perstition n'en  eut  aucune. 

La  fameuse  division  (7)  qu'il  fit  des  darnes  en  quatre  parties  , 
pour  la  -fabrique  des  églises ,  pour  les  pauvres ,  pour  l'évêque , 
pOur  les  clercs ,  prouve  bien  qu'il  voulait  donner  à  l'Église  cet 
état  fixe  et  permanent  qu'elle  avait  perdu. 

Son  testament  (8)  fait  voir  qu'il  voulut  achever  de  réparer  les 
maux  que  Charles-Martel ,  son  aïeul ,  avait  faits.  Il  fit  trois  par- 
ties égales  de  ses  biens  mobiliers  :  il  voulut  que  deux  de  ces  parties 
fussent  divisées  en  vingt-une ,  pour  les  vingt-une  métropoles  de 
son  empire  ;  chaque  partie  devait  être  subdivisée  entre  la  métro- 

(1)  Tenu  soosCnarlemagne,  Tan  794.  —  (2)  Experimento  enim  didicimus 
inanno  quo  Ma  valida  famés  irrepsit,  ebullire+acua$annoruu  à  deemonibu* 
dévorât  as  t  et  voces  exprobationis  audit  as ,  etc.  (édit.  de  Baluze,  page  267 , 
art.  a3.)  —  (3)  Voyez,  entre  antres  ,  le  capitulaire  de  Louis-le- Débon- 
naire ,  de  Tan  829 ,  édit.  de  Baluze  ,  page  663 ,  contre  ceux  qui ,  dans  la 
yae  de  ne  pas  payer  la  dîme  ,  ne  cultivaient  point  leurs  terres;  et  art.  5: 
Nonis  quidem  et  decimis,  undè  et  genitor  noster  et  nos  fréquenter  in 
diversi*  placitis  admonitionem  fecimus.  —  (4)  Entre  autres,  celle  de  Lo- 
thaire ,  liv.  III,  tit.  III,  ebap.  vi.  —  (5)  De  l'an  829 ,  art.  7  ,  dans  Ba- 
laie, tome  I ,  page  663.  —  (6)  Loi  des  Lombards ,  liv.  III,  tit.  III,  §.  8. 
—  (7)  IbuL  Ç.  4.  —  (8)  C'est  nue  espèce  de  codicille  rapporté  par  Égin- 
hard ,  et  qui  est  différent  du  testament  même  qu'on  trouve  dans  Goldast 
et  Baluze. 
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pôle  et  les  évéchés  qui  en  dépendaient.  Il  partagea  le  tien  qui 
restait  en  quatre  parties  ;  il  en  donna  une  à  ses  enfans  et  ses  petits- 
enfans ,  nne  antre  fut  ajoutée  aux  deux  tiers  déjà  donnés ,  les  deux 
autres  furent  employées  en  oeuvres  pies.  Il  semblait  qu'il  regardât 
le  don  immense  qu'il  venait  de  faire  aux  églises ,  moins  comme 
nne  action  religieuse ,  que  comme  une  dispensa tion  politique. 

CHAPITRE  XIIL 

De»  élection*  aux  évéchés  et  abbaye». 

Les  églises  étant  devenues  pauvres,  les  rois  abandonnèrent 
les  élections  aux  évéchés  et  autres  bénéfices  ecclésiastiques  (i).  Les 
princes  s'embarrassèrent  moins  d'en  nommer  les  ministres ,  et  les 
compétiteurs  réclamèrent  moins  leur  autorité.  Ainsi  l'Église  re- 
cevait une  espèce  de  compensation  pour  les  biens  qu'on  lui  avait 
étés. 

Et  si  Louis-le-Débonnaire  (2)  laissa  an  peuple  romain  le  droit 
d'élire  les  papes,  ce  fut  un  effet  de  l'esprit  général  de  son  tempff  1 
on  se  gouverna  à  l'égard  du  siège  de  Rome  comme  on  faisait  â\ 
l'égard  des  autres. 

CHAPITRE  XIV, 

Des  fief»  de  Char  Us-Martel. 

Je  ne  dirai  point  si ,  Charles-Martel  donnant  les  biens  de  l'Église 
en  fief,  il  les  donna  à  vie  on  à  perpétuité.  Tout  ce  que  je  sais , 
c'est  que,  du  temps  de  Charlemagne  (3)  et  de  Lothaire  Ier  (4)  il 
y  avait  de  ces  sortes  de  biens  qui  passaient  aux  héritiers  et  se  par- 
tageaient entre  eux. 

Je  trouve  de  pins  qu'une  partie  (5)  fut  donnée  en  alleu ,  et 
l'autre  partie  en  fief. 

J'ai  dit  que  les  propriétaires  des  alleux  étaient  soumis  au  ser- 

(1)  Voyez  le  capitolaire  de  Charlemagne,  de  l'an  So3,art.  2  ,  édit.  de 
Balaie,  page  379}  et  Fédîtde  Louis-le-Débonnaire,  de  l'an  834  ,  dans 
Goldaat,  Constitutions  impériales ,  tome  1.  —  (3)  Cela  est  dit  dans  le  fa- 
meux canon,  ego  Ludovicus,  qui  est  visiblement  supposé.  Il  est  dans 
l'édit.  de  Balaze,  page  591 ,  sur  Tan  817.  —  (3)  Comme  il  parait  par  son 
capîtnlaire  de  l'an  801 ,  art.  17,  dans  Bal  use  ,  tome  I,  page  5€o.  — 
(4)  Voyez  sa  constitution  insérée  dans  le  code  des  Lombards ,  liv.  III, 
tiL  I,$.44.  — (5)  Voyez  la  constitution  ci-dessus,  et  le  capitolaire  de 
,Charles-le-Chauve,deTan  846,  chap»XX,in  pilla  Sparnaco ,  édition 
deBaluse ,  tome  II,  page  5i  ;  et  celui  de  Tan  853  »  cjiap.  III  et  V  ,  dans  le 
synode  de  Soi ssons ,  édit.  de  Bal uze ,  tome  II,  page  54;  et  celui  de  Tan 
854,  apudAttuiiacum  ,chap.  X ,  édit.  de  Bal  use,  tome  II ,  page  70.  Voyez 
aussi  le  capitolaire  premier  de  Charlemagne ,  incerti  anni  ,  arL  49  et  56  , 
édit,  de  Baluze  ,  tome  I ,  page  5ig« 
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vice  comme  les  possesseurs  des  fiefs.  Cela  fut  sans  doute  en  partie 
cause  que  Charles-Martel  donna  en  alleu  aussi-bien  qu'en  fief. 

CHAPITRE  XV, 

Continuation  du  même  sujet. 

Il  faut  remarquer  que  les  fiefs  ayant  été  cnangés  en  bû*ns 
d'église  ,  et  les  biens  d'église  ayant  été*  changés  en  fief,  les  fiefs 
et  les  biens  d'église  prirent  réciproquement  quelque  chose  de  la 
nature  de  l'un  et  de  l'autre.  Ainsi ,  les  biens  d'église  eurent  les 
privilèges  des  fiefs ,  et  les  fiefs  eurent  les  privilèges  des  biens 
d'église  :  tels  furent  les  droits  (i)  honorifiques  dans  les  églises , 
qu'on  vit  naître  dans  ces  temps-là.  Et  ,  comme  ces  droits  ont 
toujours  été  attachés  à  la  haute  justice  préférablement  à  ce  que 
bous  appelons  aujourd'hui  le  fief,  il  suit  que  les  justices  patri- 
moniales étaient  établies  dans  le  temps  même  de  ces  droits. 

CHAPITRE  XVI. 

Confusion  de  la  royauté  et  de  la  mairie.  Seconde  race. 

L'ordre  des  matières  a  fait  que  j'ai  troublé  l'ordre  des  temps  $ 
de  sorte  que  j'ai  parlé  de  Charlemagne  avant  d'avoir  parlé  de 
cette  époque  fameuse  de  la  translation  de  la  couronne  aux  Carlo- 
vingiens ,  faite  sous  le  roi  Pépin  :  chose  qui ,  à  la  différence  des 
événemens  ordinaires  ,  est  peut-être  plus  remarquée  aujourd'hui 
qu'elle  ne  le  fut  dans  le  temps  même  qu'elle  arriva. 

Les  rois  n'avaient  point  d'autorité  ,  mais  ils  avaient  un  nom  ; 
le  titre  de  roi  était  héréditaire ,  et  celui  de  maire  était  électif. 
Quoique  les  maires ,  dans  les  derniers  temps ,  eussent  mis  sur  le 
trône  celui  des  Mérovingiens  qu'ils  voulaient ,  ils  n'avaient  point 
pris  de  roi  dans  une  autre  famille  ;  et  l'ancienne  loi ,  qui  don- 
nait la  couronne  à  une  certaine  famille  ,  n'était  point  effacée  du 
cœur  des  Francs  :  la  personne  du  roi  était  presque  inconnue  dans 
la  monarchie  ;  mais  la  royauté  ne  l'était  pas.  Pépin ,  fils  de 
Charles-Martel ,  crut  qu'il  était  à  propos  de  confondre  ces  deux 
titres  ;  confusion  qui  laisserait  toujours  de  l'incertitude ,  si  la 
royauté  nouvelle  était  héréditaire  ,  ou  non  :  et  cela  suffisait  à 
celui  qui  joignait  à  la  royauté  utfe  grande  puissance.  Pour  lors 
l'autorité  du  maire  fut  jointe  à  l'autorité  royale.  Dans  le  mé- 
lange de  ces  deux  autorités  ,  il  se  fit  une  espèce  de  conciliation. 
Le  maire  avait  été  électif ,  et  le  roi  héréditaire  :  la  couronne  ,  au 
commencement  de  la  seconde  race  ,  fut  élective  ,  parce  que  le 

(i)  VoyczXes  Capitalaires,  liv.  V,  art.  44  $  et  l'édit  de  Pistes ,  de  l'an  866, 
art.  8  et  9,  où  Ton  voit  les  droits  honorifiques  des  seigneurs  établis  tels 
qu'ils  sont  aujourd'hui. 
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peuple  choisit;  elle  fut  héréditaire ,  parce  qu'il  choisit  toujours 

dans  la  même  famille  (t). 

Le  père  Le  Cointe  ,  malgré  la  foi  de  tous  les  monumens  (a)  , 
nie  (3)  que  le  pape  ait  autorisé  ce  grand  changement  :  une  de  ses 
raisons  est  qu'il  aurait  fait  une  injustice.  Eh  !  il  est  admirable  de 
voir  un  historien  juger  de  ce  que  les  hommes  ont  fait  par  ce  qu'ils 
auraient  dû  faire.  Avec  cette  manière  de  raisonner ,  il  n'y  aurait 
plus  d'histoire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  ,  dès  le  moment  de  la  vic- 
toire du  duc  Pépin  ,  sa  famille  fut  régnante  ,  et  que  celle  des 
Mérovingiens  ne  le  fut  plus.  Quand  son  petit-fils  Pépin  fut  cou- 
ronné roi ,  ce  ne  fut  qu'une  cérémonie  de  plus  et  un  fantôme  de 
moins:  il  n'acquit  rien  par-là  que  les  ornemens  royaux;  il  n'y 
eut  rien  de  changé  dans  la  nation. 

J'ai  dit  ceci  pour  fixer  le  moment  de  la  révolution ,  afin  qu'on 
ne  se  trompe  pas  en  regardant  comme  une  révolution  ce  qui 
n'était  qu'une  conséquence  de  la  révolution. 

Quand  Hugues  Gapet  fut  couronné  roi  au  commencement  de 
la  troisième  race ,  il  y  eut  un  plus  grand  changement ,  parce  que 
Tétat  passa  de  l'anarchie  à  un  gouvernement  quelconque  :  mais, 
quand  Pépin  prit  la  couronne ,  on  passa  d'un  gouvernement  av 
même  gouvernement. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi ,  il  ne  fit  que  changer  de  nom  : 
mais  quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi ,  la  chose  changea , 
parce  qu'un  grand  fief  uni  à  la  couronne  fit  cesser  l'anarchie. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi ,  le  titre  de  roi  fut  uni  au  plus 
grand  office  ;  quand  Hugues  Capet  fut  couronné ,  le  titre  de  roi 
fut  uni  au  plus  grand  -fief. 

CHAPITRE  XVII. 

Chose  particulière  dans  l'élection  des  rois  de  la  seconde  race» 

On  voit ,  dans  la  formule  de  la  consécration  de  Pépin  (4)  ,  que 
Charles  et  Carloman  furent  aussi  oints  et  bénis  ,  et  que  les  sei- 
gneurs français  s'obligèrent ,  sous  peine  d'interdiction  et  d'ex- 
communication ,  de  n'élire  jamais  personne  d'une  autre  race  (5). 

(  i  )  Voyez  le  testa  men  t  de  Cbarlenmgne  j  et  le  partage  que  Loa  is~le-Débon  - 
lia  ire  fit  à  ses  eofans  dan*  rassemblée  des  états  tenue  à  Quierzy ,  rapportée 
par  Goldast  :  Quem  populus  cligere  velit ,  ut  pat  ri  suo  succédai  in  regrù 
Ace  redit  ate.  —  (2)  î/a  non  i  me,  sur  Tan  7625  et  Chron.  Centul.  aur  l'an 
754.—  (3)  Fabelta  quœ  post  Pippini  mortem  ex  cogitât  a  est ,  œauitati 
ac Sanctitati Zachariœ papœ  plurimum  adversatur (Annales  ecclé- 
siastiques des  Français ,  tome  II ,  page  519.  )  —  (4)  Tome  V  des» Historiens 
de  France ,  par  les  pères  Bénédictins  ,  page  9.  —  (5)  Ut  nunquàm,  de  «Jfe- 
riuslumbis  regem  m  avo  prœsumant  eUgere*  sed  ex  ipsoranu  (lbi<L 
page  10.  ) 
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Il  parait ,  par  les  tesUmens  de  Charlemagne  et  de  Louis-le- 
Débonnaire ,  que  les  Francs  choisissaient  entre  les  enfans  des 
rois }  ce  qni  se  rapporte  très-bien  à  la  clause  ci-dessus.  Et,  lorsque 
l'empire  passa  dans  une  autre  maison  que  celle  de  Charlemagne , 
la  faculté  d'élire ,  qui  était  restreinte  et  conditionnelle ,  devint 
pure  et  simple ,  et  on  s'éloigna  de  l'ancienne  constitution. 

Pépin  9  se  sentant  près  de  sa  fin ,  convoqua  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques  à  Saint-Denis  (i),  et  partagea  son  royaume 
à  ses  deux  fils  ,  Charles  et  Carloman.  Nous  n'avons  point  les  actes 
de  cette  assemblée  :  mais  on  trouve  ce  qui  s'y  passa,  dans  l'auteur 
de  l'ancienne  collection  historique  mise  au  jour  par  Canisius  (2) , 
et  celui  des  Annales  de  Metz,  comme  l'a  remarqué  (3)  M.  Baluze. 
Et  j'y  vois  deux  choses  en  quelque  façon  contraires ,  qu'il  fit  le 
partage  du  conttntement  des  grands ,  et  ensuite  qu'il  le  fit  par  un 
droit  paternel.  Cela  prouve  ce  que  j'ai  dit  ,  que  le  droit  du 
peuple ,  dans  cette  race ,  était  d'élire  dans  la  famille  :  c'était ,  à 
proprement  parler ,  plutôt  un  droit  d'exclure  qu'un  droit  d'élire. 
Cette  espèce  de  droit  d'élection  se  trouve  confirmée  par  les 
monumens  de  la  seconde  race.  Tel  est  ce  Capitulaire  de  la  divi- 
sion de  l'empire  que  Charlemagne  fait  entre  ses  trois  enfans ,  ou , 
après  avoir  formé  leur  partage ,  il  dit  4(4)  que ,  «  si  un  des  trois 
»  frères  a  un  fils  tel  que  le  peuple  veuille  l'élire  pour  qu'il  suc- 
»  cède  au  royaume  de  son  père  ,  ses  oncles  y  consentiront.  » 

Cette  même  disposition  se  trouve  dans  le  partage  que  Louis-le- 
Débonnaire  fit  (5)  entre  ses  trois  enfans  ,  Pépin ,  Louis  et  Charles , 
fan  837 ,  dans  l'assemblée  d'Aix-la-Chapelle ,  et  encore  dans 
un  autre  partage  du  même  empereur  (6) ,  fait  vingt  ans  aupara- 
vant ,  entre  Lothaire ,  Pépin  et  Louis.  On  peut  voir  encore  le 
serment  que  Louis-le-Bègue  fit  à  Compiègne ,  lorsqu'il  y  fut  cou- 
ronné. «  Moi ,  Louis  (7) ,  constitué  roi  par  la  miséricorde  de  Dieu 
»  et  l'élection  du  peuple,  je  promets »  Ce  que^e  dis  est  con- 
firmé par  les  actes  du  concile  de  Valence  (8) ,  tenu  l'an  890 ,  pour 
l'élection  de  Louis ,  fils  de  Boson ,  au  royaume  d'Arles.  On  y 
élit  Louis  ;  et  on  donne  pour  principales  raisons  de  son  élection, 
qu'il  était  de  la  famille  impériale  (g)  ,  que  Charles- le -Gros  lui 

(1)  L'an  768.  —  (a) Tome  II,  Lectiones  antiquœ.  —  (5)  Édit.  des  Ca- 
pitulaire* ,  tome  I ,  page  188.  —  (4)  Dana  le  capitulaire  premier  de  l'an 
806  ,  édit.  de  Balaie,  page  45g,  art.  5.  —  (5)  Dans  Goldast ,  Constitutions 
impériales,  tome  II ,  page  19.  —  (6)  Édit.  de  Balnse ,  page  5y4  ,  art.  i4. 
Siverb  aliquis  iUorutn  deeedens  légitimas  filios  reliquerit  ,  non  inter  eos 
pot  est  as  ipsa  dividatur  :  sed  potius  populus^  pariter  convenions,  unum 
ex  eis  quem  "Dominas  voluerit ,  eligat  5  et  hune  senior  f  rater  in  loco  fra- 
trie etfilii  suscipiat.  —  (7)  Capitulaire  de  Van  877,  édition  de  Baluze , 
page  272.  —  (8)  Dans  Dumont ,  Corps  diplomatique  ,  tome  I,  art.  36.  — 
(9)  Par  femmes. 
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avait  donné  la  dignité  de  roi ,  et  que  l'empereur  Arnoul  Tarait 
investi  par  le  sceptre  et  par  le  ministère  de  ses  ambassadeurs.  Le 
royaume  d'Arles ,  comme  les  autres  démembres  ou  dépendant  de 
l'empire  de  Charlemagne  ,  était  électif  et  héréditaire. 

CHAPITRE  XVIII. 

Chjrlexjgnb. 

CflAALEMAGifE  songea  à  tenir  le  pouvoir  de  la  noblesse  dans  ses 
limites  ,  et  à  empêcher  l'oppression  du  clergé  et  des  hommes 
libres.  Il  mit  un  tel  tempérament  dans  les  ordres  de  l'état ,  qu'ils 
furent  contre-balancés ,  et  qu'il  resta  le  maître.  Tout  fut  uni  par 
la  force  de  son  génie.  Il  mena  continuellement  la  noblesse  d'ex- 
pédition en  expédition  \  il  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  former  des 
desseins  ,  et  l'occupa  toute  entière  à  suivre  les  sjyns.  L'empire  se 
maintint  par  la  grandeur  du  chef:  le  prince  était  grand ,  l'homme 
l'était  davantage.  Les  rois  ses  enfans  furent  ses  premiers  sujets , 
les  instrumens  de  son  pouvoir ,  et  les  modèles  de  l'obéissance.  U 
fit  d'admirables  règlemens  ;  il  fit  plus  ,  il  les  fit  exécuter.  Son 
génie  se  répandit  sur  toutes  les  parties  de  l'empire.  On  voit  dans 
les  lois  de  ce  prince  un  esprit  de  prévoyance  qui  comprend  tout  , 
et  une  certaine  force  qui  entraine  tout.  La  prétextes  (i)  pour 
éluder  les  devoirs  sont  ôtés  ,  les  négligences  corrigées  ,  les  abus 
réformés  ou  prévenus.  Il  savait  punir  ;  il  savait  encore  mieux 
pardonner.  Vaste  dans  ses  desseins ,  simple  dans  l'exécution , 
personne  n'eut  à  un  plus  haut  degré  l'art  de  faire  les  plus  grandes 
choses  avec  facilité  ,  et  les  difficiles  avec  promptitude.  Il  parcou- 
rait sans  cesse  son  vaste  empiré ,  portant  la  main  partout  où  il 
allait  tomber.  Les  affaires  renaissaient  de  toutes  parte  ;  il  les  unis- 
sait de  toutes  parts.  Jamais  prince  ne  sut  mieux  braver  les  dangers; 
jamais  prince  ne  les  sut  mieux  éviter.  Il  se  joua  de  tous  les  pé- 
rils ,  et  particulièrement  de  ceux  qu'éprouvent  presque  toiajours 
les  grands  conquérans  ;  je  veux  dire  les  conspirations.  Ce  prince 
prodigieux  était  extrêmement  modéré  ;  son  caractère  était  doux  , 
ses  manières  simples  ;  il  aimait  à  vivre  avec  les  gens  de  sa  cour. 
Il  fut  peut-être  trop  sensible  au  plaisir  des  femmes  :  mais  un 
prince  qui  gouverna  toujours  par  lui-même ,  et  qui  passa  sa  vie 
dans  les  travaux  ,  peut  mériter  plus  d'excuses.  Il  mit  une  règle 
admirable  dans  sa  dépense  ;  il  fit  valoir  ses  domaines  avec  sa- 
gesse ,  avec  attention  ,  avec  économie:  un  père  de  famille  pour- 
rait apprendre  (2)  dans  ses  lois  à  gouverner  sa  maison.  On  voit 

(1)  Voyez  son  capitulai re  Tilde  l'an  81 1,   page  486,  art.  1,3,5,4, 
5,  6  ,7  et  8  i  et  le  capitula  ire  1  de  l'an  812  ,  page  490,  art.  1  j  et  le  ca- 

pitulaire  de  la  même  année  ,page  494,  art.  9  et  1 1 ,  et  antres (a)  Voyez 

le  capitula  ire  de  Pï//m,  de  Tan  800;  son  capitulaire  II  de  Pan  8i3,  art. 
6  et  19  ;  et  le  liv.  Vdes  Capillaires,  art.  3o5. 
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dans  ses  Capitulaires  la  source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses 
richesses.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  :  il  ordonnait  (i)  qu'on  ven- 
dit les  œufs  des  basses-cours  de  ses  domaines  et  les  herbes  inutiles 
de  ses  jardins  j  et  il  avait  distribué  à  ses  peuples  toutes  les  richesses 
des  Lombards,  et  les  immenses  trésors  de  ces  Huns  qui  avaient 
dépouillé  l'univers. 

CHAPITRE  XIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

CHARLEMAGira  et  ses  premiers  successeurs  craignirent  que  ceux 
qu'ils  placeraient  dans  des  lieux  éloignés  ne  fussent  portés  à  la 
révolte  ;  ils  crurent  qu'ils  trouveraient  plus  de  docilité  dans  les 
ecclésiastiques  :  ainsi  ils  érigèrent  en  Allemagne  un  grand  nombre 
d'éitëchés  (2) ,  et  y  joignirent  de  grands  fiefs.  Il  parait ,  par 
quelques  chartris ,  que  les  clauses  qui  contenaient  les  préroga- 
tives de  ces  fiefs  n'étaient  pas  différentes  de  celles  qu'on  mettait 
ordinairement  dans  ces  concessions  (3)  ,  quoiqu'on  voie  aujour- 
d'hui les  principaux  ecclésiastiques  d'Allemagne ,  revêtus  de  la 
puissance  souveraine.  Quoi  qu'il  en  soit ,  c'étaient  des  pièces  qu'ils 
mettaient  en  avant  contre  les  Saxons.  Ce  qu'ils  ne  pouvaient 
attendre  de  l'indolence  ou  des  négligences  d'un  leude ,  ils  crurent 
qu'ils  devaient  l'attendre  du  eèle  et  de  l'attention  agissante  d'un 
évéque  :  outre  qu'un  tel  vassal ,  bien  loin  de  se  servir  contre  eux 
des  peuples  assujettis ,  aurait  au  contraire  besoin  d'eux  pour  se 
soutenir  contre  ses  peuples. 

CHAPITRE  XX. 

Lovis-LE-Dà7toxj**inE. 

Auguste  ,  étant  en  Egypte ,  fit  ouvrir  le  tombeau  d'Alexandre. 
On  lui  demanda  s'il  voulait  qu'on  ouvrît  ceux  des  Ptolomées  ;  il 
dit  qu'jj  avait  voulu  voir  le  roi ,  et  non  pas  les  morts.  Ainsi ,  dans 
l'histoire  de  cette  seconde  race ,  on  cherche  Pépin  etCharlemagne; 
on  voudrait  voir  les  rois  ,  et  non  pas  les  morts. 

Un  prince ,  jouet  de  ses  passions  et  dupe  de  ses  vertus  mêmes , 
un  prince  qui  ne  connut  jamais  sa  force  ni  sa  faiblesse ,  qui  ne 
sut  se  concilier  ni  la  crainte  ni  l'amour ,  qui ,  avec  peu  de  vices 
dans  le  cœur ,  avait  toutes  sortes  de  défauts  dans  l'esprit ,  prit 
en  main  les  rênes  de  l'empire  que  Charlemagne  avait  tenues. 

(1)  Capitula  ire  de  Villis ,  art.  39.  Voyez  lout  cecapituîaire,  qui  est  un 
chef-d'œuvre  de  prudence,  de  bonne  administration  et  d'économie.— 
(a)  Voyez,  entre  autre»  ,  la  fondation  de  l'archevêché  de  Brème ,  dans  le 
capitulaire  de  789,  édition  de  Balnze,  page  245.  —  (3)  Par  exemple,  la 
défense  aux  jages  royaux  d'entrer  dans  le  territoire  pour  exiger  les  fredtt 
et  antres  droits.  J'en  ai  beaucoup  parlé  an  Livre  précédent. 
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Dans  le  temps  que  l'univers  est  en  larmes  pour  la  mort  de  son 
père  ,  dans  cet  instant  d'étonnement  où  tout  le  monde  demande 
Charles  et  ne  le  trouve  plus  ,  dans  le  temps  qu'il  hâte  ses  pas 
pour  aller  remplir  sa  place  ,  il  envoie  devant  lui  des  gens  aifidés 
pour  arrêter  ceux  qui  avaient  contribue  au  désordre  de  la  con- 
duite de  ses  sœurs.  Cela  causa  de  sanglantes  tragédies  (i).  C'étaient 
des  imprudences  bien  précipitées.  Il  commença  k  venger  les  crimes 
domestiques  avant  d'être  arrivé  au  palais ,  et  à  révolter  les  esprits 
avant  d'être  le  maître. 

Il  fit  crever  les  yeux  à  Bernard ,  roi  d'Italie ,  son  neveu ,  qui 
était  venu  implorer  sa  clémence ,  et  qui  mourut  quelques  jours 
après  :  cela  multiplia  ses  ennemis.  La  craintç  qu'il  en  eut  le  dé- 
termina à  faire  tondre  ses  frères  :  cela  en  augmenta  encore  le 
nombre.  Ces  deux  derniers  articles  lui  furent  bien  reprochés  (2)  : 
on  ne  manqua  pas  de  dire  qu'il  avait  violé  son  serment  et  les 
promesses  solennelles  qu'il  avait  faites  k  son  père  le  jour  de  son 
couronnement  (3). 

Après  la  mort  de  l'impératrice  Hirmengarde ,  dont  il  avait 
trois  enfans,  il  épousa  Judith  :  il  en  eut  un  fils;  et  bientôt, 
mêlant  les  complaisances  d'un  vieux  mari  avec  toutes  les  faiblesses 
d'un  vieux  roi ,  il  mit  un  désordre  dans  sa  famille  qui  entraîna 
la  chute  de  la  monarchie. 

Il  changea  sans  cesse  les  partages  qu'il  avait  faits  à  ses  enfans. 
Cependant  ces  partages  avaient  été  confirmés  tour  à  tour  par  ses 
sermens ,  ceux  de  ses  enfans ,  et  ceux  des  seigneurs.  C'était  vouloir 
tenter  la  fidélité  de  ses  sujets;  c'était  chercher  à  mettre  de  la 
confusion ,  des  scrupules  et  des  équivoques ,  dans  l'obéissance  ; 
c'était  confondre  les  droits  divers  des  princes ,  dans  un  temps 
surtout  où ,  les  forteresses  étant  rares ,  le  premier  rempart  de 
l'autorité  était  la  foi  promise  et  la  foi  reçue. 

Les  enfans  de  l'empereur ,  pour  maintenir  leurs  partages ,  sol- 
licitèrent le  clergé ,  et  lui  donnèrent  des  droits  inouïs  jusqu'alors. 
Ces  droits  étaient  spécieux  ;  on  faisait  entrer  le  clergé  en  garantie 
d'une  chose  qu'on  avait  voulu  qu'il  autorisât.  Agobard  (4)  re- 
présenta k  Louis- le -Débonnaire  qu'il  avait  envoyé  Lothaire  à 
Rome  pour  le  faire  déclarer  empereur  ;  qu'il  avait  fait  des  par- 
tages à  ses  enfans  ,  après  avoir  consulté  le  ciel  par  trois  jours  de 
jeûnes  et  de  prières.  Que  pouvait  faire  un  prince  superstitieux , 

(H  L'auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis~le-Débonoaîre,  dans  le  re- 
cueil de  Ducbesne  ,  tome  II ,  page  396.  —  (a)  Voyez  le  procès- verbal  de 
aa  dégradation,  dans  le  recueil  de  Duchesne,  tome  II,  page  333.— 
(5)  Il  lai  ordonna  d'avoir  pour  ses  sœurs,  ses  frères  et  ses  nrvenx,  une 
clémence  saus  bornes ,  indeficientem  miser icordiam.  (Tégan ,  daua  le  re- 
cueil de  Ducbesne ,  tome  II ,  page  276.  )  —  (4)  Voyez,  ses  lettres» 
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attaqué  d'ailleurs  par  la  superstition  même?  On  sent  quel  échec 
l'autorité  souveraine  reçut  deux  fois  par  la  prison  de  ce  prince  et 
sa  pénitence  publique.  On  avait  voulu  dégrader  le  roi ,  on  dé- 
grada la  royauté. 

On  a  d'abord  de  la  peine  à  comprendre  comment  un  prince  qui 
avait  plusieurs  bonnes  qualités ,  qui  ne  manquait  pas  de  lumières , 
qui  aimait  naturellement  le  bien ,  et ,  pour  tout  dire  enfin ,  le  fils 
de  Charlemagne,  put  avoir  des  ennemis  si  nombreux  (1)  ,  si 
violens  v  si  irréconciliables ,  si  ardens  à  l'offenser ,  si  insolens  dans 
son  humiliation ,  si  déterminés  à  le  perdre  :  et  ils  l'auraient 
perdu  deux,  fois  sans  retour ,  si  ses  enfans  ,  dans  le  fond  plus  hon- 
nêtes gens  qu'eux ,  eussent  pu  suivre  un  projet  et  convenir  de 
quelque  chose. 

CHAPITRE  XXI. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  force  que  Charlemagne  avait  mise  dans  la  nation  subsista 
assez  sous  Louis-le-Débonnaire  pour  que  l'état  pût  se  maintenir 
dans  sa  grandeur  et  être  respecté  des  étrangers.  Le  prince  avait 
Fesprit  faible  j  mais  la  nation  était  guerrière.  L'autorité  se  perdait 
au  dedans  sans  que  la  puissance  parût  diminuer  au  dehors. 

Charles  ~  Martel ,  Pépin  et  Charlemagne,  gouvernèrent  l'un 
après  l'autre  la'monarchie.  Le  premier  flatta  l'avarice  des  gens 
de  guerre;  les  deux  autres  celle  du  clergé  :  Louis-le-Débonnaire 
mécontenta  tous  les  deux.  * 

Dans  la  constitution  française ,  le  roi ,  la  noblesse  et  le  clergé 
avaient  dans  leurs  mains  toute  la  puissance  de  l'état.  Charles- 
Martel  y  Pépin  et  Charlemagne ,  se  joignirent  quelquefois  d'in- 
térêts avec  l'une  des  deux  parties  pour  contenir  l'au|re ,  et  presque 
toujours  avec  toutes  les  deux  :  mais  Louis-le-Débonnaire  dé- 
tacha de  lui  l'un  et  l'autre  de  ces  corps.  Il  indisposa  les  évéques 
par  $es  règlemens  qui  leur  parurent  rigides ,  parce  qu'il  allait 
plus  loin  qu'ils  ne  voulaient  aller  eux-mêmes.  Il  y  a  de  très-bonues 
lois  faites  mal  à  propos.  Les  évêques ,  accoutumés  dans  ces  temps- 
là  à  aller  à  la  guerre  contre  les  Sarrasins  et  les  Saxons  (2) ,  étaient 

(1)  Voyez  le  procès-verbal  de  sa  dégradation ,  dans  le  reoaeil  de  Du- 
•lieaoe,  tome  II,  page  53 1.  Voyez  aussi  sa  vie  écrite  par  Tégan.  TtuUo 
enim  odio  laborabat ,  ut  tœderet  eos  vit  a  îpsius,  dit  l'auteur  incertain  , 
dans  Duçhesne ,  tome  11,  page  3o7.  —  (a)  a  Pour  lors  les  évéques  et  le  a 
9  clercs  commencèrent  à  quitter  les  ceintures  et  les  baudriers  d'or ,  les 
»  couteau i;,enrichis  de  pierreries  qui  y  étaient  suspendus  ,  les  habille - 
j»  mens  d'un  goût  exquis ,  les  éperons  dont  la  richesse  accablait  leurs 
1»  talons.  Mais  l'ennemi  du  genre  humain  ne  souffrit  point  une  telle  dé* 
»  votion,  qui  souleva  contre  elle  les  ecclésiastiques  de  tous  les  ordres,  et 
»  se  fit  à  elle-même  la  guerre.  1»  (  L'auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis  -  le- 
Débonnaire,  dans  le  recueil  de  Ducbeane,  tome  II,  page  ao8.  ) 
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bien  éloignés  de  l'esprit  monastique.  D'un  autre  côté  ,  ayant 

perdu  toute  sorte  de  confiance  pour  sa  noblesse ,  il  éleva  des  gens 

de  néant  (i),  il  la  priva  de  ses  emplois  (2) ,  la  renvoya  du  palais , 

appela  des  étrangers.  Il  s'était  séparé  de  ces  deux  corps,  il  en  fut 

abandonné. 

CHAPITRE  XXIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Mais  ce  qui  affaiblit  surtout  la  monarchie ,  c'est  que  ce  prince 
en  dissipa  les  domaines  (3).  C'est  ici  que  Nitard  ,  un  des  plus 
judicieux  historiens  que  nous  ayons,  Nitard,  petit-Éls  de  Char- 
lemagne ,  qui  était  attaché  au  parti  de  Louis-le-Débonnaire ,  et 
qui  écrivait  l'histoire  par  ordre  de  Charles-le-Chauve ,  doit  être 
écouté. 

Il  dit  «  qu'un  certain  Adelhard  avait  eu ,  pendant  un  temps , 
»  un  tel  empire  sur  l'esprit  de  l'empereur,  que  ce  prince  suivait 
»  sa  volonté  en  toutes  choses  ;  qu'à  l'instigation  de  ce  favori,  il 
»  avait  donné  les  biens  fiscaux  (4)  à  tous  ceux  qui  en  avaient 
»  voulu ,  et  par-là  avait  anéanti  la  république  (5).  »  Ainsi  il  fit 
dans  tout  l'empire  ce  que  j'ai  dit  (6)  qu'il  avait  fait  en  Aqui- 
taine; chose  que  Charlemagne  répara,  et  que  personne  ne  ré- 
para plus.  • 

L'état  fut  mis  dans  cet  épuisement  où  Charles-Martel  le  trouva 
lorsqu'il  parvint  à  la  feiairie  ;  et  l'on  était  dans  ces  circonstances , 
qu'il  n'était  plus  question  d'un  coup  d'autorité  pour  le  rétablir. 

Le  fisc  se  trouva  si  pauvre ,  que ,  sous  Charles-le-Chauve ,  on 
ne  maintenait  personne  dans  les  honneurs  (7) ,  on  n'accordait  la 
sûreté  à  personne ,  que  pour  de  l'argent  :  quand  on  pouvait  dé- 
truire les  Normands  (8) ,  on  les  laissait  échapper  pour  de  l'ar- 
gent :  et  le  premier  conseil  que  Hincmar  donne  à  Louis-le-Bègue, 
c'est  de  demander  dans  une  assemblée  de  quoi  soutenir  les  dé- 
penses de  sa  maison. 

(î)Tégan  dit  que  ce  qui  se  faisait  très-rarement  bous  Charlemagne  se 
fit  communément  sous  Louis.  —  (2)  Voulant  contenir  la  noblesse  ,  il  prit 
pour  son  chambrier  un  certain  Bénard  ,  qui  acheva  de  la  désespérer.  — 
(3)  Villas  mgias ,  qui  erantsui  et  avi  et  tritavi,  fidelibus  suis  tradi&t 
sas  in  possessions  sempiternas  :fecit  snim  hoc  diu  tempore.  (  Tégan ,  ds 
gestis  Ludovici  PU.  )  —  (4)  Hinc  libertates ,  hinc  publica  in  propriu 
usibus  distribuer  suosit.  (  Nitard ,  tiv.  IV ,  a  la  fin.  )  —  (5)  Rem  publicem 
penitùs  armullavit.  (Ibid.)  —  (6)  Voyez  \q  \W.  XXX,  chap.  jtm.  — 
(7)  Hincmar  ,  lettre  î™  à  Louis-le-Bègue.  —  (8)  Voyez  le  fragment  de  la 
chronique  du  monastère  de  Saint-Serge  d'Angers,  dans  Ducheane,  tomt 
II,  page  4oi. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  clergé  eut  sujet  d|  se  repentir  de  la  protection  qu'il  avait  ac- 
cordée aux  enfansde  Louis-le-Débonnakre.  Ce  prince,  comme  j'ai 
dit ,  n'ayait  jamais  donné  de  préceptions  des  biens  de  l'Église  aux 
laïqifes (i)  :  mais  bientôt  Lothaire  en  Italie,  et  Pépin  in  Aqui- 
taine, quittèrent  le  plan  de  Charlemagne*,  et  .reprirent  celui  de 
Charles-Martel.  Les  ecclésiastiques  eurent  recours  à  l'empereur 
contre  ses  enfans  :  mais  ils  avaient  affaibli  eux-mêmes  l'autorité 
qu'ils  réclamaient.  En  Aquitaine  on  eut  quelque  condescendance  ; 
en  Italie  on  n'obéit  pas. 

Les  guerres  civiles  qui  avaient  troublé  la  vie  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire  furent  le  germe  de  celles  qui  suivirent  sa  mort.  Les  trois 
frères  ,  Lothaire,  Louis  et  Charles  ,  cherchèrent  chacun  de  leur 
coté  à  attirer  les  grands  dans  leur  parti  et  à  se  faire  des  créatures. 
Ils  donnèrent  à  ceux  qui  voulurent  les  suivre,  des  préceptions 
{les  biens  de  l'Église  ;  et ,  pour  gagner  la  noblesse ,  ils  lui  livrèrent 
le  clergé. 

On  voit  dans  les  Capitulairea  (2)  que  ces  princes  furent  obligés 
de  cé^er  à  l'importunité  des  demandes ,  et  qu'on  leur  arracha 
souvent  ce  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  donner  :  on  y  voit  que  le  . 
clergé  se  croyait  plus  opprimé  par  la  noblesse  que  par  les  rois.  Il 
paraît  encore  que  Charles-le-Chauve  (3)  fut  celui  qui  attaqua  le 
plus  le  patrimoine  du  clergé  ,  soit  qu'il  fût  le  plus  irrité  contre 
lui ,  parce  qu'il  avait  dégradé  son  père  à  son  occasion ,  soit  qu'il 
fût  le  plus  timide.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit,  dans  les  Capitu- 
iaires  (4) ,  des  querelles  continuelles  entre  le  clergé  qui  demandait 

(1)  Voyez  ce  que  disent  les  évéques  dans  le  synode  de  Tan  845  ,  apttd 
Teudonis  villamf  art.  4.  —  (2)  Voyez  le  synode  de  l'an  845  ,  apud  Teu* 
donis  villa m  ,*art.  5  et  4,  qui  décrit  très-bien  l'état  des  choses,  auêti- 
bien  que  celui  de  la  même  année  tenu  au  palais  de  Verties ,  art.  12;  et 
le  synode  de  Beauvais,  encore  de  la  même  année,  art.  3,  4  et  6-  et  le 
capitulaire  in  villa  Sparnaco  ,  de  Tau  846  ,  art.  20  ;  et  la  lettre  que  les 
évéques  assemblés  à  Reims  écrivirent ,  Van  $58 ,  a  Louis-le-Germanique  , 
art.  8.  —  (3)  Voyez  le  capitulaire  in  villa  Sparnaco,  de  Tan  846.  La 
noblessea  avait  irrité  le  roi  contre  les  évéques ,  de  sorte  qu'il  les  chassa  de 
l'assemblée  :  on  choisit  quelques  canons  de*  synodes,  et  on  leur  déclara 
que  ce  seraient  les  seuls  qu'on  observerait  j  on  ne  leur  accorda  que  ce 
qu'il  était  impossible  de  leur  refuser.  Voyez  les  articles  20,  ai  et  22. 
Voyez  aussi  la  letlre  que  les  évéques  assemblés  écrivirent ,  Tan  858 , 
à  Louis-le-Gcrmanlque ,  art.  8  $  et  redit  de  Pistes ,  de  Tan  864 ,  art.  5. 
—  (4)  Voyez  le  même  capitulaire  de  Tan  846 ,  in  villa  Sparnaco.  Voyez 
aussi  le  capitulaire  de  l'assemblée  tenue  apud  Marsnam,  de  l'an  8*7, 
art.  4  ,  dans  laquelle  le  clergé  se  retrancha  à  demander  qu'on  le  remtt  en 
possession  de  tout  ce  dont  il  avait  joui  sous  le  règne  de  Louis-le- Débon- 
naire. Voyez  aussi  le  capitulaire  de  l'an  85 1  ,  apud  Marenam,  art.  6  et 
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ses  biens,  et  la  noblesse  qui  refusait,  qui  éludait  ou  qui  différait 

de  les  rendre;  et  les  rois  entre  deux. 

C'est"  un  spectacle  digne  de  pitié  de  yoir  l'état  des  choses  en 
ces  temps-la.  Pendant  que  Louis-le-Débonnaire  faisait  aux  églises 
des  dons  immenses  de  ses  domaines ,  ses  infans  distribuaient  les 
biens  du  clergé  aux  -laïques.  Souvent  la  même  main  qui  fondait 
des  abbayes  nouvelles  dépouillait  les  anciennes.  Le  clergé  n'avait 
point  un  état  fixe.  On  lui  était;  il  regagnait  :  mais  la  couronne 
perdait  toujours. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charlea-le-Chauve ,  et  depuis  ce  règne, 
il  ne  fut  plus  guère  question  des  démêlés  du  clergé  et  des  Iniques 
sur  la  restitution  des  biens  de  l'Église.  Les  évéques  jetèrent  bien 
encore  quelques  soupirs  dans  leurs  remontrances  à  Charles-le- 
Cbauye,  que  l'on  trouve  dans  le  Capitulaire  de  856,  et  dans  la 
lettre  (i)  qu'ils  écrivirent  à  Louis*le~Germanique  l'an  858  :  mais 
ils  proposaient  des  choses  et  ils  réclamaient  des  promesses  tant 
de  fois  éludées,  que  l'on  voit  qu'ils  n'avaient  aucune  espérance 
de  les  obtenir. 

Il  ne  fut  plus  question  (2)  que  de  réparer  en  général  les  torts 
faits  dans  l'église  et  dans  l'état.  Les  rois  s'engageaient  de  ne  point 
6ter  aux  leudes  leurs  hommes  libres,  et  de  ne  plufe  donner  les 
biens  ecclésiastiques  par  des  préemptions  (3)  ;  de  sorte  que  lwlergé 
et  la  noblesse  parurent  s'unir  d'intérêts. 

Les  étranges  ravages  des  Normands ,  comme  j'ai  4it ,  contri- 
buèrent beaucoup  à  mettre  fin  à  ces  querelles. 

Les  rois ,  tous  les  jours  moins  accrédités ,  et  par  les  causes  que 
j'ai  dites ,  et  par  celles  que  je  dirai ,  crurent  n'avoir  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  se  mettre  entre  les  mains  des  ecclésiastiques. 
Mais  le  clergé  avait  affaibli  les  rois ,  et  les  rois  avaient  affaibli  le 
clergé. 

En  vain  Charles-le*Cfeauve  et  ses  successeurs  appelèrent-ils  le 
clergé  (4)  pour  soutenir  l'état  et  en  empêcher  la  chute;  en  vain 
7,  qui  maintient  la  noblesse  et  le  clergé  dam  leur»  possessions,  et  celui 
apud  Bonoiium,  de  Tan  856,  qui  est  une  remontrance  des  évéques  an 
rot  sur  ce  que  les  maux ,  après  tant  de  lois  faites ,  n'avaient  pas  été 
répares  ;  et  enfin  la  lettre  que  les  évéques  assemblés  a  Reims  écrivirent , 
l'an  858 ,  &  Louis-le-Germanique  ,arl.  8.  —  (1)  Voyez  la  note  précédente. 
—  (2)  Voyez  le  capitulaire  de  Tan  85 1,  art.  6  et  7.  —  (5)  Cbarlea-le- 
Cbauve*  dans  le  synode  de  Soissons,  dit  qu'il  avait  promis  aux  évé- 
ques de  ne  plus  donner  de  p réceptions  des  biens  de  l'Eglise.  (  Capitu- 
laire de  l'an  853,  art.  ti,  édit.  de  Baiase,  tome  II ,  page  56.)  — 
(4)  Voyez  dans  Nitard,liv.  IV,  comment,  après  la  fuite  de  Lotbaire, 
les  rois  Louis  et  Charles  consultèrent  les  évéques  pour  savoir  s'ils  pour- 
raient prendre  et  partager  le  royaume  qu'il^avait  abandonna.  Bu  eflet , 
comme  lea  évéques  formaient  entre  eux  un  corps  plus  uni  que  les  leudes., 
il  convenait  a  ces  princes  d'assurer  leurs  droits  par  une  résolution  des 
évoques ,  qai  pourraient  engager  tous  les  autres  seigneurs  à  les  suivra 
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se  servirent-ils  du  respect  que  les  peuples  avaient  pour  ce  corps  (i), 
pour  maintenir  celui  qu'on  devait  avoir  pour  eux  ;  en  vain  cher- 
chèrent-ils k  donner  de  l'autorité  à  leurs  lois  par  l'autorité  des 
canons  (2);  en  vain  joignirent-ils  les  peines  ecclésiastiques  aux 
peines  civiles  (3)  j  en  vain,  pour  contre -balancer  l'autorité  du 
comte ,  donnèrent-ils  à  chaque  évéque  la  qualité  de  leur  envoyé 
dans  les  provinces  (4)  :  il  fut  impossible  au  clergé  de  réparer  le 
mal  qu'il  avait  fait  ;  et  un  étrange  malheur ,  dont  Je  parlerai 
bientôt ,  fit  t#jnber  la  couronne  à  terre. 

CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  hommes  libres  furent  rendus  capables  de  posséder 
*     ■  des  fiefs. 

J'ai  dit  que  les  hommes  libres  allaient  k  la  guerre  sous  leur 
comte ,  et  les  vassaux  sous  leur  seigneur.  Cela  faisait  que  les 
.ordrfcs  de  l'état  se  balançaient  les  uns  les  autres  ;  et ,  quoique  les 
leudes  eussent  des  vassaux  sous  eux ,  ils  pouvaient  être  contenus 
par  le  comte ,  qui  était  à  la  tête  de  tous  les  hommes  libres  de  la 
monarchie. 

D'aboird  (fi)  ces  hommes  libres  ne  purent  pas  se*recommander 
pour  un  fief,  mais  ils  le  purent  dans  la  suite  ;  et  je  trouve  que  ce 
changement  se  fit  dans  le  temps  qui  s'écoula  depuis  le  règne  de 
Gontrand  jusqu'à  celui  de  Charlemagne.  Je  le  prouve  par  la  com- 
paraison qu'on  peut  faire ^lu  traité  d'Andely  (6),  passé  entre  Gon- 
trand ,  Ghildebert  et  la  reine  Brunehault ,  et  le  partage  fait  par 
Charlemagne  à  ses  enfans ,  et  un  partage  pareil  fait  par  Louis-le- 
Débonnaire  (7).  Ces  trois  actes  contiennent  des  dispositions  à  peu 
près  pareilles  à  l'égard  des  vassaux  5  et ,  comme'  on  y  règle  les 
mêmes  points  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  circonstances ,  l'esprit 
et  la  lettre  de  ces  trois  traités  se  trouvent  à' peu  près  les  mêmes  à 
cet  égard.  t 

(1)  P'oyezXe  capilolaire  de  Charles-le-Chsuve,  apud  Saponaria*,  de 
Fan  859,  art.  5.  Venilon,  qne  j'avais  fait  archevêque  de  Sens,  m'a  sacré; 
et  je  ne  devais  être  ebaasé  du  royaume  par  personne,  saltem  sine  ati&ien- 
tiaet  fudicio  episcoporum ,  quorum  ministerio  in  regemswn  consecratus\ 
§t  qui  throni  Deisunt  dicti  ,  in  quitus  Deus  Sedet,  et  per  quos  sua  decer~ 
nit  /udicia  j 'quorum  pâte  mis  correct  ionibus  et  castigatoriis  judiciis  me 
subderefui  parafas ,  et  in  prœsenti  ium  subditus,  —  (a)  Voyez  lq  capi- 
1  nia  ire  de  Charles-le-Cbauve,  de  Carisiaco ,  de  l'an  067,  édition  de 
Baluze ,  tome  II,  page  88  ,  ait.  1 ,  a,  3,  4  et  7.  —  (3)  Voyez  le  synode 
de  Pistes ,  de  Tan  862 ,  art.  4  ;  et  lecapitnlaire  de  Carloman  et  de  Louis  1IV 
apud  Ferais  palatium  ,  de  Tan  885,  art.  4  et  5.  —  (4)  Capitula  ire  de  l'an 
876  ,  sous  Charles- le -Chauve ,  in  synodo  Pontigonensi ,  édit.  de  Baluzo» 
art.  12. —  (5)  Voyez  ce  que  j*ai  dit  ci- devant  au  Livre  XXX,  chapitre 
dernier,  vers  la  fin.  —  (6)  De  Tan  587,  dans  Grégoire  de  Tour»,  liv.  IX 
—  (7)  Voyez  le  chapitrerai  van  t5  ou  je  parlai  us  au  long  de  ce*  partages 
e t  tes  notes  où  ils  sont  cît  es.  , 
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Mais ,  pour  ce  qui  concerne  les  hommes  libres ,  il  s'y  trouve 
une  différence  capitale.  Le  traité  d'Andely  ne  dit  point  qu'ils 
pussent  se  recommander  pour  un  fief;  au  lieu  qu'on  irouve  ,  dftns 
les  partages  de  Charlemagne  et  de  Louis*le-Débonnaire ,  des 
clauses  expresses  pour  qu'ils  pussent  s'y  recommander  :  ce  qui 
fait  voir  que ,  depuis  le  traité  d'Andely ,  un  nouvel  usage  s'intro- 
duisait ,  par  lequel  les  hommes  libres  étaient  devenus  capables 
de  cette  grande  prérogative. 

Cela  dut  arriver  lorsque ,  Charles-Martel  ayant  distribué  les 
biens  de  l'Eglise  à  ses  soldats ,  et  les  ayant  donnés ,  partie  en  fief, 
partie  en  alleu ,  il  se  fit  une  espèce  de  révolution  dans  les  lois  féo- 
dales. Il  est  vraisemblable  que  les  nobles  qui  avaient  déjà  des 
fiefs  trouvèrent  plus  avantageux  de  recevoir  les  nouveaux  dons 
en  alleu ,  et  que  les  hontobes  libres  se  trouvèrent  encore  trop  heu- 
reux de  les  recevoir  en  fief.  -      « 

CHAPITRE  XXV. 

CAUSE  PRIHCIPAXB  DE  l'âFFAIBLISSEITEHT  DE  LA  SECONDE  RACE. 

•      Changement  dans  les  alleux.  , 

Charlfmagto  ,  dans  le  partage  dont  j'ai  parlé  an  Chapitre  pré- 
cédent (i),  régla  qu'après  sa  mort  les  hommes  de  chaque  roi  re- 
cevraient des  bénéfices  dans  le  royaume  de  leur  roi, -et  non  dans 
le  royaume  d'un  autre  (2)  ;  au  lieu  qu\>n  conserverait  ses  alleux 
dans  quelque  royaume  que  ce  fût.  Mais  il  ajoute  que.touf-homrae 
libre  pourrait,  après  la  mort  de  son  seigneur,  se  recommander 
pour  un  fief  dans  les  trois  royaumes  à  qui  il  voudrait,  de  même 
que  celui  qui  n'avait  jamais  eu  de  seigneur  (3).  On  trouve  les 
mêmes  dispositions  dans  le  partage  que  fit  Louis-le-Débonnaire 
à  ses  enfans  l'an  817  (4)- 

Mais ,  quoiqnfc  les  hommes  libres  se  recommandassent  ptwr  un 
fief,  la  milice  du  comte  n'en  était  point  affaiblie  :  il  fallait  tou- 
jousv  que  l'homme  libre  contribuât  pour  son  alleu,  et  préparât 
des  gens  qui  en  fissent  le  service  à  raison  d'un  homme  pour  quatre 
manoirs,  ou  bien  qu'il  préparât  un  homme  qui  servî^pour  lui  le 
fief:  et  quelques  abus  s'étant  introduit!  là-dessus,  ils  furent  cor- 

(1)  De  l'an  806 ,  entre  Charles,  Pépin  et  Louis.  U  est  rapporté  par 
Goldast,  et  par  Baluze,  tome  ! ,  page  45g.  —  (a)  Art.  9,  page  445.  Ce 
qui  est  conforme  au  traité  d'Andely  ,  dans  Grégoire  de  Tours  ,  liv.  IX. 
—  (3)  Art.  jo.  El  il  n'est  point  parlé  de  ceci  dans  ie  traité  d'Andely.  — 
(4}  Dans  Baluze,  totne  l,  page  174.  Licentiam  habeat  unusquùçue 
liber  homo  ygui  seniorem  non  habuerït ,  cuicumque  ex  his  tribus  frainkus 
voluerit  se  commendandi.  QMt-  9.  )  Voyez  *n$»i  le  par  ta  9*  qtie  fil  le 
même  empereur  Tan  887  ,  art.  6 ,  cdit.  de  Baluze ,  page  686. 
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riges ,  comme  il  paraît  par  les  constitutions  (i)  de  Charlemagne  et 
par  celle  de  Pépin ,  roi  d'Italie  (2) ,  qui  s'expliquent  Tune  l'autre. 

Ce  que  les  historiens  ont  dit ,  que  la  bataille  de  Fontenay  causa 
la  ruine  de  la  monarchie ,  est  très-vrai.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  funestes  conséquences  de  cette 
journée. 

Quelque  temps  après  cette  bataille ,  les  trois  frères ,  Lothaîre , 
Louis  et  Charles ,  firent  un  traité  dans  lequel  je  trouve  des  clauses 
qui  durent  changer  tout  l'état  politique  chez  les  Français  (3). 

Dans  l'avnonciation  (4)  que  Charles  fit  au  peuple  de  la  partie 
de  ce  traité  qui  le  concernait ,  il  dit  que  tout  homme  libre  pour- 
rait choisir  pour  seigneur  qui  il  voudrait ,  du  roi  ou  des  autres 
seigneurs  (5).  Avant  ce  traité  ,  l'homme  libre  pouvait  se  recom- 
mander pour  un  fief,  mais  son  alleu  restait  toujours  sous  la  puis- 
sance immédiate  du  roi,  c'est-à-dire,  sous  la  juridiction- du 
comte  ;  et  il  ne  dépendait  du  seigneur  auquel  il  s'était  recom- 
mandé qu'à  raison  du  fief  qu'il  en  avait  obtenu.  Depuis  ce  traité , 
tout  homme  libre  put  soumettre  son  alleu  au  roi ,  ou  à  un  autre 
seigneur ,  à  son  choix.  Il  n'est  point  question  de  ceux  qui  se  re- 
commandaient pour  un. fief ,  mais  de  ceux  qui  changeaient  leur 
alleu  en  fief,  et  sortaient ,  pour  ainsi  dire,  de  la  juridiction 
civile  ,  pour  entrer  dans  la  puissance  du  roi ,  ou  du  seigneur  qu'ils 
-voulaient  choisir. 

Ainsi ,  ceux  qui  étaient  autrefois  nucment  sous  la  puissance  du 
roi ,  en  qualité  d'hommes  libres  sous  le  comte  ,  devinrent  insen- 
siblement vassaux  les  uns  des  autres ,  puisque  chaque  homme 
libre  pouvait  choisir  pour,  seigneur  qui  il  voulait ,  ou  du  roi ,  ou 
des  autres  seigneurs. 

2°.  Qu'un  homme  changeant  en  fief  une  terre  qu'il  possédait  à 
perpétuité,  ces  nouveaux  fiefs  ne  pouvaient  plus  être  à  vie.  Aussi 
voyons-nous  ,  un  moment  après ,  une  loi  générale  pour  donner 
les  fiefs  aux  enfans  du  possesseur  ;  elle  est  de  Charles-le-Chauve , 
un  des  trois  princes  qui  contractèrent  (6). 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  liberté  qu'eurent  tous  les  hommes  de  la 

(1)  De  Van  811,  édition  de  Balaie,  tome  I,  page  486  ,  art,  7  et  8;  et 
celle  de  l'an  812,  ibid,  page  490,  art.  1.  Ut  otnnis  liber  homo  qui  qua- 
tuor mansos  vestitos  de  proprio  suo ,  sive  de  alicujus  beneficio  ,  habet , 
ipse  se  prœparet  t  et  ipse  in  ho  stem  pergat  ,  sive  cum  seniore  suo  ,  etc. 
Voyez  aussi  le  capitnlaire  de  Tan  807  ,  édition  de  Baloze,  tome  I, 
page  458.  —  (2)  De  Tan  796,  i  user  ce  dan»  la  Loi  des  Lombard»  ,  liv.  \\l9 
tit.  lX,chap.  JX.  —  (3)  En  l'an  847,  rapporté  par  Aubert  le  Mire,  et 
Balnze,  tome  II,  page  42 ,  consent  us  apud  Marsnam.  —■  (/k)Adnuntia- 
tio.  —  (5)  Ut  unusquisque  liber  homo  in  nostro  regno  seniorem  quem  vo- 
ilier it  ,  in  nobis  et  in  nostris  fidelibus,  accipiat.  (Art.  2  de  l'Annon- 
ciation de  Charles.  )  —  (6)  Capitnlaire  de  Van  877  ,tït.  LUI ,  air.  9.  et  10  , 
apud  Carisiacum  :  Similker  et  de  nostris  vassalisfaciendum§st ,  çtc .  Ct: 
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monarchie  ,  depuis  le  traité  des  trois  frères ,  de  choisir  pour 
seigneur  qui  ils  voulaient ,  du  roi  ou  des  autres  seigneurs  ,  se 
confirme  par  les  actes  passes  depuis  ce  temps-la. 

Du  temps  de  Charlemagme,  lorsqu'un  yassal  avait  reçu  d'an 
seigneur  une  chose  ,  ne  valût- elle  qu'un  sou  ,  il  ne  pouvait  plus 
le  quitter  (i).  Mais  sous  Charles-4e-Chauve,  les  vassaux  purent 
impunément  suivre  leurs  intérêts  ou  leur  caprice  :  et  ce  prince 
s'exprime  si  fortement  là-dessus  ,  qu'il  semble  plutôt  les  inviter 
à  jouir  de  cette  liberté  qu'a  la  restreindre  (2).  Du  temps  de  Char- 
lemagne,  les  bénéfices  étaient  plus  personnels  que  réels;  dans  la 
suite  ils  devinrent  plus  réels  que  personnels. 

CHAPITRE  XXVI. 

Changement  dan*  UëJUfs. 

Il  n'arriva  pas  de  moindres  changemens  dans  les  fiefs  que  dans 
les  alleux.  On  voit  par  le  Capitulaire  de  Compiègne,  fait  sons  le 
roi  Pepîn  (3) ,  que  ceux  à  qui  le  roi  donnait  un  bénéfice  don- 
naient eux-mêmes  une  partie  de  et  bénéfice  à  divers  vassaux  ; 
mais  ces  parties  n'étaient  point  distinguées  du  tout.  Le  roi  les 
6 tait  lorsqu'il  otait  le  tout  j  et ,  à  la  mort  du  leude ,  le  vassal 
perdait  aussi  son  arrière-fief;  un  nouveau  bénéficiaire  venait  qui 
établissait  aussi  de  nouveaux  arrière-vassaux.  Ainsi  l'arrière-nef 
ne  dépendait  point  du  fief;  c'était  la  personne  qui  dépendait. 
D'un  côté ,  l'arrière-vassal  revenait  au  roi ,  parce  qu'il  n'était 
pas  attaché  pour  toujours  au  vassal  ;  et  l'arrière-nef  revenait  de 
même  au  roi ,  parce  qu'il  était  le  fief  même ,  et  non  pas  une  dé- 
pendance du  fief.  4 

Tel  était  rarrière-vasselage  lorsque  les  fiefs  étaient  amovibles  ; 
tel  il  était  encore  pendant  que  les  fiefs  furent  à  vie.  Cela  changea 
lorsque  les  fiefs  passèrent  aux  héritiers ,  et  que  les  arrière-fiefs  y 
passèrent  de  même.  Ce  qui  relevait  du  roi  immédiatement  n'en 
releva  plus  que  médiatement  ;  et  la  puissance  royale  se  trouva , 
pour  ainsi  dire,  reculée  d'un  degré,  quelquefois  de  deux,  et 
souvent  davantage. 

capifolaire  m  rapporte  a  an  antre  de  la  même  année  et  du  même  lien, 
art.  5.—  (1)  Capitulaire  d'Aix-la-Chapelle,  4e  Tan  8i5,  art.  16:  Çuod 
nullus  seniorem  suum  dimittat,  postquàm  ab  eo  aeceperit  walente  so- 
lidum  unum.  Et  le  capitulaire  de  Pépin  ,  de  Tan  783,  art.  5.  — 
(3)  Voyez  le  capitulaire  de  Carisiaco  ,  de  l'an  856,  art.  10  et  i3  ,  édi- 
tion de  Bahise ,  tome  II  ,  page  85 ,  dans  lequel  le  roi  et  le*  seigneurs  ec- 
clésiastiques et  laïques  convinrent  de  ceci  :  Si  aliquis  de  vobis  talig  est  eut 
inu  senior at us  non  placet ,  et  Mi  simulât  ut  ad  alium  seniorem  me- 
iius  quàm  ad  illum  aeaptare  possit ,  reniât  ad  illum,  et  ipse  tranqmiilo 
et  pacifico  anitno  donet  illi  commeatum,,..  et  qubd  Deus  iui  cupierit  •»  ut 
ad  alium  seniorem  aeaptare  potuerit  ,  paeifid  kabeat.  —  (5)  De  Tan 
I679  art.  6>,  édition  de  Balose»  page  181. 
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On  voit  dans  les  Livres  des  Fiefs  (i)  que ,  quoiqueies  vassaux 
du  roi  pussent  donner  en  fief,  c'est-à-dire,  en  arrière-fief  du 
roi ,  cependant  ces  arrière-vassaux  ou  petits  vavasseurs  ne  pou- 
vaient pas  de  même  donner  en  fief;  de  sorte  que  ce  qu'ils  avaient 
donné ,  £s  pouvaient  toujours  le  reprendre.  D'ailleurs  ,  une  telle 
confession  ne  passait  point  aux  enfaos  comme*  les  fiefs ,  parce 
qu'elle  n'était  point  censée  faite  selon  la  loi  des  fiefs. 

Si  l'on  compare  l'état  où  était  l'arrière«-vasselage  du  temps  que 
les  deux  sénateurs  de  Milan  écrivaient  ces  Livres ,  avec  celui  oit 
il  était  du  temps  du  roi  Pépin ,  on  trouvera  que  les  arrière-fiefs 
conservèrent  plus  long-temps  leur  nature  primitive  que  les 
fiefs  (2). 

Mais  ,  lorsque  ces  sénateurs  écrivirent ,  on  avait  mis  des  excep- 
tions si  générales  à  cette  règle  ,  qu'elles  l'avaient  presque  anéan- 
tie ;  car,  si  celui  qui  avait  reçu  un  fief  du  petit  vavasseur  l'avait 
suivi  à  Rome  dans  une  expédition ,  il  acquérait  tous  les  droits  de 
vassal;  de  même,  s'il  avait  donné  de  l'argent  au  petit  vavasseur 
pour  obtenir  le  fief ,  celui-ci  ne  pouvait  le  lui  ôter  ,  ni  l'empê- 
cher de  le  transmettre  à  son  fils,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  rendu 
son  argent  (3).  Enfin  cette  règle  n'était  plus  suivie  dans  le  sénat 
de  Milan  (4). 

CHAPITRÉ  XXVIL 

Autre  changement  arrivé  dans  les  fiefs. 

Du  temps  de  Charlemagne  (5) ,  on  était  obligé ,  sous  de  grandes 
peines ,  de  se  rendre  à  la  convocation ,  pour  quelque  guerre  que 
ce  fût  ;  on  ne  recevait  point  d'excuses  ;  et  le  comte  qui  aurait 
exempté  quelqu'un  aurait  été  puni  lui-même.  Mais  le  traité  des 
trois  frères  mit  là-dessus  une  restriction  (6)  qui  tira  ,  pour  ainsi 
dire ,  la  noblesse  de  la  main  du  roi  (7)  :  on  ne  fut  plus  tenu  de 
suivre  le  roi  à  la* guerre  que  qaand  cette  guerre  était  défensive. 
Il  fut  libre ,  dans  les  autres ,  de  suivre  son  seigneur  ,  ou  de  va- 
quer à  ses  affaires.  Ce  traité  se  rapporte  à  un  antre  fait  cinq  ans 
auparavant  entre  les  deux  frères  Charles-le-£hauve  et  Louis ,  roi 
de  Germanie ,  par  lequel  ces4  deux  frères  dispensèrent  leurs  vas- 
saux de  les  suivre  à  la  guerre ,  en  cas  qu'ils  fissent  quelque  entre* 

(1)  Lïv.  î,  cbop.  1.  —  (a)  An  moins  en  Italie  et  en  Allemagne.  —  (3)  Li  v. 
1  des  Fieft ,  chap.  î.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Capt  In  la  ire  de  l'an  8oa  ,  art.  7  édi- 
tion deJSalnie ,  page  56$.  —  (6)  Jpud  Marsnam  ,  l'an  847,  édition  de  Ba- 
lu  te ,  page  4a.  —  (7)  Volumus  ut  cujuscumque  nostrûmhomo ,  incujuscumque 
regno  sit  cum  seniors  suo  m  hostem,  velaliis  suis  utilitatibus ,  pergat  ; 
nisi  talis  regni  invasio  quam  lantnqtri  dicunt ,  quod  absit ,  accident t 
ut  omnis  populus  illius  regni  ad  sam  repellendam  communiter  pergat* 
(  An.  5  ,  ibid,  page  44.  ) 
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prise  Tan  contre  l'autre  ;  chose  que  les  deux  princes  jurèrent ,  et 
qu'ils  firent  jurer  aux  deux  armées  (1). 

La  mort  de  cent  mille  Français  à  la  bataille  de  Fontenay  fit 
penser  à  ce  qui  restait  encore  de  noblesse  (a) ,  que ,  par  les  que- 
relles particulières  de  ses  rois  sur  leur  partage  ,  elle  serait  enfin 
exterminée ,  et  que  leur  ambitibn  et  leur  jalousie  feraffot  ^?er 
tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  sang  à  répandre.  Oneît  cette  loi, 
que  la  noblesse  ne  setait  contrainte  de  suivre  les  princes  à  la 
guerre  que  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre  l'état  contre  une  inva- 
sion étrangère.  Elle  fut  en  usage  pendant  plusieurs  siècles  (3). 

CHAPITRÇ  XXVIII. 

Changement  arrivés  dans  Us  grands  offices  et  dans  les  fiefs. 

Il  semblait  que  tout  prit  un  vice  particulier  et  se  corrompît  en 
même  temps.  J'ai  dit  que ,  dans  les  premiers  temps ,  plusieurs 
fiefs  étaient  aliénés  à  perpétuité  :  mais  c'étaient  des  cas  particu- 
liers; et  les  fiefs,  en  général ,  conservaient  toujours  leur  propre 
nature  ;  et  si  la  couronne  avait  perdu  des  fiefs  ,  elle  en  avait 
substitué  d'autres.  J'ai  dit  encore  que  la  couronne  n'avait  jamais 
aliéné  les  grand*  offices  à  perpétuité  (4). 

Mais  Charles-lc-Chauve  fit  .un  règlement  général  qui  affecta 
également  et  les  grands  offices  et  les  fiefs  :  il  établit  dans  ses  Ca- 
pitulâmes que  les  comtés  seraient  donnés  aux  enfans  du  comte; 
et  il  voulut  que  ce  règlement  eût  encore  lieu  pour  les  fiefs  (5). 

On  verra  tout  à  l'heure  que  ce  règlement  reçut  une  plus  grande 
extension  ;  <te  sorte  que  les  gfands  offices  et  les  fiefs  passèrent  à 
des  paréos  plus  éloignés.  Il  suivit  de  là  que  la  plupart  des  sei- 
gneurs ,  qui  relevaient  immédiatement  de  la  couronne ,  n'en  rele- 
vèrent plus  que  médiatement.  Ces  comtes  ,  qui  rendaient  autre- 
fois la  justice  dans  les  plafdsdu  roi ,  ces  comtes  qui  menaient  les 
hommes  libres  à  la  guerre  ,  se  trouvèrent  entre  le  roi  et  ses 
hommes  libres;  et  la  puissance  se  trouva  encore  reculée  d'un 
degré. 

Il  y  a  plus  :  il  paraît  ,  par  les  Capitul aires  ,  que  les  comtes 

(i)  Apud  ufrgentorat  wn ,  dans  Bal  ose  ,  Capitulai  rea  ,  tome  II ,  page  3o. 
—  (a)  Ëffealirement ,  ce  fut  la  noblesse  qui  fit  ce  traité.  Voyez  Ni  lard , 
liv.  IV.  —  (3)  Voyez  la  Loi  de  Guy,  roi  des  Bornai  os,  parmi  celles  qui 
oui  été  ajoutées  à  ïa  Loi  saliqne  et  a  celle  des  Lombards,  lit.  VI ,  §.  3,  dans 
Écbard.  —  (4)  Des  auteurs  ont  dit  que  la  comté  de  Toulouse  avait  élé 
donnée  par  Charles-Martel,  et  passa  d'héritier  en  héritier  jusqu'à  a  der- 
nier Raymond;  mais  si  cela  est ,  re  fut  l'efiet  de  quelques  circffnflf  ncesqai 
parent  engager  à  choisir  les  comtes  de  Toulouse  parmi  les  enfans  do  der- 
nier possesseur.  —  (5)  Voyez  sûo  capituLaaie  de  Tan  877 ,  tit.  Llll , 
art.  9  et  10,  apud  Cartsiacum.  Ce  capituloire  te  rapporte  A  un  autre  de 
la  même  année  et  du  même  lieu  »  art.  3. 
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avaient  des  bénéfices  attachés  à  leurs  comtés ,  et  des  vassaux  sous 
eux  (i).  Quand  les  comtés  fureat  héréditaires,  ces  vassaux  du 
comte  ne  furent  plus  les  vassaux  immédiats  du  roi  ;  les  bénéfices 
attachés  aux  comtés  ne  furent  plus  des  bénéfices  dur  roi  ;  les 
comtes  détinrent  plus  puissans  ,  parce  que  les  vassaux  qu'ils 
avaient  déjà  les  mirent  en  état  de  s'en  procurer  d'autres. 

Pour  biett  sentir  l'affaiblissement  qui  en  résulta  à  la  fin  de  la 
seconde  race  ,  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qui  arriva  au  commencement 
de  la  troisième  ,  ou  la  multiplication  des  arrière-fiefs  mit  les 
grands  vassaux  au  désespoir. 

C'était  une  coutume  du  royaume  que ,  quand  les  aînés  avaient 
donné  des  partages  à  leurs  cadets,  ceux-ci  en  faisaient  hommage 
à  L'aine  (a)  ;  de  manière  que  le  seiaapeur  dominant  ne  les  tenait 
plus  qu'eft  arrière-fief.  Philippe-Auguste  ,  He  duc  de  Bourgogne  , 
les  comtes  de  Nevers ,  de  Boulogne ,  de  Safct-Paul ,  de  Dampierre, 
et  autres  seigneurs  ,  déclarèrent  que  dorénavant ,  soit  cfue  le  fief 
fût  divisé  par  succession  ou  autrement ,  le  tout  relèverait  tou- 
jours du  même  seigneur,  sans  aucun  seigneur  moyen  (3).  Cette 
ordonnance  ne  fut  pas  généralement «uivie;  car  ,  eoi&me  j'ai  dit 
ailleurs ,  il  était  impossible  de  faire  dans  ce  temps-là  des  ordon- 
nances générales  :  mais  plusieurs  de  nos  .coutumes  se  réglèrent  là- 
40ssus. 

CHAPITRE  XXIX. 

D,e  la  nature  des  fiefs  depuis  le  règne  de  Charles4e-Chauve. 

J'ai  dit  que  Chartes-le-Chauve  voulut  que ,  quand  le  possesseur 
d'un  grand  office  ou  d'un  fief  laisserait  en  mourant  un  fils,  l'office 
ou  le  fief  lui  fût  donné.  Il  serait  difficile  de  suivre  le  progrès  des 
abus  qui  en  résultèrent ,  et  de  l'extension  qu'on  donna  à  cette  loi 
dans  chaque  pays.  Je  trouve  dans  les  Livres  des  Fiefs  (4) ,  qu'au 
commencement  du  règne  de  l'empereur  Conrad  II ,  les  fiefs ,  dans 
les  pays  de  sa  domination  ,  ne  passaient  point  aux  petits-fils  ;  ils 

{>assaient  seulement  à  celui  des  enfans  du  dernier  possesseur  que 
e  seigneur  avait  choisi  (5)  :  ainsi ,  les  fiefs  furent  donnés  par  une 
espèce  d'élection  que  le  seigneur  fit  entre  ses  enfans.  • 

J'ai  expliqué,  au  Chapitre  xvndece  Livre,  comment,  dans  la  se- 
conde race,  la  couronne  se  trouvait  à  certains  égaras  élective ,  et  à 

» 
(1)  Le  capitulaire  III  9e  l'ai*  813 ,  art.  7  ;  et  celui  de  Tan  81 5,  art.  6 , 
sur  lea  Espagnol*  ;  Je  Recueil  de*  Capitula  ires  ,  liv.  .V,  art.  238;  et  le 
capitulaire  de  l'an  869,  art.  9$  et  celui  de  Fan  877  ,  art.  i3,  édit.  de 
Haluze.  —  (a)  Comme  il  paraît  par  Otbon  de  Frissiogue,  des  gestes  de 
Frédéric ,  liv.  H  ,chap.  xxix.  —  (3)  Voyez,  l'ordonnance  de  Philippe- 
Auguste,  de  Tan  1209,  dans  le  nouveau  Recueil.  -—  (4)  Liv.  I,  Ut.  I. — 
(5)  Sic  progressum  est  ,  ut  ad  filios  de  venir  et  in  quem  doininus  hoc 
vellet  benefieium  confiq&are.  (  Ibid.  ) 
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certains  égards  héréditaire.  Elle  était  héréditaire  ,  pjrce  qu'on 
prenait  toujours  les  rois  dans  cette  race;  elle  l'était  encore,  parce 
que  les  enfans  succédaient  :  elle  était  élective ,  parce  que  le  peuple 
choisissait  entre  les  enfans.  Comme  les  choses-  vont  toujours  de 
proche  en  proche ,  et  qu'une  loi  politique  a  toujours  dn  rapport  à 
une  autre  loi  politique ,  on  suivit ,  pour  la  succession  des  fiefs ,  le 
même  esprit  que  Ton  avait  suivi  pour  la  succession  à  la  cou- 
ronne (i).  Ainsi ,  les  nefs  passèrent  aux  enfans  et  par  droit  de 
succession  et  par  droit  «l'élection  ;  etchaque  fief  se  trouva,  comme 
la  couronne ,  électif  et  héréditaire. 

Ce  drojt  d'élection  dans  la  personne  du  seigneur  ne  subsis- 
tait (2)  pas  du  temps  des  auteurs  des  Livres  des  Fiefs  (3)^  c'est- 
à-dire  ,  sous  le  règne  de  l'enjpereur  Frédéric  Ier. 

CHAPITRE  XXX. 

^Continuation  du  même  sujet. 

Il  est  dedans  le  Livre  des  Fiefs  (4)  que  ,  quand  l'empereur 
Conrad  partit  pour  Rome  ,  les  fidèles  *qui  étaient  à  son  service 
lui  demandèrent  de  faire  une  loi  pour  que  les  fiefs  qui  passaient 
aux  enfans  passassent  aussi  aux  petits-enfans  ,  et  que  celui  dont 
le  frère  était  mort  sans t héritiers*  légitimes  pût  succéder  an  fief 
qui  avait  appartenu  à  leur  père  commun  :  cela  fut  accordé. 

On  y  ajoute  ,  et  il  faut  se  souvenir  que  ceux  qui  parlent 
vivaient  (5)  du  temps  de  l'empereur  Frédéric  I". ,  «  que  les  an- 
»  ciens  jurisconsultes  avaient  toujours  tenu  que  la  succession  des 
,  »  fiefs  en  ligne  collatérale  ne  passait  point  au-delà  des  frères 
»>  germains  ,  quoique ,  dans  des,  temps  modernes  ,  on  l'eût  portée 
»  jusqu'au  septième  degré  ;  comme  ,  par  le  droit  .nouveau ,  on 
*»  l'avait  portée  en  ligne  directe  jusqu'à  l'infini  (6).  »  C'est  ainsi 
que  la  loi  de  Conrad  reçut  peu  à  peu  des  extensions. 

Toutes  ces  choses  supposées  ,  la  simple  lecture  de  l'histoire  de 
France  fera  voir  que  la  perpétuité,  des  fiefs  s'établit  plutôt  ea 
France  qu'en  Allemagne.  Lorsque  l'empereur  Conrad  II  commença 
à  régner  en  1024  ,  les  choses  se  trouvèrent  encore  en  Allemagne 
■  comme  elles  étaient. déjà  en  France  sous  le  règne  de  Charles-Ie- 
Chauve ,  qui  mourut  en  877.  Mais  en  France  depuis  le  règne 
de  Charles-le-Chauve  »  il  se  fit  de  tèjs  chrtbgemens  ,  que  Charles- 
le-Siraple  se  trouva  hors  d'état  de  disputer  à  une  maison  étran- 
gère ses  droits  incontestables  à  l'empire  ;  et  qu'enfin  ,  du  temps 

(1)  An  moins  en  Italie  et  en  Allemagne.—-  fa)  Quod  hodie  ita  *fa- 
hilitum  est ,  ut   ad  omues  œqualitsr  reniât,  (Liv.  I  des  Fiefs  ,  tir.  1.) 

—  (S)  Gerardus  Niger,  et  Aubertus  de  Orto.  —  (4)  Liv.  I  des  Fiefs ,  «i?.  I. 

—  (5)  Cujas  l'a  trèa-bie»  prouvé.  —  (6)  Lir.  I  d*>  Fiefs ,  lit.  I. 
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de  Hugues-Çapet ,  la  maison  régnante ,  dépouillée  de  tous  ses 
domaines  ,  ne  put  pas"Ynême  soutenir  la  couronne. 

La  faiblesse  d'esprit  de  Charles-le-Chauve  mit  en  France  une 
égale  faiblesse  dans  l'état.  Mais ,  comme  Louis-le-Germanique 
son  frère  ,  et  quelques-uns  de  ceux  <Jui  lui  succédèrent ,  eurent 
de  plus  grandes  qualités ,  la  force  de  l'état  se  soutint  plus  long- 
temps. 

Que  dis-je  ?  Peut-être  que  l'humeur  flegmatique  ,  et ,  si  j'ose  le 
dire ,  l'immutabilité  de  l'esprit  de  la  nation  allemande  ,  résista 
.  plus  long-temps  que  celui  de  la' nation  française  à  cette  disposi- 
tion des  choses ,  qui  faisait  que  les  fiefs ,  comme  par  une  tendance 
naturelle ,  se  perpétuaient  dans  les  familles. 

J'ajoute  que  le  royaume  d'Allemagne  ne  fut  pas  dévasté ,  et , 
pour  ainsi  dire ,  anéanti ,  comme  le  fut  celui  de  rrance  ,  par  ce 

fenre  particulier  de  guerre  que  lui  firent  les  Normands  et  les 
arrasins.  Il  y  avait  moins  de  richesses  en  Allemagne ,  moins  de 
villes  à  saccager ,  moins  de  côtes  à  parcourir ,  plus  de  marais  à 
franchir ,  pins  de  forêts  à  pénétrer.  Les  princes ,  qui  ne  virent 
pas  à  chaque  instant  l'état  prêt  à  tomber  ,  eurent  moins  besoin 
"de  leurs  vassaux  ;  c'est-à-àtre  ,  en  dépendirent  morq».  Et  il  y  a 
•apparence  que ,  si  les  empereurs  d'Allemagne  n'avaient  été  obligés 
de  s'aller  faire  couronner  à  Rome ,  et  de  faire  des  expédition! 
continuelles  en  Italie ,  les  fiefs  auraient  conservé  plus  long-temps 
chez  eux  leur  nature  primitive. 

CHAPITRE  XXXI. 

Comment  l'empire  sortit* de  la  maison  de  Charlemagne. 

L'empire  ,  qui ,  au  préjudice  de  la  branche  de  Charles-le- 
Chauve,  avait  déjà  été  donné  aux  bâtards  de  celle  de  Louis-le- 
Germanique  (i) ,  passa  encore  dans  une  maison  étrangère  par 
l'élection  de  Conrad  ,  duc  de  Franconie  ,  l'an  912.  La  branche 
qui  régnait  en  France ,  et  qui  pouvait  à  peiné  disputer  des  vil- 
lages ,  était  encore  moins  en  état  de  disputer  l'empire.  Nous  avons 
un  accord  passé  entre  Charles-le-Simple  et  l'empereur  Henri  Ier , 
qui  avait  succédé  à  Conrad.  On  l'appelle  le  pacte  de  Bonn  (a). 
Les  deux  princes  se  rendirent  dans  un  navire  qu'on  avait  placé  au 
milieu  du  Rhin ,  et  se  juré  cent  une  amitié  éternelle.  On  employa 
un  mezzo  termine  assez  bon.  Charles  prit  le  titre  de  roi  de  la 
France  occidentale  ,  et  Henri  ,  celui  de  la  France  orientale. 
Charles  contracta  avec  le  roi  de  Germanie  ,  et  non  avec  l'empe- 
reur.*    /    ■ 

(1)  Arnoulet  son  fils  Louis  IV.  —  (2)  De  l'an  926*  rapporté  par  Au- 
bcrt  le  Mire ,  Cod.  donationum  piarum ,  c  ha  p. XX  VIL 
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CHAPITRE  XXXII. 

Comment  la  couronne  de  France  passa  dans  la  maison  de  Hugues- 
Cape  t. 

L'hérédité  des  fiefs  et  rétablissement  général  des  arrière— fiefs 
éteignirent  le  gouvernement  politique  ,  et  formèrent  le  gouver- 
nement féodal.  Au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de  vas- 
saux que  les  rois  avaient  eus  ,  ils  n'en  eurent  plus  que  quelques- 
uns  ,  dont  les  autres  dépendirent.  Les  rois  n'eurent  presque  plus 
d'autorité  directe  :  un  pouvoir  qui  devait  passer  par  tant  d'autres 
pouvoirs,  et  par  de  si  grands  pouvoirs ,  s'arrêta  ou  se  perdit  avant 
d'arriver  à  son  terme.  De  si  grands  vassaux'  n'obéirent  plus  ,  et 
ils  se  servirent  même  de  leurs  arrière-vassaux  pour  ne  plus  obéir. 
Les  rois ,  privés  de  leurs  domaines ,  réduits  aux  villes  de  Reims  et 
de  Laos ,  restèrent  è  leur  merci.  L'arbre  étendit  trop  loin  ses 
branches,  et  la  tête  se  sécha.  Le  royaume  se  trouva  sans  domaine  , 
comme  est  aujourd'hui  l'empire.  On  donna  la  eouronne  à  un  des 
plus  puissans  vassaux. 

Les  Normands  ravageaient  le  royaume  ;  ils  venaient  sur  des 
espèces  de  radeaux  ou  de  petits  bâtimens ,  entraient  par  l'embou- 
chure des  rivières,  les  remontaient,  et  dévaluaient  le  pays  des  deux 
côtés.  Les  villes  d'Orléans  et  de  Paris  arrêtaient  ces  brigands  (i);  et 
ils  ne  pouvaient  avancer  ni  sur  la  Seine,  ni  sur  la  Loire.  H ug u es- 
Cape  t  ,  qui  possédait  ces  deux  villes ,  tenait  dans  ses  mains  les 
deux  clefs  des  malheureux  restes  du.  royaume  ;  tm  lui  déféra  une 
couronne  qu'il  était  seul  en  état  de  défendre.  C'eJflt  ainsi  que 
depuis  on  a  donné  l'empire  à  la  maison  qui  tient  immobiles  les 
frontières  des  Turcs. 

L'empire  était  sorti  de  la  maison  de  Charlemagne  dans  le  temps 
que  l'hérédité  des  fiefs  ne  s'établissait  que  comme  une  condescen- 
dance. Elle  fut  m^lne  plus  tard  en  usage  chez  les  Allemands  que 
ches  les  Français  (2)  :  cela  fit  que  l'empire ,  considéré  comme  un 
fief ,  fut  électif.  Au  contraire  ,  quand  la  couronne  de  France 
sortit  de  la  maison  de  Charlemagne  ,  les  fiefs  étaient  réellement 
héréditaires  dans  ce  royaume  :  la  couronne ,  comme  un  grand 
fief,  le  fut  aussi. 

Du  reste,  on  a  eu  grand  tort  de  rejeter  sur  le  mordent  de  cette 
révolution  tous  les  changemens  qui  étaient  arrivés  ou  qui  arri- 
vèrent depuis.  Tout  se  réduisit  à  deux  événemens  ;  la  famille 
régnante  changea ,  et  la  couronne  fut  unie  à  un  grand  fief. 

(1)  Voyez  le  capilulaire  de  Charles-le-Cbauve ,  de  l'an  877  ,  apudCa- 
risiacum ,  sur  rira  port  an  ce  de  Paris  ,  de  Saint-Denis ,  et  de»  chAleanx  sur 
la  Loire,  dans  ces  temps-là.  — (2)  Fc^<fzci-devantlcchap.  XXX,  p.  58i». 


LIVRE  XXXI,  CHAP.   XXXIII.  5gi 

CHAPITRE  XXXIII. 

Quelques  conséquences  de  la  perpétuité  des  fiefs. 

Il  suivit  de  la  perpétuité  des  fiefs  que  le  droit  d'aînesse  et  de 
primogéniture  s'&ablit  parmi  les  Français.  On  ne  le  connaissait 
point  dans  la  première  race  (i):  la  couronne  se  partageait  entre 
les  frères  ,  les  alleux  se  divisaient  de  même  j  et  les  fiefs ,  amo- 
vibles ou  à  vie ,  n'étant  pas  un  objet  de  succession ,  ne  pouvaient 
pas  être  un  objet  de  partage. 

Dans  la  seconde  race  ,  le  titre  d'empereur  qu'avait  Louis-le- 
Débonnaire  ,  et  dont  il  honora  Lothaire  son  fils*aîné ,  lui  fit  ima- 
giner de  donner  à  ce  prince  une  espèce  de  primauté  sur  ses  ca- 
dets. Les  deux  rois  devaient  aller  trouver  l'empereur  chaque 
année ,  lui  porter  des  présens  (2) ,  et  en  recevoir  de  lui  de  plus 
grands;  ils  devaient  conférer  avec  lui  sur  les  affaires  communes. 
C'est  ce  qui  donna  à  Lotjiaire  ces  prétentions  qui  lui  réussirent 
si  mal.  Quand  Agobard  écrivit  pour  ce  prince  (3) ,  il  allégua  la 
disposition  de  l'empereur  même  ,  qui  avait  associé  Lothaire  à 
l'empire ,  après  que  ,  par  tfois  jours  de  jeûne  et  par  la  célébra- 
tion des  saints  sacrifices  ,  par  des  prières  et  des  aumônes  ,  Dieu 
avait  été  consulté  j  que  la  nation  lui  avait  prêté  serment ,  qu'elle 
ne  pouvait  point  se  parjurer;  qu'ifavait  envoyé  Lothaire  à  Rome 
pour  être  confirmé  par  le  pape.  Il  pèse  sur  tout  ceci ,  et  non  pas 
sur  le  droit  d'aînesse.  Il  dit  bien  que  l'empereur  avait  désigné 
un  partage  aux  cadets  ,  et  qu'il  avait  préféré  l'aîné  ;  mais  en  disant 
qu'il  avait  préféré  l'aîné ,  c'était  dire  en  même  temps  qu'il  au- 
rait pu  préférer  les  cadets. 

Mais  quand  les  fiefs  furent  héréditaires ,  le  droit  d'aînesse  s'éta- 
blit dans  la  succession  des  fiefs  ,  el ,  par  la  même  raison  ,  dans 
celle  de  la  couronne ,  qui  était  le  grand  fief.  La  loi  ancienne  qui 
formait  des  partages  ne  subsista  plus  :  les  fiefs  étant  chargés  d'un 
service  ,  il  fallait  que  le  possesseur  fut  en  état  de  le  remplir.  On 
établit  ut*  droit  de  primogéniture  ;  et  la  raison  de  la  loi  féodale 
força  celle  de  la  loi  politique  ou  civile. 

Les  fiefs  passant  aux  enfans  du  possesseur ,  les  seigneurs  per- 
daient la  liberté  d'en  disposer  ;  et ,  pour  s'en  dédommager ,  ils 
établirent  un  droit  qu'on  appela  le  droit  de  rachat ,  dont  parlent 
nos  coutumes ,  qui  se  paya  d'abord  en  ligne  directe ,  et  qui ,  par 
usage ,  ne  se  paya  plus  qu'en  ligne  collatérale. 

Bientôt  les  fiefs  purent  être  transportés  aux  étrangers  comme 

(1)  Voyez  la  Loi  saliqne  et  la  Loi  des  Ri  pua  ires ,  au  titre  des  Alleux. 
—  (2)  Voyez  le  capitulaire  de  l'an  817  ,  qui  contient  le  premier  partage 
que  Louis-le-Débonnaire  fit  entre  ses  enfans.  —  (3)  Vojrez  ses  4eux  let- 
tres à  ce  sujet ,  dont  Tune  *  pour  titre  de  divisions  imperii. 
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un  bien  patrimonial.  Cela  fit  naître  le  droit  de  lods  et  ventes, 
établi  dans  presque  tout  le  royaume.  Ces  droits  furent  d'abord 
arbitraires  :  mais  quand  la  pratique  d'accorder  ces  ptymissions 
devint  générale ,  on  les  fixa  dans  chaque  contrée. 

Le  droit  de  rachat  devait  se  payer  à  chaque  mutation  d'hé- 
ritier,  et  se  paya  même  d'abord  en  ligne  directe  (i).  La  coutume 
la  plus  générale  l'avait  fixé  à  une  année  du  revenu.   Cela  était 
onéreux  et  incommode  au  vassal ,  et  affectait ,  pour  ainsi  dire , 
le  fief.  Il  obtint  souvent  dans  Tacte  d'hommage  que  le  seigneur 
ne  demanderait  plus  pour  le  rachat  qu'une  certaine  somme  d'ar- 
gent (a)  ,  laquelle,  par  les  changemens  arrivés  aux  monnaies,  est 
devenue  de  nulle  importance  :  ainsi4  le  droit  de  rachat  se  trouve 
aujourd'hui  presque  réduit  à  rien ,  tandis  que  celui  des  lods  et 
ventes  a  subsisté  dans  toute  son  étendue.  Ce  droit-ci  ne  concer- 
nant ni  le  vassal  ni  ses  héritiers  ,  mais  étant  un  cas  fortuit  qu'on 
ne  devait  ni  prévoir  ni  attendre ,  on  ne  fit  point  ces  sortes  de  sti- 
pulations ,  et  on  continua  à  payer  une^ertaine  portion  du  prix. 
Lorsque  les  fiefs  étaient  à  vie ,  on  ne  pouvait  pas  donner  une 
partie  de  son  fief  pour  le  tenir  pouç  toujours  en  arrière-fief;  il 
eût  été  absurde  qu'un  simple  usufruitier  eût  disposé  de  la  pro- 
priété de  la  chose.  Mais ,  lorsqu'ils  devinrent  perpétuels  >  cela  fut 
permis  (3) ,  avec  de  certaine*  restrictions  que  mirent  les  cou- 
tumes (4) ,  ce  qu'on  appela  se  jouer  de  son  fief. 

La  perpétuité  des  fiefs  ayant  fait  établir  le  droit  de  rachat , 
les  filles  purent  succéder  à  un  fief  au  défaut  des  mâles.  Car  le 
seigneur  donnant  le  fief  à  sa  fille ,  il  multiplia  les  cas  de  son  droit 
de  rachat ,  parce  que  le  mari  devait  le  payer  comme  la  femme  (5). 
Cette  disposition  ne  pouvait  avo^r  lieu  pour  la  couronne;  car, 
comme  elle  ne  relevait  de  personne ,  il  ne  pouvait  point  y  avoir 
de  droit  de  rachat  sur  elle.    * 
La  fille  de  Guillaume  V ,  comte  de  Toulouse,  ne  succéda  pas  â 
•  la  comté.  Dans  la  suite ,  Âliénor  succéda  à  l'Aquitaine ,  et  Ma- 
thilde  à  la  Normandie  :  et  le  droit  de  la  successioog^es  filles 
parut  dans  ces  temps-là  si  bien  établi ,  que  Louis-le- Jeune.,  après 
la  dissolution  de  son  mariage  avec  Aliénor ,  ne  fit  aucune  diffi- 
culté de  lui  rendre  la  Guyenne.  Comme  ces  deux  derniers  exemples 
suivirent  de  très-près  le  premier ,  il  faut  que  la  loi  générale  qui 

(i)  Voyez  l'ordonnance  de  Philippe- Auguste  ,  de  Tau  iaog  ,  for 
les  fiefs.  —  (2)  On  trouve  dans  les  Chartres  plusieurs  de  ces  conven- 
tions ,  comme  dans  le  capitulaîre  de  Vendôme  ,  et  celni*de  l'abbaye 
de  SainUCyprien  en  Poitou  ,  dont  M.  Galland  ,  page  55,  a  dotiné  des 
extraits.  —  (5)  Mais  on  ne  pouvait  pas  abréger  le  fief,  c'e&t-à  dire,  en 
éteindre  une  portion.  —  (4)  Elles  fixèrent  la  portion  dont  on  pouvait 
se  jouer.  ~-(5)  C'est  pour  cela  que  le  seigneur  contraignait  la  veuve  de  se 
remarier*. 
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appelait  les  femmes  a  la  succession  des  fiefs  se  soit  introduite 
plus  tard  dans  la  comte  de  Toulouse  que  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  (i). 

La  constitution  de  divers  royaumes  de  l'Europe  a  suiyi  l'état 
actuel  où  étaient  les  fiefs  dans  les  temps  que  ces  royaumes  ont 
été  fondé».  Les  femmes  ne  succédèrent  ni  à  la  couronne  de  France 
ni  à  l'empire  -,  parce  que ,  dans  l'établissement  de  ces  deux  mo- 
narchies ,  les  femmes  ne  pouvaient  succéder  aux  fiefs  :  mais  elles 
succédèrent  dans  les  royaumes  dont  l'établissement  suivit  celui  de 
la  perpétuité  des  fiefs,  tels  que  ceux  qui  furent  fondés  par  les  con- 
quêtes des  Normands,  ceux  qui  le  furent  par  les  conquêtes  faites 
sur  les  Maures  ;  d'autres  enfin  qui ,  au-delà  des  limites  de  l'Alle- 
magne et  dans  des  temps  assez  modernes  ,  prirent ,  en  quelque 
façon ,  une  secondejaaissancepar  l'établissement  du  christianisme. 
Quand  les  fiefs  étaient  amovibles ,  on  les  donnait  à  des  gens  qui 
étaient  en  état  de  les  servir  ;  et  il  n'était  point  question  des  mi- 
neurs i  mais  quand  ils  furent  perpétuels ,  les  seigneurs  prirent  le 
fief  jusqu'à  la  majorité,  soit  pour  augmenter  leurs  profits,  soit 
pour  faire  élever  le  pupille  dans  l'exercice  des  armes  (2).  C'est 
ce  que  nos  coutumes  appellent  la  garde-noble ,  laquelle  est  fondée 
sur  d'autres  principes  que  ceux  de  la  tutelle  ,  et  en  est  entière- 
ment distincte. 

Quand  les  fiefs  étaient  à  vie ,  on  se  recommandait  pour  un  fief; 
et  la  tradition  réelle,  qui  se  faisait  par  le  sceptre,  constatait  le  fief, 
comme  fait  aujourd'hui  l'hommage.  Nous  ne  voyons  pas  que  les 
comtes ,  ou  même  les  envoyés  du  roi  reçussent  les  hommages  dans 
les  provinces  ;  et  cette  fonction  ne  se  trouve  pas  dans  les  commis- 
sions de  ces  officiers  ,  qui  nous  ont  été  conservées  dans  les  Capi- 
tulaires.  Ils  faisaient  bien  quelquefois  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  tous  les  sujets  (3)  ;  mais  ce  serment  était  si  peu  un  hommage 
de  la  nature  de  ceux  qu'on  établit  depuis ,  que ,  dans  ces  derniers , 
le  serment  de  fidélité  était  une  action  jointe  à  l'hommage ,  qui 
tantôt  suivait  et  tantôt  précédait  l'hommage ,  qui  n'avait  point 
lieu  dans  tous  les  hommages ,  qui  fut  moins  solennelle  que  l'hom- 
mage ,  et  en  était  entièrement  distincte  (4). 

(1)  La  plupart  des  grandes  maisons  avaient  leurs  lois  de  succession  par* 
tien  Hères.  F  oyez  ce  que  M.  de  La  Thanmassière  nous  dit  sur  les  maisons 
du  Berri. —  (2)  On  voit  dans  le  capilulaire  de  Tannée  877,  apud  Cari- 
siacum  ,  art.  3  ,  édition  de  Baluze  ,  tome  II ,  page  369 ,  le  moment  où 
les  rois  firent  administrer  les  fiefs  pour  les  conserver  aux  mineurs: 
exemple  qui  fut  suivi  par  les  seigneurs ,  et  donna  l'origine  a  ce  que 
nous  appelons  la  garde-noble.  —  (3)  On  en  trouve  la  formule  dans  le  ca- 
pilulaire II  de  Tau  802.  Voyez  aussi  celui  de  Tan  854  ,  art.  i3  ,  et  autres. 
—  (4)  M.  du  Cange,  an  mot  ho  minium ,  page  11 63,  et  au  mot  fideltta», 
page  474,  cite  les  Chartres  des  anciens  hommages  où  ces  différences  se 
trouvent,  et  grand  nombre  d'autorités  qu'on  peut  voir.  Dans  l'hommage, 
I.  38 
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Les  comtes  et  les  envoyés  du  roi  faisaient  encore,  dans  les 
occasions,  donner  aux  vassaux  dont  la  fidélité  était  suspecte,  une 
assurance  qu'on  appelait  /limitas  (i);  mais  cette  assurance  ne 
pouvait  être  un  hommage ,  puisque1  les  rois  se  la  donnaient  entre 
eux  (2). 

Que  si  l'abbé  Suger  parle  d'une  chaire  de  Dagobert  oh ,  selon 
le  rapport  de  l'antiquité ,  les  rois  de  France  avaient  coutume  de 
recevoir  les  hommages  des  seigneurs  (3) ,  il  est  clair  qu'il  emploie 
ici  les  idées  et  le  langage  de  son  temps. 

Lorsque  les  fiefs  passèrent  aux  héritiers ,  la  reconnaissance  du 
vassal ,  qui  n'était  dans  les  premiers  temps  qu'une  chose  occasion- 
nelle ,  devint  une  action  réglée  :  elle  fut  faite  d'une  manière  plus 
éclatante,  elle  fut  remplie  de  plus  de  formalités,  parce  qu'elle 
devait  porter  la  mémoire  des  devoirs  réciproques  du  seigneur  et 
du  vassal  dans  tous  les  ^ges. 

Je  pourrais  croire  que  les  hommages  commencèrent  à  s'établir 
du  temps  du  roi  Pépin ,  qui  est  le  temps  où  j'ai  dit  que  plusieurs 
bénéfices  furent  donnés  à  perpétuité  :  mais  je  le  croirais  avec  pré- 
caution ,  et  dans  la  supposition  seule  que  les  auteurs  des  anciennes 
annales  des  Francs  n'aient  pas  été  des  ignorans,  qui,  décrivant 
les  cérémonies  de  l'acte  de  fidélité  que  Tassillon ,  duc  de  Bavière  , 
fit  à  Pépin  (4) ,  aient  parlé  suivant  les  usages  qu'ils  voyaient  pra- 
tiquer de  leur  temps  (5). 

CHAPITRE  XXXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Quand  les  fiefs  étaient  amovibles  ou  à  vie  ,  ils  n'appartenaient 
guère  qu'aux  lois  politiques  j  c'est  pour  cela  que  dans  les  lois 
civiles  de  ces  temps-là  il  est  fait  si  peu  de  mention  des  lois  des 
fiefs.  Mais  lorsqu'ils  devinrent  héréditaires,  qu'ils  purent  se 
donner,  se  vendre,  se  léguer,  ils  appartinrent  et  aux  lois  poli* 
tiques  et  aux  lois  civiles.  Le  fief,  considéré  comme  une  obliga- 
tion au  service  militaire,  tenait  au  droit  politique;  considéré 

le  vassal  mettait  sa  main  dans  celle  do  seigneur ,  et  jurait  :  le  serment  de 
fidélité  se  faisait  en  jurant  sur  les  évangiles.  L'hommage  se  faisait  à  ge- 
noux ;  le  serment  de  fidélité  debout.  Il  n'y  avait  que  le  seigneur  qui  pût 
recevoir  l'hommage;  mais  ses  officiers  pouvaient  prendre  le  serment  de 
fidélité.  Voyez  Lit  le  (on ,  sec  t.  91  et  92.  Foi  et  hommage,  c'est  fidélité  et 
hommage.  —  (1)  Capitula  ire  de  CharWa-le-  Chauve  ,  de  l'an  860,  post 
reditum  à  confluent  ib  us  t  art.  3,  édit.  de  Baluze  ,  page  1*5»  —  (a)  Ibid* 
art.  1.  —  (5)  Lib.  de  administrât  ione  êuà\  —  (*)  Anno  767  ,  chap.  XVIL 
—  (5)  Ta>sillo  venit  in  vasxallatico  ne  eommendans  ,  per  manu*  sacra— 
ment  a  Jura  vit  multa  et  innwmerabilia ,  reliquiis  sanctorum  manus  «m- 
ponens,  et  Jidelitatem  promisit  Pippino.  Il  semblerait  qu'il  y  aurait  là 
nu  hommage  et  un  serment  de  fidélité.  Voyez,  à  la  page  $$$  ,  la  noie  4. 
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comme  un  genre  <ie  bien  qui  était  dans  le  commerce ,  il  tenait  au 
droit  civil.  Cela  donna  naissance  aux  lois  civiles  sur  les  fiefs. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires,  les  lois  concernant  Tordre 
des  successions  durent  être  relatives  à  la  perpétuité  des  fiefs.  Ainsi 
s'établit,  malgré  la  disposition  du  droit  romain  et  de  la  loi  sa- 
lique  (i),  cette  règle  du  droit  français,  propres  ne  remontent 
point  (2).  Il  fallait  que  le  fief  fût  servi;  mais  un  aïeul ,  un  grand- 
oncle,  auraient  été  de  mauvais  vassaux  à  donner  au  seigneur: 
aussi  cette  règle  n'eut-elle  d'abord  lieu  que  pour  les  fiefs ,  comme 
nous  l'apprenons  de  Boutillier  (3). 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires ,  les  seigneurs ,  qui  devaient 
veiller  à  ce  que  le  fief  fût  servi ,  exigèrent  que  les  filles  qui  de- 
vaient succéder  au  fief  (4)  ,  et ,  je  crois ,  quelquefois  les  mâles  , 
ne  pussent  se  marier  sans  leur  consentement  $  de  sorte  que  les 
contrats  de  mariage  devinrent  pour  les  nobles  une  disposition 
féodale  et  une  disposition  civile.  Dans  un  acte  pareil ,  fait  sous 
les  yeux  du  seigneur  ,  on  fit  des  dispositions  pour  la  succession 
future,  dans  la  vue  que  le  fief  pût  être  servi  par  les  héritiers  : 
aussi  les  seuls  nobles  eurent-ils  d'abord  la  liberté  de  disposer  des 
successions  futures  par  contrat  de  mariage  ,  comme  l'ont  re- 
marqué Boyer(5)  et  Aufrerius  (6). 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  retrait  lignager ,  fondé  sur  l'ancien 
droit  des  parons ,  qui  est  un  mystère  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence française  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  développer ,  ne  put 
avoir  lieu  à  L'égard  des  fiefs  que  lorsqu'ils  devinrent  perpétuels. 

Italiam  ,  Italiam  (7) ....  Je  finis  le  traité  des  fiefs  où  la  plupart 
des  auteurs  l'ont  commencé. 

(0  An  litre  de*  jf  lieux.  — (*)Iàv.  IV, deFeudU,  tit.UX.  —  (S)  Somme 
rurale ,  liv.  ï,  tit.  LXXV1  ,  page  44?.  —  (4)  Suivant  une  ordonnance  de 
saint  Louis,  de  Van  ia46,  pour  consister  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine  ,  ceux  qui  auront  le  bail  d'une  611e  héritière  d'un  fief ,  donneront 
assurance  au  seigneur  qu'elle  ne  sera  mariée  que  de  ton  consentement. 
—  (5)  D*ci».  i55 ,  n°.  8  ;  el  ao4 ,  n°.  38.  —  (6)  In  Capel.  ThoL  décision 
453.  —  (7)  Enéide,  liv.  III,  vers  5a5. 
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DÉFENSE 

DE 

L'ESPRIT  DES  LOIS. 


PREMIERE  PARTIE. 

\Js  a  divisé  cette  Défente  en  trois  parties  :  dans  la  première  r 
on  a*  répondu  aux  reproches  généraux  qui  ont  été  faits  à  l'auteur 
de  V Esprit  des  Lois)  dans  la  seconde,  on  répond  aux  reproches 
particuliers  ;  la  troisième  contient  des  réflexions  sur  la  manière 
dont  on  l'a  critiqué.  Le  public  va  connaître  l'état  des  choses;  il 
pourra  juger. 

I. 

Quoique  r  Esprit  des  Lois  soit  un  ouvrage  de  pure  politique 
et  de  pure  jurisprudence,  Fauteur  a  eu  souvent  occasion  d'y  par- 
ler de  la  religion  chrétienne  :  il  l'a  fait  de  manière  à  en  faire 
sentir  toute  la  grandeur  ;  et ,  s'il  n'a  pas  eu  pour  objet  de  tra- 
vailler a  la  Taire  croire ,  il  a  cherché  à  la  faire  aimer. 

Cependant ,  dans  deux  feuilles  périodiques  qui  ont  paru  coup 
sur  coup  (i),  on  lui  a  fait  les  plus  affreuses  imputations.  Il  ne 
s'agit  pas  moins  que  de  savoir  s'il  est  spinosiste  et  déiste  :fet  quoi- 
que ces  deux  accusations  soient  par  elles-mêmes  contradictoires , 
on  le  mène  sans  cesse  de  Tune  à  l'autre.  Toutes  les"" deux ,  étant 
incompatibles,  ne  peuvent  pas  le  rendre  plus  coupable  qu'une 
seule  ;  mais  toutes  les  deux  peuvent  le  rendre  plus  odieux. 

Il  est  donc  spinosiste ,  lui  qui ,  dès  le  premier  article  de  son 
Livre ,  a  distingué  le  monde  matériel  d'avec  les  intelligences  spi- 
rituelles. 

Il  est  donc  spinosiste ,  lui  qui ,  dans  le  second  article  ,  a  atta- 
qué l'athéisme.  Ceux  qui  ont  dit  qu'une  fatalité  aveugle  a  piv- 
duit  tous  les  effets  que  nous  voyons  dans  le  monde ,  ont  dit  une    ' 
grande  absurdité  :  car  quelle  plus  grande  absurdité  qu'une  fata- 
lité aveugle  qui  aurait  produit  des  êtres  intelligent  ?  ( 

Il  est  donc  spinosiste ,  lui  qui  a  continué  par  ces  paroles  :  JHtu  \ 
a  du  rappSrt  à  l'univers ,  comme  créateur  et  comme  conserva-  I 
teur(i)  ;  les  lois  selon  lesquelles  il  a  créé  sont  celles  selon  lesquelles 
il  conserve.  Il  agit  selon  ces  règles ,  parce  qu'il  les  connaît;  il 
les  connaît ,  parce  qu'il  les  a  faites  /  il  les  a  fuites ,  parce  qu'elles 
ont  du  rapport  avec  sa  sagesse  et  sa  puissance. 

(1)  L'une  du  9  octobre   1749,  l'autre   du   16  du    même    moi». — 
(a)  Liv- 1 ,  ehap<  1. 
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Il  est  donc  spinosiste ,  lui  qui  a  ajouté  :  Comme  nous  voyons 
que  le  monde ,  formé  par  le  mouvement  de  la  matière,  et  privé 
d'intelligence  ,  subsiste  toujours  ,  etc.  (i). 

Il  est  donc  spinosiste ,  lui  qui  a  démontré ,  contre  Hobbes  et 
Spinosa ,  que  les  rapporte  de  justice  et  d'équité  étaient  antérieure 
&  toutes  les  lois  positives  (2). 

Il  est  donc  spinosiste,  lui  qui  a  dit,  au  commencement  du 
Chapitre  second  :  Cette  loi  qui ,  en  imprimant  dans  nous-mêmes 
F  idée  d'un  créateur,  nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  lois 
naturelles  par  son  importance. 

Il  est  donc  spinosiste ,  lui  qui  a  combattu  de  toutes  ses  forces 
le  paradoxe  de  Bayle,  qu'il  vaut  mieux  être  athée  qu'idolâtre; 
paradoxe  dont  les  athées  tireraient  les  plus  dangereuses  consé-* 
quences. 

Que  dit-on  après  des  passages  si  formels?  Et  l'équité  naturelle 
demande  que  le  degré  de  preuve  soit  proportionné  à  la  grandeur 
de  l'accusation. 

PREMIÈRE     OBJECTION. 

L'auteur  tombe  dès  le  premier  pas.  Les.  lois ,  dans  la  signifia 
cation  la  plus  étendue ,  dit-dl ,  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  Les  lois  des  rapports  !  cela  se 
conçoit- il  ?. . . .  Cependant  l'auteur  n'a  pas  changé  la  définition 
ordinaire  des  lois  sans  dessein.  Quel  est  donc  son  but  ?  le  voici. 
Selon  le.  nouveau  système,  il  y  a  entre  tous  les  êtres ,  qui  forment 
ce  que  Pope,  appelle  le  grand  tout,  un  enchaînement  si  nécessaire, 
que  le  moindre  dérangement  porterait  la  confusion  Jusqu'au  trône 
au  premier  Être.  Cest  ce  qui  fait  dire  à  Pope  que  les  choses 
n'ont  pu  être  autrement  qu'elles  ne  sont ,  et  que  tout  est  bien 
comme  il  est.  Cela  posé ,  on  entend  la  signification  de  ce  langage 
nouveau  ,  que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses.  A  quoi  Von  ajoute  que  ,  dans  ce  sens , 
tous  les  êtres  ont  leurs]  lois  ;  la  Divinité  a  ses  lois  ;  le  monde  ma- 
tériel a  ses  lois  ;  les  intelligences  supérieures  à  l'homme  ont  leurs 
lois  ;  les  bêtes  ont  leurs  lois  }  l'homme  a  ses  lois. 

RÉPONSE. 

Les  ténèbres  mêmes  ne  sont  pas  plus  obscures  que  ceci.  Le 
critique  a  ouï  dire  que  Spinosa  admettait  un  principe  aveugle  et 
nécessaire  qui  gouvernait  l'univers.  :  il  ne  lui  en  faut  pas  davan- 
tage j  dès  qu'il  trouvera  le  mot  nécessaire ,  ce  sera  du  spino- 
sisme.  L'auteur  a  dit  que  les  lois  étaient  un  rapport  nécessaire  : 
voilà  donc  du  spinosisme,  parce  que  voilà  du  nécessaire.  Et  ce 

(1)  Liv.  I,  chap.  1.  —  (2)  Ibid. 
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qu'il  j  a  de  surprenant ,  c'est  que  l'auteur  ,  chez  le  critique  ,  se 
trouve  spinosiste  à  cause  de  cet  article ,  quoique  cet  article  com- 
batte expressément  les  systèmes  dangereux.  L'auteur  a  en  en  vue 
d'attaquer  le  système  de  Hobbes;  système  terrible,  qui,  faisant 
dépendre  toutes  les  vertus  et  tous  les  vices  de  l'établissement  des 
lois  que  les  bommes  se  sont  faites ,  et  voulant  prouver   que  les 
hommes  naissent  tous  en  état  de  guerre ,  et  que  la  première  loi 
naturelle  est  la  guerre  de  tous  contre  tous ,  renverse ,  comme 
Spinosa  ,  et  toute  religion  et  toute  morale.  Sur  cela ,  l'auteur  a 
établi ,  premièrement ,  qu'il  y  avait  des  lois  de  justice  et  d'équité 
avant  l'établissement  des  lois  positives  :  il  a  prouvé  que  tous  les 
êtres  avaient  des  lois  ;  que ,  même  avant  leur  création ,  ils  avaient 
des  lois  possibles;  que  Dieu  lui-même  avait  des  lois ,  c'est-à-dire, 
les  lois  qu'il  s'était  faites.  Il  a  démontré  qu'il  était  faux  que  les 
hommes  naquissent  en  état  de  guerre  (i);  il  a  fait  voir  que  l'état 
de  guerre  n'avait  commencé  qu'après  l'établissement  des  sociétés; 
il  a  donné  là-dessus  des  principes  clairs.  Mais  il  en  résulte  tou- 
jours que  l'auteur  a  attaqué  les  erreurs  de  Hobbes  et  les  consé- 
quences de  celles  de  Spinosa ,  et  qu'il  lui  est  arrivé  qu'on  l'a  si 
peu  entendu ,  que  l'on  a  pris  pour  des  opinions  de  Spinosa  les  ob- 
jections qu'il  fait  contré  le  spinosisme.  Avant  d'entrer  en  dispute, 
il  faudrait  commencer  par  se  mettre  au  fait  de  l'état  de  la  ques- 
tion, et  savoir  du  moins  si  celui  qu'on  attaque  est  ami  ou  ennemi» 

SECONDE    OBJECTION. 

Le  critique  continue  :  Sur  quoi  V auteur  cite  Plutarque,  qui  dit 
que  la  loi  est  la  reine  de  tous  les  mortels  et  immortels.  Mais  est-ce 
d'un  païen,  etc. 

RÉPONSE. 

Il  est  vrai  que  l'auteur  a  cité  Plutarque  ,  qui  dit  que  la  loi  est 
la  reine  de  tous  les  mortejs  et  immortels. 

troisi£m$  objection.. 

L'auteur  a  dit  que  la  création ,  qui  parait  être  un  acte  arbi- 
traire! suppose  des  règles  aussi  invariables  que  la  fatalité  des 
athées.  De  ces  termes  le  critique  conclut  que  l'auteur  admet  la 
fatalité  des  athées. 

RÉPONSE. 

Un  moment  auparavant  il  a  détruit  cette  fatalité  par  ces  pa- 
roles :  Ceux  qui  ont  dit  qu*  une  fatalité  aveugle  gouverne  l'univers, 
ont  dit  une  grande  absurdité  ;  car  quelle  plus  grande  absurdité 
qu'une  fatalité  aveugle  qui  a  produit  des  êtres  intelligent  ?  De 

(i)  Lit.  I  ,chap.  il* 
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plus ,  dans  le  passage  qu'on  censure ,  on  ne  peut  faire  parler 
l'auteur  que  de  ce  dont  il  parle.  II  ne  parle  point  des  causes,  et  il 
ne  compare  point  les  causes;  mais  il  parle  des  effets ,  et  il  compare 
les  effets.  Tout  l'article ,  celui  qui  le  précède  et  celui  qui  le  suit ,. 
font  voir  qu'il  n'est  question  ici  que  des  règles  du  mouvement  r 
que  l'auteur  dit  avoir  été  établies  par  Dieu  :  elles  sont  invariables, 
ces  règles ,  et  toute  la  physique  le  dit  avec  lui  ;  elles  sont  inva- 
riables, parce  que  Dieu  a  voulu  qu'elles  fussent  telles,  et  qu'il  a 
voulutfwnserver  le  monde.  Il  n'en  dit  ni  plus  ni  moins. 

Je  dirai  toujours  que  le  critique  n'entend  jamais  le  sens  de* 
choses  ,  et  ne  s'attache  qu'aux,  paroles.  Quand  l'auteur  a  dit  que 
la  création ,  qui  paraissait  être  un  aote  arbitraire ,  supposait  des 
règles  aussi  invariables  que  la  fatalité  des  athées  ,  on  n'a  pas  pu 
l'entendre  comme  s'il  disait  que  la  création  fût  un  acte  nécessaire 
comme  la  fatalité  des  athées ,  puisqu'il  a  déjà  combattu  cette  fa- 
talité. De  plus,  les  deux  membres  d'une  comparaison  doivent  se 
rapporter;  ainsi  il  faut  absolument  que  la  phrase  veuille  dire  : 
La  création ,  qui  parait  d'abord  devoir  produire  des  règles  de 
mouvement  variables ,  en  a  d'aussi  invariables  que  la  fatalité  des 
athées.  Le  critique,  encore  une  fois,  n'a  vu  et  ne  voit  que  les- 
mots. 

H. 

Il  n'y  a  donc  point  de  spinosisme  dans  l'Esprit  des  Lois. 
Passons  à  une  autre  accusation ,  et  voyons  s'il  est  vrai  que  l'auteur 
ne  reconnaisse  pas  la  religion  révélée.  L'auteur,  à  la  fin  du  Cha- 
pitre premier ,  parlant  de  l'homme ,  qui  est  une  intelligence  finie, 
sujette  à  l'ignorance  et  à  l'erreur ,  a  dit  :  Un  tel  être  pouvait ,  à 
tous  les  instans,  oublier  son  créateur;  Dieu  Fa  rappelé  à  lui  par 
les  lois  de  la  religion. 

Il  a  dit  au  Chapitre  premier  du  Livre  XXIV  :  Je  n'examinerai 
les  diverses  religions  du  monde  que  par  rapport  au  bien  que  Von 
en  tire  dans  F  état  civil,  soit  que  je  parle  de  celle  qui  a  sa  racine 
dans  le  ciel,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre. 

Il  ne  faudra  que  très-peu  d% équité  pour  voir  que  je  ny ai  jamais 
prétendu  faire  êider  les  intérêts  de  la  religion  aux  intérêts  poli- 
tiques ,  mais  les  unir  :  or,  pour  les  unir9  itfaut4es  connaître.  La 
religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux  hommes  de  s'aimer,  veut  sans 
doute  que  chaque  peuple  ait  les  meilleures  lois  politiques  et  les 
meilleures  lois  civiles ,  parce  qu'elles  sont,  après  elle,  le  plus 
grand  bien  que  les  hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

Et  *u  Chapitre  second  du  même  Livre  z  17»  prince  qui  aime 
la  religion  et  qui  la  craint,  est  un  lion  qui  cède  à  la  main  qui  le 
flatte ,  ou  à  la  voix  qui  l  apaise  :  celui  qui  craint  la  religion  et  qui 
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la  hait,  est  comme  les  bêtes  sauvages  qui  mordent  la  chaîné  qui  le* 
empêché  de  te  jeter  sur  ceux  qui  passent  :  celui  qui  n'a  point  du 
tout  de  religion,  est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  ea  liberté  que 
lorsqu%il  déchire  et  qu'il  dévore. 

Au  Chapitre  troisième  du  même  Livre  »  Pendant  que  les  princes 
Mahométans  donnent  sans  cesse  la  mort  ou  la  reçoivent,  la  religion 
chez  les  Chrétiens  rend  les  princes  moins  timides ,  et  par  consé- 
quent moins  cruels.  Le  prince  compte  sur  ses  sujets,  et  les  sujets 
sur  le  prince.  Chose  admirable!  la  religion  chrétienne,  qui  ne 
semble  avoir  d  objet  que  la  félicité  de  Vautre  vie,  fait  encore  notre 
bonheur  dans  celle-ci. 

Au  Chapitre  quatrième  du  même  Livre  :  Sur  le  caractère  de  la 
religion  chrétienne  et  celui  de  la  mahométane9  Von  doit,  sans  autre 
examen ,  embrasser  l'une  et  rejeter  l'autre.  On  prie  de  continuer. 

Dans  le  Chapitre  sixième  :  M.  Bayle ,  après  avoir  insulté 
toutes  les  religions ,  flétrit  la  religion  chrétienne  :  '  il  ose  avancer 
que  de  véritables  Chrétiens  ne  formeraient  pas  un  état  qui  pût  sub- 
sister. Pourquoi  non  ?  Ce  seraient  des  citoyens  infiniment  éclairés 
sur  leurs  devoirs,  et  qui  auraient  un  très-grand  zèle  pour  les  rem- 
plir ;  ils  sentiraient  très-bien  les  droits  de  la  défense  naturelle; 
plus  ils  croiraient  devoir  à  la  religion ,  plus  ils  penseraient  devoir 
à  la  patrie.  Les  principes  du  christianisme  ,  bien  gravés  dans  le 
cœur,  seraient  infiniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  mo- 
narchies y  ces  vertus  humaines  des  républiques ,  et  cette  crainte 
servile  des  états  despotiques. 

Il  est  étonnant  que  ce  grand  homme  ny ait  pas.  su  distinguer  les 
ordres  pour  rétablissement  du  christianisme  d'avec  le  christia- 
nisme même,  et  qu'on  puisse  lui  imputer  d'avoir  méconnu  l'esprit 
de  sa  propre  religion.  Lorsque  le  législateur ,  au  lieu  de  donner 
des  lois ,  a  donné  des  conseils ,  c'est  qu'il  a  vu  que  ses  conseils, 
s'ils  étaient  ordonnés  comme  des  lois,  seraient  contraires  à  f  es- 
prit de  ses  lois. 

Au  Chapitre  dixième  :  Si  js pouvais  un  moment  cesser  dépenser 
que  je  suis  Chrétien  ,je  ne  pourrais  m* empêcher  démettre  la  de&y 
truction  de  la  secte  de  Zenon  au  nombre  des  malheurs  du  genre 
humain,  etc.  Faites  abstraction  des  vérités  révélées;  cherchée 
dans  toute  la  nature,  et  vous  n'y  trouvères  pas  de  plus  grand 
objet  que  Iss  Antonins ,  etc. 

Et  au  Chapitre  treizième  :  La  religion  païenne ,  qui  ne  difen* 
doit  que  quelques  crimes  grossiers ,  qui  arrêtait  la  main  et  aban-r 
donnait  le  cœur,  pouvait  avoir  des  crimes  inexpiables  :  maie  une 
religion  qui  enveloppe  toutes  les  passions  ;  qui  n'est  pas  plus  ja- 
louse des  actions  que  des  désirs  et  des  pensées;  qui  ne  nou9  tient 
point  mttachés  par  quelque  chaîne,  mais  par  un  nombre  innam^ 
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brable  de  fils;  qui  laisse  derrière  elle  la  justice  humaine  ,  et  com- 
mence une  autre  justice;  qui  est  faite  pour  mener  sans  cesse  du 
repentir  à  V  amour,  et  de  P amour  au  repentir  ;  qui  met  entre  le  juge 
et  le  criminel  un  grand  médiateur,  entre  le  juste  et  le  médiateur  un 
grand  juge  :  une  telle  religion  ne  doit  point  avoir  de  crimes  inex- 
piables* Mais  ,  quoiqu'elle  donne  des  craintes  et  des  espérances 
à  tous,  elle  fait  assez  sentir  que,  s9  il  n'y  a  point  de  crime  qui 
par  sa  nature  soit  inexpiable ,  toute  mne  vie  peut  Hêtre;  qu'il 
eerait  très-dangereux  de  tourmenter  sans  cesse  la  miséricorde  par 
de  nouveaux  crimes  et  de  nouvelles  expiations  ;  qu'inquiets  sur 
les  anciennes  dettes ,  jamais  quittes  envers  le  Seigneur,  nous  de- 
vons craindre  d'en  contracter  de  nouvelles ,  de  combler  la  mesure, 
et  oT aller  jusqu'au  terme  où  la  bonté  paternelle  finit. 

Dans  le  Chapitre  dix-neuvième ,  à  la  fin  ,  l'auteur,  après  avoir 
fait  sentir  les  abus  de  diverses  religions  païennes  sur  l'état  des 
âmes  dans  l'autre  vie ,  dit  :  Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion 
d'établir  un  dogme ,  il  faut  encore  qu'elle  le  dirige»  (Test  ce  qu'a 
fait  admirablement  bien  la  religion  chrétienne  à  l'égard  des 
dogmes  dont  nous  parlons  :  elle  nous  fait  espérer  un  état  que  nous 
croyions ,  non  pas  un  état  que  nous  sentions  ou  que  nous  qys- 
naissions  :  tout,  jusqu'à  la  résurrection  des  corps ,  nou^rtÛne  à 
des  idées  spirituelles.  ™ 

Et  au  Chapitre  vingt-sixième  ,  à  la  fin  :  //  suit  de  là  qu'il  est 
presque  toujours  convenable  qu'une  religion  ait  des  dogmes  par- 
ticuliers et  un  culte  général.  Dans  les  lois  qui  concernent  les  pra- 
tiques du  culte  y  il  faut  peu  de  détails;  par exemple,  desmortifica- 
tions ,  et  non  pas  une  certaine  mortification.  Le  christianisme 
est  plein  de  bon  sens  :  F  abstinence  est  de  droit  divin;  mais  une 
abstinence  particulière  est  de  droit  de  police,  et  on  peut  la  changer. 
Au  Chapitre  dernier,  Livre  vingt-cinquième:  Mais  Un' en  résulte 
pas  qu'une  religion  apportée  dans  un  pays  très-éloigné ,  et  totale- 
ment diffèrent  de  climat ,  de  lois ,  de  mœurs  et  de  manières ,  ait 
tout  le  succès  que  sa  sainteté  devrait  lui  promettre. 

Et  au  Chapitre  troisième  du  Livre  vingt-quatrième  :  C'est  la 
religion  chrétienne  qui ,  malgré  la  grandeur  de  l'empire  et  le  vice 
du  climat,  a  empêché  le  despotisme  de  s'établir  en  Ethiopie  ,  et 
a  porté  au  milieu  de  F  Afrique  les  mœurs  de  l'Europe  et  ses 
lois  ,  etc....  Tout  près  de  là  ,  on  voit  le  mahométis me faire  enfer* 
mer  les  enfans  du  roi  de  Sennar  :  à  sa  mort ,  le  conseil  les  envoie 
égorger  en  faveur  de  celui  qui  monte  sur  le  trône. 

Que ,  d'un  côté  ,  Von  se  mette  devant  les  yeux  Us  massacres 
continuels  des  rois  et  des  chefs  grecs  et  romains  ;  et,  de  l'autre , 
fa  destruction  des  peuples  et  As  villes  par  ces  mêmes  chefs  ,  Ti— 
muret  Gangiskan ,  qui  ont  dévasté  l'Asie;  et  nous  verrons  que 
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nous  devons  au  christianisme,  et  dans  le  gouvernement  un  certain 
droit  politique ,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens ,  que 
la  nature  humaine  ne  saurait  assez  reconnaître.  On  supplie  de 
lire  tout  le  Chapitre. 

Dans  le  Chapitre  huitième  du  Livre  vingt-quatrième  :  Dans 
un  pays  oà  l'on  a  le  malheur  d'avoir  une  religion  que  Dieu  n'a 
pas  donnée ,  il  est  toujours  nécessaire  qu'elle  s'accorde  avec  Us 
morale  ;  parce  que  la  religion ,  même  fausse ,  est  le  meilleur  garant 
que  les  hommes  puissent  avoir  de  la  probité  des  hommes. 

Ce  sont  des  passages  formels.  On  y  voit  un  écrivain  qui  non- 
seulement  croit  la  religion  chrétienne ,  mais  qui  l'aime.  Que  dit- 
on  pour  prouver  le  contraire?  Et  on  avertit  encore  une  fois  qu'il 
faut  que  les  preuves  soient  proportionnées  à  l'accusation  :  cette 
accusation  n'est  pas  frivole ,  les  preuves  ne  doivent  pas  l'être.  Et 
comme  ce»  preuves  sont  données  dans  une  forme  assez  extraordi- 
naire ,  étant  toujours  moitié  preuves  ,  moitié  injures ,  et  se  trou- 
vant comme  enveloppées  dans  la  suite  d'un  discours  fort  vague  > 
je  vais  les  chercher. 

#  PREMIÈRE    OBJECTION. 

L%i^ar  a  loué  les  stoïciens ,  qui  admettaient  une  fatalité 
aveugle ,  un  enchaînement  nécessaire ,  etc.  (i).  Cest  le  fondement 
de  la  religion  naturelle. 

,  RÉPONSE. 

Je  suppose  un  moment  que  cette  mauvaise  manière  de  raison- 
ner soit  bonne.  L'auteur  a-t-il  loné  la  physique  et  la  métaphy- 
sique des  stoïciens?  Il  a  loué  leur  morale  ;  il  a  dit  que  les  peuples 
en  avaient  tiré  de  grands  biens  :  il  a  dit  cela ,  et  il  n'a  rien  dit  de 
plus.  Je  me  trompe  ,  il  a  dit  plus  :  car ,  dès  la  première  page  du 
Livre ,  il  a  attaqué  cette  fatalité  des  stoïciens  :  il  ne  l'a  donc  pas 
louée,  quand  il  a  loué  les  stoïciens. 

SECONDE   OBJECTION. 

L'auteur  a  loué  Bayle  en  l'appelant  un  grand  homme  (2). 

RÉPONSE. 

Je  suppose  encore  un  moment  qu'en  général  cette  manière  de 
raisonner  soit  bonne  :  elle  ne  l'est  pas  du  moins  dans  ce  cas-ci.  Il 
est  vrai  que  l'auteur  a  appelé  Bayle  un  grand  homme  ;  mais  il  a 
censuré  ses  opinions ,  s'il  les  a  censurées ,  il  ne  les  admet  pas.  Et 
puisqu'il  a  combattu  ses  opinions  ,  il  ne  l'appelle  pas  un  grand 
homme  à  cause  de  ses  opinions, «Tout  le  monde  sait  que  Bayle 

(i)Page  i65  de  la  deuxième  feuille  do  16  octobre  1749.  —  (a)  Ibid. 
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avait  un  grand  esprit  dont  il  a  abusé  ;  mais  cet  esprit  dont  il  a 
abusé ,  il  l'avait.  L'auteur, a  combattu  ses  sophismes ,  et  il  plaint 
ses  égaremens.  Je  n'aime  point  les  gens  qui  renversent  les  lois  de 
leur  patrie;  mais  j'aurais  de  la  peine  à  croire  que  César  et  Cromwel 
fussent  de  petite  esprits.  Je  n'aime  point  les  conquérans  :  mais 
on  ne  pourra  guère  me  persuader  qu'Alexandre  et  Gengiskan 
aient  été  des  génies  communs.  Il  n'aurait  pas  fallu  beaucoup  d'es- 
prit à  l'auteur  pour  dire  que  Bayle  était  un  bomme  abominable; 
mais  il  y,  a  apparence  qu'il  n'aime  point  à  dire  des  injures ,  soit 
qu'il  tienne  cette  disposition  de  la  nature ,  soit  qu'il  l'ait  reçue 
de  son  éducation.  J'ai  lieu  de  croire  que ,  s'il  prenait  la  plume  , 
il  n'en  dirait  pas  même  à  ceux  qui  ont  cherché  à  lui  faire  un  des 
plus  grands  maux  qu'un  bomme  puisse  faire  à  un  bomme ,  en 
travaillant  à  le  rendre  odieux  à  tous  ceux  qui  ne  le  connaissent 
pas  ,  et  suspect  à  tous  ceux  qui  le  connaissent. 

De  plus ,  j'ai  remarqué  que  les  déclamations  des  hommes  fu- 
rieux ne  font  guère  d'impression  que  sur  ceux  qui  sont  furieux 
eux-mêmes.  La  plupart  des  lecteurs  sont  des  gens  modérés  :  on 
ne  prend  guère  un  livre  que  lorsqu'on  est  de  sang-froid;  les  gens 
raisonnables  aiment  les  raisons.  Quand  l'auteur  aurait  dit  mille 
injures  à  Bayle ,  il  n'en  serait  résulté ,  ni  quft  Bayle  eût  bien  rai- 
sonne ,  ni  que  Bayle  eût  mal  raisonné  ;  tout  ce  qu'on  en  aurait 
pu  conclure  aurait  été,  que  l'auteur  savait  dire  des  injures. 

TROISIÈME    OBJECTION. 

Elle  est  tirée  de  ce  que  l'auteur  n'a  point  parlé ,  dans  son  Cha- 
pitre premier,  dû  péché  originel  (i). 

RÉPONSE. 

Je  demande  à  t#ut  homme  sensé  si  ce  Chapitre  est  un  traité  de 
théologie  ?  Si  l'auteur  avait  parlé  du  péché  originel ,  on  lui  aurait 
pu  imputer  tout  de  même  de  n'avoir  point  parlé  de  la  rédemp- 
tion :  ainsi ,  d'article  en  âYticle  ,  à  l'infini. 

QUATRIÈME    OBJECTION. 

Elle  est  tirée  de  ce  que  M.  Domat  a  commencé  son  ouvrage 
autrement  que  l'auteur ,  et  qu'il  a  d'abord  paçlé  de  la  révélation. 

RÉPONSE. 

Il  est  vrai  que  M.  Domat  a  commencé  son  ouvrage,  autrement 
que  l'auteur ,  et  qu'il  a  d'abord  parlé  de  la  révélation. 

CINQUIÈME  OBJECTION. 

L'autenr  a  suivi  le  système  du  poëme  de  Pope. 
(i)  Feuille  do  9  octobre  «74g,  page  162. 
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RÉPONSE. 

Dans  tout  l'ouvrage  ,  il  n'y  a  pas  un  mot  du  système  de  Pope. 

SIXIÈME  OBJECTION. 

Hauteur  dit  que  la  loi  gui  prescrit  à  F  homme  ses  devoirs  envers 
Dieu  est  la  plus  importante;  mais  Unie  qu'elle  soit  la  première. 
Il  prétend  que  la  première  loi  de  la  nature  est  la  paix  y  que  les 
hommes  ont  commencé  par  avoir  peur  les  uns  des  autres ,  etc.  , 
que  les  en/ans  savent  que  la  première  loi  ,  c'est  d'aimer  Dieu  ;  et 
la  seconde ,  c'est  &  aimer  son  prochain. 

RÉPONSE. 

Voici  les  paroles  de  l'auteur  ;  Cette  loi  qui ,  en  imgrimant  dans 
nous-mêmes  l'idée  jtfun  créateur ,  nous  porte  vers  lui ,  est  ia  pre- 
mière des  lois  naturelles  par  son  importance ,  et  non  pas  dans 
l'ordre  de  ces  lois.  U homme ,  dans  l'état  de  nature ,  aurait  plutôt 
la  faculté  de  connaître  qu'il  n'aurait  des  connaissances.  Il  est 
clair  qsje  ses  premières  idées  ne  seraient  point  des  idées  spécula- 
tives :  il  songerait  à  la  conservation  de  son  être  avant  de  cher- 
cher l'origine  de  so^élre.  Un  homme  pareil  ne  sentirait  d'abord 
que  sa  faiblesse;  sa  timidité  serait  extrême  :  et,  si  fon  avait  là- 
dessus  besoin  de  l'expérience ,  l'on  a  trouvé  dans  les  forêts  des 
hommes  sauvages  ;  tout  les  fait  trembler ,  tout  les  fait  fuir  (i). 
L'auteur  a  donc  dit  que  la  loi  qui ,  en  imprimant  en  nous-mêmes 
l'idée  du  créateur,  nous  porte  vers  lui,  était  la  première  des  lois 
naturelles.  Il  ne  lui  a  pas  été  défendu ,  plus  qu'aux  philosophes 
et  aux  écrivains  du  droit  naturel ,  de  considérer  l'homme  sous 
divers  égards  :  il  lui  a  qte  permis  de  supposer  un  homme  comme 
tombé  des  nues ,  laissé  à  lui-même  et  sans  éducation ,  avant  l'éta- 
blissement des  sociétés.  Eh  bien  !  l'auteur  a  dit  que  la  première 
loi  naturelle  ,  la  plus  importante ,  et  par  conséquent  la  capitale, 
serait  pour  lui ,  comme  pour  tous  les  hommes ,  de  se  porter  vers 
son  créateur.  Il  a  aussi  été  permis  à  l'auteur  d'examiner  quelle 
serait  la  première  impression  qui  se  ferait  sur  cet  homme ,  et  de 
voir  L'ordre  dans  lequel  ces  impressions  seraient  reçues  dans  son 
cerveau  :  et  il  a  cruPqu'il  aurait  des  sentimens  avant  de  faire  des 
réflexions  ;  que  le  premier,  dans  l'ordre  du  temps ,  serait  la  peur; 
ensuite ,  le  besoin  de  se  nourrir,  etc.  L'auteur  a  dit  que  la  loi 
qui,  en  impllmanten  nous  l'idée  du  créateur ,  nous  porte  vers  lui , 
est  la  première  des  lois  naturelles;  le  critique  dit  que  la  pre- 
mière loi  naturelle  est  d'aimer  Dieu  :  ils  ne  sont  divises  que  par 
les  injures. 

(1)  Lit.  I,  chap.  n.  « 
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SEPTIEME  OBJECTION. 

Elle  est  tirée  du  Chapitre  premier  du  premier  Livre ,  ou  l'au- 
teur, après  avoir  dit  que  V homme  était  un  être  borné ,  a  ajouté  : 
Un  tel  être  pouvait ,  à  tous  lej  inutans ,  oublier  son  créateur  y  Dieu 
fa  rappelé  à  lui  par  Us  lois  de  la  religion.  Or  ,  dit-on ,  quelle  est 
cette  religion  dont  parle  l'auteur?  il„ parle  sans  doute  de  la  reli- 
gion naturelle  5  il  ne  croit  donc  que  la  religion  naturelle. 

RÉPONSE. 

Je  suppose  encore  un  moment  que  cette  manière  de  raisonner 
soit  bonne ,  et  que ,  de  ce  que  l'auteur  n'aurait  parlé  là  que  de 
la  religion  naturelle,  on  en  pût  conclure  qu'il  ne  croit  que  la  re- 
ligion naturelle ,  et  qu'il  exclut  la  religion  révélée.  Je  dis  que , 
dans  cet  endroit ,  il  a  parlé  de  la  religion  révélée ,  et  non  pas  de 
la  religion  naturelle  ;  car  ,  s'il  avait  parlé  de  la  religion  natu- 
relle ,  il  serait  un  idiot.  Ce  serait  comme  s'il  disait  :  Un  tel 
être  pouvait  aisément  oublier  son  créateur  ,  c'est-à-dire ,  la 
religion  naturelle  ;  Dieu  l'a  rappelé  à  lui  par  les  lois  de  la 
religion  naturelle  :  de  sorte  que  Dieu  lui  aurait  donné  la  reli- 
gion naturelle  pour  perfectionner  en  lui  la  religion  naturelle. 
Ainsi ,  pour  se  préparer  à  dire  des  invectives  à  l'auteur ,  on  com- 
mence par  ôter  à  ses  paroles  le  sens  du  monde  le  plus  clair  ,  pour 
leur  donner  le^  sens  du  monde  le  plus  absurde;  et,  pour  avoir 
meilleur  marché  de  lui ,  on  le  prive  du  sens  commun. 

HUITIÈME    OBJECTION. 

L'auteur  a  dit  (i) ,  en  parlant  de  l'homme  :  Un  tel  être  pouvait \ 
à  tous  les  instàhs  ,  oublier  son  créateur  ;  Dieu  ta  rappelé  à  lui 
par  les  lois  de  la  religion.  Un  tel  être  pouvait,  à  tous  les  instans , 
s  oublier  lui-même  ;  les  philosophes  Cont  averti  par  les  lois  de 
la  morale.  Fait  pour  vivre  dans  la  société  9  il  pouvait  oublier  les 
autres;  les  législateurs  Pont  rendu  à  ses  devoirs  par  les  lois  polir- 
tiques  et  civiles.  Donc ,  dit  le  critique  (2) ,  selon  fauteur,  le  gou- 
vernement du  monde  est  partagé  entre  Dieu ,  les  philosophes  et  les 
législateurs  ,  etc.  Où  les  philosophes  ont-ils  appris  les  lois  de  la 
morale  ?  où  les  législateurs  ont-ils  vu  as  qu'il  faut  prescrire  pour 
gouverner  les  sociétés  avec  équité! 

R  É  $0  N  S  E. 

Et  cette  réponse  est  très-aisée.  Qs  l'ont  appris  dans  la  révéla- 
tion ,  s'ils  ont  été  assez  heureux  pour  cela  ,  ou  bien  dans  cette  loi 
qui  ê  en  imprimant  en  nous  l'idée  du  créateur ,  nous  porte  vers 
lui.  L'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  a-t-il  dit  comme  Virgile ,  César 
partage  t  empire  avec  Jupiter  ?  Dieu,  qui  gouverne  l'univers,  n'a- 

(1)  Liv.  I ,  chap.  1.  —  (3)  Page  16a  d©  la  feuille  da  9  octobre  1749. 
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t-il  pas  donné  à  de  certains  hommes  plus  de  lumières ,  à  d'autres 

Elus  de  puissance  ?  Vous  diriez  que  l'auteur  a  dit  que ,  parce  que 
lieu  a  voulu  que  des  hommes  gouvernassent  des  hommes ,  il  n'a 
pas  voulu  qu'ils  lui  obéissent ,  et  qu'il  s'est  démis  de  l'empire 
qu'il  avait  sur  eux ,  etc.  Yoilà  où  sont  réduits  ceux  qui ,  ayant 
beaucoup  de  faiblesse  pour  raisonner,  ont  beaucoup  de  force 
pour  déclamer.  % 

NEUVIÈME    OBJECTION. 

Le  critique  continue  :  Remarquons  encore  V auteur,  qui  trouve 
que  Dieu  ne  peut  pas  gouverner  les  êtres  libres  aussi  bien  que  les 
autres ,  parce  qu'étant  libres  ,  il  faut  qu'ils  agissent  par  eux- 
mêmes  (je  remarquerai,  en  passant,  que  l'auteur  ne  se  sert  point  de 
cette  expression ,  que  Dieu  ne  peut  pas  ) ,  ne  remédie  à  ce  désordre 
que  par  des  lois  qui  peuvent  bien  montrer  à  F  homme  ce  qu'il  doit 
faire ,  mais  qui  ne  lui  donnent  pas  le  pouvoir  de  le  faire  :  ainsi , 
dans  le  système  dé  Fauteur,  Dieu  crée  des  êtres  dont  il  ne  peut 
empêcher  le  désordre  ,  ni  le  réparer..,.  Aveugle,  qui  ne  voit  pas  que 
Dieu  fait  ce  qu'il  peut  de  ceux  mêmes  qui  ne  font  pas  ce  qu'il  veut  ! 

»  RÉPONSE. 

Le  critique  a  déjà  reproché  à  l'auteur  de  n'avoir  point  parlé  du 
péché  originel  :  il  le  prend  encore  sur  ,1e  faitj  il  n'a  point  parlé 
de  la  grâce.  C'est  une  chose  triste  d'avoir  affaire  à  un  homme  qui 
censure  tous  les  articles  d'un  livre,  et  n'a  qu'une  idée  dominante. 
C'est  le  conte  de  ce  curé  de  village  à  qui  des  astronomes  mon- 
traient la  lune  dans  un,  télescope ,  et  qui  n'y  voyait  que  son  clo- 
cher. %  . 

L'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  a  cru  qu'il  devait  commencer  par 
donner  quelque  idée  des  lois  générales,  et  du  droit  de  la  nature 
et  des  gens.  Ce  sujet  était  immense ,  et  il  l'a  traité  dans  deux  Cha- 
pitres j  il  a  été  obligé  d'omettre  quantité  de  choses  qui  apparte- 
naient à  son  sujet  :  à  plus  forte  raison  a-t-il  omis  celles  qui  n'y 
avaient  point  de  rapport. 

DIXIÈME  OBJECTION. 

L'auteur  a  dit  qu'en  Angleterre  l'homicide  de  soî-méme'était 
l'effet  d'une  maladie ,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  plus  le  punir  qu'on 
ne  punit  les  effets  de  la  démence.  Un  sectateur  de  la  religion  na- 
turelle n'oublie  pas  que  l'Angleterre  est  le  berceau  de  sa  secte  ;  il 
passe  l'éponge  sur  tous  les  crimes  qu'il  y  aperçoit. 

RÉPONSE. 

L'auteur  ne  sait  point  si  l'Angleterre  est  le  berceau  de  la  reli- 
gion naturelle  :  mais  il  sait  que  l'Angleterre  n'est  pas  son  berceau. 
Parce  qu'il  a  parlé  d'un  effet  physique  qui  se  voit  en  Angleterre , 
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il  ne  pense  pas  sur  la  religion  comme  les  Anglais  ;  pas  plus  qu'un 
Anglais  qui  parlerait  d'un  effet  physique  arrivé  en  France  ne  pen- 
serait sur  la  religion  comme  les  Français.  L'auteur  de  V Esprit  des 
Lois  n'est  point  du  tout  sectateur  de  la  religion  naturelle  :  mais 
il  voudrait  que  son  critique  fût  sectateur  de  Ta  logique  naturelle. 

Je  crois  avoir  déjà  fait  tomber  des  mains  du  critique  les  armes 
effrayantes  dont  il  s'est  servi }  je  vais  à  présent  donner  une  idée 
de  son  exorde  ,  qui  est  tel ,  que  je  crains  qu'on  ne  pense  que  ce 
soit  par  dérision  que  j'en  parle  ici. 

Il  dit  d'abord  ,  et  ce  sont  ses  paroles ,  que  le  Livre  de  l'Esprit 
des  Lois  est  une  de  ces  productions  irrégulières....  qui  ne  se  sont  si 
fort  multipliées  que  depuis  l'arrivée  de  la  bulle  Unigenitus.  Mais, 
faire  arriver  l'Esprit  des  Lois  à  cause  de  l'arrivée  de  la  constitution, 
Unigenitus,  n'est-ce  pas  vouloir  faire  rire?  La  bulle  Unigenitus 
n'est  point  la  cause  occasionnelle  du  Livre  de  l'Esprit  des  Lois; 
mais  la  bulle  Unigenitus  et  le  Livre  de  l'Esprit  des  Lois  ont  été 
les  causes  occasionnelles  qui  ont  fait  faire  au  critique  un  raison- 
nement si  puéril.  Le  critique  continue  :  L'auteur  dit  qu'il  a  bien 

iîes fois  commencé  et  abandonné  son  ouvrage Cependant,  quand 

il  jetait  au  feu  ses  premières  productions  ,  il  était  moins  éloigné 
de  la  vérité  que  lorsqu'il  a  commencé  à  être  content  de  son  travail. 
Qu'en  sait-il  ?  Il  ajoute  :  Si  l'auteur  avait  voulu  suivre  un  che- 
min frayé  ,  son  ouvrage  lui  aurait  coûté  moins  de  travail.  Qu'en 
sait-il  encore?  Il  prononce  ensuite  cet  oracle  :  //  ne  faut  pas  beau- 
coup fie  pénétration  pour  apercevoir  que  le  Livre  de  l'Esprit  des  Lois 

est  fondé  sur  le  système  de  la  religion  naturelle On  a  montré , 

dans  les  lettres  contre  le  poème  dp  Pope  intitulé  Essai  sur  l'Homme, 
que  le  système  de  la  religion  naturelle  rentre  dans  celui  de  Spi- 
nosa  :  cen  est  assez  pour  inspirer  à  un  Chrétien  l'horreur  du 
nouveau  Livre  que  nous  annonçons.  Je  réponds  que  non-seule- 
ment c'en  est  assez ,  mais  même  que  c'en  serait  beaucoup  trop. 
Mais  je  viens  de  prouver  que  le  système  de  l'auteur  n'est  pas  celui 
de  la  religion  naturelle;  et,  en  lui  passant  que  le  système  de  la 
religion  naturelle  rentrât  dans  celui  de  Spinosa  ,  le  système  de 
l'auteur  n'entrerait  pas  dans  celui  de  Spinosa ,  puisqu'il  n'est  pas 
celui  de  la  religion  naturelle. 

U  veut  donc  inspirer  de  l'horreur,  avant  d'avoir  prouvé  qu'on 
doit  avoir  de  l'horreur. 

Voici  les  deux  formules  des  raisonnemens  répandus  dans  les  deux 
écrits  auxquels  je  réponds  :  L'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  est  un 
sectateur  de  la  religion  naturelle  :  donc  il  faut  expliquer  ce  qu'il 
dit  ici  par  (es  principes  de  la  religion  naturelle  :  or ,  si  ce  qu'il  dit 
ici  est  fondé  sur  les  principes  de  la  religion  naturelle  ,  il  est  un 
sectateur  .de  la  religion  naturelle. 
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L'autre  formule  est  celle-ci  :  L'auteur  de  F  Esprit  des  Lois  est 
un  sectateur  de  la  religion  naturelle  :  donc  ce  qu'il  dit  dans  son 
Livre  en  faveur  de  la  révélation  n'est  que  pour  cacher  qu'il  est 
un  sectateur  de  la  religion  naturelle  :  or,  s'il  se  cache  ainsi ,  il  est 
un  sectateur  de  la  religion  naturelle. 

Avant  de  finir  cette  première  partie ,  je  serais  tenté  de  faire  une 
objection  à  celui  qui  en  a  tant  fait.  Il  a  si  fort  effrayé  les  oreilles 
du  mot  de  sectateur  de  la  religion  naturelle ,  que  moi ,  qui  défends 
l'auteur,  je  n'ose  presque  prononcer  ce  nom  :  je  vais  cependant 
prendre  courage.  Ses  deux  écrits  ne  demanderaient-ils  pas  plus 
d'explication  que  celui  que  je  défends?  Fait-il  bien ,  en  parlant 
de  la  religion  naturelle  et  de  la  révélation ,  de  se  jeter  perpétuel- 
lement tout  d'un  côté ,  et  de  faire  perdre  les  traces  de  l'autre? 
Fait-il  bien  de  ne  distinguer  jamais  ceux  qui  ne  reconnaissent  que 
la  seule  religion  naturelle,  d'avec  ceux  qui  reconnaissent  et  la  re- 
ligion naturelle  et  la  révélation?  Fait-il  bien  de  s'effaroucher  toutes 
les  fois  que  l'auteur  considère  l'homme  dans  l'état  de  la  religion 
naturelle ,  et  qu'il  explique  quelque  chose  sur  les  principes  de  la 
religion  naturelle?  Fait-il  bien  de  confondre  la  religion  naturelle 
avec  l'athéisme?  N'ai-je  pas  toujours  ouï  dire  que  nous  avions  tous 
une  religion  naturelle?  N'ai-je  pas  ouï  dire  que  le  christianisme 
était  la  perfection  de  la  religion  naturelle?  N'ai-je  pas  ouï  dire 
que  l'on  employait  la  religion  naturelle  pour  prouver  la  révéla- 
tion contre  les  déistes?  et  que  l'on  employait  la  même  religion  na- 
turelle pour  prouver  l'existence  de  Dieu  contre  les  athées?  Il  dit 
que  les  stoïciens  étaient  des  sectateurs  de  la  religion  naturelle  :  et 
moi  je  lui  dis  qu'ils  étaient  des  «the'es  (i) ,  puisqu'ils  croyaient 
qu'une  fatalité  aveugle  gouvernait  tfuniversj  et  que  c'est  par  la  re- 
ligion naturelle  que  l'on  combat  les  stoïciens.  Il  dit  que  le  système 
de  la  religion  naturelle  rentre  dans  celui  de  Spinosa  (2)  :  et  moi 
je  lui  dis  qu'ils  sont  contradictoires,  et  que  c'est  par  la  religion 
naturelle  qu'on  détruit  le  système  de  Spinosa.  Je  lui  dis  que  con- 
fondre la  religion  naturelle  avec  l'athéisme,  c'est  ^confondre  la 
preuve  avec  la  chose  qu'on  veut  prouver  ,  et  l'objection  contre 
l'erreur  avec  l'erreur  même  j  que  c'est  ôter  les  armes  puissantes  que 
l'on  a  contre  cette  erreur.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  imputer 
aucun  mauvais  dessein  au  critique ,  ni  faire  valoir  les  conséquences 

(1)  Voyez  la  page  i65  des  feuilles  du  g  octobre  1749.  a  Les  stoïciens 
»  n'ad mettaient  qu'un  Dieu  ;  mais  ce  Dieu  n'était  antre  chose  que  l'âme 
»  du  monde.  Us  voulaient  que  tons  les  êtres,  depuis  le  premier,  fussent 
3»  nécessairement  enchaînés  les  uns  avec  les  autres  ;  une  nécessité  filiale 
»  entraînait  tout.  Us  niaient  l'immortalité  de  l'Ame,  et  faisaient  conais- 
»  ter  le  souverain  bonheur  à  vivre  conformément  à  la  nature.  C'est  le 
»  fouâidu  système  de  la  religion  naturelle.  9  —  (a)  Voyez  page  161  do 
la  première  feuille  du  9  octobre  1749,  à  la  fin  de  la  première  colonne. 
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que  l'on  pourrait  tirer  de  ses  principes  !  quoiqu'il  ait  très-peu 
d'indulgence ,  on  en  veut  avoir  pour  lui.  Je  dis  seulement  que  les 
idées  métaphysiques  sont  extrêmement  confuses  dans  sa  té  te  ;  \u'i\ 
n'a  point  du  tout  la  faculté  de  séparer  5  qu'il  ne  saurait  porter  de 
bons  jugemens,  parce  que  ,  parmi  les  diverses  choses  qu'il  faut 
voir,  il  n'en  voit  jamais  qu'une.  Et  cela  même  ,  je  ne  le  dis  pas 
pour  lui  faire  des  reproches ,  mais  pour  détruire  les  siens. 

■ 

SECONDE  PARTIE. 

IDÉE     UÉHÉ&ALE. 

J  'ai  absous  le  livre  de  l'Esprit  des  Lois  de  deux  reproches  géné- 
raux dont  on  l'avait  chargé  :  il  y  a  encore  des  imputations  parti- 
culières auxquelles  il  faut  que  je  réponde.  Mais ,  pour  donner  un 
plus  grand  jour  à  ce  que  j'ai  dit  et  à  ce  que  je  dirai  dans  la  suite, 
je  vais  expliquer  ce  qui  a  donné  lieu  ou  a  servi  de  prétexte  aux 
invectives. 

Les  gens  les  plus  sensés  des  divers  pays  de  l'Europe ,  les  hommes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  ont  regardé  le  livre  de  l'Esprit 
des  Lois  comme  un  ouvrage  utile  :  ils  ont  pensé  que  la  morale  en 
était  pure ,  les  principes  justes  ;  qu'il  était  propre  à  former  d'hon- 
nêtes gens;  qu'on  y  détruisait  les  opinions  pernicieuses ,  qu'on  y 
encourageait  les  bonnes. 

D'un  autre  coté ,  voilà  un  homme  qui  en  parle  comme  d'un 
livre  dangereux  ;  il  en  fait  le  sujet  des  invectives  les  plus  outrées. 
Il  faut  que  j'explique  ceci. 

Bien  loin  d'avoir  entendu  les  endroits  particuliers  qu'il  criti- 
quait dans  ce  livre ,  il  n'a  pas  seulement  su  quelle  était  la  matière 
qui  y  était  traitée  ;  ainsi ,  déclamant  en  l'air  et  combattant  contre 
le  vent ,  il  a  remporté  des  triomphes  de  même  espèce.  Il  a  bien 
critiqué  le  livre  qu'il  avait  dans  la  tête  ,  il  n'a  pas  critiqué  celui 
de  l'auteur.  Mais  comment  a-t-on  pu  manquer  ainsi  le  sujet  et  le 
but  d'un  ouvrage  qu'on  avait  devant  les  yeux  ?  Ceux  qui  auront 
quelques  lumières  verront ,  du  premier  coup-d'œil ,  que  cet  ou- 
vrage a  pour  objet  les  lois  ,  les  coutumes  et  les  divers  usages  de 
tous  les  peuples  de  la  terre.  On  peut  dire  que  le  sujet  en  est  im- 
mense ,  puisqu'il  embrasse  toutes  les  institutions  qui  sont  reçues 
parmi  les  hommes  ;  puisque  l'auteur  distingue  ces  institutions  ; 
qu'il  examine  celles  qui  conviennent  le  plus  à  la  société  et  à  chaque 
société  ;  qu'il  en  cherche  l'origine  ;  qu'il  en  découvre  les  causes 
physiques  et  morales;  qu'il  examine  celles  qui  ont  un  degré  de 
bonté  par  elles-mêmes ,  et  celles  qui  n'en  ont  aucun;  que ,  de  deux 
i.  3ij 
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pratique!  pernicieuses  ,  il  cherche  celle  qui  Test  plus  et  celle  qui 
l'est  moins;  qu'il  y  discute  celles  qui  peuvent  avoir  de  bons  effets 
à  un  certain  égard ,  et  de  mauvais  dans  un  autre.  Il  a  cru  ses  re- 
cherches utiles  ,  parce  que  le  bon  sens  consiste  beaucoup  à  con- 
naître les  nuances  des  choses.  Or ,  dans  un  sujet  aussi  étendu,  il 
a  été  nécessaire  de  traiter  de  la  religion  :  car,  y  ayant  sur  la  terre 
une  religion  vraie  et  une  infinité  de  fausses ,  une  religion  envoyée 
du  ciel  et  une  infinité  d'autres  qui  sont  nées  sur  la  terre ,  il  n'a 
pu  regarder  toutes  les  religions  fausses  que  comme  des  institutions 
humaines  :  ainsi  il  a  dû  les  examiner  comme  toutes  les  autres  ins- 
titutions humaines.  Et  quant  à  la  religion  chrétienne ,  il  n'a  eu 
qu'à  l'adorer,  comme  étant  une  institution  divine.  Ce  n'était  point 
de  cette  religion  qu'il  devait  traiter ,  parce  que ,  par  sa  nature  , 
elle  n'est  sujette  à  aucun  examen  ;  de  sorte  que ,  quand  il  en  a 
parlé  ,  il  ne  l'a  jamais  fait  pour  la  faire  entrer  dans  le  plan  de  son 
ouvrage ,  mais  pour  lui  payer  le  tribut  de  respect  et  d'amour  qui 
lui  est  du  par  tout  Chrétien ,  et  pour  que ,  dans  les  comparaisons 
qu'il  en  pouvait  faire  avec  les  autres  religions,  il  pût  la  faire  triom- 
pher de  toutes.  Ce  que  je  dis  se  voit  dans  tout  Pouvrage  :  mais  l'au- 
teur l'a  particulièrement  expliqué  au  commencement  du  Livre 
vingt-quatrième,  qui  est  le  premier  des  deux  Livres  qu'il  a  faits  sur 
la  religion.  Il  le  commence  ainsi  :  Comme  on  peut  juger  parmi  les 
ténèbres  celles  qui  sont  les  moins  épaisses,  et  parmi  les  abîmes  ceux 
qui  sont  les  moins  profonds;  ainsi  ton  peut  chercher  entre  les  re- 
ligions fausses  celles  qui  sont  les  plus  conformes  au  bien  de  la 
société;  celles  qui ,  quoiqu'elles  nf aient  pas  V effet  de  mener  les 
hommes  aux  félicités  de  l'autre  pie ,  peuvent  le  plus  contribuer  à 
leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde  que  par 
,  rapport  au  bien  que  ton  en  tire  dans  tétat  civil ,  soit  que  je  parle 
de  celle  qui  a  sa  racine  dans  le  ciel ,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la 
leur  sur  la  terre. 

L'auteur,  ne  regardant  donc  les  religions  humaines  que  comme 
des  institutions  humaines ,  a  dû  en  parler,  parce  qu'elles  entraient 
nécessairement  dans  son  plan.  Il  n'a  point  été  les  chercher,  mais 
elles  sont  venues  le  chercher.  Et  quant  à  la  religion  chrétienne , 
il  n'en  a  parlé  que  par  occasion ,  parce  que ,  par  sa  nature ,  ne 

{>ouvantétre  modifiée,  mitigée ,  corrigée ,  elle  n'entrait  point  dans 
e  plan  qu'il  s'était  proposé. 

Qu'a-t-on  fait  pour  donner  une  ample  carrière  aux  déclamations , 
et  ouvrir  la  porte  la  plus  large  aux  invectives  ?  On  a  considéré 
l'auteur  comme  si ,  à  l'exemple  de  M.  Abbadie ,  il  avait  voulu 
faire  un  traité  sur  la  religion  chrétienne  :  on  l'a  attaqué  comme 
si  ses  deux  Livres  sur  la  religion  étaient  deux  traités  de  théologie 
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chrétienne  :  on  l'a  repris  comme  si,  parlant  d'une  religion  quel- 
conque qui  n'est  pas  la  chrétienne ,  il  avait  eu  à  l'examiner  selon 
les  principes  et  les  dogmes  de  la  religion  chrétienne  :  on  l'a  jugé 
comme  s'il  s'était  chargé,  dans  ses  deux  Livres,  d'établir  pour  les 
Chrétiens  et  de  prêcher  aux  Mahométans  et  aux  idolâtres  les 
dogmes  de  la  religion  chrétienne.  Toutes  les  fois  qu'il  a  parlé  de 
la  religion  en  général ,  toutes  les  fois  qu'il  a  employé  lemot  de  re- 
ligion ,  on  a  dit  :  C'est  la  religion  chrétienne.  Toutes  les  fois  qu'il 
a  comparé  les  pratiques  religieuses  de  quelques  nations  quel- 
conques, et  qu'il  a  dit  qu'elles  étaient  plus  conformes  au  gouver- 
nement politique  de  ce  pays  que  telle  autre  pratique ,  on  a  dit  : 
Vous  les  approuvez  donc,  et  vous  abandonnes  la  foi  chrétienne. 
Lorsqu'il  a  parlé  de  quelque  peuple  qui  n'a  point  embrassé  le  chris- 
tianisme ,  ou  qui  a  précédé  la  venue  de  Jésus-Christ,  on  lui  a  dit  : 
Vous  ne  reconnaisses  donc  pas  la  morale  chrétienne.  Quand  il  a 
examiné,  en  écrivain  politique,  quelque  pratique  que  ce  soit ,  on 
lui  a  dit  :  C'était  tel  dogme  de  théologie  chrétienne  que  vous  de- 
viez mettre  là.  Vous  dites  que  vous  êtes  jurisconsulte  $  et  je  vous 
ferai  théologien  malgré  vous.  Vous  nous  donnez  d'ailleurs  de  très- 
belles  choses  sur  la  religion  chrétienne  :  mais  c'est  pourvous  cacher 
que  vous  les  dites  ;  car  je  connais  votre  cœur  et  je  lis  dans  vos 
pensées.  Il  est  vrai  que  je  n'entends  point  votre  Livre  ;  il  n'im- 
porte pas  que  j'aie  démêlé  bien  ou  mal  l'objet  dans  lequel  il  a  été 
écrit  :  mais  je  connais  au  fond  toutes  vos  pensées.  Je  ne  sais  pas 
un  mot  de  ce  que  vous  dites  :  mais  j'entends  très-bien  ce  que  vous 
ne  dites  pas.  Entrons  à  présent  en  matière. 

DES  CONSEILS  DE  RELIGION. 

L'auteur  ,  dans  le  Livre  sur  la  religion ,  a  combattu  l'erreur 
de  Bayle;  voici  ses  paroles  (i)  :  Jf.  Bayle,  après  avoir  insulté 
toutes  les  religions  ,  flétrit  la  religion  chrétienne  :  il  ose  avancer 
que  de  véritables  Chrétiens  ne  formeraient  pas  un  état  qui  pût  sub- 
sister. Pourquoi  non  ?  Ce  seraient  des  citoyens  infiniment  éclairés 
sur  leurs  devoirs,  et  qui  auraient  un  très-grand  zèle  pour  les  rem- 
plir ;  ils  sentiraient  très-bien  les  droits  de  la  défense  naturelle  ; 
plus  ils  croiraient  devoir  à  la  religion ,  plus  ils  penseraient  devoir 
à  la  patrie.  Les  principes  du  christianisme ,  bien  gravés  dans  le 
cœur ,  seraient  infiniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  mo- 
narchies ,  ces  vertus  humaines  des  républiques ,  et  cette  crainte 
servile  des  états  despotiques. 

Il  est  étonnant  que  ce  grand  homme  n*ait  pas  su  distinguer  les 
ordres  pour  l'établissement  du  christianisme  d'avec  le  christza- 

(x)  Liv.XXIV,ch  a.vi. 
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nisme  mime ,  et  qu'on  puisse  lui  imputer  d'avoir  méconnu  l'esprit 
de  sa  propre  religion.  Lorsque  le  législateur ,  au  lieu  de  donner 
des  lois,  a  donné  des  conseils ,  c'est  qu'il  a  vu  que  ses  conseils ,  s'ils 
étaient  ordonnés  comme  des  lois,  seraient  contraires  à  l'esprit  de 
ses  lois.  Qu'a-t-on  fait  pour  ôter  à  l'auteur  la  gloire  d'avoir  com- 
battu ainsi  l'erreur  de  Bayle  ?  On  prend  le  chapitre  (i)  suivant , 
qui  n'a  rien  à  faire  avec  Bayle  :  Les  lois  humaines ,  y  est-il  dit , 
v    faites  pour  parler  à  t esprit ,  doivent  donner  des  préceptes ,  et  point 
de  conseils  :  la  religion,  faite  pour  parler  au  cœur,  doit  donner 
beaucoup  de  conseils ,  et  peu  de  préceptes.  Et  de  là  on  conclut  que 
l'auteur  regarde  tous  les  préceptes  de  l'Évangile  comme  des  con- 
seils. Il  pourrait  dire  aussi  que  celui  qui  fait  cette  critique  re- 
garde lui-même  tous  les  conseils  de  l'Evangile  comme  des  pré- 
ceptes :  mais  ce  n'est  pas  sa  manière  de  raisonner ,  et  encore  moins 
sa  manière  d'agir.  Allons  au  fait  :  il  faut  un  peu  allonger  ce  que 
l'auteur  a  raccourci.  M.  Bayle  avait  soutenu  qu'une  société  de 
Chrétiens  ne  pourrait  pas  subsister;  et  il  alléguait  pour  cela  l'ordre 
de  l'Évangile  de  présenter  l'autre  joue  quand  on  reçoit  un  soufflet , 
de  quitter  le  monde ,  de  se  retirer  dans  les  déserts ,  etc.  L'auteur 
a  dit  que  Bayle  prenait  pour  des  préceptes  ce  qui  n'était  que  des 
conseils ,  pour  des  règles  générales  ce  qui  n'était  que  des  règles 
particulières  :  en  cela  l'auteur  a  défendu  la  religion.  Qu'arrive- 
t-il?  on  pose,  pour  premier  article  de  sa  croyance  ,  que  tous  les 
livres  de  l'Évangile  ne  contiennent  que  des  conseils. 

DE  LA   POLYGAMIE. 

D'autres  articles  ont  encore  fourni  des  sujets  commodes  pour 
les  déclamations.  La  polygamie  en  était  un  excellent.  L'auteur 
a  fait  un  chapitre  exprès  où  il  l'a  réprouvée  :  le  voici. 

DE  LA  POLYGAMIE  EN  ELLE-MÊME. 

A  regarder  la  polygamie  en  général ,  indépendamment  des 
circonstances  qui  peuvent  la  faire  un  peu  tplérer,  elle  n'est  point 
utile  au  genre  humain ,  ni  à  aucun  des  deux  sexes  ,  soit  à  celui 
qui  abuse ,  soit  à  celui  dont  on  abuse.  Elle  n'est  pas  non  plus 
utile  aux  enfans  ;  et  un  de  Mes  grands  inconvéniens  est  que  le 
père  et  la  mère  ne  peuvent  avoir  la  même  affection  pour  leurs 
enfans;  un  père  ne  peut  pas  aimer  vingt  enfans  comme  une  mère 
en  aime  deux.  Cest  bien  pis  quand  une  femme  a  plusieurs  maris  ; 
car  pour  lors  l'amour  paternel  ne  tient  quà  cette  opinion,  qu'un 
père  peut  croire,  s' il  veut,  tiu  que  les  autres  peuvent  croire ,  que 
de  certains  enfans  lui  appartiennent, 

La  pluralité  des  femmes ,  qui  le  dirait  ?  mène  à  cet  amour  que 

(1)  Cest  le  chap.  VII  du  liv.  XXIV. 
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la  nature  désavoue  :  c'est  qu'une  dissolution  en  entraîne  toujours 
une  autre ,  etc. 

Il  y  a  plus  ,  la  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  prévient 
pas  toujours  les  désirs  pour  celle  d'un  autre  :  il  en  est  de  la 
luxure  comme  de  l'avarice ,  elle  augmente  sa  soif  par  l'acqui- 
sition des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien ,  plusieurs  philosophes ,  gênés  par  le 

christianisme ,  se  retirèrent  en  Perse  auprès  de  Cosroès.  Ce  qui 

les  frappa  le  plus  ,  dit  Agathias ,  ce  fut  que  la  polygamie  était 

permise  à  des  gens  qui  ne  s'abstenaient  pas  même  de  l'adultère. 

L'auteur  a  donc  établi  que  la  polygamie  était  ,  par  sa  nature 
et  en  elle-même,  une  chose  mauvaise 3  il  fallait  partir  de  ce 
chapitre ,  et  c'est  pourtant  de  ce  chapitre  que  l'on  n'a  rien  dit. 
L'auteur  a  de  plus  examiné  philosophiquement  dans  quels  pays , 
dans  quels  climats,  dans  quelles  circonstances,  elle  avait  de 
moins  mauvais  effets  $  il  a  comparé  les  climats  aux  climats  et  les 
pays  aux  pays  ;  et  il  a  trouvé  qu'il  y  avait  des  pays  ou  elle  avait 
des  effets  moins  mauvais  que  dans  d'autres  $  parce  que ,  suivant 
les  relations ,  le  nombre  des  hommes  et  des  femmes  n'étant  point 
égal  dans  tous  les  pays  ,  il  est  clair  que ,  s'il  y  a  des  pays  où  il  y 
ait  beaucoup  plus  de  femmes  que  d'hommes ,  la  polygamie , 
mauvaise  en  elle-même,  l'est  moins  dans  ceux-là  que  dans  d'autres. 
L'auteur  a  discuté  ceci  dans  le  Chapitre  iv  du  même  Livre.  Mais 
parce  que  le  titre  de  ce  Chapitre  porte  ces  mots,  que  la  loi  de  la 
polygamie  est  une  affaire  de  calcul ,  on  a  saisi  ce  titre.  Cepen- 
dant ,  comme  le  titre  d'un  Chapitre  se  rapporte  au  Chapitre 
même,  et  ne  peut  dire  ni  plus  ni  moins  que  ce  Chapitre,  voyons-le. 

Suivant  les  calculs  que  l'on  fait  en  diverses  parties  de  l'Eu- 
rope ,  il  y  naît  plus  de  garçons  que  de  filles  :  au  contraire  %  les 
relations  de  V  Asie  nous  disent  qu'il  y  natt  beaucoup  plus  de  filles 
que  de  garçons,  La  loi  d'une  seule  femme  en  Europe ,  et  celle 
qui  en  permet  plusieurs  en  Asie  *  ont  donc  un  certain  rapport  au 
climat. 

Dans  les  climats,  froids  de  l'Asie ,  il  natt ,  comme  en  Europe , 
beaucoup  plus  de  garçons  que  de  filles:  c'est%  disent  les  Lamas  , 
la  raison  de  la  loi  qui,  chez  eux ,  permet  à  une  femme  d'avoir 
plusieurs  maris. 

Mais  j'ai  peine  à  croire  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pays  ou  la 
disproportion  soit  assez  grande  pour  qu'elle  exige  qu'on  y  intro- 
duise la  loi  de  plusieurs  femmes ,  ou  la  loi  de  plusieurs  maris. 
Cela  veut  dire  seulement  que  la  pluralité  des  femmes ,  ou  même 
la  pluralité  des  hommes  ,  est  plus  conforme  à  la  nature  dans  de 
certains -pays  que  dans  oV  autres. 

ï  avoue  que  si  ce  que  les  relations  nous  disent  était  vrai  ,  qu'à 
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Ban  tant  il  y  a  dix  femmes  pour  un  homme ,  ce  serait  un  cas  bien 

particulier  de  la  polygamie. 

Dans  tout  ceci ,  je  ne  justifie  pas  les  usages,  mais  f  en  rends 
les  raisons* 

Revenons  au  titre  ,  la  polygamie  est  une  affaire  de  calcul. 
Oui ,  elle  Test,  quand  on  veut  savoir  si  elle  est  plus  ou  moins 
pernicieuse  dans  de  certains  climats ,  dans  de  certains  pays ,  dans 
de  certaines  circonstances ,  que  dans  d'autres  :  elle  n'est  point 
une  affaire  de  calcul ,  quand  on  doit  décider  si  elle  est  bonne  ou 
mauvaise  par  elle-même. 

Elle  n'est  point  une  affaire  de  calcul ,  quand  on  raisonne  sur 
sa  nature  \  elle  peut  être  une  affaire  de  calcul ,  quand  on  com- 
bine ses  effets  ;  enfin  elle  n'est  jamais  une  affaire  de  calcul ,  quand 
on  examine  le  but  du  mariage  ;  et  elle  l'est  encore  moins ,  quand 
on  examine  le  mariage  comme  établi  par  Jésus-Christ. 

J'ajouterai  ici  que  le  hasard  a  très-bien  servi  l'auteur.  Il  ne 
prévoyait  pas  sans  doute  qu'on  oublierait  un  chapitre  formel 
pour  donner  des  sens  équivoques  à  un  autre  :  il  a  le  bonheur 
d'avoir  fini  cet  autre  par  ces  paroles  :  Dans  tout  ceci ,  je  ne  jus- 
tifie point  les  usages  ,  mais  /en  rends  les  raisons. 

L'auteur  yient  de  dire  qu'il  ne  voyait  pas  qu'il  put  y  avoir  des 
climats  ou  le  nombre  des  femmes  put  tellement  excéder  celui  des 
hommes ,  ou  le  nombre  des  hommes  celui  des  femmes ,  que  cela 
dut  engager  à  la  polygamie  dans  aucun  pays;  et  il  a  ajouté  : 
Cela  peut  dire  seulement  que  la  pluralité  des  femmes  ,  et  même 
la  pluralité  des  hommes  ,  est  plus  conforme  à  la  nature  dans  de 
certains  pays  que  dans  aV autres  (i).  Le  critique  a  saisi  le  mot 
est  plus  conforme  à  la  nature ,  pour  faire  dire  à  l'auteur  qu'il 
approuvait  la  polygamie.  Mais  si  je  disais  que  j'aime  mieux  la 
fièvre  que  le  scorbut,  cela  signifierait-il  que  j'aime  la  fièvre  ,  ou 
seulement  que  le  scorbut  m'est  plus  désagréable  que  la  fièvre  ? 

Voici ,  mot  pour  mot,  une  objection  bien  extraordinaire. 

La  polygamie  d'une  femme  qui  a  plusieurs  maris  est  un  dé- 
sordre monstrueux  qui  n'a  été  permis  en  aucun  cas ,  et  que  Pau» 
teur  ne  distingue  en  aucune  sorte  de  la  polygamie  d'un  homme 
qui  a  plusieurs  femmes  (2).  Ce  langage  ,  dans  un  sectateur  de  la 
religion  naturelle ,  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Je  supplie  de  faire  attention  à  la  liaison  des  idées  du  critique. 
Selon  lui ,  il  Suit  que ,  de  ce  que  l'auteur  est  un  sectateur  de  la 
religion  naturelle ,  il  n'a  point  parlé  de  ce  dont  il  n'avait  que 
faire  de  parler  :  ou  bien  il  suit,  selon  lui ,  que  l'auteur  n'a  point 
parlé  de  ce  dont  il  n'avait  que  faire  de  parler ,  parce  qu'il  est 

(1)  Chap.  IV  du  liv.  XVI.  —  (2)  Page  i64  de  1«  feuille  du  9  octobre 
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çectateur  de  la  religion  naturelle.  Ces  deux  raisonnemens  sont 
de  même  espèce ,  et  les  conséquences  se  trouvent  également  dans 
les  prémisses.  La  manière  ordinaire  est  de  critiquer  sur  ce  que 
Ton  écrit  ;  ici  le  critique  s'évapore  sur  ce  que  Ton  n'écrit  pas. 

Je  dis  tout  ceci ,  en  supposant ,  avec  le  critique ,  que  l'auteur 
n'eut  point  distingué  la  polygamie  d'une  femme  qui  a  plusieurs 
maris ,  de  celle  où  un  mari  aurait  plusieurs  femmes.  Mais  si  l'au- 
teur les  a  distinguées ,  que  dira-t-il  ?  Si  l'auteur  a  fait  voir  que , 
dans  le  premier  cas ,  les  abus  étaient  plus  grands ,  que  dira-t-il  ? 
Je  supplie  le  lecteur  de  relire  le  Chapitre  vi  du  Livre  XVI  ;  je 
l'ai  rapporté  ci-dessus.  Le  critique  lui  a  fait  des  invectives  parce 
qu'il  avait  gardé  le  silence  sur  cet  article  ;  il  ne  reste  plus  que  de 
lui  en  faire  sur  ce  qu'il  ne  l'a  pas  gardé. 

Mais  voici  une  chose  que  je  ne  puis  comprendre.  Le  critique  a 
mis  dans  la  seconde  de  ses  feuilles  ,  page  166  :  L'auteur  nous  a 
dit  ci-dessus  que  la  religion  doit  permettre  la  polygamie  dans  les. 
paye  chauds  ,  et  non  dans  les  pays  froid*.  Mais  l'auteur  n'a  dit 
cela  nulle  part.  Il  n'est  plus  question  de  mauvais  raisonnemens 
entre  le  critique  et  lui;  il  est  question  d'un  fait.  Et  comme  l'au- 
teur n'a  dit  nulle  part  que  la  religion  doit  permettre  la  polygamie 
dans  les  pays  chauds,  et  non  dans  les  pays  froids,  si  l'imputation 
est  fausse  comme  elle  l'est ,  et  grave  comme  elle  l'est ,  je  prie  le 
critique  de  se  juger  lui-même.  Ce  n'est  pas  le  seul  endroit  sur 
lequel  l'auteur  ait  à  faire  un  cri.  À  la  page  i63 ,  à  la  fin  de  la 
première  feuille  ,  il  est  dit  :  Le  Chapitre  iv  porte  pour  titre  que 
la  loi  de  la  polygamie  est  une  affaire  de  calcul;  c'est-à-dire  que9 
dans  les  lieux  où  il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles  >  comme 
en  Europe ,  on  ne  doit  épouser  qu'une  femme  }  dan*  ceux  oà  il 
naît  plu*  de  fille*  que  de  garçon*  ,  la  polygamie  doit  y  être  in- 
troduite. Ain*i ,  lorsque  l'auteur  explique  quelques  usages ,  ou 
donne  la  raisbn  de  quelques  pratiques  ,  on  les  lui  fait  mettre  en 
maximes,  et,  ce  qui  est  plus  triste  encore ,  en  maximes  de  reli- 
gion ;  et  comme  il  a  parlé  d'une  infinité  d'usages  et  de  pratiques 
dans  tous  les  pays  du  monde ,  on  peut ,  avec  une  pareille  mé- 
thode ,  le  charger  des  erreurs  et  même  des  abominations  de  tout 
l'univers.  Le  critique  dit,  à  la  fin  de  sa  seconde  feuille ,  que  Dieu 
lui  a  donné  quelque  zèle  :  Eh  bien  !  je  réponds  que  Dieu  ne  lui  a 
pas  donné  celui-là. 

CLIMAT. 

Ce  que  l'auteur  a  dit  sur  le  climat  est  encore  une  matière 
très-propre  pour  la  rhétorique.  Mais  tous  les  effets  quelconques 
ont  des  causes  :  le  climat  et  les  autres  causes  physiques  pro- 
duisent un  nombre  infini  d'effets.  Si  l'auteur  avait  dit  le  con- 
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traire ,  on  l'aurait  regardé  comme  un  homme  stupide.  Toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  si,  dans  des  pays  éloignés  entre  eux, 
si  ,  sous  des  climats  différens ,  il  y  a  des  caractères  d'esprits  na- 
tionaux. Or,  qu'il  y  ait  de  telles  différences ,  cela  est  établi  par 
l'universalité  presque  entière  des  livres  qui  ont  été  écrits.  Et 
comme  le  caractère  de  l'esprit  influe  beaucoup  dans  la  disposi- 
tion du  cœur,  on  ne  saurait  encore  douter  qu'il  n'y  ait  de  cer- 
taines qualités  du  cœur  plus  fréquentes  dans  un  pays  que  dans 
un  autre 5  et  l'on  a  encore  pour  preuve  un  nombre  infini  d'écri- 
vains de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps.  Comme  ces  choses 
sont  humaines,  l'auteur  en  a  parlé  d'une  façon  humaine.  Il 
aurait  pu  joindre  là  bien  des  questions  que  l'on  agite  dans  les 
écoles,  sur  les  vertus  humaines  et  sur  les  vertus  chrétiennes;  mais 
ce  n'est  point  avec  ces  questions  que,  l'on  fait  des  livres  de  phy- 
sique ,  de  politique  et  de  jurisprudence.  En  un  mot ,  ce  physique 
du  climat  peut  produire  diverses  dispositions  dans  les  esprits  ; 
ces  dispositions  peuvent  influer  sur  les  actions  humaines  :  cela 
choque-t-il  l'empire  de  celui  qui  a  créé ,  ou  les  mérites  de  celui 
qui  a  racheté? 

Si  l'auteur  a  recherché  ce  que  les  magistrats  de  divers  pays 
pouvaient  faire  pour  conduire  leur  nation  de  la  manière  la  plus 
convenable  et  la  plus  conforme  à  son  caractère ,  quel  mal  a-t-il 
fait  en  cela? 

On  raisonnera  de  même  à  l'égard  de  diverses  pratiques  locales 
de  religion.  L'auteur  n'avait  à  les  considérer  ni  comme  bonnes 
ni  comme  mauvaises  :  il  a  dit  seulement  qu'il  y  avait  des  climats 
ou  de  certaines  pratiques  de  religion  étaient  plus  aisées  à  recevoir, 
e'est-à-dire ,  étaient  plus  aisées  à  pratiquer  par  les  peuples  de 
ces  climats  que  par  les  peuples  d'un  autre.  De  ceci  il  est  inutile, 
de  donner  des  exemples  ;  il  y  en  a  cent  mille. 

Je  sais  bien  que  la  religion  est  indépendante  par  elle-même  de 
tout  effet  physique  quelconque ,  que  celle  qui  est  bonne  dans  un 

5ays  est  bonne  dans  un  autre ,  et  qu'elle  ne  peut  être  mauvaise 
ans  un  pays  sans  l'être  dans  tous  :  mais  je  dis  que  ,  comme 
elle  est  pratiquée  par  les  hommes  et  pour  les  hommes ,  il  y  a  des 
lieux  où  une  religion  quelconque  trouve  plus  de  facilité  à  être 
pratiquée ,  soit  en  tout ,  soit  en  partie ,  dans  de  certains  pays 
que  dans  d'autres ,  et  dans  de  certaines  circonstances  que  dans 
d'autres  ;  et ,  dès  que  quelqu'un  dira  le  contraire ,  il  renoncera 
au  bon  sens. 

L'auteur  a  remarqué  que  le  climat  des  Indes  produisait  une 
certaine  douceur  dans  les  mœurs.  Mais,  dit  le  critique,  les 
femmes  s'y  brûlent  à  la  mort  de  leur  mari.  Il  n'y  a  eu  ère  de 
philosophie  daqs  cette  objection.  Le  critique  ignore- t-iIJes  con- 
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tradictions  de  l'esprit  humain ,  et  comment  il  sait  séparer  les 
choses  les  plus  unies ,  et  unir  celles  qui  sont  les  plus  séparées  ? 
Voyez  là-dessus  les  réflexions  de  l'auteur ,  au  Chapitre  m  du 
Livre  XIV- 

TOLÉRANCE. 

Tout  ce  que  l'auteur  a  dit  sur  la  tolérance  se  rapporte  à  cette 
proposition  du  Chapitre  ix,  Livre  XXV  :  Nous  sommes  ici  po- 
litiques ,  et  non  pas  théologiens  :  et ,  pour  les  théologiens  même , 
il  y  a  bien  de  la  différence  entre  tolérer  une  religion  et  l'approuver. 

Lorsque  les  lois  de  Vétat  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  re- 
ligions ,  il  faut  quelles  les  obligent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles. 
On  prie  de  lire  le  reste  du  chapitre. 

On  a  beaucoup  crié  sur  ce  que  l'auteur  a  ajouté  au  Chapitre  x, 
Livre  XXV  :  Voici  le  principe  fondamental  des  lois  politiques 
en  fait  de  religion.  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans  un 
état  une  nouvelle  religion ,  ou  de  ne  la  pas  recevoir  ,  il  ne  faut 
pas  l'y  établir  ;  quand  elle  y  est  établie  ,  il  faut  la  tolérer. 

On  objecte  à  l'auteur  qu'il  va  avertir  les  princes  idolâtres  de 
fermer  leurs  états  à  la  religion  chrétienne  :  effectivement ,  c'est 
un  secret  qu'il  a  été  dire  à  l'oreille  au  roi  de  la  Cochinchine. 
Comme  cet  argument  a  fourni  matière  à  beaucoup  de  déclama- 
tions, j'y  ferai  deux  réponses.  La  première,  c'est  que  l'auteur  a 
excepté  nommément  dans  son  livre  la  religion  chrétienne.  Il  a 
dit  au  Livre  XXIV,  Chapitre  1 ,  à  la  fin  :  La  religion  chrétienne, 
qui  ordonne  aux  hommes  de  s  aimer y  veut  sans  doute  que  chaque 
peuple  ait  les  meilleures  lois  politiques  et  les  meilleures  lois  ci- 
viles ,  parce  quelles  sont  ;  après  elle ,  le  plus  grand  bien  que  les 
hommes  .puissent  donner  et  recevoir.  Si  donc  la  religion  chré- 
tienne est  le  premier  bien ,  et  les  lois  politiques  et  civiles  le  se- 
cond ,  il  n'y  a  point  de  lois  politiques  et  civiles  dans  un  état  qui 
puissent  ou  doivent  y  empêcher  l'entrée  de  la  religion  chrétienne. 
Ma  seconde  réponse  est  que  la  religion  du  ciel  ne  s'établit  pas 
par  les  mêmes  voies  que  les  religions  de  la  terre.   Lisez  l'histoire 
de  l'Église ,  et  vous  verrez  les  prodiges  de  la  religion  chrétienne. 
A-t-elle  résolu  d'entrer  dans  un  pays  ,  elle  sait  s'en  faire  ouvrir 
le%  portes  ;  tous  les  instrumens  sont  bons  pour  cela  :  quelquefois 
Dieu  veut  se  servir  de  quelques  pécheurs;  quelquefois  il  va 
prendre  sur  le  trône  un  empereur ,  et  fait  plier  sa  tête  sous  le 
joug  de  l'Évangile.  La  religion  chrétienne  se  cache-t-elle  dans  les 
lieux  souterrains ,  attendez  un  moment ,  et  vous  verrez  la  ma- 
jesté impériale  parler  pour  elle.  Elle  traverse ,  quand  elle  veut , 
les  mers ,  les  rivières  et  les  montagnes  ;  ce  ne  sont  pas  les  obstacles 
d'ici-bas  qui  l'empêchent  d'aller.  Mettez  de  la  répugnance  dans 
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les  esprits ,  elle  saura  vaincre  ces  répugnances  :  établisses  des 
coutumes ,  formes  des  usages ,  publies  des  édita ,  faites  des  lois  ; 
elle  triomphera  du  climat ,  des  lois  qui  en  résultent ,  et  des  légis- 
lateurs qui  les  auront  faites.  Dieu ,  suivant  des  décrets  que  nous 
ne  connaissons  point ,  éten  d  on  resserre  les  limites  de  sa  religion. 
On  dit  :  C'est  comme  si  vous  alliez  dire  aux  rois  d'Orient  qu'il 
ne  faut  pas  qu'ils  reçoivent  chez  eux  la  religion  chrétienne.  C'est 
être  bien  charnel  que  de  parler  ainsi!  Était-ce  donc  Hérode  qui 
devait  être  le  Messie  ?  Il  semble  qu'on  regarde  Jésus-Christ  comme 
un  roi  qui ,  voulant  conquérir  un  état  voisin ,  cache  ses  pratiques 
et  ses  intelligences.  Rendons-nous  justice:  la  manière  dont  nous 
nous  conduisons  dans  les  affaires  humaines  est-elle  assez  pure  , 
pour  penser  à  l'employer  à  la  conversion  des  peuples  ? 

CÉLIBAT. 

Nous  voici  à  l'article  du  célibat.  Tout  ce  que  F  auteur  en  a  dit 
se  rapporte  à  cette  proposition  ,  qui  se  trouve  au  Livre  XXV  , 
Chapitre  iv  ;  la  voici  : 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la  loi  du  célibat  : 
on  sent  qu'elle  pourrait  devenir  nuisible  à  proportion  que  le  corps 
du  clergé  sera  it  trop  étendu  ,  et  que ,  par  conséquent ,  celui  des 
laïques  ne  le  serait  pas  assez.  Il  est  clair  que  l'auteur  ne  parle 
ici  que  de  la  plus  grande  ou  de  la  moindre  extension  que  l'on  doit 
donner  au  célibat  par  rapport  au  plus  grand  ou  au  moindre 
nombfe  de  ceux  qui  doivent  l'embrasser;  et ,  comme  l'a  dit  l'au- 
teur en  un  autre  endroit ,  cette  loi  de  perfection  ne  peut  pas  être 
faite  pour  tous  les  hommes  :  on  sait  d'ailleurs  que  la  loi  du  céli- 
bat ,  telle  que  nous  l'avons ,  n'est  qu'une  loi  de  discipline.  Il  n'a 
jamais  été  question  ,  dans  C  Esprit  des  Lois ,  de  la  nature  du  cé- 
libat même  et  du  degré  de  sa  bonté  j  et  ce  n'est  en  aucune  façon 
une  matière  qui  doive  entrer  dans  un  livr  e  de  lois  politiques  et 
civiles.  Le  critique  ne  veut  jamais  que  l'auteur  traite  son  sujet , 
il  veut  continuellement  qu'il  traite  le  sien  ;  et  parce  qu'il  est  tou- 
jours théologien ,  il  ne  veut  pas  que ,  même  dans  un  livre  de 
droit,  il  soit 'jurisconsulte.  Cependant  on  verra  tout  à  l'heure 
qu'il  est ,  sur  le  célibat ,  de  l'opinion  des  théologiens ,  c'est-à-dire, 
qu'il  en  a  reconnu  la  bonté.  Il  faut  savoir  que  dans  le  Livre  XXfll, 
où  il  est  traité  du  rapport  que  les  lois  ont  avec  le  nombre  des 
habitans ,  l'auteur  a  donné  une  théorie  de  ce  que  les  lois  poli- 
tiques et  civiles  de  divers  peuples  avaient  fait  à  cet  égard.  Il  a 
fait  voir ,  en  examinant  les  histoires  des  divers  peuples  de  la  terre , 
qu'il  y  avait  eu  des  circonstances  ou  ces  lois  furent  plus  néces- 
saires que  dans  d'autres  ,  des  peuples  qui  en  avaient  eu  plus  de 
besoin ,  de  certains  temps  où  ces  peuples  en  avaient  eu  plus  de 
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besoin  encore  :  et ,  comme  il  a  pensé  que  les  Romains  furent  le  « 
peuple  du  monde  le  plus  sage  ,  et  qui ,  pour  réparer  ses  pertes  , 
eut  le  plus  de  besoin  de  pareilles  lois ,  il  a  recueilli  avec  exacti- 
tude les  lois  qu'ils  avaient  faites  à  cet  égard  ;  il  a  marqué  ayec 
précision  dans  quelles  circonstances  elles  avaient  été  faites ,  et 
dans  quelles  autres  circonstances  elles  avaient  été  âtées.  Il  n'y  a 
point  de  théologie  dans  tout  ceci ,  et  il  n'en  faut  point  pour 
tout  ceci.  Cependant  il  a  jugé  à  propos  d'y  en  mettre.  Voici  ses 
paroles  :  A  Dieu  ne  plaise  que  Je  parle  ici  contre  le  célibat  qu'a 
adpptè  la  religion  !  maie  qui  pourrait  se  taire  contre  celui  qu'a 
formé  le  libertinage;  celui  où  les  deux  sexes  ,  se  corrompant  par 
les  sentimens  naturels  mêmes ,  fuient  une  union  qui  doit  les  rendre 
meilleurs ,  pour  vivre  dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires  ? 

Cest  une  règle  tirée  de  la  nature ,  que  plus  on  diminue  le 
nombre  des  mariages  qui  pourraient  se  faire  ,  plus  on  corrompt 
ceux  qui  sont  faits  ;  moins  il  y  a  de  gens  mariés ,  moins  il  y  a  de 
fidélité  dans  les  mariages  :  comme ,  lorsqu'il  y  a  plus  de  voleurs, 
il  y  a  plus  de  vols  (1). 

L'auteur  n'a  donc  point  désapprouvé  le  célibat  qui  a  pour 
motif  la  religion.  On  ne  pouvait  se  plaindre  de  ce  qu'il  s'élevait 
contre  le  célibat  introduit  par  le  libertinage  ;  de  ce  qu'il  désap- 
prouvait qu'une  infinité  de  gens  riches  et  voluptueux  se  portassent 
à  fuir  le  joug  du  mariage  pour  la  commodité  de  leurs  dérègle- 
ment j  qu'ils  prissent  pour  eux  les  délices  et  la  volupté ,  et  lais-* 
tassent  les  peines  aux  misérables  :  on  ne  pouvait ,  dis- je ,  s'en 
plaindre.  Mais  le  critique  ,  après  avoir  cité  ce  que  l'auteur  a  dit , 
prononce  ces  paroles  :  On  aperçoit  ici  toute  la  malignité  de  Vau» 
leur,  qui  veut  jeter  sur  la  religion  chrétienne  des  désordres  quyelle 
déteste.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  d'accuser  le  critique  de  n'avoir 
pas  voulu  entendre  l'auteur  :  je  dirai  seulement  qu'il  ne  l'a  point 
entendu  ,  et  qu'il  lui  fait  dire  contre  la  religion  ce  qu'il  a  dit 
contre  le  libertinage.  Il  doit  en  être  bien  fâché. 

ERREURS  PARTICULIÈRES  DU  CRITIQUE. 

On  croirait  que  le  critique  a  juré  de  n'être  jamais  au  fait  de 
l'état  de  la  question  ,  et  de  n'entendre  pas  un  seul  des  passage» 
qu'il  attaque.  Tout  le  second  chapitre  du  Livre  XXV  roule  sur 
les  motifs  plus  ou  moins  puissans  qui  attachent  les  hommes  à  la 
conservation  de  leur  religion  :  le  critique  trouve ,  dans  son  ima- 
gination ,  un  autre  chapitre  qui  aurait  pour  sujet  des  motifs  qui 
obligent  les  hommes  à  passer  d'une  religion  dans  une  autre.  Le 
premier  sujet  emporte  un  état  passif;  le  second  un  état  d'action  : 

(1)  Liv.  XXIII,  chap.  xxi,  &  la  fin. 
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et ,  appliquant  sur  un  sujet  ce  que  l'auteur  a  dit  sur  un  autre  , 
il  déraisonne  tout  à  son  aise. 

L'auteur  a  dit ,  au  second  article  du  Chapitres  du  Livre  XXV  : 
Nous  sommée  extrêmement  portés  à  F  idolâtrie ,  et  cependant  nous 
ne  sommes  pas  fort  attachés  aux  religions  idolâtres;  nous  ne  sommée 
guère  portés  aux  idées  spirituelles ,  et  cependant  nous  sommes 
très-attachés  aux  religions  qui  nous  font  adorer  un  être  spirituel. 
Cela  vient  de  la  satisfaction  que  nous  trouvons  en  nous-mêmes 
d'avoir  été  assez  intelligens  pour  avoir  choisi  une  religion  qui  tire 
la  Divinité  de  l'humiliation  où  les  autres  l'avaient  mise.  L'au- 
teur n'avait  fait  cet  article  que  pour  expliquer  pourquoi  les 
Mahométans  et  les  Juifs,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  grâces  que 
nous  ,  sont  aussi  invinciblement  attachés  à  leur  religion  qu'on  le 
sait  par  expérience  :  le  critique  l'entend  autrement.  C'est  à  l'or- 
gueil ,  dit-il ,  que  l'on  attribue  d'avoir  fait  passer  les  hommes  de 
l'idolâtrie  à  l'unité  d'un  Dieu  (i).  Mais  il  n'est  question  ici,  ni 
dans  tout  le  Chapitre,  d'aucun  passage  d'une  religion  dans  une 
autre  :  et  si  un  Chrétien  sent  de  la  satisfaction  à  l'idée  de  la 
gloire  et  à  la  vue  de  la  grandeur  de  Dieu ,  et  qu'on  appelle  cela 
de  l'orgueil ,  c'est  un  très-bon  orgueil. 

MARIAGE. 

Voici  une  autre  objection  qui  n'est  pas  commune.  L'auteur  a 
fait  deux  Chapitres  au  Livre  ^LXIII  j  l'un  a  pour  titre  :  Des 
hommes  et  des  animaux  ,  par  rapport  à  la  propagation  de  l'es-* 
pèce  ;  et  l'autre  est  intitulé  :  Des  mariages.  Dans  le  premier  il  a 
dit  ces  paroles  :  Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une  fécon- 
dité constante  :  mais  dans  l'espèce  humaine ,  la  manière  dépen- 
ser ,  le  caractère  ,  les  passions ,  les  fantaisies ,  les  caprices ,  l'idée 
de  conserver  sa  beauté ,  l'embarras  de  la  grossesse  ,  celui  d'une 
famille  trop  nombreuse  ,  troublent  la  propagation  de  mille  ma- 
nières. Et  dans  l'autre  il  a  dit:  L'obligation  naturelle  qu'a  le 
père  de  nourrir  ses  enfans ,  a  fait  établir  le  mariage. ,  qui  déclare 
celui  qui  doit  remplir  cette  obligation. 

On  dit  là-dessus  :  Un  Chrétien  rapporterait  l'institution  du 
mariage  à  Dieu  même ,  qui  donna  une  compagne  à  Adam  ,  et 
qui  unit  le  premier  homme  à  la  première  femme  par  un  lien  in- 
dissoluble ,  avant  qu'ils  eussent  des  enfans  à  nourrir:  maïs  l'au- 
teur évite  tout  ce  qui  a  trait  à  la  révélation.  Il  répondra  qu'il  est 
Chrétien  ,  mais  qu'il  n'est  point  imbécile  ;  qu'il  adore  ces  vérités , 
mais  qu'il  ne  veut  point  mettre  à  tort  et  à  travers  toutes  les  vé- 
rités qu'il  croit.  L'empereur  Justinien  était  Chrétien  ,  et  son 
compilateur  l'était  aussi.  Eh  bien  !  dans  leurs  livres  de  droit,  que 

(i)  Page  166  delà  seconde  feuille. 
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l'on  enseigne  aux  jeunes  gens  dans  les  écoles ,  ils  définissent  le 
mariage  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  forme  une  société 
de  vie  individuelle  (1).  Il  n'est  jamais  venu  dans  la  tête  de  per- 
sonne de  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  parlé  de  la  révélation. 

USURE. 

Nous  voici  à  l'affaire  de  l'usure.  J'ai  peur  que  le  lecteur  ne 
soit  fatigué  de  m'ente ndre  dire  que  le  critique  n'est  jamais  au 
fait ,  et  ne  prend  jamais  le  sens  des  passages  qu'il  censure.  Il  dit, 
au  sujet  des  usures  maritimes  :  L'auteur  ne  voit  rien  que  de  juste 
dans  les  usures  maritimes;  ce  sont  ses  termes.  En  vérité ,  cet  ou- 
vrage de  l'Esprit  des  Lois  a  un  terrible  interprète.  L'auteur  a 
traité  des  usures  maritimes  au  Chapitre  xx  du  Livre  XXII  ;  il  a 
donc  dit  dans  ce  Chapitre  que  les  usures  maritimes  étaient  justes. 
Voyons-le. 

DES   USURES   MARITIMES. 

La  grandeur  des  usures  maritimes  est  fondée  sur  deux  choses  : 
le  péril  de  la  mer  ,  qui  fait  qu'on  ne  s'expose  à  prêter  son  argent 
que  pour  en  avoir  beaucoup  davantage;  et  la  facilité  que  le  com- 
merce donne  à  l'emprunteur  défaire  promptement  de  grandes 
affaires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les  usures  de  terre  , 
n'étant  fondées  sur  aucune  de  ces  deux  raisons  ,  sont  ou  pros- 
crites par  le  législateur,  ou  ,  o§  qui  est  plus  sensé ,  réduites  à  de 
justes  bornes. 

Je  demande  à  tout  homme  sensé  si  l'auteur  vient  de  décider 
que  les  usures  maritimes  sont  justes ,  ou  s'il  a  dit  simplement  que 
la  grandeur  des  usures  maritimes  répugnait  moins  à  l'équité  na- 
turelle que  la  grandeur  des  usures  de  terre.  Le  critique  ne  con- 
naît que  les  qualités  positives  et  absolues  ;  il  ne  sait  ce  que  c'est 
que  ces  termes  plus  ou  moins.  Si  on  lui  disait  qu'un  mulâtre  est 
moins  noir  qu'un  nègre ,  cela  signifierait ,  selon  lui  ,  qu'il  est 
blanc  comme  de  la  neige  :  si  on  lui  disait  qu'il  est  plus  noir  qu'un 
Européen  ,  il  croirait  encore  qu'on  yeut  dire  qu'il  est  noir  comme 
du  charbon.  Mais  poursuivons. 

Il  y  a  dans  l'Esprit  des  Lois ,  au  Livre  XXII ,  quatre  Cha- 
pitres sur  l'usure.  Dan»  les  deux  premiers ,  qui  sont  le  xix  et  ce- 
lui qu'on  vient  de  lire ,  l'auteur  examine  l'usure  (2)  dans  le  rap- 
port qu'elle  peut  avoir  avec  le  commerce  chez  les  différentes  na- 
tions et  dans  les  divers  gouvernemens  du  monde  :  ces  deux  cha- 
pitres ne  s'appliquent  qu'à  cela.  Les  deux  suivans  ne  sont  faits  que 
pour  expliquer  les  variations  de  l'usure  chez  les  Romains.  Mais 

(1)  Maris  et  f émince  conjunctio ,  individuamvitœ  societatemeontinens. 
—  (a)  Usure  ou  intérêt  signifiait  la  même  chose  chez  les  Romaint. 
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voilà  qu'on  érige  tout  à  coup  l'auteur  en  casuiste ,  en  canoniste 
et  en»  théologien  ,  uniquement  par  la  raison  que  celui  qui  cri- 
tique est  casuiste ,  canoniste  et  théologien ,  ou  deux  des  trois  , 
ou  un  des  trois  ,  ou  peut-être  dans  le  fond  aucun  des  trois.  L'au- 
teur sait  qu'à  regarder  le  prêt  à  intérêt  dans  son  rapport  avec  la 
religion  chrétienne  ,  la  matière  a  des  distinctions  et  des  limita- 
tions sans  fin  :  il  sait  que  les  jurisconsultes  et  plusieurs  tribunaux 
ne  sont  pas  toujours  d'accord  avec  les  casuistes  et  les  canonistes  ; 
que  les  uns  admettent  de  certaines  limitations  au  principe  géné- 
ral de  n'exiger  jamais  d'intérêts ,  et  que  les  autres  en  admettent 
de  plus  grandes.  Quand  toutes  ces  questions  auraient  appartenu 
à  son  sujet ,  ce  qui  n'est  pas  ,  comment  aurait- il  pu  les  traiter  ? 
On  a  bien  de  la  peine  à  savoir  ce  qu'on  a  beaucoup  étudié ,  en- 
core moins  sait-on  ce  qu'on  n'a  étudié  de  sa  vie  :  mais  les  Cha- 
pitres mêmes  que  l'on  emploie  contre  lui ,  prouvent  assez  qu'il 
n'est  qu'historien  et  jurisconsulte.  Lisons  le  Chapitre  xix  (i). 

L'argent  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est  clair  que  celui  qui  a 
besoin  de  ce  signe  doit  le  louer ,  comme  il  fait  toutes  les  choses 
dont  il  peut  avoir  besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres 
choses  peuvent  ou  se  louer ,  ou  s'acheter  ;  au  lieu  que  l'argent , 
qui  est  le  prix  des  choses ,  se  loue  et  ne  s'achète  pas. 

C'est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un  autre  son  ar- 
gent sans  intérêt;  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être  qu'un  conseil 
de  religion ,  et  non  une  loi  civile.  # 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire ,  il  faut  que  l'argent 
ait  un  prix ,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable.  S'il  est  trop 
Iiauty  le  négociant ,  qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait  plus  en  intérêts 
qu'il  ne  pourrait  gagner  dans  son  commerce ,  n'entreprend  rien  : 
si  r argent  n'a  point  de  prix ,  personne  n'en  prête ,  et  le  négociant 
n'entreprend  rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  Je  dis  que  personne  nfen  prête.  Il  faut  tou- 
fours  que  les  affaires  de  la  société  aillent;  future  s'établit,  mais 
avec  les  désordres  que  ton  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le  prêt  à  intérêt.  Lî } usure 
augmente  dans  les  pays  mahométans  à  proportion  de  la  sévérité  de 
la  défense  :  le  prêteur  s'indemnise  du  péril  de  la  contravention. 

Dans  ces  pays  d?  Orient ,  la  plupart  des  hommes  n'ont  rien  d'as- 
suré; il  n'y  a  presque  point  de  rapport  entre  la  possession  actuelle 
d'une  somme  et  l'espérance  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  - 
l'usure  y  augmente  donc  à  proportion  du  péril  de  l'insolvabilité. 

Ensuite  viennent  le  Chapitre  des  usures  maritimes,  que  j'ai 
rapporté  ci-dessus,  et  le  Chapitre  xxi ,  qui  trake  du  prêt  par 
contrat,  et  de  V usure  chez  les  Romains ,  que  voici  : 

(i)  Liv.  XXII. 
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Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce ,  il  y  a  encore  une  es- 
pèce de  prêt  fait  par  un  contrat  citai,  d'où  résulte  un  intérêt  ou 
usure. 

-  Le  peuple ,  chez  les  Romains ,  augmentant  tous  les  fours  sa  puis* 
eance,  les  magistrats  cherchèrent  à  le  flatter,  et  à  lui  faire  faire 
les  lois  qui  lui  étaient  le  plus  agréables .  Il  retrancha  les  capitaux; 
il  diminua  les  intérêts;  il  défendit  d'en  prendre  ;  il  âta  les  con- 
traintes par  cerps  ;  enfin  l'abolition  des  dettes  fut  mise  en  ques- 
tion toutes  les  fois  qu'un  tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changement,  soit  par  des  lois ,  soit  par  des  plé- 
biscites y  naturalisèrent  à  Rome  l9 usure;  car  les  créanciers ,  voyant 
le  peuple  leur  débiteur ,  leur  législateur  et  leur  juge ,  n'eurent  plus 
de  confiance  dans  les  contrats.  Le  peuple,  comme  un  débiteur 
décrédité y  ne  tentait  à  emprunter  que  par  de  gros  profits;  d'au- 
tant plus  que ,  si  les  lois  ne  venaient  que  de  temps  en  temps ,  les 
plaintes  du  peuple  étaient  continuelles  et  intimidaient  toujours  les 
créanciers.  Cela  fit  que  toits  les  moyens  honnêtes  de  prêter  et 
d'emprunter  furent  abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure  affreuse ,  tou- 
jours foudroyée  et  toujours  renaissante ,  s'y  établit. 

Cicéron  nous  dit  que ,  de  son  temps ,  on  pré  tait  à  Rome  à  trente* 
quatre  pour  cent,  et  à  quarante-huit  pour  cent  dans  les  provinces. 
Ce  mal  venait,  encore  un  coup  ,  de  ce  que  les  lois  n'avaient  pas 
été  ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal 
extrême  :  il  fallut  payer ,  pour  le  prêt  de  V  argent,  et  pour  le  dan- 
ger des  peines  de  la  loi.  * 

L'auteur  n'a  donc  parlé  du  prêt  à  intérêt  que  dans  son  rapport 
avec  le  commerce  des  divers  peuples  ou  avec  les  lois  civiles  des 
Romains;  et  cela  est  si  vrai ,  qu'il  a  distingué ,  au  second  article 
du  Chapitre  xix ,  les  établissemens  des  législateurs  de  la  religion 
d'avec  ceux  des  législateurs  politiques.  S'il  avait  parlé  là  nommé- 
ment de  la  religion  chrétienne ,  ayant  un  autre  sujet  à  traiter , 
il  aurait  employé  d'autres  ternies ,  et  fait  ordonner  à  la  religion 
chrétienne  ce  qu'elle  ordonne  ,  et  conseiller  ce  qu'elle  conseille  : 
il  aurait  distingué ,  avec  les  théologiens ,  les  cas  divers  ;  il  aurait 
posé  toutes  les  limitations  que  les  principes  de  la  religion  chré- 
tienne laissent  k  cette  loi  générale ,  établie  quelquefois  chez  les 
Romains ,  et  toujours  chez  les  Mahométans ,  qu'il  ne  faut  fumais , 
dans  aucun  cas ,  et  dans  aucune  circonstance,  recevoir  d'intérêt 
pour  de  l'argent.  L'auteur  n'avait  pas  ce  sujet  à  traiter ,  mais 
celui-ci ,  qu'une  défense  générale ,  illimitée ,  indistincte  et  sans 
restriction ,  perd  le  commerce  chez  les  Mahométans ,  et  pensa 
perdre  la  république  chez  les  Romains;  d'où  il  suit  que  ,  parce 
que  les  Chrétiens  ne  vivent  pas  sous  ces  termes  rigides ,  le  com- 
merce n'est  point  détruit  chez  eux ,  et  que  Tonne  voit  point  dans 
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leurs  états  ces  usures  affreuses  qui  s'exigent  chez  les  Mahomé- 

tans ,  et  que  l'on  extorquait  autrefois  chez  les  Romains. 

L'auteur  a  employé  les  Chapitres  xxi  et  xxn  (i)  à  examiner 
quelles  furent  les  lois  chez  les  Romains  au  sujet  du  prêt  par  con- 
trat dans  les  divers  temps  de  leur  république.  Son  critique  quitte 
un  moment  les  bancs  de  théologie ,  et  se  tourne  du  coté  de  l'éru- 
dition. On  ya  yoir  qu'il  se  trompe  encore  dans  son  érudition ,  et 
qu'il  n'est  pas  seulement  au  fait  de  l'état  des  questions  qu'il  traite. 
Lisons  le  Chapitre  xxu  (a). 

Tacite  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fixa  l'intérêt  à  un  pour 
cent  par  an.  Il  est  visible  quil  s'est  trompé ,  et  quil  a  pris  pour 
la  loi  des  douze  tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi 
des  douze  tables  avait  réglé  cela,  comment ,  dans  les  disputes  qui 
s'élevèrent  depuis  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  ne  se  serait-on 
pas  servi  de  son  autorité  ?  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette 
loi  sur  le  prêt  à  intérêt;  et  pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  l'his- 
toire de  Rome ,  on  verra  qu'une  loi  pareille  ne  pouvait  point  être 
l'ouvrage  des  décemvirs.  Et  un  peu  après  l'auteur  ajoute  :  L'an  3o8 
de  Rome ,  les  tribuns  Duellius  et  Ménênius  firent  passer  une  loi 
qui  réduisait  les  intérêts  à  un  pour  cent  par  an.  Cest  cette  loi  que 
Tacite  confond  avec  la  loi  des  douze  tables;  et  c'est  la  première 
qui  ait  été  faite  chez  les  Romains  pour  fixer  le  taux  de  V inté- 
rêt, etc.  "V oyons  à  présent. 

L'auteur  dit  que  Tacite  s'est  trompé  en  disant  que  la  loi  des 
douze  tables  avait  fixé  l'usure  chez  les  Romains  ;  il  a  dit  que 
Tacite  a  pris  pour  la  loi  des  douze  tables  une  loi  qui  fut  faite  par 
les  tribuns  Duellius  et  Ménênius,  environ  quatre-vingt-quinze 
ans  après  la  loi  des  douze  tables ,  et  que  cette  loi  fut  la  première 
qui  fixa  à  Rome  le  taux  de  l'usure.  Que  lui  dit-on?  Tacite  ne 
s'est  pas  trompé  i  il  a  parlé  de  l'usure  à  un  pour  cent  par  mois , 
et  non  pas  de  l'usure  à  un  pour  cent  par  an.  Mais  il  n'est  pas 
question  ici  du  taux  de  l'usure  j  il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  des 
douze  tables  a  fait  quelque  disposition  quelconque  sur  l'usure. 
L'auteur  dit  que  Tacite  s'est  trompé ,  parce  qu'il  a  dit  que  les  dé- 
cemvirs ,  dans  la  loi  des  douze  tables ,  avaient  fait  un  règlement 
pour  fixer  le  taux  de  l'usure  :  et  là-dessus  le  critique  dit  que  Ta- 
cite ne  s'est  pas  trompé ,  parce  qu'il  a  parlé  de  l'usure  à  un  pour 
cent  par  mois ,  et  non  pas  à  un  pour  cent  par  an.  J'avais  donc 
raison  de  dire  que  le  critique  ne  sait  pas  l'état  de  la  question. 

Mais  il  en  reste  une  autre ,  qui  est  de  savoir  si  la  loi  quelconque 

dont  parle  Tacite  fixa  l'usure  à  un  pour  cent  par  an ,  comme  l'a 

dit  l'auteur ,  ou  bien  à  un  pour  cent  par  mois ,  comme  le  dit  le 

critique.  La  prudence  voulait  qu'il  n'entreprît  pas  une  dispute 

(1)  Liv,  XXII.  —  (*)Ibid. 
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avec  l'auteur  sur  les  lois  romaines  sans  confiai tre  les  lois  romaines  ; 
qu'il  ne  lui  niât  pas  un  fait  qu'il  ne  sayait  pas ,  et  dont  il  ignorait 
même  les .  moyens  de  s'éclaircir.  La  question  était  de  savoir  ce 
que  Tacite  ayait  entendu  par  ces  mots  unciariumftxnus  (i)  :  il 
ne  lui  fallait  qu'ouvrir  les  dictionnaires  ;  il  aurait  trouvé ,  dans 
celui  de  Calyinius  ou  Kahl  (2) ,  que  l'usure  onciaire  était  d'un  pour, 
cent  par  an ,  et  non  d'un  pour  cent  par  mois.  Voulait-il  consulter 
les  sa yans?  il  aurait  trouvé  la  même  chose  dans  Saumaise  (3). 

Testis  mearum  centimanus  G/as  . 
Sentèntiarum* 

Hoft.  Liv.  III,  Ode  iv>  v.  69. 

Remontait-il  aux  sources?  il  aurait  trouvé  là'-dessus  des  textes 
clairs  dans  les  livres  de  droit  (4)  ;  il  n'aurait  point  brouillé  toutes 
les  idées;  il  eût  distingué  les  temps  et  les  occasions  ou  l'usure 
onciaire  signifiait  un  pour  cent  par  mois ,  d'avec  les  temps  et  les 
occasions  où  elle  signifiait  un  pour  cent  par  an ,  et  il  n'aurait 
pas  pris  le  douzième  de  la  centésime  pour  la  centésime. 

Lorsqu'il  n'y  avait  point  de  lois  sur  le  taux  de  l'usure  chez  les 
Romains ,  l'usage  le  plus  ordinaire  était  que  les  usuriers  prenaient 
douze  onces  de  cuivre  sur  cent  onces  qu'ils  prêtaient ,  c'est-à-dire 
douze  pour  cent  par  an  j  et ,  comme  un  as  valait  douze  onces  de 
cuivre ,  les  usuriers  retiraient  chaque  année  un  as  sur  cent  onces  ; 
et,  comme  il  fallait  souvent  compter  l'usure  par  mois ,  l'usure  de 
six  mois  fut  appelée  semis  ou  la  moitié  de  l'as  ;  l'usure  de  quatre 
mois  fut  appelée  triens ,  ou  le  tiers  de  l'as  j  l'usure  pour  trois 
mois  fut  appelée  quadrans ,  ou  le  quart  de  l'as  ;  et  enfin  l'usure 

(1)  Nam  primé  duodecim  t abolis  sanction  m  qui*  unciario  foenore  am- 
pliàs  exercer  et,  (Annal,  liv.  VI.  )  —  (2)  U sur  arum  species  ex  assis  parti* 
bus  denominantur  :  quod  ut  intelligatur ,  illud  scire  oportet  sortem  om- 
nsMad  centenariumnumerum  revocari  3  summam  autem  usuram  esse ,  cùm 
pars  sortis  centesima  singulis  mensibus  persolvitur.  Bt  quoniam  istâ 
rations  somma  hcec  usura  duodecim  aureos  annuos  in  centenos  efficit,  duo- 
denarius  numéros furisconsultos  movit  ut  assem  hune  usurarium  appella- 
rent.  Quemadmodàm  hic  as ,  non  ex  mens  t  rua ,  sed  ex  annuâ  pensions 
(BStimandus  est ,  similiter  omnes  ejus  parte*  ex  anni  rattone  intelligendm 
sunt  ;  ut  ,  si  anas  in  centenos  annuatim pendatur ,  uheiaria  aêura  ;  si  bini, 
testons  ;  si  terni,  quadrans  ;  si  quaterni  ,  triens;  si  quini  ,  quincunx  / 
si  seni ,  semis  $  si  septeni ,  septunx  $  si  octoni  ,  bes  ;  si  novem  ,  do- 
drans ;  si  déni,  dextrans;  si  undeni,  deunx  ;  si  duodeni,  as.  (  Lexicon 
Joannia  Calvini,  alias  Kahl,  Colonies  Allobrogum  y  anno  1622,  apud 
petrum  Balduinum,  in  verbo  Usura,  pag.  960.)  —  (3)  De  modo  usu- 
rarum >  Lugduni  Batavorum ,  ex  offieinâ  Elzeviriorum  ,  anno  16 3g , 
pag*  269»  270  et  271  1  et  surtout  ces  mots:  ITndè  verius  sit  unciarium 
feenus  eorom,  veluncias  usuras,  ut  eas  quoque  appellatas  infrà  ost en- 
dam  ,  non  unciam  dore  menstruam  in  centum  ,  sed  annuam.—  (4)  Argu- 
ment um  legis  XLFIIy  f.  Proffectos  Ugionis  ,  ff.  de  administrai  ions 
et  periculo  tutoris. 

1.  4° 
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pour  un  mois  fut  appelée  unciaria,  ou  le  douzième  de  l'as  ;  de 
sorte  que ,  comme  on  levait  une  once  chaque  mois  sur  cent  onces 
qu'on  avait  prêtées ,  cette  usure  onciaire ,  ou  d'un  pour  cent  par 
mois ,  ou  de  douze  pour  cent  par  an ,  fut  appelée  usure  centé- 
sime. Le  critique  a  eu  connaissance  de  cette  signification  de  l'usure 
centésime,  et  il  l'a  appliquée  très-mal. 

On  voit  que  tout  ceci  n'était  qu'une  espèce  de  méthode ,  de 
formule  ou  de  règle,  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  pour 
compter  leurs  usures ,  dans  la  supposition  que  l'usure  fut  à  douze 
pour  cent  par  an,  ce  qui  était  l'usage  le  plus  ordinaire;  et ,  si 
quelqu'un  avait  prêté  à  dix-huit  pour  cent  par  an ,  on  se  serait 
servi  de  la  même  méthode ,  en  augmentant  d'un  tiers  l'usure  de 
chaque  mois;  de  sorte  que  l'usure  onciaire  aurait  été  d'une  once 
et  demie  par  mois. 

Quand  les  Romains  firent  des  lois  sur  l'usure ,  il  ne  fut  point 
question  de  cette  méthode ,  qui  avait  servi  et  qui  servait  encore 
aux  débiteurs  et  aux  créanciers  pour  la  division  du  temps  et  la 
commodité  du  paiement  de  leurs  usures.  Le  législateur  avait  un 
règlement  public  à  faire  ;  il  ne  s'agissait  point  de  partager  l'usure 
par  mois,  il  avait  à  fixer  et  fixa  l'usure  par  an.  On  continua  à  se 
servir  des  termes  tirés  de  la  division  de  l'as ,  sans  y  appliquer  les 
mêmes  idées;  ainsi  l'usure  onciaire  signifia  un  pour  cent  par  an  ; 
l'usure  ex  quadrante  signifia  trois  pour  cent  par  an  ;  l'usure  ex 
triente%  quatre  pour  cent  par  an;  l'usure  semis,  six  pour  cent  par 
an.  Et  si  l'usure  onciaire  avait  signifié  un  pour  cent  par  mois  ,  les 
lois  qui  les  fixèrent  ex  quadrante ,  ex  tr  tente  f  exsemise,  auraient 
fixé  l'usure  à  trois  pour  cent ,  à  quatre  pour  cent ,  à  six  pour  cent 
par  mois  ;  ce  qui  aurait  été  absurde ,  parce  que  les  lois  faites 
pour  réprimer  l'usure  auraient  été  plus  cruelles  que  les  usu- 
riers. 

Le  critique  a  donc  confondu  les  espèces  des  choses.  Mais  j'ai 
intérêt  de  rapporter  ici  ses  propres  paroles ,  afin  qu'on  soit  bien 
convaincu  que  l'intrépidité  avec  laquelle  il  parle  ne  doit  imposer  à 
personne;  les  voici  (t)  :  Tacite  ne  s'est  point  trompé  ;  il  parle  de 
l'intérêt  à  un  pour  cent  par  mois ,  et  l'auteur  s'est  imaginé  qu'il 
parle  d'un  pour  cent  par  an.  Rien  n'est  si  connu  que  le  centésime 
qui  se  payait  à  t  usurier  tous  les  mois.  Un  homme  qui  écrit  deux 
volumes  in-quarto  sur  les  lois  devrait-il  l *  ignorer  ? 

Que  cet  homme  ait  ignoré  ou  n'ait  pas  ignoré  ce  centésime  , 
c'est  une  chose  très-indifférente  :  mais  il  ne  l'a  pas  ignoré ,  puis- 
qu'il en  a  parlé  en  trois  endroits.  Mais  comment  en  a-t-il  parlé? 
et  oii  en  a-t-il  parlé  (2}  ?  Je  pourrais  bien  défier  le  critique  de  le 

(1)  Feuille  du  9  octobre  17*9,  page  i64.  —  (a)  La  troiaième  et  la  der- 
nière note,  chap.  Xi  11,  liv.  XXII,  et  le  texte  de  la  troisième  note. 
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deviner ,  parce  qu'il  n'y  trouverait  point  lea  mêmes  termes  et  les 
mêmes  expressions  qu'il  sait. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  savoir  si  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois 
a  manqué  d'érudition  ou  non,  mais  de  défendre  ses  autels  (1). 
Cependant  il  a  fallu  faire  voir  au  public  que ,  le  critique  prenant 
un  ton  si  décisif  sur  des  choses  qu'il  ne  sait  pas ,  et  dont  il  doute 
si  peu ,  qu'il  n'ouvre  pas  même  un  dictionnaire  pour  se  rassurer, 
ignorant  les  choses,  et  accusant  les  autres  d'ignorer  ses  propres 
erreurs ,  il  ne  mérite  pas  plus  de  confiance  dans  les  autres  accu- 
sations. Ne  peut-on  pas  croire  que  la  hauteur  et  la  fierté  du  ton 
qu'il  prend  partout  n'empêchent  en  aucune  manière  qu'il  n'ait 
tort  ;  que  ,  quand  il  s'échauffe ,  cela  se  veut  pas  dire  qu'il  n'ait 
pas  tort)  que  9  quand  il  anathématise  avec  ses  mots  d'impie  et  de 
sectateur  de  la  religion  naturelle ,  on  peut  encore  croire  qu'il  a 
tort)  qu'il  faut  bien  se  garder  de  recevoir  les  impressions  que 
pourraient  donner  l'activité  de  son  esprit  et  l'impétuosité  de  son 
style  ;  que  ,  dans  ses  deux  écrits ,  il  est  bon  de  séparer  les  injures 
de  ses  raisons ,  mettre  ensuite  à  part  les  raisons  qui  sont  mauvaises , 
après  quoi  il  ne  restera  plus  rien? 

L'auteur ,  aux  Chapitres  du  prêta  intérêt  et  de  l'usure  chez  les 
Romains  ,  traitant  ce  sujet ,  sans  doute  le  plus  important  de  leur 
histoire ,  ce  sujet  qui  tenait  tellement  à  la  constitution ,  qu'elle 
pensa  mille  fois  en  être  renversée  ;  parlant  des  lois  qu'ils  firent  par 
désespoir ,  de  celles  ou  ils  suivirent  leur  prudence ,  des  règlemens 
qui  n'étaient  que  pour  un  temps ,  de  ceux  qu'ils  firent  pour  tou- 
jours, dit,  vers  la  fin  du  Chapitre  xxn  :  L'an  398  de  Rome, 
l».s  tribuns  Duellius  et  Mènénius  firent  passer  une  loi  qui  rédui- 
sait les  intérêts  à  un  pour  cent  par  an Dix  ans  après,  cette 

usure  fut  réduite  à  la  moitié;  dans  la  suite  on  l'ôta  tout-à-fait 

Il  en  fut  ds  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  législateur  a 
porté  les  choses  à  l'excès  :  on  trouva  une  infinité  de  moyens  pour 
l'éluder.  Il  en  fallut  faire  beaucoup  d'autres  pour  la  confirmer  , 
corriger ,  tempérer.  Tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages  , 
tantôt  on  quitta  les  usages  pour  suivre  les  lois  :  mais ,  dans  ce  cas , 
l usage  devait  aisément  prévaloir.  Quand  un  homme  emprunte ,  il 
trouve  un  obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  fait*  en  sa  faveur: 
cette  loi  a  contre  elle,  et  celui  qu'elle  secourt,  et  celui  quelle  con- 
damne. Le  préteur  Sempronius  Asellus  ,  ayant  permis  aux  débi- 
teurs d'agir  en  conséquence  des  lois ,  fut  tué  par  les  créanciers 
pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une  rigidité  qu'on  ne 
pouvait  plus  soutenir. 

Sous  Sylla%  Lucius  Valèrius  Flaccus  fit  une  loi  qui  permettait 
V intérêt  à  trois  pour  cent  par  an.  Cette  loi ,  la  plus  équitable  et 

(1)  Pro  aris. 
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la  plu*  modérée  de  celles  que  les  Romains  firent  à  cet  égard ,  Pa- 
tereulus  la  désapprouve.  Mais  si  cette  loi  était  nécessaire  à  la  ré* 
publique ,  si  elle  était  utile  à  tous  les  particuliers  ,  si  elle  formata 
une  communication  d'aisance  entre  le  débiteur  et  l'emprunteur , 
elle  n'était  point  injuste. 

Celui-là  paie  moins ,  dit  Ulpien  ,  qui  paie  plus  tard.  Cela 
décide  la  question  si  l'intérêt  est  légitime  ;  c'est-à-dire  ,  si  le 
créancier  peut  pendre  le  temps ,  et  le  débiteur  l'acheter. 

Voici  comme  le  critique  raisonne  sur  ce  dernier  passage  ,  qui 
se  rapporte  uniquement  à  la  loi  de  Flaccus  et  aux  dispositions 
politiques  des  Romains.  L'auteur ,  dit-il ,  en  résumant  tout  ce 
qu'il  a  dit  de  l'usure ,  soutient  qu'il  est  permis  à  un  créancier 
de  yendre  le  temps.  On  dirait,  à  entendre  le  critique ,  que  l'au- 
teur vient  de  faire  un  traité  de  théologie  ou  de  droit  canon ,  et 
qu'il  résume  ensuite  ce  traité  de  théologie  et  de  droit  canon  ; 
pendant  qu'il  est  clair  qu'il  ne  parle  que  des  dispositions  poli- 
tiques des  Romains ,  de  la  loi  de  Flaccus  ,  et  de  l'opinion  de  Pa- 
terculus  :  de  sorte  que  la  loi  de  Flaccus ,  l'opinion  de  Paterculus , 
la  réflexion  d'Ulpien ,  celle  de  l'auteur ,  se  tiennent  et  ne  peuvent 
pas  se  séparer. 

J'aurais  encore  bien  des  choses  à  dire  5  mais  j'aime  mieux 
renvoyer  aux  feuilles  mêmes.  Croyez-moi ,  mes  chers  Pi  son  s , 
elles  ressemblent  à  un  ouvrage  qui ,  comme  les  songes  cTun  ma- 
lade ,  ne  fait  voir  que  des  fantômes  vains  (  1  ). 


TROISIEME  PARTIE. 

O  n  a  vu ,  dans  les  deux  premières  parties ,  que  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  tant  de  critiques  amères  est  ceci ,  que  l'auteur  de  l'Esprit 
des  Lois  n'a  point  fait  son  ouvrage  suivant  le  plan  et  les  vues  de 
ses  critiques  j  et  que ,  si  ses  critiques  avaient  fait  un  ouvrage  sur 
le  même  sujet ,  ils  y  auraient  mis  un  très-grand  nombre  de 
choses  qu'ils  savent.  Il  en  résulte  encore  qu'ils  sont  théologiens , 
et  que  l'auteur  est  jurisconsulte  ;  qu'ils  se  croient  en  état  de  faire 
son  métier ,  et  que  lui  ne  se  sent  pas  propre  à  faire  le  leur.  Enfin  , 
il  en  résulte  qu'au  lieu  de  l'attaquer  avec  tant  d'aigreur ,  ils 
auraient  mieux  fait  de  sentir  eux-mêmes  le  prix  des  choses  qu'il 
a  dites  en  faveur  de  la  religion ,  qu'il  a  également  respectée  et 
défendue.  Il  me  reste  à  faire  quelques  réflexions. 

(1)  Crédite,  Pisones,  inti  tabula  fore  librum 

PersimiUm ,  eu  jus ,  velut  œgri  aomnia ,  vanœ 
Fingentur  species. 

H  or  at.  de  Arte  pocticâ  ,  y.  6. 
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Cette  manière  de  raisonner  n'est  pas  bonne ,  qui ,  employée 
contre  quelque  bon  livre  que  ce  soit ,  peut  le  faire  paraître  aussi 
mauvais  que  quelque  mauvais  livre  que  ce  soit,  et  qui,  pra- 
tiquée contre  quelque  mauvais  livre  que  ce  soit,  peut  le  faire 
paraître  aussi  bon  que  quelque  bon  livre  que  ce  soit. 

Cettb  manière  de  raisonner  n'est  pas  bonne ,  qui  aux  choses 
dont  il  s'agit  en  rappelle  d'autres  qui  ne  sont  point  accessoires  , 
et  qui  confond  les  diverses  sciences  et  les  idées  de  chaque  science. 

Il  ne  faut  point  argumenter  sur  un  ouvrage  fait  sur  une 
science ,  par  des  raisons  qui  pourraient  attaquer  la  science  même. 

Quand  on  critique  un  ouvrage ,  et  un  grand  ouvrage ,  il  faut 
tâcher  de  se  procurer  une  connaissance  particulière  de  la  science 
qui  y  est  traitée ,  et  bien  lire  les  auteurs  approuvés  qui  ont  déjà 
écrit  sur  cette  science ,  afin  de  voir  si  l'auteur  s'est  écarté  de  la 
manière  reçue  et  ordinaire  de  la  traiter. 

Lorsqu'un  auteur  s'explique  par  ses  paroles ,  ou  par  ses  écrit» 
qui  en  sont  l'image ,  il  est  contre  la  raison  de  quitter  lés  signes 
extérieurs  de  ses  pensées  pour  chercher  ses  pensées ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  lui  qui  sache  ses  pensées.  C'est  bien  pis  lorsque  ses 
pensées  sont  bonnes ,  et  qu'on  lui  en  attribue  de  mauvaises. 

Quand  on  écrit  contre  un  auteur  et  qu'on  s'irrite  contre  lui , 
il  faut  prouver  les  qualifications  par  les  choses ,  et  non  pas  les 
choses  par  les  qualifications. 

Quand  on  voit  dans  un  auteur  une  bonne  intention  générale , 
on  se  trompera  plus  rarement ,  si ,  sur  certains  endroits  qu'on 
croit  équivoques  ,  on  juge  suivant  L'intention  générale ,  que  si 
on  lui  prête  une  mauvaise  intention  particulière. 

Dans  les  livres  faits  pour  l'amusement,  trois  ou  quatre  pages  ' 
donnent  l'idée  du  style  et  des  agrémens  de  l'ouvrage:  dans  les 
livres  de  raisonnement ,  on  ne  tient  rien ,  si  on.  ne  tient  toute  la 
chaîne. 

Comme  il  est  très-difficile  de  faire  un  bon  ouvrage ,  et  très-aisé 
de  le  critiquer ,  parce  que  l'auteur  a  eu  tous  les  défilés  à  garder , 
et  que  le  critique  n'A  a  qu'un  à  forcer ,  il  ne  faut  point  que 
celui-rci  ait  tort  ;  et  s'il  arrivait  qu'il  eut  continuellement  tort ,  il 
serait  inexcusable. 

D'ailleurs  ,  la  critique  pouvant  être  considérée  comme  une 
ostentation  de  sa  supériorité  sur  les  autres ,  et  son  effet  ordinaire 
étant  de  donner  des  momens  délicieux  pour  l'orgueil  humain  # 
ceux  qui  s'y  livrent  méritent  bien  toujours  de  l'équité ,  mais 
rarement  de  l'indulgence. 


63e  DÉFENSE 

Et  comme ,  de  tous  les  genres  d'écrire ,  elle  est  celui  dans  lequel 
il  est  plus  difficile  démontrer  un  bon  naturel ,  il  faut  avoir  at- 
tention à  ne  point  augmenter  par  l'aigreur  des  paroles  la  tristesse 
de  la  chose. 

Quand  on  écrit  sur  les  grandes  matières ,  il  ne  suffit  pas  de  con- 
sulter son  zèle ,  il  faut  encore  consulter  ses  lumières }  et ,  si  le 
ciel  ne  nous  a  pas  accordé  de  grands  talens  ,  on  peut  y  suppléer 
par  la  défiance  de  soi-même ,  l'exactitude ,  le  travail  et  les  ré- 
flexions. 

Cet  art  de  trouver  dans  une  chose  qui  naturellement  a  un  bon 
sens  tous  les  mauvais  sens  qu'un  esprit  qui  ne  raisonne  pas  juste 
peut  lui  donner,  n'est  point  utile  aux  hommes  :  ceux  qui  le 
pratiquent  ressemblent  aux  corbeaux  qui  fuient  les  corps  vivans 
et  volent  de  tous  côtés  pour  chercher  des  cadavres. 

Une  pareille  manière  de  critiquer  produit  deux  grands  incon- 
véniens.  Le  premier ,  c'est  qu'elle  gâte  l'esprit  des  lecteurs  par 
un  mélange  du  vrai  et  du  faux ,  du  bien  et  du  mal  :  ils  s'accou- 
tument à  chercher  un  mauvais  sens  dans  les  choses  qui  natu- 
rellement en  ont  un  très-bon  ;  d'où  il  leur  est  aisé  de  passer  à 
cette  disposition,  de  chercher  un  bon  sens  dans  les  choses  qui 
naturellement  en  ont  un  mauvais  :  on  leur  fait  perdre  la  faculté 
de  raisonner  juste ,  pour  les  jeter  dans  les  subtilités  d'une  mau- 
vaise dialectique.  Le  second  mal  est  qu'en  rendant,  par  cette 
façon  de  raisonner ,  les  bons  livres  suspects ,  on  n'a  point  d'autres 
armes  pour  attaquer  les  mauvais  ouvrages  )  de  sorte  que  le  public 
n'a  plus  de  règle  pour  les  distinguer.  Si  l'on  traite  de  spinosistes 
et  de  déistes  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  que  dira-t-on  à  ceux  qui 
le  sont  ? 

Quoique  nous  devions  penser  aisément  que  les  gens  qui  écrivent 
contre  nous  sur  des  matières  qui  intéressent  tous  les  hommes  y 
sont  déterminés  par  la  force  de  la  charité  chrétienne,  cependant, 
comme  la  nature  de  cette  vertu  est  de  ne  pouvoir  guère  se  ca- 
cher ,  qu'elle  se  montre  en  nous  malgré  nous ,  et  qu'elle  éclate 
et  brille  de  toutes  parts;  s'il  arrivait  que,  dans  deux  écrits  faits 
contre  la  même  personne  coup  sur  coup  ,  ton  n'y  trouvât  aucune 
trace  de  cette  charité,  qu'elle  n'y  parût  dans  aucune  phrase, 
dans  aucun  tour,  aucune  parole,  aucune  expression  ,  celui  qui 
aurait  écrit  de  pareils  ouvrages  aurait  un  juste  sujet  de  craindre 
de  n'y  avoir  pas  été  porté  par  la  charité  chrétienne. 

Et  comme  les  vertus  purement  humaines  sont  en  nous  l'effet 
de  ce  que  l'on  appelle  un  bon  naturel ,  s'il  était  impossible  d'y 
découvrir  aucun  vestige  de  ce  bon  naturel ,  le  public  pourrait 
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en  conclure  que  ces  écrits  ne  seraient  pas  même  l'effet  des  vertus 
humaines. 

Aux  yeux  des  hommes ,  les  actions  sont  toujours  plus  sincères 
que  les  anotifs  ;  et  il  %leur  est  plus  facile  de  croire  que  l'action  de 
ire  des  injures  atroces  est  un  mal ,  que  de  se  persuader  que  le 
motif  qui  les  a  fait  dire  est  un  bien. 

Quand  un  homme  tient  à  un  état  qui  fait  respecter  la  religion 
et  que  la  religion  fait  respecter ,  et  qu'il  attaque  devant  les  gens 
du  monde  un  homme  qui  vit  dans  le  monde  ,  il  est  essentiel  qu'il 
maintienne  par  sa  manière  d'agir  la  supériorité  de  son  caractère. 
Le  monde  est  très-corrompu  :  mais  il  y  a  de  *  certaines  passions 
qui  s'y  trouvent  très-contraintes  j  il  y  en  a  de  favorites  qui  dé- 
fendent aux  autres  de  paraître.  Considérez  les  gens  du  monde 
entre  eux  ;  il  n'y  a  rien  de  si  timide  :  c'est  l'orgueil  qui  n'ose  pas 
dire  ses  secrets  ,  et  qui ,  dans  les  égards  qu'il  a  pour  les  autres  , 
se  quitte  pour  se  reprendre.  Le  christianisme  nous  donne  l'habi- 
tude de  soumettre  cet  orgueil  ;  le  monde  nous  donne  l'habitude 
de  le  cacher.  Avec  le  peu  de  vertu  que  nous  avons  ,  que  devien- 
drions-nous si  toute  notre  âme  se  mettait  en  liberté  ,  et  si  nous 
n'étions  pas  attentifs  aux  moindres  paroles ,  aux  moindres  signes, 
aux  moindres  gestes?  Or,  quand  des  hommes  d'un  caractère 
respecté  manifestent  des  emportemens  que  les  gens  du  monde 
n'oseraient  mettre  au  jour ,  ceux-ci  commencent  à  se  croire 
meilleurs  qu'ils  ne  sont  en  effet;  ce  qui  est  un  très-grand  mal. 

Nous  autres  gens  du  monde  sommes  si  faibles ,  que  nous  mé- 
ritons extrêmement  d'être  ménagés.  Ainsi ,  lorsqu'on  nous  fait 
voir  toutes  les  marques  extérieures  des  passions  violentes ,  que 
veut-on  que  nous  pensions  de  l'intérieur  ?  Peut-on  espérer  que 
nous,  avec  notre  témérité  ordinaire  de  juger  ,  ne  jugions  pas? 

Otf  peut  avoir  remarqué ,  dans  les  disputes  et  les  conversations, 
ce  qui  arrive  aux  gens  dont  l'esprit  est  dur  et  difficile  :  comme 
ils  ne  combattent  pas  pour  s'aider  les  uns  les  autres ,  mais  pour 
se  jeter  à  terre  ,  ils  s'éloignent  de  la  vérité ,  non  pas  à  proportion 
de  la  grandeur  ou  de  la  petitesse  de  leur  esprit ,  mais  de  la  bi- 
zarrerie ou  de  l'inflexibilité  plus  ou  moins  grande  de  leur  carac- 
tère. Jje  contraire  arrive  à  ceux  à  qui  la  nature  ou  l'éducation 
ont  donné  de  la  douceur  :  comme  leurs  disputes  sont  des  secours 
mutuels ,  qu'ils  concourent  au  même  objet ,  qu'ils  ne  pensent  dif- 
féremment que  pour  parvenir  à  penser  de  même ,  ils  trouvent  la 
vérité  à  proportion  de  leurs  lumières  ,  c'est  la  récompense  d'un 
bon  naturel. 

Quand  un  homme  écrïf  sur  les  matières  de  religion  ,  il  ne  faut 
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pas  qu'il  compte  tellement  sur  la  piété  de  ceux  qui  le  lisent,  qu'ii 
dise  des  choses  contraires  au  bon  sens  ;  parce  que ,  pour  s'accré-r 
diter  auprès  de  ceux  qui  ont  plus  de  piété  que  de  lumières ,  il  se 
décrédite  auprès  de  ceux  qui  ont  plus  de  lumières  que  de  piété. 
Et  comme  la  religion  se  défend  beaucoup  par  elle-même,  elle 
perd  plus  lorqu'elle  est  mal  défendue  que  lorsqu'elle  n'est  point 
du  tout  défendue. 

S'il  arrivait  qu'un  homme ,  après  avoir  perdu  ses  lecteurs  , 
attaquât  quelqu'un  qui  eût  quelque  réputation ,  et  trouvât  par-* 
là  le  moyen  de  se  faire  lire ,  on  pourrait  peut-être  soupçonner 
que  ,  sous  prétexte  de  sacrifier  cette  victime  à  la  religion ,  il  la 
sacrifierait  à  son  amour-propre. 

La  manière  de  critiquer  dont  nous  parlons  est  la  chose  du 
monde  la  plus  capable  de  borner  L'étendue,  et  de  diminuer,  fi 
j'ose  me  servir  de  ce  terme,  la  somme  du  génie  national.  La 
théologie  a  ses  bornes ,  elle  a  ses  formules;  parce  que ,  les  vérités 
qu'elle  enseigne  étant  connues  ,   il   faut  que  les   hommes  s'y 
tiennent ,  et  on  doit  les  empêcher  de  s'en  écarter  :  c'est  là  qu'il 
ne  faut  pas  que  le  génie  prenne  l'essor;  on  le  circonscrit ,  pour 
ainsi  dire ,  dans  une  enceinte.  Mais  c'est  se  moquer  du  monde  de 
vouloir  mettre  cette  même  enceinte  autour  de  ceux  qui  traitent 
les  sciences  humaines.  Les  principes  de  la  géométrie  sont  très- 
vrais;  mais  si  on  les  appliquait  à  des  choses  de  goût ,  on  ferait 
déraisonner  la  raison  même.  Rien  n'étouffe  plus  la  doctrine  que 
de  mettre  à  toutes  les  choses  une  robe  de  docteur  :  les  gens  qui 
veulent  toi; jours  enseigner  empêchent  beaucoup  d'apprendre  :  il 
n'y  a  point  de  génie  qu'on  ne  rétrécisse,  lorsqu'on  l'enveloppera 
d'un  million  de  scrupules  vains.  Avez-ivous  les  meilleures  inten-» 
tions  du  monde ,  on  vous  forcera  vous-même  d'en  douter.  Vous 
ne  pouvez  plus  être  occupé  à  bien  dire ,  quand  vous  êtes  enrayé 
par  la  crainte  de  dire  mal ,  et  qu'au  lieu  de  suivre  votre  pensée , 
vous  ne  vous  occupez  que  des  termes  qui  peuvent  échapper  à  la 
subtilité  des  critiques.  On  vient  nous  mettre  un  béguin  sur  la 
tête ,  pour  nous  dire  à  chaque  mot  :  Prenez  garde  de  tomber  ; 
vous  voulez  parler  comme  vous ,  je  veux  que  vous  parliez  comme 
moi.  Va-t-on  prendre  llessor,  ils  vous  arrêtent  par  la  manche. 
A-t-on  de  la  force  et  de  la  vie ,  on  vous  l'ôte  à  coups  {épingle. 
Vous  élevez-vous  un  peu ,  voilà  des  gens  qui  prennent  leur  pied 
•u  leur  toise ,  lèvent  la  tête ,  et  vous  crient  de  descendre  pour 
vous  mesurer.  Courez-vous  dans  votre  carrière,  ils  voudront  que 
vous  regardiez  toutes  les  pierres  que  les  fourmis  ont  mises  sur 
votre  chemin.  Il  n'y  a  ni  science  ni  littérature  qui  puisse  résister 
à  ce  pédantisme.  Notre  siècle  a  formelles  académies.;  oa  voudra 
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nous  faire  rentrer  dans  les  écoles  des  siècles  ténébreux.  Descartes 
est  bien  propre  à  rassurer  ceux  qui ,  avec  un  génie  infiniment 
moindre  que  le  sien ,  ont  d'aussi  bonnes  intentions  que  lui  :  ce 
grand  homme  fut  sans  cesse  accusé  d'athéisme ,  et  l'on  n'emploie 
pas  aujourd'hui  contre  les  athées  de  plus  forts  argumens  que 
les  siens. 

Du  reste  ,  nous  ne  devons  regarder  les  critiques  comme  per- 
sonnelles que  dans  les  cas  oh  ceux  qui  les  font  ont  voulu  les 
rendre  telles.  Il  est  très-permis  de  critiquer  les  ouvrages  qui  ont 
été  donnés  au  public ,  parce  qu'il  serait  ridicule  que  ceux  qui  ont 
voulu  éclairer  les  autres  ne  voulussent  pas  être  éclairés  eux-anémes. 
Ceux  qui  nous  avertissent  sont  les  compagnons  de  nos  travaux.  Si 
le  critique  et  l'auteur  cherchent  la  vérité ,  ils  ont  le  même  intérêt; 
car  la  vérité  est  le  bien  de  tous  les  hommes  :  ils  seront  des  con- 
fédérés, et  non  pas  des  ennemis. 

C'est  avec  grand  plaisir  que  je  quitte  la  plume.  On  Aurait  con- 
tinué à  garder  le  silence,  si,  de  ce  qu'on  le  gardait,  plusieurs 
•personnes  n'avaient  conclu  qu'on  y  était  réduit. 


ÉCLAIRCISSEMENS 

SUR 

L'ESPRIT  DES  LOIS. 


I. 

{Quelques  personnes  ont  fait  cette  objection  :  Dans  le  livre  de 
f  Esprit  des  Lois ,  c'est  l'honneur  ou  la  crainte  qui  font  le  prin- 
cipe de  certains  gouvernemens ,  non  pas  la  vertu  ;  et  la  vertu  n'est 
le  principe  que  de  quelques  autres  :  donc  les  vertus  chrétiennes 
ne  sont  pas  requises  dans  la  plupart  des  gouvernemens. 

Voici  la  réponse.  L'auteur  a  mis  cette  note  au  Chapitre  v  du 
Livre  troisième.  Je  parlé  ici  de  la  vertu  politique ,  qui  est  la  vertu 
morale ,  dans  le  sens  qu'elle  te  dirige  au  bien  général  ;  fort  peu 
dee  vertus  morales  particulières  ;  et  point  du  tout  de  cette  vertu 
qui  a  du  rapport  aux  vérités  révélées.  Il  y  a ,  au  Chapitre  suivant , 
une  autre  note  qui  renvoie  à  celle-ci;  et  aux  Chapitres  u  et  ni  du 
Livre  cinquième  ,  l'auteur  a  défini  sa  vertu ,  V  amour  de  la  patrie. 
Il  définit  l'amour  de  la  patrie  ,  C  amour  de  P  égalité  et  de  la  fru- 
galité. Tout  le  Livre  cinquième  pose  sur  ces  principes.  Quand  un 
écrivain  a  défini  un  mot  dans  son  ouvrage  ,  quand  il  a  donné  , 
pour  me  servir  de  cette  expression ,  son  dictionnaire  ,  ne  faut-il 
pas  entendre  ses  paroles  suivant  la  signification  qu'il  leur  a  donnée  ? 

Le  mot  de  vertu ,  comme  la  plupart  des  mots  de  toutes  les 
langues  ,  est  pris  dans  diverses  acceptions  :  tantôt  il  signifie  les 
vertus  chrétiennes ,  tantôt  les  vertus  païennes  ;  souvent  une  cer- 
taine vertu  chrétienne ,  ou  bien  une  certaine  vertu  païenne  ; 
quelquefois  la  force  ;  quelquefois  ,  dans  quelques  langues  ,  une 
certaine  capacité  pour  un  art  ou  de  certains  arts.  C'est  ce  qui 
précède  ou  ce  qui  suit  ce  mot  qui  en  fixe  la  signification.  Ici 
l'auteur  a  fait  plus  j  il  a  donné  plusieurs  fois  sa  définition.  On  n'a 
donc  fait  l'objection  que  parce  qu'on  a  lu  l'ouvrage  avec  trop  de 
rapidité. 

II. 

L'auteur  a  dit  au  Livre  second ,  Chapitre  m  :  La  meilleure 
aristocratie  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n  a  point  de  part 
à  la  puissance  est  si  petite  et  si  pauvre ,  que  la  partie  dominante 
n9a  aucun  intérêt  à  l'opprimera  Ainsi ,  quand  Antipater  établit  à 
Atliènes  que  ceux  qui  n'auraient  pas  deux  mille  drachmes  seraient 
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exclus  du  droit  de  suffrage  (i) ,  il  forma  la  meilleure  aristocratie 
gui  fdt  possible;  parce  que  ce  cens  était  si  petit,  qu'il  n'excluait 
que  peu  de  gens,  et  personne  qui  eût  quelque  considération  dans 
la  cité*  Les  familles  aristocratiques  doivent  donc  être  peuple 
autant  qu'il  est  possible.  Plus  une  aristocratie  approchera  de  la 
démocratie,  plus  elle  sera  parfaite  ;  et  elle  le  deviendra  moins  ,  à 
mesure  qu'elle  approchera  de  la  monarchie. 

Dans  une  lettre  insérée  dans  le  journal  de  Trévoux  ,  du  mois 
d'avril  1 749  9  on  a  objecté  à  l'auteur  sa  citation  même.  On  a , 
dit-on  ,  devant  les  yeux  l'endroit  cité  )  et  on  y  trouve  qu'il  n'y 
avait  que  neuf  mille  personnes  qui  eussent  le  cens  prescrit  par 
Antipater;  qu'il  y  en  avait  vingt-deux  mille  qui  ne  l'avaient  pas  : 
d'où  l'on  conclut  que  l'auteur  applique  mal  ses  citations,  puisque, 
dans  cette  république  d'Antipater ,  le  petit  nombre  était  dans  le 
cens ,  et  que  le  grand  nombre  n'y  était  pas. 

RÉPONSE. 

Il  eut  été  à  désirer  que  celui  qui  a  fait. cette  critique  eût  fait 
plus  d'attention ,  et  à  ce  qu'a  dit  l'auteur ,  et  à  ce  qu'a  dit  Diodore. 

i°.  Il  n'y  avait  point  vingt-deux  mille  personnes  qui  n'eussent 
pas  le  cens  dans  la  république  d'Antipater  :  les  vingt-deux  mille 
personne»  dont  parle  Diodore  furent  reléguées  et  établies  dans  la 
Thrace  ;  et  il  ne  resta  pour  former  .cette  république  que  les  neuf 
mille  citoyens  qui  avaient  le  cens  *t  ceux  du  bas  peuple  qui  ne 
voulurent  pas  partir  pour  la  Thrace.  Le  lecteur  peut  consulter 
Diodore. 

a°.  Quand  il  serait  resté  à  Athènes  vingt-deux  mille  personnes 
qui  n'auraient  pas  eu  le  cens  ,  l'objection  n'en  serait  pas  plus 
juste.  Les  mots  de  grand  et  de  petit  sont  relatifs.  Neuf  mille  sou- 
verains dans  un  état  font  un  nombre  immense  ;  et  vingt-deux 
mille  sujets  dans  le  même  e'tat  font  un  nombre  infiniment  petit. 

(1)  Diodore,  lir.  XVIII,  page  601 ,  édition  de  Rfaodoman. 
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REMERCÎMENT 

SINCÈRE 
A  UN  HOMME  CHARITABLE; 

ATTRIBUÉ  A  VOLTAIRE. 


V  ous  avez  rendu  service  au  genre  humain ,  en  tous  déchaînant 
sagement  contre  des  ouvrages  faits  pour  le  pervertir.  Y  ou»  ne 
cessez  d'écrire  contre  F  Esprit  des  Lois  ;  et  même  il  paraît  à  votre 
style  que  vous  êtes  l'ennemi  de  toute  sorte  d'esprit.  Vous  aver- 
tissez que  vous  avez  préservé  le  monde  du  venin  répandu  dans 
Y  Essai  sur  F  Homme,  de  Pope ,  livre  que  je  ne  cesse  de  relire  pour 
me  convaincre  de  plus  en  plus  de  la  force  de  vos  raisons  et  de 
l'importance  de  vos  services.  Vous  ne  vous  amusez  pas,  Mon- 
sieur ,  à  examiner  le  fond  de  l'ouvrage  sur  les  lois  ,  à  vérifier  les 
citations ,  à  discuter  s'H  y  a  delà  justesse  ,  de  la  profondeur ,  de 
la  clarté ,  de  la  sagesse  ;  si  les  Chapitres  naissent  les.  uns  des 
autres,  s'ils  forment  un  tout  ensemble;  si  enfin  ce  Livre ,  qui 
devrait  être  utile  ,  ne  serait  pas,  par  malheur,  un  livre  agréable. 
Vous  allez  d'abord  au  fait  ;  et,  regardant  M.  de  Montesquieu 
comme  le  disciple  de  Pope  ,  ffus  les  regardez  tous  deux  comme 
les  disciples  de  Spinosa.  Vous  leur  reprochez ,  avec  un  zèle  mer- 
veilleux ,  d'être  athées ,  parce  que  vous  découvre»  ,  dites-vous  , 
dans  toute  leur  philosophie,  les  principes  delà  religion,  naturelle. 
Rien  n'est  assurément ,  Monsieur,  ni  plus  charitable  ni  plus 
judicieux  due  de  conclure  qu'un  philosophe  ne  connaît  point  de 
Dieu ,  de  cela  même  qu'il  pose  pour  principe ,  que  Dieu  parle  au 
cœur  de  tous  les  hommes. 

Un  honnête  homme  est  le  plus  noble  ouvrage  de  Dieu ,  dit  le 
célèbre  poète  philosophe.  Vous  vous  élevez  au-dessus  de  l'honnête 
homme.  Vous  confondez  ces  maximes  funestes ,  que  la  Divinité 
est  l'auteur  et  le  lien  de  tous  les  êtres  ;  que  tous  les  hommes  sont 
.frères  ;  que  Dieu  est  leur  père  commun  ;  qu'il  faut  ne  rien  innover 
dans  la  religion  ,  ne  pointtrouhler  la  paix  établie  par  un  monarque 
sage  j  qu'on  doit  tolérer  les  sentimensdes  hommes ,  ainsi  que  leurs 
défauts.  Continuez ,  Monsieur  ;  écrasez  cet  affreux  libertinage , 
qui  est ,  au  fond ,  la  ruine  delà  société.  C'est  beaucoup  que,  par 
vos  gazettes  ecclésiastiques,  vous  ayez  saintement  essayé  de  tourner 
en  ridicule  toutes  les  puissances  ;  et ,  quoique  la  grâce  d'être  plai- 
sant vous  ait  manqué  ,  volenti  et  conanti ,  cependant  vous  avez 
le  mérite  d'avoir  fait  tous  vos  efforts  pour  écrire  agréablement  des 
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invectives.  Vous  avez  voulu  quelquefois  réjouir  des  saints  ;  mais 
vous  avez  couvent  essayé  d'armer  chrétiennement  les  fidèles  les 
uns  contre  les  autres.  Vous  prêchez  le  schisme  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu.  Tout  cela  est  très-édifiant  ;  mais  ce  n'est  point 
encore  assez. 

Voire  zèle  n'a  rien  fait  qu'à  demi  ,  si  vous  ne  parvenez  pas  à 
faire  brûler  les  livres  de  Pope ,  de  Locke  et  de  Bayle ,  F  Esprit 
des  Lois,  etc. ,  dans  un  bûcher  auquel  on  mettra  le  feu  avec  un 
paquet  de  Nouvelles  ecclésiastiques. 

En  effet ,  Monsieur  ,  quels  maux  épouvantables  n'ont  pas  faits 
dans  le  monde  une  douzaine  de  vers  répandus  dans  F  Essai  sur 
l'Homme  de  ce  scélérat  de  Pope ,  cinq  ou  six  articles  du  Dic- 
tionnaire de  cet  abominable  Bayle ,  une  ou  deux  pages  de  ce 
coquin  de  Loc^e ,  et  d'autres  incendiaires  de  cette  espèce  !  Il  est 
vrai  que  ces  hommes  ont  mené  une  vie  pure  et  innocente ,  que 
tons  les  honnêtes  gens  les  chérissaient  et  les  consultaient  ;  mais 
c'est  par-là  qu'ils  sont  dangereux.  Vous  voyez  leurs  sectateurs  , 
les  armes  à  la  main ,  trouoler  les  royaumes ,  porter  partout  le 
flambeau  des  guerres  civiles.  Montaigne ,  Charron  ,  Je  président 
de  Thou ,  Descartes ,  Gassendi ,  Rohaut ,  Le  Vayer ,  ces  hommes 
affreux  qui  étaient  dans  les  mêmes  principes ,  bouleversèrent  tout 
en  France.  C'est  leur  philosophie  qui  fit  donner  tant  de  bataille», 
et  qui  causa  la  Saint-Barthélémy  ;  c'est  leur  esprit  de  tolérantisme 
qui  est  la  ruine  du  monde  ;  et  c'est  votre  saint  zèle  qui  répand 
partout  la  douceur  de  la  concorde. 

Vous  nous  apprenez  que  tous  les  partisans  de  la  religion  natu- 
relle sont  les  ennemis  de  la  religion  chrétienne.  Vraiment,  Mon- 
sieur, vous  avez  fait  là  une  belle  découverte  !  Ainsi ,  dès  que  je 
verrai  un  homme  sage  qui ,  dans  sa  philosophie ,  reconnaîtra  par- 
tout l'Être  suprême ,  qui  admirera  la  Providence  dans  l'infinimentr 
grand  et  dans  r infiniment  petit ,  4&ns  la  production  des  mondes 
et  dans  celle  des  insectes ,  je  conclurai  de  là  qu'il  est  impossible 
que  cet  homme  soit  Chrétien.  Vous,  nous  avertissez  qu'il  faut 
penser  ainsi  aujourd'hui  de  tous  les  philosophes.  On  ne  pouvait 
certainement  rien  dire  de  plus  sensé  et  de  plus  utile  au  christia- 
nisme ,  que  d'assurer  que  notre  religion  est  bafouée  dans  toute 
l'Europe  par  tous  ceux  dont  la  profession  est  de  chercher  la  vérité. 
Vous  pouvez  vous  vanter  d'avoir  fait  là  une  réflexion  dont  les 
conséquences  seront  bien  avantageuses  au  public*-    - 

Que  j'aime  encore  votre  colère  contre  Faute*  r  de  T Esprit  des 
Lois ,  quand  vous  lui  reprochez  d'avoir  loué  lef  Solon ,  les  Platon , 
les  Socrate  ,  les  Aristide,  les  Cicéron ,  les  Ci\onx  les  Épictète  , 
les  Antonin  et  les  Trajan!  On  croirait,  à  votre  dévote  fureur 
contre  ces  gens-là  ,  qu'ils  ont  tous  signé  le  formulaire.  Quels 
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monstres,  Monsieur ,  que  tous  ces  grands  hommes  de  l'antiquité  ! 
Brûlons  tout  ce  qui  nous  reste  de  leurs  écrits ,  ayec  ceux  de  Pope 
et  de  Locke  ,  et  de  M.  de  Montesquieu.  En  effet ,  tous  ces  anciens 
sages  sont  vos  ennemis  ;  ils  ont  tous  été  éclairés  par  la  religion 
naturelle.  Et  la  vôtre  ,  Monsieur ,  je  dis  la  vôtre  en  particulier , 
parait  si  fort  contre  la  nature ,  que  je  ne  m'étonne  pas  que  vous 
détestiez  sincèrement  tous  ces  illustres  réprouvés  ,  qui  ont  fait ,  je 
ne  sait  comment ,  tant  de  bien  à  la  terre.  Remerciez  bien  Dieu 
de  n'avoir  rien  de  commun  ,  ni  ayec  leur  conduite  ,  ni  avec  leurs 
écrits. 

Vos  saintes  idées  sur  le  gouvernement  politique  sont  une  suite 
de  votre  sagesse.  On  voit  que  vous  connaissez  les  royaumes  de  la 
terre  tout  comme  le  royaume  des  cieux.  Vous  condamnez ,  de 
votre  autorité  privée ,  les  gains  que  l'on  fait  jjans  les  risques 
maritimes.  Vous  ne  savez  pas  probablement  ce  que  c'est  que 
l'argent  à  la  grosse  ;  mais  vous  appelez  ce  commerce  usure.  C'est 
une  nouvelle  obligation  que  le  roi  vous  aura  d'empêcher  ses  sujets 
de  commercer  à  Cadix.  Il  faut  laisser  cette  œuvre  de  Satan  aux 
Anglais  et  aux  Hollandais  ,  qui  sont  déjà  damnés  sans  ressource. 
Je  voudrais ,  Monsieur  ,  que  vous  nous  dissiez  combien  vous 
rapporte  le  commerce  sacré  de  vos  Nouvelles  ecclésiastiques.  Je 
crois  que  la  bénédiction  répandue  sur  ce  chef-d'œuvre  peut  bien 
faire  monter  le  profit  à  trois  cents  pour  cent.  Il  n'y  a  point  de 
commerce  profane  qui  ait  jamais  si  bien  rendu. 

Le  commerce  maritime ,  que  vous  condamnez  ,  pourrait  être 
excusé  peut-être  en  faveur  de  l'utilité  publique ,  de  la  hardiesse 
d'envoyer  son  bien  dans  un  autre  hémisphère ,  et  du  risque  des 
naufrages.  Votre  petit  négoce  a  une  utilité  plus  sensible;  il 
demande  plus  de  courage  ,  et  expose  à  de  plus  grands  risques. 
•  Quoi  de  plus  utile  ,  en  effet ,  que  d'instruire  l'univers  ,  quatre 
fois  par  mois ,  des  aventures  <fe  quelques  clercs  tonsurés? Quoi  de 
plds  courageux  que  d'outrager  votre  roi  et  votre  archevêque  ?  Et 
quel  risque ,  Monsieur ,  que  ces  petites  humiliations  que  vous 
pourriez  essuyer  en  place  publique  !  Mais  je  me  trompe  ;  il  y  a 
des  charmes  a  souffrir  pour  la  bonne  cause.  Il  vaut  mieux  obéir  à 
Dieu  qu'aux  hommes  :  et  vous  me  paraissez  tout  fait  pour  le 
martyre ,  que  je  vous  souhaite  cordialement ,  étant  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 


) 


A  Marseille  ,1e  10  mal  1750. 
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l'abbé  Dubos  ,  qu'il  n'entra  point 
dans  la  Perse  en  conquérant,  mais 
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Objetprincipaldeson  gouvernement, 
129.  Description  de  sa  constitution , 
ibid.  et  suiv.  Conduite  qu'y  doivent 
tenir  ceux  qui  y  représentent  le  peu- 
ple, i33.  Le  système  de  son  gou- 
vernement est  tiré  du  Livre  des 
Mœurs  des  Germains  par  Tacite  : 
quand  ce  système  périra ,  f  38.  Sen- 
timent de  l'auteur  sur  la  liberté  de 
ces  peuples,  et  sur  la  question  de  sa- 
voir si  son  gouvernement  est  prélt- 


rable  aux  autres ,  ibid.  Les  jugémens 
s'y  font  à  peu  près  comme  ils  se  fai- 
saient à  Rome  du  temps  de  la  répu- 
blique ,  i5o.  Comment  et  dans  quel 
cas  ony  prive  un  citoyen  de  sa  liberté 
pour  conserver  celle  de  tous,  170. 
On  y  lève  mieux  les  impots  sur  le» 
boissons  qu'en  France ,  181.  Avan- 
ces que  les  marchands  y  font  a  l'état , 
i85.  Effet  du  climat  dans  ce  royau- 
me, ion.  Dans  quelques  petits  dis- 
tricts de  ce  royaume  la  succession 
appartient  au  dernier  des  mâles  :  rai- 
son de  cette  loi,  ifi.  Effets  qui  ont 
dû  suivre ,  caractère  qui  a  du  se  foi  - 
mer,  et  manières  qui  résultent  (le 
sa  constitution,  267  et  suiv.  Le  cli- 
mat a  produit  ses  lots  en  partie,  ibid. 
Causes  des  inquiétudes  du  peuple, 
et  des  rumeurs  qui  en  sont  l'effet  : 
leur  utilité ,  ibid.  Pourquoi  le  roi  y 
est  souvent-obligé  de  donner  sa  con- 
fiance à  ceux  qui  l'ont  lepluscboqué, 
et  de  l'Ater  a  oenx  qoi  Font  le  mieux 
servi ;  ibid.  Pourquoi  on  y  voit  tant 
d'écrits  .  369.  Pourquoi  on  y  fait 
moins  de  cas  des  vertus  militaires 

3ue  des  vertus  civiles ,  ibid.  Causes 
c  son  commerce ,  de  l'économie  de 
ce  commerce ,  de  sa  jalousie  sur  les 
autres  nations,  370.  Comment  elle 
gouverne  ses  colonies,  ibid.  Com- 
ment elle  gouverne  l'Irlande,  ibid. 
Source  et  motif  de  ses  forces  supé- 
rieures de  mer,  de  sa  fierté,  de  son 
influence  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope ,  de  sa  probité  dans  les  négo- 
ciations :  pourquoi  elle  n'a  ni  places 
fortes,  ni  armées  de  terre,  ibid.  et 
suiv.  Pourquoi  son  roi  est  presque 
toujours  inquiété  au  dedans  et  res- 
pecté au  dehors,  ibid.  et  suiv.  Pour- 
quoi le  roi,  y  ayant  une  autorité  »i 
bornée,  a  tout  l'appareil  et  tout  W *- 
térieur  a'une  puissance  absolue ,  27 1  - 
Pourquoi  il  y  a  tant  de  sectes  de  re- 
ligion :  pourquoi  ceux  qui  n'en  ont 
aucune  ne  veulent  pas  qu'on  le* 
oblige  à  changer  celle  qu'ils  auraient , 
s'ils  en  avaient  une  :  pourquoi  le  ca- 
tholicisme y  est  haï  :  quelle  sorte  de 
persécution  il  y  essuie,  ibid.  Pour- 

ri  les  membres  dn  clergé  y  ont 
moeurs  plus  régulières  qu'ailleurs  : 
pourquoi  ils  font  de  meilleurs  ouvra- 
ges pour  prouver  la  révélation  et  la 
Providence  :  pourquoi  00  aime  mieux 
lenr  laisser  leurs  anus  que  de  souffrir 
*  qu'ils  deviennent  réformateurs ,  272. 
Les  rangs  y  sont  plus  sépares ,  et  le» 
personnes  plus  confondues  qu'ail- 
leurs, ibid.  Le  gouvernement  y  fuit 
plus  de  cas  des  personnes  utiles  que 
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de  celles  qui  ne  font  qu'amuser, 
ibid.  Son  luxe  est  un  luxe  qui  loi  est 
particulier,  ibid.  Il  y  a  peu  de  po- 
litesse :  pourquoi i,  vi$.  Pourquoi  les 
femmes  y  sont  timides  et  Yertueuses, 
et  les  nommes  débauches ,  ibid. 
Pourquoi  il  Y  a  beaucoup  de  politi- 
ques ,  273.  Son  esprit  sur  le  com- 
merce, 209.  Cest  fe  pays  du  monde 
où  Ton  a  le  mieux  su  se  prévaloir  de 
la  religion,  du  commerce  et  de  la 
liberté,  ibid.  Entraves  dans  lesquel- 
les elle  met  se»  cominerçans  :  liber- 
té qu'elle  donne  à  son  commerce  , 
a8i.  La  facilité  singulière  du  com- 
merce y  vient  de  ce  que  les  douanes 
y  sont  en  régie,  ibid.  Excellence  de 
sa  politique  touchant  le  commerce 
en  temps  de  guerre  ,  a8a.  La  faculté 
qu'on  y  a  accordée  à  la  noblesse  de 
pouvoir  faire  le  commerce  est  ce  qui 
a  le  plus  contribué  à  affaiblir  la  mo- 
narchie, ^84.  Elle  est  ce  qu'Athènes 
aurait  dû  être,  ag5. Conduite  injuste 
et  contradictoire  que  l'on  y  tint  con- 
tre les  Juifs  dans  les  siècles  de  bar- 
barie ,  3i6etsuiv.  C'est  elle  oui,  avec 
la  France  et  la  Hollande,  lait  tout 
le  commerce  de  l'Europe,  3a  1.  Dans 
le  temps  de  la  rédaction  de  sa  grande 
chartre,  tous  les  biens  des  anglais 
représentaient  de  la  monnaie  ,  3a?. 
La  liberté  qu'y  ont  les  filles  sur  le 
mariage  y  est  plus  tolérable  qu'ail- 
leurs ,  337.  L'augmentation  des  pâ- 
turages y  diminue  le  nombre  des  na- 
bitans,  35p.  Combien  y  vaut  un 
homme ,  3qo.  L'esprit  de  commerce 
et  d'industrie  s'y  est  établi  par  la 
destruction  des  monastères  et  des 
hôpitaux,  3^6.  Loi  de  ce  pays  tou- 
chant les  mariages  contraires  à  la 
nature,  4>7-  Origine  de  l'usage  qui 
veut  que  tous  les  jurés  soient  de  mime 
avis  pour  condamner  à  mort ,  468  et 
suiv.  La  peine  des  faux  témoins  n'y 
est  pas  capitale  ;  elle  l'est  en  France: 
motif  de  ces  deux  lois ,  4&)>  Com- 
ment on  y  prévient  les  vols  >5p6. 
Est-ce  être  sectateur  de  la  religion 
natureDe,  que  de  dire  que  l'homi- 
cide de  soi-même  est  en  Angleterre 
l'effet  d'une  maladie  ?  606  et  suiv. 
anglais.  Ce  qu'ils  font  .pour  favoriser 
leur  liberté ,  ii.  Ce  qu'ils  seraient  s'ils 
la  perdaient ,  ibid.  Pourquoi  ils  n'ont 
pu  introduire  la  démocratie  chez  eux, 
17.  Ont  rejeté  l'usage  de  la  question 
sans  aucun  inconvénient,  70.  Pour- 
quoi plus  faciles  a  vaincre  chez  eux 
qu'ailleurs,  n 3.  Cest  le  peuple  le 
plus  libre  qui  ait  jamais  existé  sur  la 
terre: leur  gouvernement  doit. servir 
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de  modèle  aux  peuples  qui  veulent 
être  libres  ,  170  et  suiv.  Raison* 
physiques  du  penchant  qu'ils  ont  à 
se  tuer  :  comparaison  à  cet  égard 
entre  eux  et  les  Romains ,  199.  Leur 
caractère  :  gouvernement  oVU  leur 
faut  en  conséquence ,  ibid.  Pourquoi 
les  uns  sont  royalistes,  et  les  autres 
parlementaires  :  pourquoi  ces  deux 
partis  se  haïssent  mutuellement  si 
fort ,  et  pourquoi  les  particuliers  pas- 
sent souvent  de  l'un  a  l'autre ,  367. 
On  les  conduit  plutôt  par  leurs  pas- 
sions que  par  la  raison ,  369.  Pour- 
quoi ils  supportent  des  impôts  si 
onéreux,  ibid.  Pourquoi  et  jusqu'à 
quel  point  ils  aiment  la  liberté,  ibid. 
Sources  de  leur  crédit ,  ibid.  Trou- 
vent dans  leurs  emprunts  mêmes  des 
ressources  pour  conserver  leur  liberté , 
270.  Pourquoi  ne  font  point  et  ne 
veulent  point  faire  de  conquêtes  , 
ibid.  Causes  de  leur  humeur  sombre, 
de  leur  timidité  et  de  leur  fierté, 
273.  Caractère  de  leurs  écrits.  274.. 

Avvual.  Les  Carthaginois ,  en  l'accu- 
sant devant  les  Romains ,  sont  une 
preuve  que,  lorsque  la  vertu  est  ban- 
nie de  la  démocratie .  l'état  est  proche 
de  sa  ruine,  18.  Véritable  motif  du 
refus  quelesCarthaginoisiirent  de  lui 
envoyer  du  secours  en  Italie,  11 8. 
S'il  eût  pris  Rome .  sa  trop  grande 
puissance  aurait  perdu  Carthage,  ibid . 

Anonymes  (lettres).  Cas  que  l'on  en 
doit  faire,  17^. 

Antilles.  Nos  colonies  dans  ces  lies  sont 
admirables ,  3ao  et  suiv. 

Antioche.  Julien  l'apostat  y  causa  une 
affreuse  famine  pour  y  «voir  baissé  le 
prix  des  denrées ,  33o. 

Awtipatei.  Forme  à  Athènes ,  par  sa 
loi  sur  le  droit  de  suffrage ,  la  meil- 
leure aristocratie  qui  fût  possible  , 
ia  et  suiv. 

Antiquaires.  L'auteur  se  compare  à 
celui  qui  alla  en  Egypte ,  jeta  un  coup- 
d'œil  sur  ks  pyramides ,  et  s'en  re- 
tourna ,  4o4. 

Anton  iv.  Abstraction  faite  des  vérités 
révélées,  est  le  plus  grand  objet  qu'il 
y  ait  eu  dans  la  nature ,  383. 

Anirustions.  Etymologie  de  ce  mot , 
5a5  et  suiv.  On  nommait  ainsi ,  dn 
temps  de  Marculfe  ,  ce  que  nous 
nommons  vassaux ,  ibid.  Etaient  dis- 
tingués des  Francs  par  les  lois  mêmes, 
ibid.  Ce  que  c'était  :  il  paraît  que 
c'est  d'eux  que  l'auteur  tire  principa- 
lement l'origine  de  notre  noblesse 
française ,  544  el  suiv.  C'était  à  eux 
principalement  que  l'on  donnait  au- 
trefois les  fiefs,  548  et  suiv. 
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Appel.  Celai  que  nous  connaissons  au- 
jourd'hui n'était  point  en  auge  du 


jourd'hui  n'était  point  en  auge 
temps  de  nos  pères  :  ce  qui  en  tenait 
lieu ,  465  et  suiv.  Pourquoi  était  au- 
trefois regardé  comme  félonie,  $6. 
Précautions  qu'il  fallait  prendre  pour 
qu'il  ne  fat  point  regarde  comme  fé- 
lonie, ibid.  Devait  se  faire  autrefois 
sur-Je-champ ,  et  avant  de  sortir  du 
lieu  où  le  jugement  avait  été  pronon- 
cé, 476.  Différentes  observations  sur 
les  appels  qui  étaient  autrefois  en 
usage ,  ibid.  et  suiv.  Quand  il  fut  per- 
mis aux  vilains  d'appeler  de  la  cour 
de  leur  seigneur,  ibid.  Quand  on  a 
cessé  d'ajourner  les  seigneurs  et  les 
bailli*  sur  les  appels  de  leurs  juge- 
mens ,  477.  Origine  de  cette  façon  de 

Ïirononcer  sur  les  appels  dans  les  par- 
emens  :  La  cour  met  rappel  au 
niant  :  La  cour  met  rappel  ^cedonf 
a  été  appelé  au  néant  ?  478.  Ccst 
l'usage  des  appels  qui  a  introduit  ce- 
lui de  la  condamnation  aux  dépens , 
48o.  Leur  extrême  facilité  a  contri- 
bué &  abolir  l'usage  constamment  ob- 
servé dans  la  monarchie,  suivant  le- 
E-l  un  juge  nejugeait  jamais  seul , 
.  Pourquoi  Charles  VU  n'a  pu  en 
t  le  temps  dans  un  bref  délai ,  et 
pourquoi  ce  délai  s'est  étendu  jus- 
qu'à trente  ans  ,  5o3.  ,....,  ,  „ 
Appel  de  défaute  de  droit.  Quand  cet  Arbogaste.  Sa  conduite  avec  l'empe- 
\!l — 1  -  ^vMMnM.^  tfl'Atr*  mi  niife  .       reur  Valentinien  est  un  exemple  du 


Appel  de /tout  jugement  à  la  coût  dû 
roi.  Etait  le  seul  appel  établi  ;  tous 
les  autres  proscrits  et  punis,  4y°- 

Appel  en  jugement.  Voy.  Assignation. 

AfTUJSydécemvir.  Son  attentat  sur  Vii- 
ginie  affermit  la  liberté  à  Rome,  17a. 

Arabe*.  Leur  boisson ,  avant  Maho- 
met ,  était  de  l'eau ,  196.  Leur  liber- 
té, a4i.  Leurs  richesses  :  d'où  Us  les 
tirent  :  leur  commerce  :  leur  inapti- 
tude à  la  guerre  :  comment  ils  de- 
viennent conquérant ,  3ia  et  suiv. 
Gomment  la  religion  adoucissait  c  hei 
eux  les  fureurs  de  la  guerre,  387. 
L'atrocité  de  leurs  mœurs  fut  ado  u- 
cie  par  la  religion  de  Mahomet ,  ibid. 
Les  mariages  entre  narens  au  qua- 
trième degré  sontprohiltfkchei  eux: 
ils  ne  tiennent  cette  loi  que  de  la  na- 
ture, 4i7- 

Arabie.  Alexandre  a-t-il  voulu  y  éta- 
blir le  siège  de  son  empire?  399.  Son 
commerce  était-il  utile  aux  Romains  ? 
3i3  et  suiv.  Cest  le  seul  pays ,  avec 
ses  environs ,  où  une  religion  qui  dé- 
fend l'usage  du  cochon  peut  être 
bonne  :  raisons  physiques ,  3ga. 

Aragon.  Pourquoi  on  y  fit  des  lois 
somntuaires  dans  le  treizième  siècle  , 
84.  Le  clergé  y  a  moins  acquis  qu'en 
Castille ,  narce  qu'il  y  a  en  Aragon 
quelque  droit  d'amortissement ,  098. 


appel  a  commencé  d'être  en  usage , 
470.  Ces  sortes  d'appels  ont  souvent 
«té  des  pointa  remarquables  dans  no- 
tre histoire  :  pourquoi ,  £72.  En  quel 
cas ,  contre  qui  il  avait  heu  :  forma- 
lités qu'il  fallait  observer  dans  cette 
sorte  de  procédure  :  devant  qui  il  se 
relevait,  ibid.  et  suiv.  Concourait 
quelquefois  avec  l'appel  de  faux  ju- 
gement, 473.  Usage  qui  s'y  obser- 
vait, 477.  Voye.  Défaute  de  droU 

Appel  de  faux  jugement.  Ce  que  c  é- 
tait  :  contre  qui  on  pouvait  l'interje- 
ter :  précautions  qu'il  fallait  pren- 
dre pour  ne  pas  tomber  dans  la  félo- 
nie contre  son  seigneur,  ou  être  obligé 
de  se  battre  contre  tous  ses  pairs  * 
466.  Formalités  qui  devaient  s'y  ob- 
server suivant  les  différens  cas,  ifin. 
Ne  se  décidait  pas  toujours  par  le 
combat  judiciaire ,  470.  Ne  pouvait 
avoir  lieu  contre  les  jugemens  rendus 
dans  la  cour  du  roi ,  ou  dans  celle 
des  seigneurs  par  les  hommes  de  la 

1  cour  du  roi  ibid.  Saint  Louisl'aboht 
dans  les  seigneuries  de  ses  domaines, 
et  en  laissa  subsister  l'usage  dans 
celles  de  ses  barons ,  mais  sans  qu'il 
y  eût  de  combat  judiciaire,  474et8ÏUT* 
(Jsage  qui  s'y  observait,  477* 


§énie#de  la  nation  française  à  l'égard 
es  maires  du  palais ,  $67. 

Arcades.  Ne  devaient  la  douceur  de 
leurs  moeurs  qu'à  la  musique ,  3i. 

AacAnius.  Maux  qu'il  causa  à  l'empire 
en  faisant  la  fonction  de  juççe,  67.  Ce 
qu'il  pensait  des  paroles  criminelles , 
166.  Appela  les  petits-enfans  a  la  suc- 
cession de  l'aïeul  maternel,  4^4* 

Arcàdhjs  et  Hovofttus.  Furent  tyrans{ 
parce  qu'ils  étaient  faibles ,  i63.  Loi 
injuste  de  ces  princes  ,  177. 

Aréopage.  Ce  n'était  pas  la  même  chose 
que  le  sénat  d'Athènes^i  Justifié  d'un 
jugement  oui  parait  trop  sévère',  60. 

Aréopagite.Pum  avec  justice  pour  avoir 
tue  un  moineau ,  ibid. 

Argent.  Funestes  effets  qu'il  produit , 
3i.  Peut  être  proscrit  d'une  petite 
république  :  nécessaire  dans  un  grand 
état,  ibia.  Dans  quel  sens  il  serait  utile 
qu'il  y  en  eut  peu  :  dans  quel  sens  il  se- 
rait utile  qu'il  T  en  eut  beaucoup,  3a8. 
De  sa  rareté  relative*  celle  de  l*or,33 1 . 
Différens  égards  sous  lesquels  il  peut 
être  considéré  :  ce  qui  en  ûxe  la  va- 
leur relative  :  dans  quel  cas  on  dit 
qu'il  est  rare  :  dans  quel  cas  on  dit 
qu'il  est  abondant  dans  un  état ,  ibid. 


DES  MATIÈRES. 


66» 


Il  est  juste  qu*U  produise  des  intérêts 

à  celui  qui  le  prête,  345  et  suiv.  Voyez 

Monnaie.  < 
Arsiens.  Actes  de  cruauté  de  leur  part 

détestes  par  tous  les  autres  états  de 

la  Grèce ,  7a. 
Argonautes.    Étaient   nommes    aussi 

Miniaires ,  396. 
Argos.  L'ostracisme  y  avait  lieu ,  49& 
Ariane  (  V  ).  Sa  situation.   Sémira- 

miset  Cyrus  y  perdent  leurs  armées; 

Alexandre  une  partie  de  la  sienne , 

Ajustée.  Donna  des  lois  dans  la  Sar- 
daigne,  a35. 

Aristocratie,  Ce  que  c'est,  7.  Les  suf- 
frages ne  doivent  pas  s'y  donner 
comme  dans  la  démocratie ,  9.  Quel- 
les sont  les  lois  qui  en  dérivent ,  1 1 
et  suiv.  Les  suffrages  y  doivent  être 
secrets  :  entre  les  mains  de  qui  y  ré- 
side la  souveraine  puissance  ,  10. 
Ceux  qui  y  gouvernent  sont  odieux  : 
combien  les  distinctions  y  sont  affli- 
geantes :  comment  elle  peut  se  ren- 
contrer dans  la  démocratie  :  quand 
elle  est  renfermée  dans  le  sénat  :  com- 
ment elle  peut  être  divisée  en  trois 
classes  :  autorité  de  chacune  de  ces 
trois  classes1:  il  est  utile  que  le  peu- 

Ïile  y  ait  une  certaine  influence  dans 
e  gouvernement  :  quelle  est  la  meil- 
leure qui  soit  possible  :  quelle  est  la 
plus  imparfaite,  11  et  suiv.  Quel  en 
est  le  principe ,  18.  Inconvéniens  de 
ce  gouvernement,  ibid.  Quels  crimes 
commis  par  les  nobles  y  sont  punis  : 

?  ciels  restent  impunis,  19.  Quelle  est 
âme  de  ce  gouvernement  ,  ibid. 
Comment  les  lois  doivent  se  rappor- 
ter au  principe  de  ce  gouvernement, 
43.  Quelles  sont  les  principales  sour- 
ce*des  désordres  qui  y  arrivent ,  ibid. 
Les  distributions  faites  au  peuple  y 


fatigues  ;  4°-  si  l'eut  est  en  sûreté  au 
dehors  ,  96  et  suiv.  Ce  n'est  point  un 
état  libre  par  sa  nature,  120.  Pour- 
quoi les  écrits  satiriques  y  sont  punis 
sévèrement ,  167.  Cest  le  gouverne- 
ment qui  approche  le  plus  de  la  mo- 

'  narchie  :  conséquences  qui  en  résul- 
tent ,  234. 

Aristocratie  héréditaire.  Inconvéniens 
de  ce  {gouvernement,  96.  et  suiv. 

Ajiistodeme.  Fausses  précautions  qu'il 
prit  pour  conserver  son  pouvoir  dans 
Cumes,  121. 

Aristote.  Refuse  aux  artisans  le  droit 
de  cité ,  3a.  Ne  connaissait  pas  le 
véritable .  état  monarchique  ,  140. 
Dit  qu'il  y  a  des  esclaves  par  na tare , 
mais  ne  le  prouve  pas,  207.  Sa  phi- 
losophie causa  tous  les  malheurs  qui 
accompagnèrent  la  destruction  du 
commerce,  3 16  et  suiv.  Ses  précep- 
tes sur  la  propagation ,  36a.  Source 
du  vice  de  quelques-unes  de  ses  lois , 
507. 

Armées.  Précautions  à  prendre  pour 

Qu'elles  ne  soient  pas  ,  dans  la  main 
e  la  puissance  exécutrice ,  un  ins- 
trumentqui  écrase  la  liberté  publique; 
de  qui  elles  doivent  être  composées  : 
de  qui  leur  nombre ,  leur  existence 
et  leur  subsistance  doivent  dépendre  : 
où  elles  peuvent  habiter  en  temps  de' 
paix  :  à  qui  le  -commandement  en  doit 
appartenir,  i36.  Etaient  composées 
de  trois  classes  d'hommes  dans  les 
commencemens  de  la  monarchie  : 
comment  étaient  divisées ,  5a6  et  suiv. 
Comment  et  «par  qui  étaient  com- 
mandées sous  la  première  race  de 
nos  rois  ;  grade  des  officiers  qui  les 
commandaient  :  comment  on  les  as  - 
semblait ,  5a5  et  558.  Etaient  com- 
posées de  plusieurs  milices ,  5a6  et 
suiv. 

C'est  à  leur  changement  que  ' 


sont  utiles, ibid.  Usa«  qu'on [Y  doit    Armes.  Ç'es  ..,..-, 

faire  des  revenus  de  l'état ,  M.  Par        l'on  doitl'ongine  de  bien  des  usages, 


qui  les  tributs  y  doivent  être  levés  . 
ibid.  Les  lois  y  doivent  être  telles, 
que  les  nobles  soient  contraints  do 
rendre  justice  au  peuple,  ibid.  Les 
nobles  ne  doivent  y  être  ni  trop  pau- 
vres ,  ni  trop  riches  :  moyens  de  pré- 
venir ces  deux  excès ,  45.  Les  nobles 
n'y  doivent  point  avoir  de  contesta- 
tion, ibid.  Le  luxe  en  doit  être  ban- 
ni ,  oa.  De  quels  habitans  est  com- 
posée, ibid.  Comment  se  corrompt 
le  principe  de  ce  gouvernement  : 
i°.  si  le  pouvoir  des  nobles  devient 
arbitraire  :  a0,  si  les  nobles  devien- 
nent héréditaires  ;  3°.  si  les  lois  font 
sentir  aux  nobles  les  délices,  du  gou- 
vernement plus  que  ses  périls  et  ses 


46o. 

Armes  à  feu  (pondes).  Puni  trop 
rigoureusement  à  Venise  :  pourquoi , 

Armes  enchantées.  D'où  est  venue 
l'opinion  cju'il  y  en  avait,  460  et  suiv. 

Arrêts.  Doivent  être  recueillis  et  ap- 
pris dans  une  monarchie  :  cause  de 
leur  multiplicité  et  de  leur  variété  , 
i4  et  suiv.  Origine  de  la  formule  de 
ceux  qui  se  prononcent  sur  les  ap- 
pels ,  478.  Quand  on  a  commencé- 
à  en  faire  des  compilations ,  477- 

Areibas,  roi  d'É pire.  Se  trompa  dans 
le  choix  des  moyens  qu'il  employa 
pour  tempérer  le  pouvoir  monar- 
chique, m  1. 
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Arrière-fiefs.  Comment  w  sont  for- 
mas, 58|  et  suiv.  Lear  établisse- 
ment fit  passer  la  couronne  de  la 
maison  des  Carlovingiens  dans  celle 
des  Capétiens,  5o/>. 

Arrière -vassaux.  Etaient  tenus  au 
service  militaire  en  conséquence  de 
leurs  fiefs,  5a5  et  suit. 

Arrière- vas  selage.  Ce  que  c'était 
dans  les  commencemens  :  comment 
on  est  parvenu  à  l'état  où  nous  le 
▼oyons ,  58$  et  suiv. 

Abtaxerxbs.  Pourquoi  il  fit  mourir 
tous  ses  enfans ,  53. 

Artisans.  Ne  doivent  point ,  dans  une 
bonne  démocratie,  avoir  le  droit  de 
cité,  3a. 

Arts.  Les  Grecs ,  dans  les  temps  hé- 
roïques, élevaient  au  pouvoir  su- 
prême ceux  qui  les  avaient  inventés, 
i4i.  C'est  la  vanité  qui  les  perfec- 
tionne ,  256.  Leurs  causes  et  leurs 
effets,  380  et  suiv.  Dans  nos  états 
ils  sont  nécessaires  a  la  population , 
36o  et  suiv. 

As.  Révolutions  que  cette  monnaie  es- 
suya &  Rome  dans  sa  valeur ,  33q  et  s. 

Asiatiques.  D'où  vient  leur  penchant 

S>ur  le  crime  contre  nature,  162. 
egardent  comme  autant  de  faveurs 
les  insultes  qu'ils  reçoivent  de  leur 
prince,  175. 
Asie.  Pourquoi  les  peines  fiscales  y 
sont  moins  sévères  qu'en  Europe, 
i83.  On  n'y  publie  guère  d'édits  que 
pour  le  bien  et  le  soulagement  des 
peuples  :  c'est  le  contraire  en  Eu- 
rope, 186.  Pourquoi"  les  derviches 
y  sont  en  aussi  grand  nombre ,  195. 
Cest  le  climat  qui  y  a  introduit  et 
qui  y  maintient  la  polygamie ,  217. 
Il  y  naît  beaucoup  plus  de  filles  que 
de  garçons  :  la  polygamie  peut  donc 

Îr  avoir  lieu,  a  18.  Pourquoi,  dans 
es  climats  froids  de  ce  pays,  une 
femme  peut  avoir  plusieurs  hommes , 
319.  Causes  physiques  du  despo- 
tisme qui  la  désole ,  328  et  suiv.  Ses 
différens  climats  comparés  avec 
ceux  de  l'Europe  :  causes  physiques 
de  leurs  différences  :  conséquences 
qui  résultent  de  cette  comparaison 

Sour  les  mœurs  et  le  gouvernement 
e  ses  différentes  nations  :  raison- 
nemens  de  l'auteur  confirmes  k  cet 
é^ard  par  l'histoire  :  observations 
historiques  fort  curieuses ,  ibid. 
Quel  était  autrefois  son  commerce  : 
comment  et  par  où  if  se  faisait,  390 
et  suiv.  Epoques  et  causes  de  sa 
ruine ,  3oq  et  suiv.  Quand  et  par  qui 
elle  fut  découverte  :  comment  on  y 
fille  commerce,  3 18 et  suiv. 


Asie  mineure.  Était  pleine  de  petit* 
peuples  ,  et  regorgeait  d'habitant 
avant  le§  Romains ,  36a. 

Asile.  La  maison  d'un  sujet  fidèle  aux 
lois  et  au  prince  doit  être  son  asile 
contre  l'espionnage,  173. 

Asiles.  Leur  origine  :  les  Grecs  en 
prirent  plus  naturellement  l'idée  que 
les  autres  peuples  :  cet  établisse- 
ment ,  qui  cuit  sape  d'abord  ;  dégé- 
néra en  abus ,  et  devint  pernicieux  , 
3o^5  et  suiv.  Pour  quels  criminels  ils 
doivent  être  ouverts ,  ibid.  Ceux  que 
Moïse  établit  étaient  très  -sages  : 
pourauoi ,  3916. 

Assemblée  du  peuple.  Le  nombre  des 
citoyens  qui  y  ont  voix  doit  être 
fixe  dans  la  démocratie ,  7.  Exemple 
célèbre  des  malheurs  qu'entraîne  ce 
défaut  de  précaution,  ibid.  Pour- 
auoi à  Rome  on  ne  pouvait  pas  faire 
fie  testament  ailleurs ,  4*7* 

Assemblées  de  la  nation  chez  les 
Francs,  a5i  et  suiv.  Euient  fré- 
quentes sous  les  deux  premières  ra- 
ces.: de  qui  composées  :  quel  en 
était  l'objet,  4f 5  et  suiv. 

Assignations.  3$e  pouvaient  à  Rome 
se  donner  dans  la  maison  du  défen- 
deur :  en  France ,  ne  peuvent  pas  se 
donner  ailleurs.  Ces  deux  lois ,  qui 
y  sont  contraires ,  dérivent  du  même 
esprit,  498. 

Assises.  Peines  de  ceux  qui  avaient 
été  jugés ,  et  qui ,  ayant  demandé 
de  l'être  une  seconde  fois,  succom- 
baient, 471. 

Associations  de  villes.  Pins  nécessaires 
autrefois  qu'aujourd'hui  :  pourquoi, 
108  et  suiv. 

Assyriens.  Conjectures  sur  la  source 
de  leur  puissance  et  de  leurs  grandes 
richesses,  390  et  suiv.  Conjectures 
sur  leur    communication   avec    les 

{>arties  de  l'Orient  et  de  l'Occident 
es  plus  reculées,  ibid.  Ils  épou- 
saient leurs  mères  par  respect  pour 
Sémiramis,  4r7- 

A  thé  es.  Parlent  toujours  de  religion  , 
parce  qu'ils  la  craignent ,  3^3. 

Athéisme.  Vaut-il  mieux  pour  la  so- 
ciété que  PidolÀ trie?  378  et  suiv.  N'est 
pas  la  même  chose  que  la  religion 
naturelle ,  puisqu'elle  fournit  les 
principes  pour  combattre  l'athéisme, 
48i. 

Athènes.  Les  étrangers  que  l'on  y 
trouvait  mêlés  dans  les  assemblées 
du  peuple  étaient  punis  de  mort  : 
pourquoi ,  n  et  suiv.  Le  bas  peuple 
n'y  demanda  jamais  a  être  élevé  aux 
grandes  dignités,  quoiqu'il  en  eût 
le  droit  :  raisons  de  cette  retenue,  & 
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Comment  le  peuple  y  fut  divise'  par 
Solon;  pourquoi,  9  et  suit.  Sagesse 
de  sa  constitution,  10.  Avait  autant 
de  citoyens  du  temps  de  son  escla- 
vage que  lors  de  ses  succès  contre 
les  Perses ,  18.  Pourquoi  cette  répu- 
blique était  la  meilleure  aristocratie 
qui  fut  possible,  1  a  et  sniv.En  perdant 
la  vertu,  elle  perdit  sa  liberté  sans 
perdre  ses  forces  :  descriptions  et 
causes  des  révolutions  qu'elle  a  es- 
suyées ,  18.  Sdurce  de  ses  dépenses 
publiques ,  35.  On  y  pouvait  épouser 
sa  sœur  consanguine,  non  sa  sorar 
utérine  :  esprit  de  cette  loi ,  37.  Le 
sénat  n'y  était  pas  la  même  chose 
que  l'aréopage,  41-  Contradiction 
dans  ses  lois  touchant  l'égalité  des 
biens  ,36.  Il  y  avait  dans  cette  ville 
un  magistrat  particulier  pour  veiller 
sur  la  conduite  des  femmes,  88.  La 
victoire  de  Salamine  corrompit  cette 
rdpublimie,  g6.  Causes  de  l'extinc- 
tion de  la  vertu  dans  cette  ville  ,  97. 
Son  ambition  ne  porta  nul  préju- 
dice à  la  Grèce, parce  qu'elle  cher- 
chait, non  la  domination,  mais  la 
prééminence  sur  les  autres  républi- 
ques, iof.  Comment  on  y  punissait 
les  accusateurs  qui  n'avaient  pas 
pour  eux  la  cinquième  partie  des 
suffrages,  171.  Les  lois  y  permet- 
taient a  l'accusé  de  se  retirer  avant 
le  jugement,  ibid.  L'abus  de  vendre 
les  débiteurs  y  fut  aboli  par  Solon , 
ibid.  et  suiv.  Comment  on  y  avait 
fixé  les  impots  sur  les  personnes , 
180.  Pourquoi  les  esclaves  n'y  cau- 
sèrent jamais  de  trouble  ?  ai  1 .  Lois 
justes  et  favorables  établies  par  cette 
république  en  faveur  des  esclaves  , 
ai 4.  La  faculté  de  répudier  y  était 
respective  entre  le  mari  et  la  femme, 
aao.  Son  commerce,  vfi.  Solon  y 
abolit  la  contrainte  par  corps  :  la  trop 
grande  généralité  de  cette  loi  n'était 
pas  bonne ,  a8a.  Eut  l'empire  de  la 
mer:  elle  n'en  profita  pas  :  pourquoi,^ 
390.  Son  commerce  fut  plus  borné 
qu'il  n'aurait  dû  l'être,  xp.  Les  bâ- 
tards tantôt  y  étaient  citoyens,  et 
tantôt  ils  ne  Pétaient  pas,  355.  Il  y 
avait  trop  de  fêtes,  3go.  Raisons  phy- 
siques de  la  maxime  reçue  à  Athènes, 
par  laquelle  on  croyait  honorer  davan- 
tage les  dieux  en  leur  offrant  de 
petits  présens  qu'en  immolant  des 
bœufs,  391 .  Dans  quel  cas  les  enfans 
y  étaient  obligés  de  nourrir  leurs 
pères  tombés  dans  l'indigence  :  ius- 
tice  et  injustice  de  cette  loi,  4°&. 
Avant  Solon,  aucun  citoyen  n'y 
pouvait  faire  de  testament  :  compa- 


raison des  lots  de  cette  république 
à  cet  égard  avec  celles  de  Rome,  428. 
L'ostracisme  y  était  une  chose  ad- 
mirable, tandis  qu'il  fit  mille  maux  à 
Syracuse ,  496.  Il  y  avait  une  loi  qui 
voulait  qu'on  fit  mourir ,  quand  la 
ville  était  assiégée ,  tous  les  gens  inu- 
tiles. Cette  loi  abominable  était  la 
suite  d'un  abominable  droit  des  gens. 
Soi.  L'auteur  a-t-il  fait  une  faute  en 
disant  que  le  plus  petit  nombre  y  fut 
exclus  du  cens  par  Antipater  ?  1a  et 
suiv. 
athéniens.  Pourquoi  n'augmentèrent 

Jamais  les  tributs  qu'ils  levèrent  sur 
es  Dotes ,  179.  Pourquoi  ils  pou- 
vaient s'affranchir  de  tout  impôt, 
18 \.  Leur  humeur  et  leur  caractère 
étaient  à  peu  près  semblables  à  celui 
des  Français .  a55.  Quelle  était  ori- 
ginairement leur  monnaie  :  ses  in- 
convéniens,  3a6. 

Ath ualp a,  ynca. Traitement  cruel  que 
lui  firent  les  Espagnols ,  4*8  et  suiv. 

Attila.  Son  empire  fut  divisé  ,  parce 
qu'il  était  trop  grand  pour  une  mo- 
narchie, lof.  En  épousant  sa  fille 
il  fit  une  chose  permise  par  les  lois 
scythes,  416. 

A  nique.  Pourquoi  la  démocratie  s'y 
établit  plu  tôt  qu'a  Lacédémone ,  a3^. 

Avarice.  Dans  une  démocratie  où  il 
n'y  a  plus  de  vertu,  c'est  la  frugalité, 
et  non  le  désir  d'avoir,  qui  est  re- 
gardée comme  avarice,  17.  Pourquoi 
elle  garde  l'or  et  l'argent,  et  For  plu- 
tôt que  l'argent ,  33 1. 

Aubaine.  Epoque  de  l'établissement 
de  ce  droit  insensé  ;  tort  qu'il  fit  au 
commerce.  3i5. 

Aveugles.  Mauvaise  raison  crue  donne 
la  loi  romaine  qui  leur  interdit  la 
faculté  de  plaider,  5o4- 

Auguste.  Se  donna  bien  de  garde  de 
détruire  le  luxe  :  il  fondait  une  mo- 
narchie, et  dissolvait  une  république, 
83.  Quand  et  comment  il  faisait  va- 
loir les  lois  faites  contre  l'adultère , 
90.  Attacha  aux  écrits  la  peine  du 
crime  de  lèse-majesté,  et  cette  loi 
acheva  déporter  le  coup  fatal  a  la 
liberté ,  160  et  suiv.  Loi  tyran  ni  que 
de  ce  prince  ,  168.  La  crainte  d'être 
regardé  comme  tyran  l'empêcha  de 
se  faire  appeler  Romulus ,  a$4.  Fut 
souffert ,  parce  que ,  quoiqu'il  eût  la 
puissance  d'un  roi,  il  n'en  affectait 
point  le  faste ,  ibid.  Avait  indisposé 
les  Romains  par  des  lois  trop  dores  ; 
se  les  réconema  en  leur  rendant  un 
comédien  qui  avait  été  chassé  :  raisons 
de  cette  bizarrerie  ibid.  Entreprend 
la  conquête  de  l'Arabie ,  prend  de» 
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villes,  gagne  des  batailles,  et  perd 
son  armée,  3ia.  Moyens  qu'il  em- 
ploya pour  multiplier  les  mariages  , 
364  et  suiv.  Belle  harangue  qu'il  fit 
aux  chevaliers  romains  qui  lui  de- 
mandaient la  révocation  des  lois 
contre  le  célibat  ?  ibid.  Comment  il 
opposa  les  lois  civiles  aux  cérémonies 
impures  de  la  religion,  386.  Fut  le  pre- 
mier qui  autorisa  les  fidéicommis,4ag. 

Augustin  (saint).  Se  trompe  en  trou- 
vant injuste  la  loi  qui  ôte  aux  femmes 
la  faculté  de  pouvoir  être  instituées 
héritières ,  £09. 

Aumônes.  Celles  qui  se  font  dans  les 
rues  ne  remplissent  pas  les  obliga- 
tions de  l'état  envers  les  pauvres  : 
quelles  sont  ces  obligations,  3t& 

Avortement.  Les  Américaines  se  le 
procurent  pour  ne  pas  fournir  des 
sujets  à  la  barbarie ,  358. 

Avouât,  Menaient  à  la  guerre  les  vas- 
saux des  évéques  et  des  abbés,  5a6. 

Avoué»  de  la  partie  publique*  11  ne 
faut  pas  les  confondre  av#c  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  partie  pu- 


blique :  leurs  fonctions,  480 ,  et  stiir. 
Epoque  de  leur  extinction ,  48a. 

Aurzhg-Zeb.  Se  trompait  en  croyant 
que ,  s'il  rendait  son  eut  riche ,  il 
n'aurait  pas  besoin  d'h6mtaux,  376. 

Auteurs,  Ceux  qui  sont  célèbres  et  qui 
font  de  mauvais  ouvrages  reculent 
prodigieusement  Je  progrès  des  scien- 
ces, S41. 

Authentique,  Hodtb  quawtuscumqtte 
est  une  loi  mal  entendue,  4>3.  Quod 
home  est  au  contraire  un  principe 
des  lois  civiles ,  ibid. 

Auto-da-fé.  Ce  que  c'est  :  combien 
cette  cruelle  exécution  est  injuste  et 
ridicule,  40a. 

Autorité  royale.  Dans  les  mains  d'an 
habile  homme  s'étend  ou  se  resterre 
suivant  les  circonstances.  Elle  doit 
encourager ,  et  laisser  aux  lois  le  soin 
de  menacer,  174  et  suiv. 

Autriche  (  la  maison  d'  ).  Faux  prin- 
cipe de  sa  conduite  en  Hongrie,  «$ 
et  suiv.  Fortune  prodigieuse  de  cette 
maison,  3 19.  Pourquoi  elle  possède 
l'empire  depuis  si  long-temps ,  5go. 


Bachot,  Pourquoi  leur  tête  est  toujours 
exposée,  tandis  que  celle  du  dernier 
sujet  est  toujours  en  sûreté ,  aa.  Pour- 
quoi absolus  dans  leurs  gouverne- 
mens,  55.  Terminent  les  procès  en 
faisant  distribuer  à  leur  fantaisie  des 
coups  de  bâton  aux  plaideurs,  63  et 
suiv.  Sont  moins  libres  en  Turquie 
qu'un  homme  qui .  dans  un  pays  où 
l'on  suit  les  meilleures  lob  crimi- 
nelles possibles ,  est  condamné  à  être 
pendu ,  et  doit  l'être  le  lendemain , 
i58. 

Bactrient,  Alexandre  abolit  un  usage 
barbare  de  ce  peuple  ,118. 

Baillie  ou  garde.  Quand  elle  a  com- 
mencé a  être  distinguée  de  la  tu- 
telle, a5o. 

Baillis.  Quand  on  a  commencé  à  être 
ajourne  sur  l'appel  de  leurs  juge- 
ment, et  quand  cet  usage  a  cessé, 
£77.  Gomment  rendaient  la  justice, 
aoo.  Quand  et  comment  leur  juri- 
diction commença  à  s'étendre ,  ibid. 
Ne  jugeaient  pas  d'abord,  faisaient 
seulement  l'instruction,  et  pronon- 
çaient le  jugement  fait  par  les  prud'- 
hommes: quand  commencèrent  à  ju- 
Ser  eux-mêmes  ,  et  même  seuls  , 
!>id.  Ce  n'est  point  par  une  loi  qu'ils 
ont  été  créés  ,  et  au'iis  ont  eu  le 
droit  déjuger,  ibia.  L'ordonnance 
de  1387 ,  que  l'on  regarde  comme  le 
titre  de  leur  création ,  n'en  dû  rien  ; 


elle  ordonne  seulement  qu'ils  seront 
pris  parmi  les  laïques  :  preuves  ,  49'- 

Balbi.  Pensa  faire  étouffer  de  rire  le 
roi  de  Pégu,  en  lui  apprenant  qu'il 
n'y  avait  point  de  roi  à  Venise,  a53. 

Baleine,  La  pêche  de  ce  poisson  ne 
rend  presque  jamais  ce  qu'elle  coûte: 
elle  est  cependant  utile  aux  Hollan- 
dais ,  378. 

Baluze.  Erreur  de  cet  auteur  prouvée 
et  redressée ,  55$. 

Ban.  Ce  que  c'était  dans  le  commence- 
ment de  la  monarchie ,  5a8. 

Banquet*  Sont  un  établissement  propre 
aux  états  qui  font  le  commerce  d'é- 
conomie :  c'est  trop  en  risquer  les 
fonds  que  d'en  établir  dans  une  mo- 
narchie, a8o.  Ont  avili  l'or  et  l'ar- 
gent, 3a3. 

Banque  de  Saint-Georges.  L'influence 

Su'elle  donne  au  peuple  de  Gênes 
ans  le  gouvernement  fait  toute  la 
prospérité  de  cet  état  ,11. 

Banquiers.  En  quoi  consistent  Ugr  art 
et  leur  habileté,  335.  Sont  MTieuls 
qui  gagnent  lorsqu'un  eut  hausse  ou 
baisse  sa  monnaie ,  336  et  suiv.  Gom- 
ment peuvent  être  utiles  à  un  état, 
34a. 

Bantam.  Comment  les  successions  y 
sont  réglées ,  5 1.  Il  y  a  dix  femmes 
pour  un  homme  :  c  est  un  cas  bien 

Sirticulier  de  la  polygamie  ,    aig. 
n  y  marie  les  filles  a  treiie  et  qu^ 
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torse  ans  pour  prévenir  leurs  dé- 
bauches ,  m3.  H  y  naît  trop  de  filles 
pour  que  la  propagation  y  poisse 
être  proportionnée  a  leur  nombre , 


Barbai 


aras.  Différence  entre  les  barbares 
et  les  sauvages,  a43.  Les  Romains 
ne  roulaient  point  de  commerce  arec 
eux,  3 la.  Pourquoi  tiennent  peu  à 
leur  religion ,  3g4. 
Barbares  oui  conquirent  l'empire  ro- 
main. Leur  conduite  après  la  con- 
quête des  provinces  romaines  doit 
servir  de  modèle  aux  conquérons, 
1 16.  Cest  de  ceux  qui  ont  conquis 
l'empire  romain  et  apporté  l'igno- 
rance dans  l'Europe ,  que  nous  Tient 
la  meilleure  espèce  de  gouvernement 

Se  l'homme  ait  pu  imaginer ,  i4<>. 
sont  eux  qui  ont  dépeuple  la  terre, 
3^3  et  auiv.  Pourquoi  ils  embras- 
sèrent si  facilement  le  christianisme, 
395.  Furent  appelés  à  l'esprit  d'équité 
par  l'esprit  de  liberté  :  faisaient  les 

finds  chemins  aux  dépens  de  ceux 
qui  ils  étaient  utiles,  4>9-  Leurs 
lois  n'étaient  point  attachées  a  un  cer- 
tain territoire:  elles  étaient  toutes  per- 
sonnelles, 437  et  suiv.  Chaque  parti- 
culier suivait  la  loi  de  la  personne  à 
laquelle  la  nature  l'avait  subordonné, 
ibid.  Etaient  sortis  de  la  Germanie  : 
c'est  dans  leurs  mœurs  qu'il  faut 
chercher  la  source  des  lois  féodales , 
5o8.  Est-il  vrai  qu'après  la  conquête 
des  Gaules ,  ils  firent  un  règlement 
général  pour  établir  partout  la  servi- 
tude de  la  glèbe  ?  5 10.  Pourquoi  leurs 
lois  sont  écrites  en  latin:  pourquoi 
on  y  donne  aux  mots  latins  un  sens 


17i  ... 

qu'ils  n'avaient  pas  originairement  : 

pourquoi  on  y  en  a  forgé  de  nou- 
veaux, 5m. 

Barons.  C'est  ainsi  que  Ton  nommait 
autrefois  les  maris  nobles ,  4^4* 

Basile  ,  empereur.  Bizarreries  des  pu- 
nitions qu'il  faisait  souffrir  ,  7*7. 

Bâtards,  il  n V  en  a  point  à  la  Chine  : 
pourquoi ,  555.  Sont  plus  ou  moins 
odieux ,  suivant  les  divers  gouverne- 
mens ,  suivant  que  la  polygamie  ou 
le  divorce  sont  permis  ou  défendus , 
ou  autres  circonstances  ,  ibid.  et 
suiv.  Leurs  droits  aux  successions 
dans  les  différens  pays  sont  réglés 
par  les  lois  civiles  ou  politiques ,  fio. 

Bâton.  Ça  été  pendant  quelque  temps, 
la  seule  arme  permise  dans  les  duels; 
ensuite  on  a  permis  le  choix  du  bâ- 
ton on  des  armes  ;  enfin  la  qualité 
des  combattans  a  décidé ,  £58.  Pour- 
quoi encore  aujourd'hui  regardé 
comme  l'instrument  des  outrages,45g. 


Bavarois.  Quand  et  par  qui  leurs  lois 
furent  rédigées ,  ^35  et  suiv.  Sim- 
plicité de  leurs  lois  :  causes  de  cette 
simplicité ,  436.  On  ajouta  plusieurs 
capitulaires  a  leurs  lois  :  suite  au'eut 
cette  opération ,  &}6.  Leurs  lois  cri- 
minelles étaient  faites  sur  le  même 
plan  que  les  lois  ripuaires  ,  449- 
Voyez  Ripuaires.  Leurs  lois  permet  • 
taient  aux  accusés  d'appeler  au  com- 
bat les  témoins  que  l'on  produisait 
contre  eux ,  40a. 
Bayle.  Paradoxes  de  cet  auteur,  3^8, 
38 1.  Est-ce  un  crime  de  dire  que 
c'est  un  grand  homme  ?  et  est-on 
obligé  de  dire  que  c'était  un  homme 
abominable?  603. 
Beau-fils.  Pourquoi  il  ne  peut  épouser 

sa  belle-mère ,  4i7< 
Beau-frère.  Pays  ou  il  doit  lui  être 
permis  d'épouser  sa  belle-soeur,  4 18. 
Beauma.no  ir.  Son  livre  nous  apprend 
que  les  barbares  qui  conquirent  l'em- 
pire romain  exercèrent  avec  modé- 
ration les  droits  les  plus  barbares , 
419.  En  quel  temps  il  vivait,  45?« 
C'est  ches  lui  qn'il  faut  chercher  la 
jurisprudence  du  combat  judiciaire  , 
46i.  Pour  quelles  provinces  il  a  tra- 
vaillé, 485.  Son  excellent  ouvrage 
est  une  des  sources  des  coutumes  de 
France,  4*P» 
Beau-père.  Pourquoi  ne  peut  épouser 

sa  belle-fille,  417* 
Belle-fille.  Pourquoi  ne  peut  épouser 

son  beau-père ,  ibid. 
Belle-mère.  Pourquoi  ne  peut  épouser 

son  beau-fils ,  ibid. 
Belles-sœurs.  Pays  où  il  leur  doit  être 
permis  d'épouser  leur  beau-frère  , 
ibid.  et  suiv. 
Bellièybe  (le  président  de).  Son  dis- 
cours a  Louis  XIII  lorsqu'on  jugeait 
devant  ce  prince  le  duc  de  La  Va- 
lette ,  66  et  suiv. 
Bénéfices.  La  loi  qui ,  en  cas  de  mort 
de  l'un  des  deux  contendans ,  adjuge 
le    bénéfice  au  survivant,  fait  que 
les  ecclésiastiques  se  battent  comme 
des  dogues  anglais  jusqu'à  la  mort , 
4o5. 
Bénéfices.  C'est  ainsi  que  l'on  nommait 
autrefois  les  fiefs  et  tout  ce  qui  se 
donnait  en  usufruit,   5a5.  Ce  que 
c'était  que  se  recommander  peur  un 
bénéfice ,  539. 
Bénéfices  militaires.  Les  fiefs  ne  tirent 
point  leur  origine  de  cet  établisse- 
ment des  Romains ,  5 18.  D  ne  s'en 
trouve  plus  du  temps   de  Charles 
Martel  ;  ce  qui  prouve  que  le  do- 
maine n'était  pas  alors  inaliénable , 
56o  et  suiv. 
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Bengale  (golfe  de).  Gomment  décou- 
vert, 3oi. 
Bekoit  Létite.  Bévue  de  ce  malheu- 
reux compilateur  de  capitulaires,  £$4 . 
Besoins.  Gomment  un  état  bien  policé 
doit  soulager  et  prévenir  ceux  des 
pauvres ,  375. 
Bâtes.  Sont-elles  gouvernées  par   les 
lois  générales  du  mouvement .  ou  par 
une  motion  particulière  ?  Quelle  sorte 
de  rapport  elles  ont  avec  Dieu  :  com- 
ment elJes  conservent  leur  individu , 
leur  espèce  :  quelles  sont  leurs  lois  : 
les    suivent -elles    invariablement  ? 
Leurs  avantages  et  leurs  désavantages 
compares  aux  nôtres ,  a  et  suiv. 
Bétis.  Combien   les   mines  d'or    qui 
étaient  à  la.  source  de  ce  fleuve  pro- 
duisaient aux  Romains,  307. 
Bien,  Il  est  mille  fois  plus  aisé  de  faire 

le  bien  que  de  le  bien  faire ,  488. 
Bien  (gens  de).  11  est  difficile  que  les 
inférieurs  le  soient ,  quand  la  plupart 
des  grands  d'un  état  sont  malhon- 
nêtes gens ,  30.  Sont  fort  rares  dans 
les  monarchies  :  ce  qu'il  faut  avoir 
pour  l'être ,  ibid.  et  suiv. 
Bien  particulier.  C'est  un  paralogisme 
de  dire  qu'il  doit  céder  au  bien  pu- 
blic, 4 19. 
Bien  public.   Il  n'est  vrai  qu'il   doit 
l'emporter  sur  le  bien  particulier  que 
quand  il  s'agit  de  la  liberté  du  ci- 
toyen, et  non  quand  il  s'agit  de  la 
propriété  des  biens,  ibid  et  suiv. 
Biens.  Combien  il  y  en  a  de  sortes  parmi 
nous:  la  variété  dans  leurs  espèces 
est  une  des  sources  delà  multiplicité 
de  nos  lois ,  et  de  la  variation  dans 
les  jugeraens  de  nos  tribunaux ,  61. 
Il  n'y  a  point  d'inconvéniens  dans 
une  monarchie  qu'ils  soient  inégale- 
ment partagés  entre  les  enfans ,  4°*- 
Biens  (  cession  de  ).  Voyez  Cession  de 

biens. 
Biens  ecclésiastique*.  Voyez  Clergé, 

Evéques. 
Biens  fiscaux.  Cest  ainsi  que  l'on  nom- 
mait autrefois  les  fiefs ,  5o5. 
Bienséances.   Cgluî   qui   ne  s'y   con- 
forme pas  se  rend  incapable  de  faire 
aucun  bien  dans  la  société:  pour- 
quoi ,  *5  et  suiv. 
Bichon  (M.  ).  Erreur  de  cet  auteur,  53$. 
Billon.   Son    établissement    à    Rome 
prouve  que  le  commerce  de  l'Arabie 
et  des  Indes  n'était  pas  avantageux 
aux  Romains ,  3i3. 
Bills  d'attainder.  Ce  que  c'est  en  An- 
gleterre :    comparés    à   l'ostracisme 
d'Athènes,  aux  lois  qui  se  faisaient 
a  Rome  contre  des  citoyens  particu- 
liers ,  170  et  suiv. 


Blé.  C'était  la  branche  la  plus  consi- 
dérable du  commerce  intérieur  des 
Romains,  3n.  Les  terres  fertiles  en 
Mé  sont  fort  peuplées  :  pourquoi  , 

Bohême.  Quelle  sorte  d'esclavage  y  est 

établie,  300. 
Boissons.  On  lève  mieux  en  Angleterre 
les  impôts  sur  les  boissons   qu'en 
France,  181. 
Bonne-Espérance.  Voyes  Cap. 
Bon  sens.  Celui  des  particuliers  con- 
siste beaucoup  dans  la  médiocrité  de 
leurs  talens ,  §5. 
Bonzes.  Leur  inutilité  pour  le  bien  pu- 
blic a  fait  fermer  une   infinité  de 
leurs  monastères  a  la  Chine.  86. 
Bouclier.   C'était  chez  les  Germains 
une  grande  infamie  de  l'abandonner 
dans  le  combat,  et  une  grande  in- 
sulte de  reprocher  à  quelqu'un  de 
l'avoir  fait  :  pourquoi   cette  insulte 
devint  moins  grande ,  £60.  y 

Boulangers.  C'est  une  justice  outrée 
nue  d'empaler  ceux  qui  sont  pris  en 
fraude ,  4*5. 
fioCLAiNViLLiERS  (le  marquis   de). 
A  manqué  le  point  capital  de  son 
système  sur  l'origine  des  fiefs  juge- 
ment sur  son  ouvrage  :  éloge  de  cet 
auteur,  5i4* 
Bourguignons.   Leur  loi  excluait  le* 
filles  de  la  concurrence  avec  leurs 
frères  à  la  succession  des  terres  et  de 
la  couronne,  âfr-  Pourquoi  !*»  roi* 
portaient  une  longue  chevelure ,  *$&. 
heur  majorité  était   fixée  à   quinze 
ans,   a  {9  et  suiv.  Quant  et  pour -qui 
firent  écrire  leurs  lois  ,  fân.  Par  qui 
elles  furent  recueillies ,  inid.  et  suiv. 
Elles  sont  assez  judicieuses,  ibid. 
Différences  essentielles  entre   leurs 
lois  et  les  lois  saliques ,  438  et  suiv. 
Gomment  le  droit  romain  se  con- 
serva dans  les  pays  de  leur  domaine 
et  de  celui  des  uoths ,  tandis  qu'il 
se  perdit  dans  celui  des  Francs ,  44" 
et  suiv.  Conservèrent  long  -  temps  la 
loi  de  Gondebaud,  44*-  Gomment 
leurs  lois  cessèrent  d'être  en  usage 
chez  les  Français ,  4*5  et  suiv.  Leurs 
lois  criminelles  étaient  faites  sur  le 
même  plan  que  les  lois  ripoaires , 
4fo«  Voyez  Ripuaires.   Epoque    de 
l'usage  du   combat  judiciaire  chez 
eux ,  45f .  Leur  loi  permeUtait  aux 
•  accuses  d'appeler  atf  combat  les  té- 
moins que  l'on  produisait  contre  eux  , 
465  et  uiv.  S'établirent  dans  la  par- 
tie orientale  de  la  Gaule  ;  y  portèrent 
les  mœurs  germaines  :  de  la  les  fiefs 
dans  ces  contrées ,  5i  1. 
Boussole.  On  ne  pouvait,  avant  sou 
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invention  ,  naviguer  que  près  des 
côtes ,  391  et  suit.  C'est  par  son 
moyen  qu'on  a  découvert  le  cap  de 
Bonne-Espérance ,  3o3.  Les  Cartha- 
ginois en  avaient-ils  l'usage  ?  3o8. 
Découvertes  qu'on  lui  doit ,  3i8  et 
suiv. 

Brésil.  Quantité  prodigieuse  d'or  qu'il 
fournit  à  l'Europe ,  3a3. 

Bretagne.  Les  successions  ,  dans  le 
duché  de  Rohan,  appartiennent  au 
demie» des  mâles  :  raisons  de  cette 
lot,  a43.  Les  coutumes  de  ce  duché 
tirent  leur  origine  des  assises  du  duc 
Geoffroi ,  4<p. 

Brigues.  Sont  nécessaires  dans  un  état 
populaire,  10.  Dangereuses  dans  le 
sénat ,  dans  un  corps  de  nobles ,  nul- 
lement dans  le  peuple,  ibid.  Sagesse 


avec  laquelle  le  sénat  de  Rome  les 
prévint,  74. 

Bruhehault.  Son  éloge  ,  ses  mal- 
heurs  :  ils  en  faut  chercher  la  cause 
dans  l'abus  qu'elle  faisait  de  la  dis- 
position des  fiefs  et  autres  biens  des 
nobles ,  55 1  et  suiv.  Comparée  avec 
Frédégonde  ,  553.  Son  supplice  est 
l'époque  de  la  grandeur  des  maires 
du  palais,  559. 

BitUTCs.  Par  quelle  autorité  il  con- 
damna ses  propres  cnfans  ,  i5o. 
Quelle  part  eut ,  dans  la  procédure 
contre  les  enfans  dftce  consul ,  l'es- 
clave qui  découvrit  leur  conspira- 
tion pour  Tarquin,  168. 

Bulle  Unigenitus.  Est-elle  la  cause 
occasionnelle  de  V Esprit  des  Lois  ? 


Cadhisia  ,  femme  de  Mahomet.  Cou- 
cha avec  lui  n'étant  âgée  que  de  huit 
ans,  917. 

Calicot  y  royaume  de  la  côte  de  Coro- 
mandel.  On  y  regarde  comme  une 
maxime  d'état  que  toute  religion  est 
bonne,  4°5- 

Calmoucks,  peuples  de  la  grande  Tar- 
tarie.  Se  font  une  affaire  de  cons- 
cience de  souffrir  chez  eux  toutes 
sortes  de  religions ,  ibid. 

Calomniateurs.  Maux  qu'ils  causent 
lorsque  le  prince  fait  lui-même  la 
fonction  de  juge,  67.  Pourquoi  ac- 
cusent plutôt  devant  le  prince  «rue 
devant  les  magistrats,  17a  et  suiv. 

Ca.lv iw.  Pourauoi  il  bannit  la  hiérar- 
chie de  sa  religion,  38t. 

Calvinisme.  Semble  être  plus  con- 
forme a  ce  que  Jésus -Christ  a  dit 
qu'à  ce  que  les  Apôtres  ont  fait, 
ibid. 

Calvinistes.  Ont  beaucoup  diminué  les 
richesses  du  clergé,  565. 

Cambyse.  Comment  profita  de  la  su- 
perstition des  Égyptiens,  4". 

Camoeics  (le).  Beauté  de  son  poème , 
3i8. 

Campagne.  Il  y  faut  moins  de  fêtes 
que  dans  les  villes ,  3po. 

Canada.  Les  habitans  de  ce  pays  brû- 
lent ou  s'associent  leurs  prisonniers , 
suivant  les  circonstances ,  36a. 

Cananéens.  Pourquoi  détruits  si  faci- 
lement, 109. 

Candeur.  Nécessaire  dans  les  lois ,  5o6. 

Canons.  Différons  recueils  qui  en  ont 
été  faits:  ce  qu'on  inséra  dans  ces 
différens  recueils  :  ceux  qui  ont  été 


pouv 


usage  en  France ,  M5  et  suiv.  Le 
uvoir  qu'ont  les  éveqi 


éques  d>n  faire 


était  pour  eux  un  prétexte  de  ne  pas 
se  soumettre  aux  capitulaires ,  ibid. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  Cas  où  il 
serait  plus  avantageux  d'aller  aux 
Indes  par  l'Egypte  que  par  ce  cap , 
3o3.  Sa  découverte  était  le  point 
capital  pour  faire  le  tour  de  l'Afri- 
que :  ce  qui  empêchait  de  le  décou- 
vrir ,  ibid.  Découvert  par  les  Portu- 
gais, 3i8. 

Capétiens.  Leur  avènement  à  là  cou- 
ronne comparé  avec  celai  des  Carlo- 
▼ingiens ,  37a.  Comment  la  couronne 
derrance  passa  dans  leur  maison,  5go. 

Capitale.  Celle  d'un  grand  empire  est 
mieux  placée  au  nord  qu'au  midi  de 
l'empire,  a33. 

Capitulaires.  Ce  malheureux  compila- 
teur Benoît  Lévite  n'a-t-il  pas  trans- 
formé une  loi  wisigothe  en  capitu- 
laire  ?  444*  Ce  qne  nous  nommons 
ainsi  ?  qqo.  Pourquoi  il  n'en  fut  plus 
question  sous  la  troisième  race ,  ibid. 
et  suiv.  De  combien  d'espèces  il  y  en 
avait  :  on  négligea  le  corps  des  capi- 
tulaires, parce  qu'on  en  avait  ajouté 
plusieurs  aux  lois  barbares,  ibid  .Com- 
ment on  leur  substitua  les  coutumes , 
447.  Pourquoi  tombèrent  dans  l'ou- 
bli ,  4U>7  et  soir. 

Cavpadociens.  Se  croyaient  plus  libres 
dans  l'état  monarchique  que  dans 
l'eut  républicain  ,  ia8,  n. 

Captifs.  Le  vainqueur  a-t-il  le  droit  de 
tes  tuer  ?  ao3. 

Casacalla.  Ses  rescrits  ne  devraient 
pas  se  trouver  dans  le  corps  des  lois 
romaines,  5o6. 

Caractère.  Comment  celui  d'une  nation 
peut  être  formé  par  les  lois,  367  et 
sniv. 
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Caravane  d'Alep.  Sommet  immense* 
qu'elle  porte  eo  Arabie  ,  3i3. 

Çi.iLovnfGiEH8.  Leur  avènement  â \a 
couronne  fut  naturel,  et  ne  fut  point 
une  révolu  lion,  673  et  suiv.  Leur 
avènement  à  la  couronne  comparé 
avec  celui  des  Capétiens,  ibid.  La 
couronne ,  de  leur  temps ,  était  tout 
a  la  fois  élective  et  héréditaire  : 
preuves ,  ibid.  et  suiv.  Causes  de  la 
chute  de  cette  maison ,  575  et  suiv. 
Causes  principales  de  leur  affaiblisse- 
ment, 58a  et  suiv.  Perdirent  la  cou- 
ronne, parce  ou'Us  se  trouvèrent  dé- 
pouillés de  toft  leurs  domaines,  589. 
Comment  la  couronne  passa  de  leur 
maison  dans  celle  des  Capétiens,  5gp. 

Carthojge.  La  perte  de  sa  vertu  la  con- 
duisit à  sa  ruine  ;  18.  Epoques  des 
différentes  gradations  de  la  corrup- 
tion de  cette  république ,  10a  et  suiv. 
Véritables  motifs  du  refus  que  cette 
république  fit  d'envojer  des  secours 
à  Annibal ,  118 et  suir.Etait  perdue, 
sî  Annibal  avait  nris  Rome ,  ibid.  A 
qui  le  pouvoir  de  juger  y  fut  confié  , 
i5a.  Nature  de  son  commerce,  376. 
Son  commerce  :  ses  découvertes  sur 
les  cotes  d'Afrique,  3o5  et  suiv.  Ses 
précautions  pour  empêcher  les  Ro- 
mains de  négocier  sur  mer,  3o8  et 
suiv.  Sa  ruine  augmenta  la  gloire  de 
Marseille,  3oa 

Carthaginois.  Plus  faciles  à  vaincre  chea 
eux  qu'ailleurs  :  pourquoi,  n3.  La 
loi  qui  leur  défendait  de  boire  du 
vin  était  une  loi  du  climat,  106.  Ne 
réussirent  pas  a  faire  le  tour  de  l'A- 
frique ,  3o3.  Trait  d'histoire  qui 
prouve  leur  sèle  pour  leur  commerce , 
008.  Avaient-ils  l'usage  de  la  bous- 
sole? ibid.  Bornes  qu'ils  imposèrent 
au  commerce  des  Romains  :  comment 
tinrent  les  Sardes  et  les  Corses  dans 
la  dépendance ,  3ao. 

CarviliusRugà.  Est-il  bien  vrai  qu'il 
soit  le  premier  qui  ait  osé  k  Rome  ré- 
pudier sa  femme  ?  237. 

Caspienne.  Voyex  Jlfev. 

Cassitérides.  ^%xeïie%  sont  les  îles  que 
l'on  nommait  ainsi ,  3o8. 

Ca8sius.  Pourquoi  ses  enfans  ntjùf urent 
pas  punis  pour  raison  de  la  conspira- 
tion de  leur  père ,  170. 

Caste.  Jalousie  des  Indiens  pour  la  leur, 
4io. 

Cas  tille.  Le  clergé  y  a  tout  envahi , 
parce  que  les  droits  d'indemnité  et 
d'amortissement  n'y  sont  point  con- 
nus,^. 

Cathoiicisme.  Pourquoi  haï  en  Angle- 
terre :  quelle  sorte  de  persécution  il 
ressuie,  371.  D s'accommode  mieux 


d'une  monarchie  que  d'une  répu- 
blique ,  38o.  Les  pays  où  il  domine 
E eurent  supporter  un  plus  grand  noni- 
re  de  fêtes  que  leê  pays  protestans , 
3go  et  suiv. 

Catholiaues.  Pourquoi  sont  plus  atta- 
chés a  leur  religion  que  les  protes- 
tans ,  393  et  suiv. 

Catopt.  Prêta  sa  femme  a  Hortensius , 
4>  1  et  suiv. 

Ciroif  Vancim.  Contribua  de  tout  son 
pouvoir  pour  faire  recevok  k  Rome 
les  lois  Voconienne  et  (Jppienne  : 
pourquoi ,  4**°  et  «ûv. 

Causes  majeures.  Ce  que  c'était  autre- 
fois parmi  nous  :  elles  étaient  réser- 
vées au  roi,  471* 

Célibat.  Comment  César  et  Auguste  en- 
treprirent de  le  détruire  à  Rome ,  364 
et  suiv.  Comment  les  lois  romaines  le 
proscrivirent $  le  christianisme  le 
rappela,  366  et  suiv.  Comment  et 
quand  les  lois  romaines  contre  le  cé- 
libat furent  énervées ,  36g  et  suiv. 
L'auteur  ne  blâme  point  celui  qui  a 
été  adopté  par  la  religion ,  mais  ce- 
lui qu'a  formé  le  libertinage,  fy. 
Combien  il  a  fallu  de  lois  pour  le  faire 
observer  a  de  certaines  gens ,  quand , 
de  conseil  qu'il  était ,  on  en  fit  un 
précepte,  3fti.  Pourquoi  il  a  été  plus 
agréable  aux  peuples  à  qui  il  semblait 
convenir  le  moins ,  3917.  H  n'est  pas 
mauvais  en  lui-même  :  il  ne  l'est  que 
dans  le  cas  où  il  serait  trop  étendu , 
ibid.  Dans  quel  esprit  l'auteur  a  traité 
cette  matière.  A-e-il  eu  tort  de  blâ- 
mer celui  qui  a  le  libertinage  pour 
{irincipe  ?  et  a-t-il  en  cela  rejeté  sur 
a  religion  des  désordres  qu'elle  dé- 
teste? 618  et  suiv. 

Cens.  Comment  doit  être  fixé  dans  une 
démocratie  pour  y  conserver  l'égalité 
morale  entre  les  citoyens ,  38.  Qui- 
conque n'y  était  pas  inscrit  à  Rom» 
était  au  nombre  des  esclaves  :  com- 
ment se  faisait-il  qu'il  y  eût  des  ci- 
toyens qui  n'y  fussent  pas  inscrits  ? 

Cens.  Voyez  Census. 

Censeurs.  Nommaient  a  Rome  les  nou- 
veaux sénateurs  :  utilité  de  cet  usage , 
1 1 .  Quelles  sont  leurs  fonctions  dans 
une  démocratie ,  41  •  Sagesse  de  leur 
établissement  k  Rome,  ibid.  Dans 
quels  gouvernemens  ils  sont  néces- 
saires ,  60.  Leur  pouvoir ,  et  utilité 
de  ce  pouvoir  k  Rome ,  1I7  et  suiv. 
Avaient  toujours  a  Rome  l'œil  *JJ  'c* 
mariages  pour  les  multiplier,  364» 

Censives.  Leur  origine  :  leur  établisse- 
ment est  une  des  sources  des  coutu- 
mes de  France ,  49a  et  suiv. 
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Censure.  Oui  l'exerçait  à  Lacédémone, 
4i,  44-  A.  Rome/41*  Sa  force  ou  sa 
faiblesse  dépendait  a  Rome  du  plus 
ou  du  moins  de  corruption  ,  io3. 
Epoque  de  son  extinction  totale, 
ibid.  Fut  détruite  a  Rome  par  la  cor- 
ruption des  mœurs ,  364- 

Census ,  ou  Cens.  Ce  que  c'était  dans  le 
commencement  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  et  sur  qui  se  levait ,  5a i  et  suiv. 
te  mot  est  d'un  usage  si  arbitraire 
dans  les  lob  barbares ,  aue  les  auteurs 
des  systèmes  particuliers  sur  l'état 
ancien  de  notre  monarchie,  entre 
autres  l'abbé  Dubos ,  y  ont  trouvé 
tout  ce  qui  favorisait  leurs  idées,  5aa. 
Ce  qu'on  appelait  ainsi  dans  les  com- 
mencemens  delà  monarchie  était  des 
droits  économiques ,  et  non  pas  fia- 
eaux,  ibid.  Etait,  indépendamment 
de  l'abus  que  l'on  a  fait  de  ce  mot , 
un  droit  particulier  levé  sur  les  serfs 
par  les  maîtres  :  preuTes,  ibid.  et  suit. 
II  n'y  en  avait  point  autrefois  de  gé- 
néral dans  la  monarchie  qui  dérivât 
de  la  police  générale  des  Romains; 
et  ce  irest  point  de  ce  cens  chiméri- 
que que  dérivent  les  droits  seigneu- 
riaux :  preuves ,  ibid.  et  suiv. 

Ccnteniers.  Etaient  autrefois  des  offi- 
ciers militaires  :  par  qui  et  pourquoi 
furent  établis,  5a6.  Leurs  fonctions 
étaient  les  mêmes  que  celles  du  comte 
et  du  gravion ,  5ag.  Leur  territoire 
n'était  pas  le  même  que  celui  des  fi- 
dèles, 53a 

Centuries.  Ce  que  c'était  ;  a  qui  elles  pro- 
curaient toute  l'autorité ,  i45. 

Centumvirs.  Quelle  était  leur  compé- 
tence a  Rome  ;  i5o  et  suiv. 

Cérémonies  religieuses.  Comment  mul- 
tipliées ,  3q6. 

Cérites  (  tabies  des  ).  Dernière  classe  du 
peuple  romain,  43a. 

Cerné.  Cette  côte  est  an  milieu  des 
voyages  que  fit  Hannon  sur  les  côtes 
occidentales  d'Afrique,  3o5etsuiv. 

César.  Enrichit  sur  la  rigueur  des  lois 
portées  par  Sylla,  75.  Comparé  a 
Alexandre,  ii5.  Fut  souffert,  parce 
g  que,  quoiqu'il  eût  la  puissance  d'un 
roi,  il  n'en  affectait  point  le  faste,  a54» 
Par  une  loi  saçe ,  il  fit  que  les  choses 
qui  représentaient  la  monnaie  devin- 
rent monnaie  comme  la  monnaie 
même ,  327.  Par  quelle  loi  il  multi- 
plia les  mariages,  364-  La  loi  par  la- 
quelle il  défendit  de  garder  chez  soi 
plus  de  soixante  sesterces  était  sage 
et  juste  :  celle  de  Law ,  qui  portait  la 
même  défense ,  était  injuste  et  fu- 
neste, 49*6.  Décrit  les  moeurs  des 
Germains  en  quelques  pages  :  ces  pa- 
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ges  sont  des  volumes  :  on  y  trouve  le 
code  des  lois  barbares ,  5o8. 
Ces  a  as.  Ne  sont  point  auteurs  des  lois 

Îju'ils  publièrent  pour  favoriser  la  ca- 
omnie,  168. 

Cession  de  biens.  Ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  états  despotiques  :  utile  dans 
les  états  modérés,  5£.  Avantages 
qu'elle  aurait  procurés  a  Rome,  si  elle 
eut  été  établie  du  temps  de  la  repu-» 
blique.55.- 

Cejrian.  Un  homme  y  vit  pour  dix  sou* 
par  mois  :  la  polygamie  y  est  donc  en 
sa  place ,  218 ,  n. 

Chautdasuiicde.  Fut  un  des  réforma- 
teurs des  lois  des  Wisigoths,  436.  n. 
Proscrivit  les  lou  romaines  ,4457yeut . 
inutilement  abolir  le  combat  judi- 
ciaire ,  456. 

Champagne.  Les  coutumes  de  cette 
province  ont  été  accordées  par  le  roi 
Thibaut,  Am  et  suiv. 

Champion.  Cnacun  en  louait  pour  nn 
certain  temps  pour  combattre  dans 
ses  affaires ,  Q5&-  Peines  que  l'on  in- 
fligeait à  ceux  qui  ne  se  battaient  pas 
de  oonne  foi ,  £62. 

Change.  Répand  l'argent  partout  où  il 
a  heu ,  339.  Ce  qui  le  forme.  Sa  dé- 
finition :  ses  variation*  j 'causes  de  ses 
variations  :  comment  il  attire  les  ri- 
chesses d'un  état  dans  un  autre  :  ses 
différentes  positions  et  ses  différens 
effets,  33ietsuiv.  Est  un  obstacle 
aux  coups  d'autorité  que  les  princes 
pourraient  faire  sur  le  titre  des  mon- 
naies, 34i.  Comment  gêne  les  états 
despotiques,  34a  et  suiv.  Voyei  Let- 
tres-de*change. 

Charbon  de  terre.  Les  pays  qui  en  pro- 
duisent sont  plus  peuplés  que  <Tau- 
tres,  35o> 

Charges.  Doivent  -  elles  être  vénales  ? 

Charles-Martel.  Cest  lui  qui  fit  ré- 
diger les  lob  des  Frisons ,  436.  Les 
nouveaux  fiefs  qu'il,  fonda  prouvent 
que  le  domaine  des  rois  n'était  pas 
alors  aliénable,  56o.  Opprima  par 
politique  le  clergé ,  que  Pépin ,  son 
père ,  avait  protégé  par  politique,  564» 
Entreprit  de  dépouiller  le  clergé  dans 
les  circonstances  les  plus  heureuses  : 
la  politique  lui  attachait  le  Pape  et 
l'attachait  au  Pape,  56*5.  Donna  les 
biens  de  l'Eglise  indifféremment  en 
fiefs  et  en  alleux  :  pourquoi ,  570  et 
suiv.  Trouva  l'eut  si  épuisé,  quil  ne 
put  le  relever,  578.  A-t-il  rendu  la 
comté  de  Toulouse  héréditaire?  586. 

Charlemagne.  Son  empire  fut  divisé, 
parce  qu'il  était  trop  grand  pour  nne 
monarchie,  104.  Sa  conduite  envers 


670  TABLE 

les  Saxons,  1x6.  E«t le  premier  qui 
donna  aux  Saxons  la  loi  mie  nous 
avons ,  $26.  Faux  capitulaire  qu'on 
lui  a  attribua,  444-  Vu.e!'e  coDec- 
tion  de  canons  il  introduisit  en  Fran- 
ce ,  44&  Les  règnes  malheureux  qui 
suivirent  le  sien  firent  perdre  jusqu'à 
l'usage  de  l'écriture  ,  et  oublier  les 
lois  romaines ,  les  lois  barbares  et  les 
capitulaires ,  auxquels  on  substitua 
les  coutumes ,  447-  Rétablit  le  corn- 
bat  judiciaire ,  4&>.  Etendit  le  com- 
bat judiciaire  des  affaires  criminelles 
aux  affaires  civiles .  ibid.  Comment 
il  veut  que  les  querelles  qui  pourraient 
naître  entre  ses  enfans  soient  vidées , 
457.  Veut  que  ceux  à  oui  le  duel  est 
permis  se  servent  du  bâton  :  pour- 
quoi ,  459.  Réforme  un  point  de  la 
loi  salîque  :  pourquoi ,  4"°-  Compté 
parmi  les  grands  esprits,  5o6.  N'a- 
vait d'autre  revenu  que  son  domaine  : 
preuves,  5a  1.  Accorda  aux  évéques 
fa  grâce  qu'ils  lui  demandèrent  de  ne 
plus  mener  eux-mêmes  leurs  vassaux 
à  la  guerre  :  ils  se  plaignirent  quand 
ils  l'eurent  obtenue ,  5a6  et  suiv.  Les 
justices  seigneuriales  existaient  de  son 
temps ,  54o.  Etait  le  prince  le  plus 
vigilant  et  le  plus  attentif  que  nous 
avons  eu ,  56a.  C'est  h  lui  mie  les  ec- 
clésiastiques sont  redevables  de  l'é- 
tablissement des  dîmes,  56q  et  suiv. 
Sagesse  et  motif  de  la  division  qu'il 
fit  des  dîmes  ecclésiastiques ,  ibid. 
Eloge  de  ce  grand  prince  :  tableau 
admirable  de  sa  vie ,  de  ses  moeurs  , 
de  sa  sagesse ,  de  sa  bonté ,  de  sa 

grandeur  d'âme ,  de  la  vaste  étendue 
e  ses  vues,  et  de  sa  sagesse  dans 
l'exécution  de  ses  desseins,  674  et 
suiv.  Par  quel  esprit  de  politique  il 
fonda  tant  de  grands  évécnéa  en  Al- 
lemagne, 5y5.  Après  lui,  on  ne  trouve 
plus  de  rois  dans  sa  race ,  ibid.  La 
force  qu'il  avait  mise  dans  la  nation 
subsista  sou*£jOuis-]e-I)ébonnaire , 
qui  perdait  son  autorité  au  dedans , 
sans  que  la  puissance  parût  diminuer 
au  dehors,  577.  Comment  l'empire 
sortit  de  sa  maison ,  58g. 
Charles  H,  dit  le  Chauve  Xteîend  aux 
évéaues  de  s'opposer  h  ses  lois ,  et 
de  les  négliger,  sons  prétexte  du 
pouvoir  qu'ils  ont  de  mire  des  ca- 
nons, 44&  Trouva  le  fisc  si  pauvre, 
qu'il  donnait  et  faisait  tout  pour  de 
l'argent  :  il  laissa  même  échapper, 
pour  de  l'argent,  les  Normands,  qu'il 
pouvait  détruire,  578.  A  rendu  héré- 
ditaires les  grands  offices,  les  fiefs  et 
les  comtés  :  combien  ce  changement 
affaiblit  la  monarchie,  586  et  suiv. 


Les  fiefs  et  les  grands  offices  devin- 
rent, après  lui,  comme  la  couronne 
était  sous  la  seconde  race,  électifs  et 
héréditaires  en  même  temps,  587. 

Charles  IV,  dit  le  Bel.  Est  auteur 

.  d'une  ordonnance  générale  concer- 
nant les  dépens ,  480. 

Charles  Vif.  Est  le  premier  roi  qui 
ait  fait  rédiger  par  écrit  les  coutumes 
de  France  :  comment  on  j  procéda , 
493.  Loi  inutile  de  ce  prince ,  parce 
qu'elle  était  mal  rédigée ,  5o3. 

Charles  IX.  Il  y  avait  sous  son  règne 
vingt  millions  d'hommes  en  France, 
373.  Davila  s'est  trompé  dans  la 
raison  qu'il  donne  de  la  majorité  de 
Vê  prince  à  quatorze  ans  commences, 

Charles  II,  roi  d'Angleterre.  Bon 
mot  de  ce  prince,  57. 

Charles  XII,  roi  de  Suède.  Son  projet 
de  conquête  était  extravagant  :  causes 
de  sa  chute  :  comparé  avec  Alexan- 
dre, 12a. 

Charles-Quiht.  Sa  grandeur,  sa  for- 
tune ,  319. 

Charokoas.  Ce  fut  lui  qui  trouva  le 
premier  le  moyen  de  réprimer  les 
faux  témoins,  157. 

Chartres.  Celles  des  premiers  rois  de 
la  troisième  race ,  e%  celles  de  leurs 
grands  vassaux  sont  une  des  sources 
de  nos  coutumes,  fg/2. 

Chartres  éTaffnenchtssement.  Celles 
que  les  seigneurs  donnèrent  à  leurs 
serfs  sont  une  des  sources  de  nos 
coutumes  ;  ibid.  et  suiv. 

Chasse.  Son  influence  sur  les  mœurs,  33. 

Chemins.  On  ne  doit  jamais  les  cons- 
truire aux  dépens  du  fonds  des  par- 
ticuliers sans  les  indemniser,  4>9- 
Du  temps  de  Beaumanoir,  on.  les 
faisait  aux  dépens  de  ceux  à  qui  ils 
étaient  utiles ,  ibid. 

Cherras.  Son  exemple  prouve  qu'un 
prince  ne  doit  jamais  insulter  ses  su- 
jets, 176. 

Chevalerie.  Origine  de  tout  le  merveil- 
leux qui  se  trouve  dans  les  romans 
qui  en  parlent,  46*1. 

Chevaliers  romains.  Perdirent  la  repu-^ 
blique    quand    ils   quittèrent  leurs 
fonctions  naturelles    pour    devenir 
juges  et  financiers  en  même  teante* 
i53. 
Chicane.  Belle  description  de  celle  qui 
est  aujourd'hui  en  usage  :  elle  a  force 
d'introduire  la   condamnation  aux 
dépens,  480. 
Childebbrt.   Fut   déclaré  majeur   à 
quinze  ans ,  a49-  Pourquoi  il  égorgea 
ses  neveux,  aoo.   Comment  il  fut 
adopté  par  Gontraad,  a5i.  A  établi 
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les  centeniers  :  pourquoi ,  5a6.  Son 
fameux  décret  mal  interprété  par 
l'abbé  Dubos,  546^  et  suif. 

Childéric.  Pourquoi  fut  expulsé  du 
trône ,  348  et  suiv. 

Chilpéric.  Se  plaint  que  les  évéqucs 
seuls  étaient  dans  la  grandeur,  tandis 
que  lui ,  roi ,  n'y  était  plus ,  563. 

Chine.  Etablissement  qui  parait  con- 
traire au  principe  du  gouvernement 
de  cet  empire  {  60.  Comment  on  v 
punit  les  assassinats ,  77.  On  y  punit 
les  pères  pour  les  fautes  de  leurs  en- 
fans:  abus  dans  cet  usage,  79.  Le  luxe 
en  doit  être  banni  :  est  la  cause  des 
différentes  révolutions  de  cet  empire  : 
détail  de  ces  révolutions.  On  y  a  fer- 
mé une  mine  de  pierres  précieuses 
aussîtôtqu'elle  a  été  trouvée  :  pour- 
quoi ,  96.  L'honneur  n'est  point  le 
principe  du  gouvernement  de  cet 
empire  :  preuves  ,  106  et  suiv.  Fé- 
condité prodigieuse  des  femmes  : 
elle  y  cause  quelquefois  des  révolu- 
tions :  pourquoi,  107.  Cet  empire 
est  gouverné  par  les  lois  et  le  despo- 
tisme en  même  temps  :  explication 
de  ce  paradoxe ,  ibid  et  suiv.  Son 
gouvernement  est  un  modèle  de  con- 
duite pour  lea  conquérans  d'un  grand 
eut,  126  et  suiv.  Quel  est  l'objet  de 
ses  lois,  139.  Tyranuie  injuste  qui 
s'y  exerce ,  sous  prétexte  du  crime 
de  lèse-majesté,  16a.  L'idée  qu'on 
y  a  du  prince  y  met  peu  de  liberté , 
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posée  d'écrire,  ibid.  Pourquoi  les 
conquérans  de  la  Chine  sont  obligés 
de  prendre  ses  mœurs ,  et  pourquoi 
elle  ne  peut  pas  prendre  les  mœurs 
des  conquérans,  262.  Il  n'est  près- 
oue  pas  possible  <rae  le  christianisme 
Jy  établisse  jamais  :  pourquoi,  ibid. 
Comment  les  choses  qui  paraissent 
de  simples  minuties  de  politesse  y 
tiennent  avec  la  constitution  fonda- 
mentale du  gouvernement ,  a63.  Le 
vol  y  est  détendu;  la  friponnerie  y. 
est  permise  ;  pourquoi ,  264.  Tous 
les  eofans  d'un  même  homme  , 
quoique  nés  de  diverses  femmes , 
sont  censés  n'appartenir  qu'à  une 
seule  :  ainsi  point  de  bâtards ,  355. 
Il  n'y  est  point  question  d'enfens 
adultérins,  ibid.  Causes  physiques 
de  la  grande  population  de  cet  em- 

§îre ,  358  et  suiv.  Cest  le  physique 
u  climat  qui  fait  que  les  pères  y 
vendent  leurs  filles  et  y  exposent 
leurs  enfans,  36i.  L'empereur  y  est 
le  souverain  pontife  ;  mais  il  doit  se 
conformer  aux  livres  de  la  religion  : 
il  entreprendrait  en  vain  de  les  abo- 
lir, 400.  II  y  eut  des  dynasties  où 
les  frères  de  l'empereur  lui  succé- 
daient à  l'exclusion  de  se»  enfans  : 
raisons  de  cet  ordre ,  409  et  suiv.  Il 
n'y  a  point  d'état  plus  tranquille, 
quoiau'il  renferme  dans  son  sein  deux 
peuples  dont  le  cérémonial  et  la  reli- 
gion sont  différons,  507. 
176.  On  n'y  ouvre  point  les  ballots    Chinois.  Sont  gouvernés  par  les  ma- 


de  ceux  qui  ne  sont  pas  marchands, 
i83.  Les  peuples  y  sont  heureux, 
parce  que  les  tributs  y  sont  en  régie, 
189.  Sagesse  de  ses  lois  qui  combat- 
tent la  nature  du  climat,  194  et  suiv. 
Coutume  admirable  dé  cet  empire 
pour  encourager  l'agriculture,  19Ç 
et  suiv.  Les  lois  n'y  peuvent  pas 
venir  à  bout  de  bannir  les  eunuques 
des  emplois  civils  et  militaires,  a  16. 
Pourquoi  les  Mahométans  y  font 
tant  de  progrès ,  et  les  Chrétiens  si 
peu,  a  18.  Ce  qu'on  y  regarde  comme 
un  prodige  de  vertu ,  221.  Les  peu- 
ples y  sont  plus  ou  moins  coura- 
geux, à  mesure  qu'ils  approchent 
plus  ou  moins  du  midi ,  228.  Cause 
de  la  sagesse  de  ses  lois  :  pourquoi 
on  n'y  sent  point  les  horreurs  qui 
accompagnent  la  trop  grande  éten- 
due d'un  empire,  a5j.  Les  législa- 
teurs y  ont  confondu  la  religion ,  les 
lois,  les  mœurs  et  les  manières  : 
pourquoi,  261.  Les  principes  qui  re- 
gardent ces  quatre  points  sont  ce 
qu'on  appelle  les  rites ,  ibid.  et  suiv. 
Avantage  qu'y  produit  la  façon  com- 


nières ,  258.  Leur  caractère  comparé 
avec  celui  des  Espagnols  :  leur  in- 
fidélité dans  le  commerce  leur  a  con- 
servé celui  du  Japon  :  profits  qu'ils 
tirent  du  privilège  exclusif  de  ce 
commerce,  257,  279.  Pourquoi  ne 
changent  jamais  de  manières ,  258. 
Leur  religion  est  favorable  à  la  pro- 
pagation, 070.  Conséquences  funestes 
2u'ils  tirent  de  l'immortalité  de  l'âme 
tablie  par  la  religion  de  Foé,  388. 

Chrétiens.  Un  état  composé  de  vrais 
Chrétiens  pourrait  fort  bien  subsis- 
ter, quoi  qu'en  dise  Bayle,  38 1.  Leur 
système  sur  l'immortalité  de  l'âme , 
389. 

Christianisme.  Nous  a  ramené  l'âge  de 
Saturne  ,207.  Pourquoi  s'est  main- 
tenu en  Europe  et  a  été  détruit  en 
Asie ,  218.  A  donné  son  esprit  à  la 
jurisprudence  ,307.  Acheva  die  mettre 
en  crédit  dans  l'empire  le  célibat , 

3uc  la  philosophie  y  avait  delà  intro- 
uit ,  ibid.  N'est  pas  favorable  à  la 
propagation  ,ibid.  et  suiv.  Ses  prin- 
cipes bien  gravés  dans  le  cœur  fe- 
raient  beaucoup  plus    d'effet   que 


6ji 


TABLE 


Phonnenr  des  monarchies ,  la  vertu 
des  républiques,  et  la  crainte  des 
-  e'UU  despotiques,  38i.  Beau  tableau 
de  cette  religion  ,  384.  A  dirigé  ad- 
mirablement bien  pour  la  société  les 
dogmes  de  l'immortalité  de  l'toe  et 
de  la  résurrection  des  corps ,  ^9.  Il 
semble,  humainement  parlant,  que 
le  climat  lui  a  prescrit  des  bornes  » 
393.  Il  est  plein  de  bon  sens  dans 
les  lois  qui  concernent  les  pratiques 
de  culte  :  il  peut  se  modifier  suivant 
les  climats ,  ibid.  Pourauoi  il  fut  si 
facilement  embrassé  par  les  barbares 
qui  conquirent  l'empire  romain  , 
395.  La  fermeté  qu'il  inspire, 
'  quand  il  s'agit  de  renoncer  à  la  foi , 
est  ce  qui  l'a  rendu  odieux  au  Japon, 
&o£.  Il  changea  les  rèçlemens  et  les 
lois  que  les  hommes  avaient  faits  pour 
conserver  les  moeurs  des  femmes , 
4i  1  et  suiv.  Efiêts  qu'il  produisit  sur 
l'esprit  féroce  des  premiers  rois  de 
France,  553.  Est  la  perfection  de  la 
religion  naturelle  :  il  y  a  donc  des 
choses  qu'on  peut  sans  impiété  ex- 
pliquer sur  les  principes  de  la  reli- 
gion naturelle,  608.  voyez  Religion 
chrétienne. 

Christophe  Colomb.  Voyez  Colomb. 

Cicérqw.  Regarde  comme  une  des 
principales  causes  de  la  chute  de  la 
république,  des  lois  qui  rendirent 
les  suffrages  secrets ,  10.  Voulait  que 
l'on  aboBt  l'usage  de  faire  des  lois 
touchant  les  simples  particuliers.  17t. 
Quels  étaient,  selon  lui ,  les  meilleurs 
sacrifices ,  399.  A  adopté  les  lois 
d'épargne  faites  par  Platon  sur  les 
funérailles ,  ibid.  Pourquoi  regardait 
les  lois  agraires  comme  funestes,  ^19. 
Trouve  ridicule  de  vouloir  décider 
des  droits  des  royaumes  par  les  lois 
oui  décident  du  droit  d'une  gouttière, 
421.  Blâme  Verres  d'avoir  suivi  l'es- 
prit plutôt  que  la  lettre  de'la  loi  Vo- 
conienne,  43 1.  Croit  qu'il  est  contre 
l'équi  té  de  ne  pas  rendre  un  fidéicom- 
mis,  43a. 

Chiqmam  (  M.  de).  Prétexte  injuste 
de  sa  condamnation ,  i63.  _ 

Circonstances,  Rendent  les  lois  ou  jus-  m 
tes  et  sapes,  ou  injustes  et  funestes, 
496  et  suiv. 

Citation  en  justice.  Ne  pouvait  pas  se 
faire  à  Rome  dans  la  maison  au  ci- 
toyen ;  en  France  elle  ne  peut  pas  se 


peut  sans  danger  être  élevé  dans  une 
république  à  un  pouvoir,  exorbitant , 
ibid.  Il  ne  peut  y  en  avoir  dans  un 
état  despotique,  37  et  suiv.  Doivent- 
ils  être  autorisés  à  refuser  les  emplois 
publics  ?  58.  Comment  doivent  se 
conduire  dans  le  cas  de  la  défense 
naturelle,  114.  Cas  où,  de  quelque 
naissance  qu'ils  soient,  Us  doivent 
être  jugés  par  les  nobles ,  i35.  Cas 
dans  lesquels  ils  sont  libres  de  fait 
et  non  de  droit  ;  et  vice  vend ,  i56. 
Ce  qui  attaque  le  plus  leur  sûreté' , 
157.  Ne  peuvent  vendre  leur  liberté 
pour  devenir  esclaves,  ao3.  Sont  en 
droit  d'exiger  de  l'état  une  subsis- 
tance assurée  ,   la   nourriture ,   un 
vêtement  convenable  ;  et  un  genre 
de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à 


en  se  contentant  de  ne  pas  troubler 
le  corps  de  l'état;  il  faut  encore  qu'Us 
ne  troublent  pas  quelque  citoyen  que 
ce  soit,  400. 
Citoyen  romain.    Par  quel  privilège 
il  était  à  l'abri  de  la  tyrannie  des 
gouverneurs  de  province ,  i55.  Pour 
Fétre ,  il  fallait  être  inscrit  dans  le 
cens  :  comment  se  faisait-il  qu'il  y 
en  eût  qui  n'y  fussent  pas  inscrits  ? 
43 1. 
Civilité.  Ce  que  c'est  :  en    quoi    elle 
diffère  de  ù  politesse  :  elle  est  ches 
les  Chinois  pratiquée  dans  tous  les 
états;  à  Lacédémone,  elle  ne  Pétait 
nulle  part  :  pourquoi  cette  différence, 
260  et  suiv. 
Classas.  Combien  il  est  important  que 
celles  dans  lesquelles  on  distribue  le 
peuple    dans    les   états  populaires 
soient  bien  faites,  9  et  suiv.  Il  y  en 
avait  six  à  Rome  :  distinction  entre 
ceux  qui  étaient  dans  les  cinq  pre- 
mières et  ceux  qui  étaient  dans  la 
dernière  :  comment  on  abusa  de  cette 
distinction  pour  éluder  la  loi  Vo- 
conienne,  4$i  et  suiv. 
Claude,  empereur.  Se  fait  juge  de 
toutes  les  affaires,  et  occasionne  par- 
la quantité  de  rapines ,  67.  Fut  le 
premier  qui  accorda  a  la  mère  1* 
succession  de  ses  enfans ,  4^4- 
Clémence.  Quel  est  le  gouvernement 
ou  elle  est  le  plus  nécessaire  :  fat 
outrée  par  les  empereurs  grecs,  79* 


faire  ailleurs: ces  deux  lois,  qui  sont    Clergé.  Point  de  vue  sous  lequel  on 
contraires ,  partent  du  même  esprit ,        J~:'    — î —     - — *JÎ- —    *" 


Citoyen.  Revêtu  subitement  d'une  au- 
torité exorbitante,  devient  monar- 
que on  despote»  11  et  suiv.  Quand  il 


doit  envisager  sa  juridiction  en 
France.  Son  pouvoir  est  convenable 
dans  une  monarchie  ;  il  est  dange- 
reux dans  une  république,  i3  et 
suiv.  Son  pouvoir  arrête  le  monarque 
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dans  la  route  du  despotisme ,  ibid. 
Son  autorité  sous  la  première  race, 
252.  Pourquoi  les  membres  de  celui 
d'Angleterre  sont  plus  citoyens 
qu'ailleurs  :  pourquoi  leurs  moeurs 
sont  pins  régulières  :  pourquoi  ils 
font  de  meilleurs  ouvrages  pour 
prouver  l*>révélation  et  la  Providence: 
pourquoi  on  aime  mieux  lui  laisser 
ses  abus  que  de  souffrir  qu'il  devienne 
réformateur,  27 1  et  smv.  Ses  privi- 
lèges exclusifs  dépeuplent  un  état; 
et  cette  dépopulation  est  très-difficile 
à  réparer ,  375.  La  religion  lui  sert 
de  prétexte  pour  s'enrichir  aux  dé- 
pens du  peuple  ;  et  la  misère  qui  ré- 
sulte de  cette  injustice  est  un  motif 
qui  attache  le  peuple  a  la  religion  , 
094  et  suiv.  Comment  on  est  venu  à 
en  faire  un  corps  séparé;  comment 
il  a  établi  ses  prérogatives ,  3g6 ,  397 , 
445  et  suiv.  Cas  ou  il  serait  dange- 
reux qu'il  formât  un  corps  trop  éten- 
du ,  397.  Bornes  que  les  lois  doivent 
mettre  à  ses  richesses,  ibid.  et  suiv. 
Pour  l'empêcher  d'acquérir ,  il  ne 
faut  pas  lui  défendre  les  acquisitions, 
mais  l'en  dégoûter  :  moyens  d'y  par- 
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modération  de  sa  part,  488.  Moyens 
par  lesquels  il  s'est  enrichi,  ibid. 
Tous  les  biens  du  royaume  lui  ont 
été  donnés  plusieurs  fois  :  révolutions 
dans  sa  fortune  ;  quelles  en  sont  les 
causes ,  564»  et  smv.  Repousse  les 
entreprises  contre  son  temporel  par 
les  révélations  des  rois  damnés ,  566. 
et  suiv.  Les  troubles  qu'il  causa  pour 
son  temporel  furent  terminés  par  les 
Normands ,  567.  Assemblée  à  Franc- 
fort pour  déterminer  le  peusle  à 
payer  la  dîme .  raconte  comment  le 
diable  avait  dévoré  les  épis  de  Me' 
lors  de  la  dernière  famine  ,  parce 
qu'on  ne  l'avait  pas  payée  ,  56o. 
Troubles  qu'il  causa  après  la  mort 
de  Louis-le-Débonnaire ,  à  l'occa- 
sion Se  son  temporel,  5ra.  et  suiv. 
Ne  peut  réparer,  sous  Cbarlcs-le- 
Chauve,  les  maux  qu'il  avait  faits 
sous  èen  prédécesseurs ,  S80  et  suiv. 
Clermoptt  (le  comte  de).  Pourquoi 
faisait  suivre  les  Etablissemens  de 
saint  Louis ,  son  père ,  dans  ses  jus- 
tices j,  pendant  que  te*  vassaux  ne 
les  faisaient  pas  suivre  dans  le  s  leurs, 

#5. 


venir,  398.  Son  ancien  domaine  doit    Climat,    Forme  la    différence  des  ca 


être  sacré  et  inviolable;  mais  lenou 
veau  doit  sortir  de  ses  mains,  ibid. 
La  maxime  qui  dit  qu'il  doit  con- 
tribuer aux  charges  de  l'état  est  re- 
Sardée  à  Rome  comme  une  maxime 
e  maltôte ,  et  contraire  à  l'Ecriture, 
ibid.  Refondit  les  loi*  des  Wisigoths, 
et  y  introduisit  les  peines  corporelles, 
qui  furent  toujours  inconnues  dans 
les  autres  lois  barbares  auxquelles  il 
ne  toucha  point,  436*  Cest  des  lois 
des  Wisigoths  au 'il  a  tiré ,  en  Es- 
pagne ,  toutes  celles  de  l'inquisition , 
ibid.  et  suiv.  Pourquoi  continua  de 
se  gouverner  par  le*  droit  romain  sous 
la  première  race  de  nos  rois ,  tandis 
que  la  loi  salique  gouvernait  le  reste 
des  sujets,  44°*  n*  Par. quelles  lois 
ses  biens  étaient  gouvernés  sous  les 
deux  premières  races ,  44^*  H  se  8<>u~ 
mit  aux  décrétâtes ,  et  ne  voulut  pas 
se  soumettre  auxcapitulaires  :  pour- 
quoi ,  44^*  La  roideur  avec  laquelle 
il  soutint  la  preuve  négative  par  ser- 
ment, sans  autre  raison  que  parce 
qu'elle  se  faisait  dans  l'église,  preuve 
ui  faisait  commettre  mille  parjures, 
It  étendre  la  preuve  par  le  combat 
particulier,  contre  lequel  il  se  dé- 
chaînait ,  454  et  suiv.  C'est  peut- 
être  par  ménagement  pour  lui  que 
Charleraagne  voulut  que  le  bâton  fût 
la  seule  arme  dont  on  pût  se  servir 
dans  les  duels,  4^9*   Exemple  de 
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ractères  et  des  passions  des  hommes: 
raisons  physiques,  190  et  suiv.  Rai- 
sons physiques  des  contradictions 
singulières  qu'il  met  dans  le  carac- 
tère des  Indiens ,  193.  Les  bons  lé- 
gislateurs sont  ceux  qui  s'opposent  à 
ses  vices,  194.  Les  lois  doivent  avoir 
du  rapport  aux  maladies  qu'il  cause  , 
1 07. Effets  qui  résultent  de  celui  d'An- 
gleterre :  il  a  formé  en  partie  les  lois 
et  les  mœurs  de  ce  pays ,  199  et  suiv. 
Détail  curieux  de  quelques-uns  de 
ces  différons  effets  .  200  et  suiv. 
Rend  les  femmes  nubiles  plus  tôt  ou 
plus  tard  :  c'est  donc  de  lui  que  dé- 
pend leur  esclavage  ou  leur  liberté  , 
a  17.  Il  y  en  a  où  le  phyjsique  a  tant 
de  force,  que  le  moral  n'y  peut  pres- 
que rien,  221.  Jusqu'à  quel  point  te» 
vices  peuvent  porter  le  désordre  : 
exemples,  223.  Comment  il  influe 
sur  le  caractère  des  femmes ,  ibid. 
et  suiv.  Influe  sur  le  courage  des 
hommes  et  sur  leur  liberté  :  preuves 
par  faits,  228.  Cest  le  climat  presque 
seul,  avec  la  nature,  qui  gouverne 
les  sauvages  ,  254*  Gouverne  les 
hommes  concurremment  avec  la  re- 
ligion ,  les  lois ,  les  mœurs ,  etc.  De 
là  naît  l'esprit  général  d'une  nation, 
255.  Cest  luitqui  fait  qu'une  nation 
aime  à  se  communiquer  ,  qu'elle 
aime  par  conséquent  à  changer:  et 
par  la  même  conséquence,   qu/elle 
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se  forme  le  goût,  a56.  D  doit  régler 
les  vue»  du  législateur  au  sujet  de  la 
propagation  ,  36o.  Influe  beaucoup 
sur  le  nombre  et  la  qualité  des  diver- 
tissemens  des  peuples  :  raison  physi- 
que, 3ooet  suiv.  Rend  la  religion  sus- 
ceptible de  lois  locales  relatives  à  sa 
nature,  et  aux  productions  qu'il  fait 
naître  ,  ibid.  Semble ,  humainement 
parlant,  avoir  mis  des  bornes  au 
christianisme  et  au  mahoniétisme , 
3g*.  L'auteur  ne  pouvait  pas  en  par- 
ler autrement  qu'il  n'a  fait,  sans 
courir  les  risques  d'être  regardé 
comme  un  homme  stupide  ,  6i5. 

Climats  chauds.  Les  esprits  et  les  tem- 
péramens  y  sont  plus  avancés  et 
plus  tôt  épuisés  qu'ailleurs  :  consé- 
quence qui  en  resuite  dans  l'ordre 
législatif,  53  et  suiv.  On  y  a  moins 
de  besoins ,  il  en  coûte  moins  pour 
vivre  ;  on  y  peut  donc  avoir  un  plus 
grand  nombre  de  femmes,  ai 8. 

Clodomir.  Pourquoi  ses  enfans  furent 
égorgés  avant  leur  majorité ,  a5o. 

Clotaire.  Pourquoi  égorgea  ses  ne- 
veux ,  a5o.  A  établi  les  centeniers  : 
Sjurquoi,  5a6.  Pourquoi  persécuta 
runehault ,  55 1.  C'est  sous  ton 
règne  que  les  maires  du  palais  de- 
vinrent perpétuels  et  si  puissans , 
ibid.  Ne  peut  réparer  les  maux  faits 
parBrunehaultetFrédégonde,  qu'en 
laissant  la  possession  des  fiefs  a  vie , 
et  en  rendant  aux  ecclésiastiques  les 
privilèges  qu'on  leur  avait  ôtés,  55a. 
Comment  réforma  le  gouvernement 
civil  de  la  France,  553  et  suiv.  Pour- 
quoi on  ne  lui  donna  point  de  maire 
du  palais,  555  et  suiv.  Fausse  inter- 
prétation que  les  ecclésiastiques 
donnent  à  sa  constitution  pour  Prou- 
ver l'ancienneté  de  leur  dîme ,  568. 

Clov  18.  Comment  il  devint  si  puissant 
et  si  cruej,  a5i.  Pourquoi  lui  et  ses 
successeurs  furent  si  cruels  contre 
leur  propre  maison ,  ibid.  Réunit  les 
deux  tribus  de  Francs ,  les  Saliens 
et  les  Ripuaires ,  et  chacune  conserva 
ses  usages,  435.  Toutes  les  preuves 
qu'apporte  l'abbé  Dubos  po'ir  prou- 
ver qu'il  n'entra  point  dans  les 
Gaules  en  conquérant,  sont  ridicules 
et  démenties  par  l'histoire ,  54 1  et 
suiv.  Â-t-il  été  fait  proconsul, 
comme  le  prétend  l'abbé  Dubos  r 
643.  La  perpétuité  des  offices  de 
comte ,  qui  n'étaient  qu'annuels, 
commença  à  s'ache^r  sous  son  rè- 
gne :  exemple  à  ce  sujet  de  la  per- 
fidie d'un  fils  envers  son  père ,  55o. 

Cochon.  Une  religion  qui  en  défend 
l'usage  ne  peut  convenir  que.  dan* 


les  pays  où  il  est  rare,  et  dont  le 
climat  rend  le  peuple  susceptible 
des  maladies  de  la  peau  ,  3a». 

Code  Civil.  C'est  le  partage  des  terres 
qui  le  grossit  :  il  est  donc  fort  mince 
chez  les  peuples  où  ce  partage  n'a 
point  lieu,  2J9. 

Code  des  Etablissement  de  saint  Louis. 
11  fit  tomber  l'usage  d'assembler  les 
pairs  dans  les  justices  seigneuriales 
pour  juger,  489. 

Code  de  J us  t mien.  Comment  il  a  pris 
la  place  du  code  Théodosien  dans  les 

Çrovinoes  de  droit  écrit,  44&  et  sn*v. 
'emps  de  la  publication  de  ce  code, 
4$9>  N'est  pas  fait  avec  choix ,  5o6. 

Code  des  lois  barbares.  Roule  presque 
entièrement  sur  les  troupeaux  -.pour- 
quoi, 5u. 

Code  Théodosien.  De  quoi  est  com- 
posé, 370.  Gouverna,  avec  les  lois 
barbares ,  les  peuples  qui  habi- 
taient la  France  sous  la  première 
race,  44°-  Alaric  en  fit  faire  une 
compilation  pour  régler  les  différends 
qui  naissaient  entre  les  Romains  de 
ses  états,  ibid.  Pourquoi  II  fut  copan 
en  France  avant  celui  de  Justinien  t 
488  et  suiv. 

Cognais.  Ce  que  c'était  :  pourquoi  ex- 
clus de  la  succession ,  fa6. 

Coihte  (  le  P.  Le  ).  Le  raisonnement 
de  cet  historien  en  faveur  du  pape 
Zacharie  détruirait  l'histoire,  s'il 
était  adopté,  57a. 

Colchide.  Pourquoi  était  autrefois  si 
riche  et  si  commerçante .  et  est  au- 
jourd'hui si  pauvre  et  si  déserte ,  289 
et  suiv. 

Collèges.  Ce  n'est  point  la  que ,  dans 
les  monarchies,  on  reçoit  la  princi- 
pale éducation ,  24  et  suiv. 

Colomb  (  Christophe).  Découvre  l'A- 
mérique, 319.  François  I*r  eut-il 
tort  ou  raison  de  le  rebuter  ?  3a3. 

Colonies.  Comment  l'Angleterre  gou- 
verne les  siennes ,  a6p.  Leur  utilité, 
leur  objet  :  en  quoi  tes  nôtres  dif- 
fèrent de  celles  des  anciens  :  com- 
ment on  doit  les  tenir  dans  la  dé- 
pendance, 319  et  suiv.  Nous  tenons 
les  nôtres  dans  la  même  dépendance 
que  les  Carthaginois  tenaient  les  leurs, 
sans  leur  imposer  des  lois  aussi  dures, 

3ao-     .  * 

Combat  judiciaire.  Etait  admis  comme 

une  preuve  par  les  lois   barbares  p 

excepté  par  la  loisalique,  45o.  La 

loi  qui   l'admettait  comme  preuve 

était  la  suite  et  le  remède  de  celle 

3ui  établissait  les  preuves  négatives  , 
t>id.  On  ne  pouvait  plus,  suivant  la 
loi  des  Lombards,  l'exiger  de  celui 
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£ui  s'était  purgé  par  serment,  ibid. 
a  preuve  que  nos  pères  en  tiraient 
dans  les  affaires  criminelles  n'était 
pas  si  hnparfaite  qu'on  le  pense ,  45a 
et  suiv.  Son  origine  :  pourquoi  devint 
une  preuve  juridique  :  cette  preuve 
avait  quelques  raisons  fondées   sur 
l'expérience ,  ibid.  et  suiv.  L'entê- 
tement   du  clergé  pour   un   autre 
usage  aussi  pernicieux  le  fit  auto- 
riser,  454.  Comment  il  fut  une  suite 
de  la  preuve  négative ,  ibid.  et  suiv. 
Fut  porté  en  Italie  par  les  Lombards, 
456.  Charlemagne,  Louis-le-Débon- 
naire  et  les  Othons  retendirent  des 
affaires  criminelles  aux  affaires  ci- 
viles ?  ibid.  Sa  grande  extension  est 
la  principale  cause  qui  fit  perdre  aux 
lois  salique»,  aux  lois  ripuaires,  aux 
lois   romaines   et  aux  capitulaires, 
leur    autorité,  fà  et  suiv.  C'était 
l'unique  voie  par  laquelle  nos  pères  • 
jugeaient   toutes  les  actions  civiles 
et  criminelles,   les  incidens  et  let 
interlocutoires,  ibid.  et  suiv.  Avais 
lieu  dans  une  amende  de  douze  de- 
niers ,  458.  Quelles  armes  on  y  em- 
ployait, 45o.  Mœurs  qui. lui  étaient 
relatives,  ibid.  et  suiv.  Etait  fondé 
sur  un  corps  de  jurisprudence ,  461 
et  suiv*  Auteurs  a  consulter  pour  en 
bien  connaître  la  jurisprudence,  ibid. 
Règles  juridiques  qui  s'y  observent, 
46a    et  suiv.  Précautions  que  l'on 

Î>renait  pour  maintenir  l'égalité  entre 
es  combattans,  ibid.  Il  y  avait  des 
gens  qui  ne  pouvaient  l'offrir  ni  le 
recevoir  :  on  leur  donnait  des  cham- 
pions ,  4°3-  Détail  des  cas  où  il  ne 
pouvait  avoir  lieu ,  ibid.  et  suiv.  Ne 
laissait  pas  d'avoir  de  grands  avan- 
tages ,  même  dans  l'ordre  civil,  jfâ. 
Les  femmes  tie  pouvaient  l'offrir  à 
personne  sans  nommer  leur  cham- 
pion ;  mais  on  pouvait  les  y  appeler 
sans  ces  formalités,  ibid.  A  quel 
âge  on  pouvait  y  appeler  et  y  être 
appelé,  ibid.  et  suiv.  L'accusé  pou- 
vait éluder  le  témoignage*  du  second 
témoin  de  l'enquête ,  en  offrant  de 
se  battre  contre  le  premier,  4&>  et 
suiv.  De  celui  entre  une  partie  et 
un  des  pairs  du  seigneur,  466.  Quand, 
comment  et  contre  qui  il  avait  lieu 
en  cas  de  défaute  de  droit,  47 '• 
Saint  Louis  est  celui  qui  a  commen- 
cé à  l'abolir ,  474  «*■  *«>▼•  Epoque 
du  temps  ou  l'on  a  commencé  à  s'en 
passer  dans  les  jugemens ,  ibid. 
Quand  il  avait  pour  cause  l'appel  de 
faux  jugement ,  il  ne  faisait  qu'a- 
néantir le  jugement  sans  décider  la 
question,  47&  Lorsqu'il  était  «n 
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usaçe,  il  n'y  avait  point  de  condam- 
nation de  dépens ,  479  et  suiv.  Ré* 
pugnait  à  l'idée  d'une  partie  publique* 
48  ï  et  suiv.  Cette  façon  de  juger 
demandait  très-peu  de  suffisance 
dans  ceux  qui  jugeaient,  489. 
Comédiennes.  U  était  défendu  à  Rome 

aux  ingénus  de  les  épouser.  368. 
Comices  par  tribus.  Leur  origine  :  ce 

que  c'était  à  Rome ,  147. 
Commercé.  Comment  une  nation  ver- 
tueuse le  doit  faire  pour  ne  pas  se 
Corrompre  par  la  fréquentation  des 
étrangers ,  3o  et  suiv.  L«8  Grecs  re- 
gardaient la  profession  de  tout  bas 
commerce  comme  infâme,  et  par  con- 
séquent comme  indigné  du  citoyen  , 
3a.  Vertus  qu'il  inspire  au  peuple  qui 
s^y  adonne:  comment  on  en  peut  main- 
tenir l'esprit  dans  une  démocratie,  39. 
Doi  tétre  interdit  aux  nobles  dans  une 
aristocratie ,    44*  Doit  être  favorise 
dans  une  monarchie  ;   mais  interdit 
aux  nobles ,  46.   Est  nécessairement 
très-borné  dans  un  état  despotique. 
54*  Est-il  diminué  par  le  trop  grana 
nombre  d'habitans  dans  la  capitale  ? 
81.  Causes,  économie  et  esprit  de 
celui  d'Angleterre ,  ajo,  378  et  suiv. 
Adoucit  et  corrompt  les  mœurs,  274 
et  suiv.  Dans  les  pays  où  il  règne , 
tout ,  jusqu'aux  actions  humaines  et 
aux  vertus  morales,  se  trafique.  D 
détruit  le  brigandage ,  mais  il  entre- 
tient l'esprit  d'intérêt,  175.  Entre- 
tient la  paix  entre  les  nations  ;  mais 
n'entretient  pas  l'union  entre  les  par- 
ticuliers, ibid.  Sa  nature  doit  être  ré- 
glée ,  ou  même  se  règle  d'elle-même 
parcelle  au  gouvernement,   276  et 
suiv.  U  y  en  a  de  deux  sortes  ;  celui 
de  luxe  et  celui  d'économie  :  à  quelle 
nature  de  gouvernement  chacune  de 
ces  espèces  de  commerce  convient  le 
mieux,  ibid.   Le  commerce  d'éco- 
nomie force  le  peuple  qui  le  fait  a 
être  vertueux  :  exemple  tiré  de  Mar- 
seille, 977.  Le  commerce  d'écono- 
mie a  fonde  des  états  composés  de 
fugitifs  persécutés,  278.  Il  y  a  des 
cas  où  celui  qui  ne  donne  rien ,  ce- 
lui même  qui  est  désavantageux ,  est 
utile ,  ibid.  Ses  intérêts  doivent  l'em- 
porter sur  les  intérêts  politiques ,  279. 
Moyens  propres  à  abaisser  les  états 
qui   font  le  commerce  d'économie. 
Est-il  bon  d'en  faire  usage?  ibid.  On 
ne  doit ,  sans  de  grandes  raisons ,  ex- 
clure aucune  nation  de  son  commer- 
ce,   encore  moins  s'assujettir  a  ne 
commercer  qu'avec  une  seule  nation , 
ibid.   et   suiv.   L'établissement  des 
banques  est  bon  pour  le  commerce 
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d'économie  seulement,  380.  L'éta- 
blissement des  compagnies  de  négo- 
cians  ne  convient  point  dans  la  mo- 
narchie j  souvent  même  ne  convient 
pas  dans  les  états  libres ,  ibid.  Ses 
intérêt*  ne  sont  point  opposés  à  réta- 
blissement d'un  port  franc  dans  les 
états  libres  ;  c'est  le  contraire  dans  les 
monarchies,  ibid.  et  suiv.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  liberté  du  commerce 
avec  celle  du  commerçant  :  celle  du 
commerçant  est  fort  gênée  dans  les 
états  libres ,  et  fort  étendue  dans  les 
états  soumis  a  un  pouvoir  absolu,  a8i. 
Quel  en  est  l'objet ,  ibid.  La  liberté 
en  est  détruite  par  les  douanes,  quand 
elles  sont  affermées,  ibid.  Est-il  bon 
de  confisquer  les  marchandises  prises 
sur  les  ennemis ,  et  de  rompre  tout 
commerce,  soit  passif,  soit  actif, 
avec  eux ,  a8a.  Il  est  bon  que  la  con- 
trainte par  corps  ait  lieu  dans  les  af-» 
faire»  qui  le  concernent,  ibid.  Des 
lois  ont  en  établissent  la  sûreté,  ibid. 
et  suiv.  Des  juges  pour  le  commerce , 
a83.  Dans  les  villes  où  il  est  établi , 
il  faut  beaucoup  de  lois  et  peu  de 
juges,  284.  Il  ne  doit  point  être  fait 
par  le  prince,  ibid.  Celui  des  Portu- 
gais et  des  Castillans  dans  les  Indes 
orientales  fut  ruiné  quand  leurs  prin- 
ces s'en  emparèrent,  ibid.  Il  est  avan- 
tageux aux  nations  qui  n'ont  besoin 
de  rien ,  et  onéreux  a  celles  qui  ont 
besoin  de  tout,  a86  et  suiv.  Avan- 
tages qu'en  peuvent  retirer  les  peu- 
ples oui  sont  en  état  de  supporter  une 
grande  exportation  et  une  grande 
importation  en  même  temps ,  ibid. 
Rend  utiles  les  choses  superflues,  et 
les  choses  utiles  nécessaires,  387. 
Considéré  dans  les  révolutions  qu'il 
a  eues  dans  le  monde,  ibid.  et  suiv. 
Pourquoi,  malgré  les  révolutions  aux- 
quelles il  est  sujet,  sa  nature  est  ir- 
révocablement fixée  dans  certains 
états,  comme  aux  Indes,  288.  Pour- 
quoi celui  des  Indes  ne  se  fait  et  ne 
se  fera  jamais  qu'avec  de  l'argent , 
soa.  Pourquoi  celui  qui  se  fait  en 
Afrique  est  et  sera  toujours  si  avan- 
tageux, a88.  Raisons  physiques  des 
causes  qui  en  maintiennent  la  balance 
entre  lesneunles  du  nord  et  ceux  du 
midi,  280.  Différence  entre  celui  des 
anciens  et  celui  d'aujourd'hui.  389. 
Fuit  l'oppression  et  cherche  la  liber- 
té; c'est  une  des  principales  causes 
des  différences  qu'on  trouve  entre  ce- 
lui des  anciens  et  le  nôtre,  ibid.  Sa 
cause  et  ses  efièts(  ago.  Celui  des  an- 
ciens ,  ibid.  et  suiv.  Comment  et  par 
on  il  se  faisait  autrefois  dans  les  In- 


des, ibid.  et  suiv.  Quel  était  autre- 
fois celui  d'Asie  :  comment  et  par  où 
il  se  faisait,  ibid.  Nature  et  étendue 
de  celui  des  Tyriens  ,291  et  suiv. 
Combien  celui  de»  Tyriens  tirait 
d'avantages  de  l'imperfection  de  la 
navigation  des  anciens,  ibid.  Eten- 
due et  durée  de  celui  des  Juifs  ,acp. 
Nature  et  étendue  de  celui  des  Égyp- 
tiens ,  ibid.  —  de  celui  des  Phéni- 
ciens, ibid. —de  celui  des  Grecs 
avant  et  depuis  Alexandre ,  aré  et 
suiv.  Celui  d'Athènes  fut  plus  Borné 
qu'il  n'aurait  dû  l'être ,  ibid.  —  de 
Corinthe ,  ap5.  —  de  la  Grèce  avant 
Homère,  ibid.  et  suiv.  Révolutions 
que  lui  occasionna  la  conquête  d'A- 
lexandre, ag6  et  suiv.  Préjugé  singu- 
lier qui  empêchait  et  qui  empêche  en- 
core les  Perses  de  faire  celui  des  In- 
des. 397.  De  celui  qu'Alexandre  avait 
projeté  d'établir  ,  ibid.  De  celui  des 
rois  grecs  après  Alexandre,  ibid.  et 
suiv.  Comment  et  par  où  on  le  fit  aux 
Indes  après  Alexandre,  3oi  et  suiv. 
Celui  det  Grecs  et  des  Romains  aux 
Indes  n'était  pas  si  étendu ,  mais  était 

5 lus  facile  que  le  nôtre,  3o3.  Celui 
e  Carthage,  3o5  et  suiv.  La  consti- 
tution  politique ,  le  droit  civil ,  le 
droit  des  gens,  et  l'esprit* de  la  na- 
tion, ches  les  Romains,  étaient  op- 
poses au  commerce ,  3i  1  et  suiv.  Ce- 
lui des  Romains  avec  l'Arabie  et  les 
Indes,  3 12  et  suiv.  Révolutions  qu'y 
causa  ia  mort  d'Alexandre ,  3i4et 
suiv. -r- intérieur  des  Romains,  ibid. 
De  celui  de  l'Europe  après  la  des- 
truction des  Romains  en  Occident , 
3i5.  Lot  des  Wisjgoths  contraire  au 
commerce ,  ibid.  Autre  loi  du  même 
peuple  favorable  au  commerce,  3 16. 
Gomment  se  fit  jour  en  Europe  à  tra- 
vers la  barbarie .  ibid.  et  suit.  Sa 
chute,  et  les  malheurs  qui  raccom- 
pagnèrent dans  les  temps  de  barba- 
rie ,  n'eurent  d'autre  source  que  la 
Sbilosophie  d'Arisiow  et  les  rêves 
es  scholastiques.  ibid.  Ce  qu'il  de- 
vint depuis  Paftniblissemeat  des  Ro- 
mains en  Orient,  ibid.  Les  lettres 
de  change  l'ont  arraché  des  bras  de 
la  mauvaise  foi  pour  le  faire  rentrer 
dans  leisein  de  la  probité,  S17  et  suiv. 
Commentse  faiteelui  desIndes  orien- 
tales et  occidentales,  3i8  et  suiv. 
Lois  fondamentales  de  ceint  de  l'Eu- 
rope, 3i9et  suiv.  IVo|eti  proposés 
par  l'auteur  sur  celui  des  Indes ,  3*4 
et  suiv.  Dans  quels  cas  il  se  fait  par 
échange ,  3a5.  Dans  quelle  propor- 
tion il  se  fait ,  suivant  les  différente* 
positions  des  peuples  qui  u  font  en- 
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semble  9  ibid.  et  suit.  On  en  devrait 
bannir  les  monnaies  idéales,  3a6. 
Croît  par  une  augmentation  succès- 
sire  d'argent ,  et  par  de  nouvelles  dé- 
couvertes de  terres  et  de  mers ,  33o 
et  suit.  Pourquoi  ne  peut  fleurir  en 
Moscorie ,  34a.  Le  nombre  des  fêtes , 
dans  les  pays  qu'il  maintient ,  doit 
être  proportionne'  a  ses  besoins ,  3go. 

Commerce  d'économie.  Ce  que  c'est  : 
dans  quels  gouvernemens  il  convient 
et  réussit  le  mieux  ^  376  et  suiv.  Des 
peuples  qui  ont  fait  ce  commerce , 
377.  Doit  souvent  sa  naissance  a  la 
Tiolence  et  à  la  Texatkm,  378.  Bfant 
quelquefois  n'y  rien  gagner,  et  même 
y  perdre,  pour  y  gagner  beaucoup  , 
ibid.  et  suiv.  Comment  on  l'a  quel- 
quefois séné,  279.  Les  banques  sont 
un  établissement  qui  rai  est  propre , 
380.  On  peut ,  dans  les  états  on  il  se 
fait,  établir  un  port  franc,  ibid. 

Commerce  de  luxe.  Ce  que  c'est  :  dans 
quels  gouvernemens  û  convient  et 
réussit  le  mieux,  376  et  soir.  Il  ne 
lui  faut  point  de  bananes,  380.  U  ne 
doit  avoir  aucun  privilège  ,381. 

Commissaires.  Ceux  qui  sont  nommés 

k  pour  juger  les  particuliers  ne  sont 
d'aucune  utilité  au  monarque  ;  sont 
injustes  et  funestes  à  la  liberté  des 
sujets,  173. 

Commode.  Sesrescrits  ne  devraient  pas 
se  trouver  dans  le  corps  des  lois  ro- 
maines, 5o6. 

Communauté  de  biens.  Est  plus  ou 
moins  utile  dans  les  différens  gou- 
vernementr.  93. 

Communes.  Il  n'en  était  point  question 
aux  assemblées  de  la  nation  sous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois ,  44$: 

Communion.  Etait  refusée  a  ceux  qui 
mouraient  sans  avoir  donné  une  par- 
tie de  leurs  biens  à  l'Eglise,  488. 

Compagnies  de  négocions.  Ne  con- 
viennent presque  jamais  dans  une 
monarchie  ;  pas  toujours  dans  les  ré- 
publiques, 380.  Leur  utilité,  leur 
objet,  3 19  et  suiv.  Ont  avili  l'or  et 
l'argent,  333. 

Compagnons.  Ce  que  Tacite  appelle 
ainsi  chez  les  Germains  :  c'est  dans 
les  usages  et  les  obligations  de  ces 
compagnons  qu'il  faut  chercher  l'ori- 
gine du  vasselage,  509,  5s5. 
Compositions.  Quand  on  commença  à 
les  régler  plutôt  par  les  coutumes 

3 ne  par  le  texte  des  lois,  447*  Tarif 
e  celles  que  les  lois  barbares  avaient 
établies  pour  les  différens  crimes, 
suivant  la  qualité  des  différentes  per- 
sonnes, 438  et  suiv.  4^8  et  suiv. 
Leur  grandeur  seule  constituait  la 
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différence  des  conditions  et  des  rangs, 
44°  9  5?  1  et  suiv.  L'auteur  entre  dans 
le  chjtail  de  la  nature  de  celles  qui 
étaient  en  usage  ches  les  Germains  , 
ches  les  peuples  sortis  de  la  Germa- 
nie pour  conquérir  l'empire  romain , 
afin  de  nous  conduire  par  la  main  à 
l'origine  des  justices  seigneuriales, 
639  et  suiv.  A^  qui  elles  apparte- 
naient :  pourquoi  on  appelait  ainsi 
les  satisfactions  dues  chez  les  bar- 
bares par  les  coupables  à  la  personne 
offensée  ou  a  ses  parens,  53 1.  Les 
rédacteurs  des  lois  barbares  crurent 
en  devoir  fixer  le  prix ,   et  le  firent 
avec  une   précision  et  une  finesse 
admirables ,  ibid.  Ces  règlemens  ont 
commencé  a  tirer  les  Germains  de 
l'eut  de  pure  nature  x  ibid.  Etaient 
réglées  suivant  la  qualité  de  l'offensé , 
53s.  Formaient,  sur  la  tête  de  ceux 
sur  qui  elles  étaient  établies  ,  une 
prérogative  proportionnée   au   prix 
dont  le  tort  qu'ils  éprouvaient  devait 
être  réparé,  ibid.  En  quelles  espèces 
on  les  payait,  ibid.  L'offensé  était 
le  maître ,  chez  les  Germains  ,  de 
recevoir  la  composition  ou  de  la  re- 
fuser, et  de  se  réserver  sa  vengeance: 
rmd  on  commença  a  être  obligé 
la  recevoir  ,  533.  On  en  trouve , 
dans  le  code  des  lois  barbares,  pour 
les  actions  involontaires ,  ibid. 
Compositions.  Celles  qu'on  payait  aux 
vassaux  du  roi  étaient  plus  fortes 
crae  celles  qu'on  payait  aux  hommes 
libres  ,56i . 
Comte.  Etait  supérieur  aux  seigneurs , 
463  et  suiv.  Différence  entre  sa  ju- 
ridiction sous  la  seconde  race,  et 
celle  de  ses  officiers,  fao.  Lesju- 
gemens  rendus  dans  sa  iour  ne  res- 
sortissaient  point  devant  les  missi 
dominici,  £71.  Renvoyait  au  juge- 
ment dn  roi  les  grands  qu'il  prévoyait 
ne  pouvoir  pas  réduire  à  la  raison  , 
ibid.  On  était  autrefois  obligé   de 
réprimer  l'ardeur  qu'ils  avaient  de 
juger  et  de  faire  juger,  ibid.  et  suiv. 
Leurs  fonctions  sous  les  deux  pre- 
mières races ,  519.  Comment  et  avec 
qui  ils  allaient  a  la  guerre  dans  les 
commencemens  de  la   monarchie  , 
536   et  suiv.   Quand  menaient  les 
vassaux  des  leudes  a  la  guerre  ,  5an . 
Leur  juridiction  à  la  guerre  ,  ibid. 
C'était  un  principe  fondamental  de 
la  monarchie ,  que  le  comte  réunit 
sur  sa  tête  et  la  puissance  militaire 
et  la  juridiction  civile:  et  c'est  dans 
ce  double  pouvoir  que  l'auteur  trouve 
l'origine  des  Justices  seigneuriales  , 
538  et  suiv.  Pourquoi  ne  menait  pas 
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à  la  guerre  les  vassaux  des  évêques 
et  des  abbés,  ni  les  arrières-vassaux 
des  leudes,  ibid.  Etymologie  de  ce 
mot ,  539.  N'avaient  pas  plra  de 
droits  dans  leurs  terres  nue  les  au- 
tres seigneurs  dans  la  leur,  ibid. 
Différence  entre  eux  et  les  ducs , 
ibid.  Quoiqu'ils  réunissent  sur  leur 
tête  les  puissances  militaire ,  civile 
et  fiscale ,  la  (orme  des  juge  mens  les 
empêchait  d'être  despotiques  :  quelle 
était  cette  forme  ,  ibid.  et  suiv. 
Leurs  fonctions  étaient  les  mêmes 
que  celles  du  gravion  etdu  centenier , 
ibid. Combien  il  leur  fallait  d'adjoints 
pour  juger ,  53o.  Commencèrent  dès 
le  règne  de  Clovii  k  se  procurer  .par 
argent  la  perpétuité  de  leurs  offices , 
qui  ,  par  nature  .  n'étaient  qu'an- 
nuels :  exemple  de  la  perfidie  din  fils 
envers  son  père  ,  55o.  Ne  pouvaient 
dispenser  personne  d'aller  a  la  guer- 
re, 585.  Quand  leurs  offices  com- 
mencèrent a  devenir  héréditaires  et 
attachés  à  des  fiefs,  586  et  suiv. 

Comtés,  Ne  furent  pas  donnés  à  perpé- 
tuité en  même  temps  que  les  fiefs,56i. 

Concubinage.  Contribue  peu  a  la  pro- 
pagation :  pourquoi ,  3SJ.  Il  est  plus 
ou  moins  flétri,  suivant  les  divers 

Ernemens,  et  suivant  que  lapo- 
ie  ou  le  aivorce  sont  permis  ou 
lus ,  355  et  suiv.  Les  lois  ro- 
maines ne  lui  avaient  laissé  de  lieu 
que  dans  le  cas  d'une  très-grande 
corruption  de  mœurs ,  356. 
Condamnation  de  dépens.  N'avait  point 
lieu  autrefois  en  France  en  cour  laie  : 


?9  cl  suiv. 
urs  biens  étaient  con- 


pourquoi 

Condamnés, 

sacrés  à  Rome  :  pourquoi ,  65. 

Conditions.  En  quoi  consistaient  leurs 
différences  ches  les  Francs ,  440. 

Confesseurs  des  rois.  Sage  conseil  qu'ils 
devraient  bien  suivre ,  1 14  et  suiv. 

Confiscations.  Fort  utiles  et  justes 
dans  les  états  despotiques  :  perni- 
cieuses et  injustes  dans  les  états  mo- 
dérés, 54  «t  suiv.  Voyes  Juifs. 

Confiscation  des  marchandises.  Lois 
excellentes  des  Anglais  sur  cette  ma- 
tière, a8x 

Confrontation  des  témoins  avec  Tac-' 
cusé.  Est  une  formalité  requise  par 
la  loi  naturelle ,  £07. 

Cohfccius.  Sa  religion  n'admet  point 
l'immortalité  de  1  âme ,  et  tire  de  ce 
faux  principe  des  conséquences  ad- 
mirables pour  la  société  ,  388. 

Conquérant.  Causes  de  la  dureté  de 
leur  caractère.  Leurs  droits  sur  le 
peuple  conquis,  u5ctsuiv.  Vovct 
Conquête.  Jugement  sur  la  généro- 


sité'prétendue  de  quelques-uns ,  126 
et  suiv. 

Conquête.  Quel  en  est  l'objet ,  5.  Lois 
que  doit  suivre  un  conquérant,  n5 
et  suiv.  Erreurs  dans  lesquelles  sont 
tombés  nos  auteurs  dans  le  droit 
public  touchant  cet  objet.  Ils  ont 
admis  un  principe  aussi  faux  qu'il 
est  terrible ,  et  ont  tiré  des  consé- 
quences encore  plus  terribles ,  ibid. 
et  suiv.  Quand  elle  est  faite ,  le  con- 
quérant n'a  plus  droit  de  tuer  :  pour- 
quoi, 116.  Son  objet  n'est  point  la 
servitude ,  mais  la  conservation  :  con  - 
séquences  de  ce  principe,  ibid.  Avan- 
tages qu'elle  peut  apporter  au  peuple 
conquis,  117  et  suiv.  (Droit  de). 
Sa  définition ,  ibid.  Bel  usage  qu'en 
rirent  le  roi  Gélon  et  Alexandre  , 
ibid.  Quand  et  comment  les  répu- 
bliques en  peuvent  faire  ,  118  et 
suiv.  Les  peuples  conquis  par  une 
aristocratie  sont  dans  l'état  le  plus 
triste,  119.  Comment  on  doit  traiter 
le  peuple  vaincu  ,  lai.  Moyens  de  U 
conserver ,  136  et  suiv.  Conduite  que 
doit  tenir  un  état  despotique  avec  le 
peuple  conquis ,  ibid. 

Conrad  ,  empereur.  Ordonna  ,  le  pre- 
mier, que  la  succession  des  fiefs  pas- 
serait auxpetits-enfans  ou  aux  frères, 
suivant  l'ordre  de  succession  :  cette 
loi  s'étendit  peu  à  peu  pour  les  suc- 
cessions directes  a  l'infini,  et  pour 
les  collatérales  au  septième  degré  . 
588  et  suiv. 

Conseil  du  prince.  Ne  peut  être  dépo- 
sitaire des  lois,  i5.  Ne  doit  point 
juger  les  affaires  conten lieuses  :  pour- 

quoi'67*  A 

Conseils.  Si  ceux  de  l'Evangile  étaient 

des  lois,  ils  seraient  contraires  à 

l'esprit  des  lois  évangeliques ,  38 1. 

Conservation.  C'est  l'objet  général  de 
tous  les  états  >-i?g. 

Conspirations.  Précautions  que  doi- 
vent apporter  les  législateurs  dan» 
les  lois  pour  la  révélation  des  cons- 
pirations, 160. 

Constance.  Belle  loi  de  cet  empereur , 
174. 

Constantin.  Changement  qu'il  apport  a 
dans  la  nature  du  gouvernement ,  fi- 
C'est  à  ses  idées  sur  la  perfection  que 
nous  sommes  redevables  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  ,  370.  Abro- 
gea presque  toutes  les  lois  contre  le 
célibat,  371.  A  quels  motifs  Zosimc 
attribue  sa  conversion,  38£.  Il  n'im- 
posa qu'aux  habitans  des  villes  la  n  c- 
cessité  de  chômer  le  dimanche  ,  3go. 
Respect  ridicule  de  ce  prince  pour  Ks 

•  évêquçs,  5p4. 
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>j»STÀ*Tnr  Ducas  (le  faux).  Puni- 
tion singulière  de  «es  crimes ,  76. 
nstantinople.  Il  y  a  des  sérails  ou  il  ne 
se  trouve  pas  une  seule  femme ,  220. 
*nsuls.  Nécessité  de  ces  juges  pour  le 
commerce,  aSX 

tuuLs  romains.  Par  qui  et  pourquoi 
leur  autorité  fut  démembrée,  i44* 
Leur  autorité  et  leurs  fonctions. 
Quelle  était  leur  compétence  dans  les 
juçemens ,  149.  Avantage  de  celui 
qui  avait  des  enfans  sur  celui  qui 
n'en  avait  point ,  366. 
mtemplation.  Il  n'est  pas  bon  pour 
la  société  que  la  religion  donne  aux 
hommes  une  vie  trop  contemplative, 
383. 

mtinence.  C'est  une  vertu  qui  ne  doit 
être  pratiquée  que  par  peu  de  per- 
sonnes ,  371 
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soumise  au  droit  politique;  les 
droits  des  particuliers  le  sont  au 
droit  civil,  ibid.  On  en  peut  chan- 
ger Tordre  de  succession,  si  celui 
mii  est  établi  détruit  le  corps  poli- 
tique pour  lequel  il  a  été  établi, 
4^4-  L&  nation  a  droit  d'en  exclure 
et  d'y  (aire  renoncer,  ibid. 
Couronne  de  France.  C'est  par  la  loi 
salique  qu'elle  est  affectée  aux  mâles 
exclusivement ,  047.  Sa  figure  ronde 
est-elle  le  fondement  de  quelque 
droit  du  roi  ?  5o4-  Etait  élective  sous 
la  seconde  race,  573.  Le  droit  d'aî- 
nesse ne  s'y  est  établi  que  quand  il 
s'est  établi  dans  les  fiefs,  après 
qu'ils  sont  devenus  perpétuels,  5gi. 
Pourquoi  les  filles  en  sont  exclues, 
tandis  qu'elles  ont  droit  a  celles  de 
plusieurs  autres  royaumes ,  593. 


mtinence  publique.   Est   nécessaire    Cours  des  princes.  Combien  ont  été 


dans  un  état  populaire , 
ontrainte  par  corps.  Il  est  bon  qu'elle 
n'ait  pas  lieu  dans  les  affaires  civiles: 
il  est  bon  qu'elle  ait  lieu  dans  les 
affaires  de  commerce .  a8a. 
ontumace.  Comment  était  punie  dans 
les  premiers  temps  de  la  monarchie , 
56i. 

optes.  Les  Saxons  appelaient  ainsi  ce 
que  nos  pères  appelaient  comtes,  539. 
orinthe.  Son  heureure  situation  :  son 
commerce  :  sa  richesse  :1a  religion  y 
corrompit  les  mœurs.  Fut  le  sémi 


corrompues  dans  tous  les  temps,  21. 

Courtisans,  Peinture  admirable  de  leur 
caractère ,  ibid.  En  ouoi ,  dans  une 
monarchie ,  consiste  leur  politesse  : 
cause  de  la  délicatesse  de  leur  goût, 
ao\  Différence  essentielle  entre  eux 
et  le  peuple,  175. 

Courtisanes.  Il  n'y  a  qu'elles  qui  soient 
heureuses  à  Venise,  83.  Corinthe 
en  était  le  séminaire,  395.  Leurs 
enfans  sont-ils  obligés,  par  le  droit 
naturel,  de  nourrir  leurs  pères  indi- 
gens  ,  C  " 


des  courtisanes ,  SK)5.  Sa  ruine    Cousins-germains.  Pourquoi  le  mariage 


augmenta  la  gloire  de  Marseille,  309. 
jrnéliennes.  Voyex  Lois  Cornéliennes, 
orps  législatif.  Quand,  pendant  com- 
bien de  temps ,  par  qui  doit  être 
assemblé,  prorogé,  et  renvoyé, 
dans  un  état  libre ,  i35. 
orruption.  De  combien  il  y  en  a  de 
sortes,  7a.  Combien  elle  a  Je  sources 
dans  une  démocratie  :  quelles  sont 
ces  sources,  93  et  suiv.  Ses  effet* 
funestes ,  97. 

osmes,  magistrats  de  Crète.  Vices 
dans  leur  institution,  i35. 
ouct  (  le  sire  de  ).  Ce  qu'il  pensait 
de  la  force  des  Anglais,  11 3. 
iups  de  bdton.  Comment  punis  par 
les  lois  barbares,  458* 
ouronne.  Les  lois  et  les  usages  des 
diûerens  pays  en  règlent  différem- 
ment la  succession  :  et  ces  usages , 
qui  paraissent  injustes  à  ceux  qui  ne 
jugent  pas  sur  les  idées  de  leur  pays, 
sont  fondés  en  raison ,  4°9  f  *  smy' 
Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante 
qu'on  y  a  fait  la  succession,  mais 
pour  l'intérêt  de  l'état,  4*°-  S°n 
droit  ne  se  règle  pas  comme  les 
droits    des  particuliers   :    elle  est 


entre  eux  n'est  pas  permis ,  £16  et 
suiv.  Étaient  autrefois  regardés  et 
se  regardaient  eux-mêmes  comme 
frères ,  ibid.  Pourquoi  et  quand  le 
mariage  fut  permis  entre  eux  a 
Rome,  4!7«  n-  Chez  quels  peuples 
leurs  mariages  doivent  être  regardés 
comme  incestueux  ».  418. 

Coutumes  anciennes.  Combien  il  est  im- 
portant pour  les  mœurs  de  les  con- 
server, $». 

Coutumes  de  France.  L'ignorance  de 
l'écriture .  sous  les  règnes  qui  suivi- 
rent celui  de  Charlemagne ,  fit  ou- 
blier les  lois  barbares,  le  droit  ro- 
main ,  et  les  capitulaires ,  auxquels 
on  substitua  les  coutumes,  44°*- 
Pourquoi  ne  prévalurent  pas  sur  le 
droit  romain  dans  les  provincea 
voisines  de  l'Italie ,  ibid.  Il  y  •  en 
avait  dès  la  première  et  la  seconde 
race  des  rois  :  elles  n'étaient  point 
la  ménye  chose  que  les  lois  des 
peuples  barbares  :  preuves  :  leur 
véritable  origine  ,  4A7.  Quand  com- 
mencèrent a  faire  plier  les  lois  sous 
leur  autorité,  ibid.  Ce  serait  une 
chose  inconsidérée   de  les  vouloir 
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toutes  réduire  en  une  générale ,  481 
et  suit.  Leur  origine;  les  différentes 
sources  où  elJes  ont  été  puisées  : 
>  comment ,  de  particulières  qu'elle» 
étaient  pour  chaque  seigneurie , 
sont  doyennes  générales  pour  chaque 
province  :  quand  et  comment  ont 
été  rédigées  par  écrit,  et  ensuite 
réformées ,  49*  et  «"▼•  Contiennent 
beaucoup  de  dispositions  tirées  du 
droit  romain ,  49P* 

Coutumes  de  Bretagne.  Tirent  leur 
source  des  assises  de  Gcoffroi,  duc 
de  cette  province,  49a*  —de  Cham- 
pagne ,  ibid.  Ont  été  accordées  par 
le  roi  Thibaut,  ibid.  —  de  Montfort. 
Tirent  leur  origine  des  lois  du 
comte  Simon ,  ibid.  —  de  Norman- 
die. Ont  été  accordées  par  le  duc 
Raoul ,  ibid. 

Crainte.  Est  un  des  premiers  senti- 
mens  de  l'homme  en  état  de  nature. 
A  fait  rapprocher  les  hommes,  et 
a  formé  les  sociétés ,  4-  Est  le  prin- 
cipe du  gouvernement  despotique , 

M. 

Créanciers.  Quand  commencèrent  a 
être  plutôt  poursuivis  à  Rome  par 
leurs  débiteurs  qu'ils  ne  poursui- 
vaient leurs  débiteurs ,  17a  et  suiv. 

Création.  Est  soumise  à  des  lois  inva- 
riables, 1.  Ce  que  l'auteur  en  dit 
prouvc-t-il  qu'il  est  athée  ?  5o8. 

Créature.  La  soumission  qu'elfe  doit 
au  Créateur  dérive  d'une  loi  anté- 
rieure aux  lois  positives  ,  a  et  suiv. 

Crédit.  Moyens  de  conserver  celui 
d'un  état,  ou  de  lui  en  procurer 
un,  s'il  n'en  a  pas,  344  c*  suiv. 

C*émutius  Cokdus.  Injustement  con- 
damné, sous  prétexte  de  crime  de 
lèse-majesté,  167. 

Crète.  Ses  lois  ont  servi  d'original  à 
celles  de  Lacédémone,  ag.  La  sa- 
gesse de  ses  lois  la  mit  en  état  de 
résister  long- temps  aux  efforts  des 
Romains,  ibid.  Les  Lacédémoniens 
avaient  tiré  de  la  Crète  leurs  usages 
sur  le  toI  ,  5ot. 

Cretois.  Moyen  singulier  dont  ils 
usaient  avec  succès  pour  maintenir 
le  principe  de  leur  gouvernement  : 
leur  amour  pour  la  patrie ,  100. 
Moyen  infâme  qu'ils  employaient 
pour  empêcher  la  trop  grande  popu- 
lation ,  36 1.  Leurs  lois  sur  le  vol 
étaient  bonnes  à  Lacédémone,  et 
ne  valaient  rien  à  Rome  ,  5oi. 

Crillon.  Sa  bravoure  lui  inspire  le 
moyen  de  concilier  son  honneur 
avec  l'obéissance  a  un  ordre  injuste 
de  Henri  IU,  26  et  suiv. 

Crimes.  Qui  sont  ceux  que  les  nobles 


commettent  dans  une  aristocratie, 
19.  Quoique  tous  publics  de  leur 
nature ,  sont  néanmoins  distingués , 
relativement  aux  différentes  espèces 
de  gouvernement,  ibid.  et  suiv. 
Combien  il  y  en  avait  de  sortes  à 
Rome,  et  par  qui  y  étaient  jugés, 
i5i.  Peines  qui  doivent  être  infli- 
gées a  chaque  nature  de  crime,  1 58. 
Combien  il  y  en  a  de  sortes  ,  ibid. 
Geux  qui  nt  font  que  troubler 
l'exercice  de  la  religion  doivent  être 
renvoyés  dans  la  classe  de  ceux  qui 
sont  contre  la  police ,  ibid.  Ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens 
sans  en  attaquer  ta  sûreté ,  comment 
doivent  être  punis.  Peines  contre 
ceux  qui  attaquent  la  sûreté  publique, 
159  et  suiv.  Les  paroles  doivent-elles 
être  mises  au  nombre  des  crimes , 
i65.  On  doit,  en  les  punissant  .res- 
pecter la  pudeur ,  167  et  suiv.  Dans 
quelle  religion  on  n'en  doit  point 
admettre  d'inexpiables,  384»  Tarit 
des  sommes  que  la  loi  salique  impo- 
sait pour  punition,  4?8.  On  s  en 
purgeait  dans  les  lois  barbares, 
autres  que  la  loi  salique,  en  jurant 

?|u'on  n'était  pas  coupable,  et  en 
aisant  jurer  la  même  chose  à  des 
témoins  en  nombre  proportionné  a 
la  grandeur  du  crime,  4Î9-  "N'étaient 
punis,  par  les  lois    baroares ,  que 

Î>ar  des  peines  pécuniaires:  il  ne 
allait  point  alors  de  partie  publique, 
ibid.  et  suiv.  Les  Germains  n'en 
connaissaient  que  deux  capitaux, 
la  poltronnerie  et  la  trahison ,  53o. 

Crimes  cachés.  Quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  poursuivis ,  i5o.  # 

Crimes  capitaux.  On  en  faisait  jus- 
tice ,  ches  nos  pères,  par  le  combat 
judiciaire  ,  qui  ne  pouvait  se  termi- 
ner par  la  paix,  4&. 

Crime  contre  Dieu.  Cest  à  lui  seul 
que  la  vengeance  en  doit  être  ré- 
servée, i5g. 

Crimes  contre  la  pureté.  Comment 
doivent  être  punis ,  ibid. 

Crime  contre  nature.  Il  est  horrible , 
très-souvent  obscur,  et  trop  sévère- 
ment puni  :  moyens  de  le  prévenir. 
Quelle  en  est  la  souret£irmx  nous  * 
101  et  suiv. 

Crime  de  lèse-majesté.  Par  qui  et 
comment  doit  être  jugé  dans  une 
république,  65.  Voyez  Lèse-majesté. 

Criminels.  Pourquoi  il  est  permis  de 
les  faire  mourir ,  204.  A  quels  cri- 
minels on  doit  laisser  des  asiles  , 
395.  Les  uns  sont  soumis  à  h  puis- 
sance de  la  loi ,  les  autres  à  son  au- 
torité, 4*5- 
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Critique.  Préceptes  que  doivent  cuivre 
ceux  qui  en  font  profession ,  et  sur- 
tout le  gazetier  ecclésiastique ,  6a8 
et  suiv. 

Croisades»  Apportèrent  la  lèpre  dans 
nos  climats  :  comment  on  l'empêcha 
de  gagner  la  masse  du  peuple ,  197 
et  suiy.  Servirent  de  prétexte  aux  , 
ecclésiastiques  pour  attirer  toutes 
sortes  de  matières  et  de  personnes 
à  leur»  tribunaux ,  487. 

Cromwel.  Ses  succès  empêchèrent  la 
démocratie  de  s'établir  en  Angle- 
terre, 17. 

Cuivre.  Différentes  proportions  de  la 
valeur  du  cuivre  à  celle  de  l'argent, 
3x)  et  suiv.. 

Culte.  Le  soin  de  rendre  un  culte  à 
Dieu  est  bien  différent  de  la  magni- 
ficence de  ce  culte  ,  399. 

Culte  extérieur.  Sa  magnificence  at- 
tache à  la  religion  ,  3g$  et  suiv.  A 
beaucoup  de  rapport  avec  la  magni- 
ficence de  l'état,  399. 


Culture  des  terres.  N'est  pas  en  raison 
de  la  fertilité ,  mais  en  raison  de  la 
liberté,  a34  et  suiv.  La  population  est 
en  raison  de  la  culture  des  terres  et  des 
arts,  a38  et  suiv.  Suppose  des  arts , 
des  connaissances  et  la  monnaie ,  1^0. 

Cumes.  Fausses  précautions  que  prit 
Aristodème  pour  se   conserver   la 

Srannie  de  cette  ville ,    iai  et  suiv. 
unbicn  les  lois  criminelles  y  étaient 

imparfaites,  i5n. 
Curies.  Ce  que  c'était  a  Rome  :  à  qui 

elles  donnaient  le  plus  d'autorité , 

i45  et  suiv. 
Cynète.  Les  peuples   y   étaient  plus 

cruels  que  dans  tout  le  reste  de  la 

Grèce,  parce  qu'ils  ne  cultivaient 

pas  la  musique,  3i. 
Ctrus.    Fausses  précautions  qu'il  prit 

pour  conserver  ses  conquêtes  ,  iai. 
Czar.  Voyez  Pierre  I#r. 
Czarine    (  Anne  ).    Injustice   au'elle 

commit^  sous  prétexte  du  crime  de 

lèse-majesté,  166. 
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Dagobert.  Pourquoi  fut  obligé  de  se 
défaire  de  l'Austrasie  en  faveur  de 
son  fils,  556.  Ce  que  c'était  que  sa 
chaire,  5^. 

Danois.  Conséquences  funestes  qu'ils 
tiraient  du  dogme  de  l'immortalité 
de  l'âme,  388. 

Dantzick.  Profits,  que  cette  ville  tire 
du  commercefde  blé  qu'elle  fait  avec 
la  Pologne ,  a8o. 

Darius.  Ses  découvertes  maritimes 
ne  lui  furent  d'aucune  utilité  pour 
le  commerce ,  397. 

Davila.  Mauvaise  raison  de  cet  au- 
teur touchant  la  majorité  de  Charles 
IX,  5o4. 

Débiteurs.  Comment  devraient  être 
traités  dans  une  république.  Epoque 

fe  leur  affranchissement  de  la  ser- 
itude  à  Rome  :  révolution  qui 
pensa  en  résulter  ,  17a  et  suiv. 

Déconfés.  Ce  que  c'était  :  étaient  punis 
par  la  privation  de  la  communion 
et  de  la  sépulture ,  £88. 

Décemvirs.  Pourquoi  établirent  des 
peines  capitales  contre  les  auteurs 
de  libelles  et  contre  les  poètes ,  75. 
Leur  origine,  leur  maladresse  et 
leur  injustice  dans  le  gouvernement  : 
causes  de  leur  chute  ,  146  et  suiv. 
Il  y  a  dans  la  loi  des  douze  tables 
plus  d'un  endroit  qui  prouve  leur 
dessein  de  choquer  l'esprit  de  la 
démocratie,  17a. 

Décimaires.  Voyez  Lois  décimaires. 

Décrétâtes.  On  en  a  beaucoup  inséré 
dans  les  recueils  des  canons ,  44?*  Q« 


Comment  on  en  prit  les  formes  ju- 
diciaires plutôt  que  celles  du  droit 
romain ,  486  et  suiv.  Sont ,  à  pro- 
prement parler,  des  rescrits  des  pa- 
pes j  et  les  rescrits  sont  une  mauvaise 
sorte  de  législation  :  pourquoi ,  5o6. 

Dé  faute  de  droit.  Ce  que  c'était,  47°  • 
Quand ,  comment  et  contre  qui  don- 
nait lieu  au  combat  judiciaire ,  47a- 
Voyez  Appel  de  dé  faute  de  droit. 

DÉFOWTAiifB.  C'est  chez  lui  qu'il  faut 
chercher  la  jurisprudence  du  combat 
judiciaire ,  46a.  Passage  de  cet  au- 
teur ,  mal  entendu  jusqu'ici,  expli- 
qué ,  4/&  P°ur  quelles  provinces  il 
.  a  travaillé ,  485 .  don  excellent  ou- 
vrage est  une  des  sources  des  cou- 
tumes de  France ,  4q3.  ( 

Déisme.  Quoiqu'il  soit  incompatible 
avec  le  spinosisme,  le  gazetier  ecclé- 
siastique ne  laisse  pas  de  les  cumu- 
ler sans  cesse  sur  la  tête  de  l'auteur  : 
preuves  qu'il  n'est  ni  déiste  ,  ni 
athée,  5go  et  suiv. 

Délateurs  Comment  à  Venise  ils  font 

Sarvenir  leurs  délations ,  £5.  Ce  qui 
onna  naissance  à  Rome  a  ce  genre 
d'hommes  funestes.  Établissement 
sage  parmi  nous  à  cet  égard ,  68  et 
suiv.  —  Voyez  Accusateurs ,  Accu- 
sés, Accusations. 

Délicatesse  du  goât.  Source  descelle 
des  courtisans ,  a6. 

Délos.  Son  commerce  :  sources  de  ce 
commerce  :  épomies  de  sa  grandeur 
et  de  sa  chute  ,  J09  et  suiv* 

Démenti.  Origine  de  la  maxime  qui 
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impose  à  celai  qui  en  a  reçu  un  la 
nécessité  de  se  battre,  fâo. 

DÉmÉtrius  de  pEALiftE.  Dans  le  dé- 
nombrement qu'il  fit  des  citoyens 
d'Athènes,  il  en  trouva  autant  dans 
cette  ville  esclave  tra'elle  en  avait 
lorsqu'elle  défendit  la  Grèce  contre 
les  Perses,  18. 

Démocratie.  Quelles  sont  les  lois  qui 
dérivent  de  sa  nature.  Ce  <jue  c'est. 
—  Quelles  en  sont  les  lois  fonda- 
mentales. —  Quel  est  l'eut  du  peu- 
ple dans  ce  gouvernement.  —  Le 
peuple  y  doit  nommer  w%  magis- 
trats et  le  sénat.  — 'D'où  dépend  sa 
durée  et  sa  prospérité.  Les  suffrage» 
ne  doivent  pas  s'y  donner  comme 
dans  l'aristocratie.  —  Les  suffrages 
du  peuple  y  doivent  être  publics  j 
ceux  du  sénat  secrets  :  pourquoi 
cette  différence.  —  Gomment  l'aris- 
tocratie peut  s'y  trouver  mêlée  : 
Quand  elle  est  renfermée  dans  le 
corps  des  nobles ,  7  et  suiv.  La 
vertu  en  est  le  principe ,  16.  Ce  que 
c'est  que  cette  vertu,  ao.  Pourquoi 
n'a  pu  s'introduire  en  Angleterre  , 
17.  Pourquoi  n'a  pu  revivre  à  Rome 
après  Sylla.  —  Les  politiques  grecs 
ont  eu  sur  son  principe  des  vues 
bien  plus  justes  que  les  modernes  , 
ibid.  La  vertu  est  singulièrement 
affectée  à  ce  gouvernement.  Elle 
doit  y  être  le  principal  objet  de  l'é- 
ducation. Manière  ae  l'inspirer  aux 
enfans ,  ao.  Quels  sont  les  attache- 
mens  qui  doivent  y  régner  sur  le 
cœur  des  citoyens ,  35.  Gomment  ou 
y  peut  établir  l'égalité ,  ibid.  et  suiv. 
Comment  on  y  doit  fixer  le  cens 
pour  conserver  l'égalité  morale ,  56 
et  suiv.  Gomment  les  lois  y  doivent 
entretenir  la  frugalitfi ,  3p.  Dans  quel 
cas  les  fortunes  peuvent  y  être  iné- 
gales sans  inconvénient  ,  ^  ibid. 
Moyens  de  favoriser  le  principe  de 
ce  gouvernement,  4°  et  sulv'  Les 
distributions  faites  au  peuple  y  sont 
pernicieuses  ,43.  Le  luxe  y  est  per- 
nicieux ,  82.  Causes  de  la  corruption 
de  son  principe ,  q3  et  suiv.  Point 
juste  de  l'égalité  qui  doit  y  être  in- 
troduite et  maintenue ,  oS.  Preuve 
tirée  des  Romains ,  101.  Un  état  dé- 
mocratique peut- il  faire  des  conquê- 
tes? Quel  usage  il  doit  faire  de  celles 
qu'il  a  faites ,  18.  Le  gouvernement 
y  est  plus  dur  que  dans  une  monar- 
chie :  conséquence  de  ce  principe  , 
119.  On  croit  communément  que 
c'est  le  gouvernement  ou  le  peuple 
est  le  plus  libre ,  ia8.  Ce  n'est  point 
un  étal  libre  par  sa  nature ,  ibid. 


Pourquoi  on  n'y  empêche  pas  les 
écrits  satiriques,  167.  Il  n'y  faut 
point  d'esclaves ,  20a.  On  y  change 
les  lois  touchant  les  bâtards  ,  suivant 
les  différentes  circonstances ,  355. 
Denier.  Révolutions  que  cette  mon- 
naie essuya  dans  sa  valeur  à  Rome , 

Deniers  publics.  Qui  ,  de  la  puissance 
exécutrice  ou  de  la  puissance  légis- 
lative ,  en  doit  fixer  la  quotité  et  en 
régler  la  régie  dans  un  eut  libre  , 
137. 

Dénonciateurs.  Voyez  Accusateurs  , 
Accusés ,  Accusations ,  Délateurs. 

Denrées,  En  peut-on  fixer  le  prix  ? 
i83. 

Dents.  Injustice  de  ce  tyran ,  i65. 

DBKTflhxE-PETiT.  Sa  collection  des  ca- 
nons ,  44&  n* 

Dépens.  Il  n'y  avait  point  autrefois  de 
condamnation  de  dépens  en  cour 
laie ,  A79, 

Dépopulation.  Comment  on  peut  y  re- 
médier ,  374  et  suiv. 

Dépdt  des  Lois.  Nécessaire  dans  une 
monarchie  :  a  qui  doit  être  confié  , 
14. 

Derviches.  Pourquoi  sont  en  si  grand 
nombre  aux  Indes ,  ro5. 

Descartes.  Fut  accusé,  ainsi  que  l'au- 
teur de  l'Esprit  des  Lois,  d'athéisme, 
contre  lequel  il  avait  fourni  les  plus 
fortes  armes,  63a  et  suiv. 

Déserteurs.  La  peint  aie  mort  n'en  a 
point  diminué  le  nombre  :  ce  qu'il  y 
faudrait  substituer  ,71. 

Désirs.  Règle  sûre  pour  en  connaître 
la  légitimité ,  208. 

Despote.  L'établissement  d'un  visirest 
'pour  lui  une  loi  fondamentale,  i5. 
Plus  son  empire  est  étendu  ,  moins 
il  s'occupe  des  affaires ,  ibid.  En 
quoi  consiste  sa  principale  force  : 
pourquoi  ne  peut  pas  souffrir  qu'il  y 
ait  de  l'honneur  dans  ses  états  ,  fa. 
Quel  pouvoir  il  transmet  à  ses  mi- 
nistres ,  ibid.  Avec  quelle  rigueur  il 
doit  gouverner ,  ibid.  Pourquoi  n'est 
point  obligé  de  tenir  son  serment , 
ibid.  Pourquoi  ses  ordres  ne  peuvent 
jamais  être  révoqués,  a3.  La  rcli- 

Î;ion  peut  être  opposée  à  ses  vo- 
ontés  ,  ibid.  Est  moins  heureux 
nu'un  monarque ,  48.  11  est  les  lois , 
l'état  et  le  prince ,  5o.  Son  pouvoir 
passe  tout  entier  à  ceux  à  qui  il  le 
confie,  55.  Ne  peut  récompenser 
ses  sujets  qu'en  argent ,  57.  Sa  vo- 
lonté ne  doit  trouver  aucun  obsta- 
cle ,  61 .  11  peut  être  juge  des  crimes 
de  ses  sujets  ,  66.  Peut  réunir  sur  sa. 
tête  le  pontificat  et  l'empire  :  bar- 
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1         rières  qui  doivent  être  opposées  à 

1  son  pouvoir  spirituel ,  4°°-    ' 

1      JPespotisme.  Le  mal  qui  le  limite  est 

1  un  bien ,   i4-  Loi  fondamentale  de 

ce  gouvernement ,  1 5.  Pouiçuoi  dans 

les  états  oh  il  règne,  la  religion  a  tant 

de  force  ,  ibid.  Comment  est  exercé 

Eir  le  prince  qui  en  est  saisi ,  ibid. 
angucur  affreuse  dans  laquelle  il 
plonge  le  despote ,  ibid.  Quel  en  est 
le  principe,  16,  ai ,  49  et  8Uiv,  Peut 
se  soutenir  sans  beaucoup  de  pro- 
bité, |i6.  Etat  déplorable  où  il  ré- 
duit les  hommes,  ai .  Horreur  qu'ins-  . 
pire  ce  gouvernement ,  aa.  Ne  se 
soutient  souvent  qu'à  force  de  ré- 
pandre du  sang,  ibid.  et  suiv.  Quelle 
sorte  d'obéissance  il  exige  de  la  part 
dessujets  ,  a3.  La  volonté  du  prince 
y  est  subordonnée  à  la  religion  ,  ibid. 
Quelle  doit  être  l'éducation  dans  les 
états  ou  il  règne ,  37.  L'autorité  du 
despote  et  l'obéissance  aveugle  du 
sujet  supposent  de  l'ignorance  dans 
l'un  et  dans  l'antre ,  ibid.  Les  sujets 
d'un  état  où  il  règne ,  n'ont  aucune 
vertu  qui  leur  soit  propre ,  a8.  Com- 
paré avec  l'état  monarchique ,  47  ,et 
suiv.  La  magnanimité  en  est  bannie: 
belle  description  de  ce  gouverne- 
ment ,  4<)<  Comment  les  lois  sont  re- 
latives a  ses  principes,  ibid.  et  suiv. 
Portrait  hideux  et  fidèle  de  ce  gou- 
vernement, du  prince  qui  le  tient  en 
main ,  et  des  peuples  qui  y  sont  sou- 
mis ,  ibid.  56 ,  aai  et  suiv.  Pour- 
quoi ,  tout  horrible  qu'il  est ,  la 
Plupart  des  peuples  y  sont  soumis  , 
3.  Il  règne  plus  dans  les  climats 
chauds  qu'ailleurs ,  ibid.  La  cession 
de  biens  ne  peut  y  être  autorisée  , 
5|.  L'usure  y  est  comme  naturalisée, 
ibid.  La  misère  arrive  de  toutes 
parts  dans  les  états  qu'il  désole  , 
ibid.  Le  péculat  y  est  comme  natu- 
rel ,  ibid.  L'autorité  du  moindre  ma- 
gistrat y  doit  être  absolue ,  56.  La 
vénalité  des  charges  y  est  impossible, 
5q.  H  n'y  faut  point  de  censeurs,  6i. 
Causes  de  la  simplicité  des  lois  dans 
lesjfets  où  il  règne ,  6a.  Il  n'y  a  point 
dé  foi ,  64.  La  sévérité  dts  peines  y 
convient  mieux  qu'ailleurs  ,  60. 
Outre  tout ,  et  ne  connaît  point  de 
tempérament,  73.  Désavantages  de 
ce  gouvernement ,  77.  La  question 
ou  torture  peut  convenir  dans  ce 

Î;ouverne  ment ,  ibid.  La  loi  du  ta- 
ion  y  est  fort  en  usape ,  78.  La  clé- 
mence y  est  moins  nécessaire  qu'ail- 
leurs, 79.  Le  luxe  y  est  nécessaire,  ftf. 
Pourquoi  les  femmes  y  doivent  être 
esclaves ,  87,131 ,  260.  Les  dots  des 
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femmes  y  doivent  être  a  peu  près 
nulles ,  9a.  La  communauté  des 
biens  y  serait  absurde,  ibid.  Les 
gains  nuptiaux  des  femmes  y  doivent 
être  très-modiques ,  ibid.  C'est  19 
crime  contre  le  genre  humain  de 
vouloir  l'introduire  en  Europe  ,  99. 
Son  principe  même ,  lorsqu'il  ne  se 
corrompt  pas,  est  la  cause  de  sa  ruine, 
ibid,  Propriétés  distinctives  de  ce 

fouverneraent ,  io5.  Comment  les 
tats  où  il  règne  pourvoient  a  leur 
sûreté,  no.  Les  places  fortes  sont 
pernicieuses  dans  les  étais  despoti- 
ques, ni.  Conduite  que^doit  tenir 
un  état  despotique  avec  le  peuple 
vaincu ,  ia6  et  suiv.  Objet  général 
de  ce  gouvernement,  iag  et  suiv. 
Moyens  d'y  parvenir  ,  i3o.  Il  n'y  a 
point  d'écrits  satiriques  dans  les  états 
où  il  règne  :  pourquoi ,    167.   Des 
lois  civiles  qui  peuvent  y  mettre  un 
-eu  de  liberté,  176.  Tributs  que  le 
Jespote  doit  lever  sur  les  peuplée 
qu'il  a  rendus  esclaves  de  la  glèbe  , 
180.  Les  tributs  y  doivent  être  très- 
légers,  les  marchands  y  doivent  avoir 
une   sauvegarde  personnelle  ,   i83, 
On  n'y  peut  pas  augmenter  les  tri- 
buts, i85.  Nature  des  présens  que 
le  prince  y  peut  faire  à  ses  sujets  : 
tributs  qu'il  peut  lever  ,   jj>id.   et  - 
suiv.  Les  marchands  n'y  peuvent  pas 
faire  de  grosses  avances ,  ibid.  La 
régie  des  impôts  y  rend  les  peuples 
plus  heureux  que  dans  les  états  mo- 
dérés où  ils  sont  affermés ,  188.  Les 
traitans  y   peuvent  être   honorés  ; 
mais  ils  ne  le  doivent  être  nulle  part 
ailleurs,  189.  C'est  le  gouvernement 
où  l'esclavage  civil  est  le  plus  tolé-  ' 
rable ,  aoa.  Pourquoi  on  y  a  une 
grande  facilité  à  se  vendre ,  ao6.  Le 
grand    nombre    d'esclaves  n'y   est 
point  dangereux ,  aïo.  N'avait  lieu 
en  Amérique  que  dans  les  climats 
situés  vers  la  ligne  :  pourquoi ,  aa8 . 
Pourquoi  règne  dans  l'Asie  et  dans 
l'Afrique  ,  ibid.  et  suiv.  On  n'y  voit 
point  changer  les  mœurs  et  les  maniè- 
res,a58.Peut  s'allier  très-difficilement 
avec  la  religion  chrétienne  :  très-bien 
avec  la  mahométane  ,  (  a6a ,  3^9  et 
suiv.  Il  n'est  pas  permis  d'y  raison- 
ner bien  ou  mal ,  273.  Ce  n'est  que 
dans  ce  gouvernement  qu'on  peut 
forcer  les  enfans  a  n'avoir  d'autre 
profession  que  celle  de  leur  père , 
a85.  Les  choses  n'y  représentent  ja- 
mais la  monnaie  ,    qui  en  devrait 
être  le  signe ,  3a6  et  suiv.  Comment' 
est  gêné  par  le  change ,  34a.  La  dé- 
population qu'il  cs«se  est  très-diflt- 
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cile  a  réparer ,  375.  S'fl  est  joint  à 
une  religion  Contemplative  ,  tout  est 
perdu,  383.  Il  est  difficile  d'établir 
une  nouvelle  religion  dans  un  grand 
empire  où  il  règne,  4°4  «tsuiv.  Les 
lois  n'y  sont  rien ,  on  ne  sont  qu'une 
volonté1  capricieuse  et  transitoire  du 
souverain:  il  y  faut  donc  quelque 
chose  de  fae  ;  et  c'est  la  religion 
qui  est  quelque  chose  de  fixe  ,  406. 
L'inquisition  y  est  destructive  comme 
le  gouvernement  ,  4*4-  L«»  "Mal- 
heurs qu'il  cause  viennent  de  ce  que 
tout  y  eat  incertain  ,  $-êo. 

Pattes,  lentes  les  demandes  qui  s'en 
faisaient  a  Orléans  se  vidaient  par  le 
combat  judiciaire,  $58.  U  suffisait , 
du  temps  de  saint  Louis,  qu'une 
dette  fut  de  douze  deniers  pour  que 
le  demandeur  et  le  défendeur  pussent 
terminer  leurs  différends  parle  com- 
bat judiciaire,  ibid.  Voyez  Débiteurs, 
Loi* ,  République,  Rome,  SoLoir. 

Dette»  de  l'état.  Sont  payées  par  qua- 
tre classes  de  gens  :  quelle  est  celle 
qui  doit  être  la  moins  ménagée,  344- 

Dettes publiques.  Il  est  pernicieux  pour 
nn  état  d'être  chargé  de  dettes  envers 
les  particuliers  :  inconvénient  de  ces 
dettes ,  343.  Moyens  de  les  payer  sans 
fouler  ni  l'état  ni  les  particuliers,  344 
et  suiV| 

Deutéronome.  Contient  nue  loi  qui  ne 
peut  pas  être  admise  chez  beaucoup 
de  peuples  ,168  et  suiv. 

Dictateurs.  Quand  ils  étaient  utiles  : 
leur  autorité,  comment  ils  l'exer- 
çaient :  sut  qui  elle  s'étendait  :  quels 
étaient  sa  durée  et  ses  effets ,  t  t ,  148. 
Comparés  aux  inquisiteurs  d'état  de 
Venise,  11  etsurv. 

Dictionnaire.  On  ne  doit  point  cher- 
cher celui  d'un  autefer  ailleurs  que 
dans  son  livre  même,  1534- 

Dieu.  Ses  rapports  avec  l'univers,  1. 
Motifs  de  sa  conduite,  ibid.  La  loi 
qui  noua  porte  vers  lui  est  la  première 
par  son  importance ,  et  non  la  pre- 
mière dans  l'ordre  des  lois  ,  3.  Les 
lois  humaines  doivent  le  faire  hono- 
rer ,  et  jamais  le  venger,  i58  et  suiv. 
Les  raisons  ttamaines  sont  toujours 
subordonnées  a  sa  volonté ,  217  et 
suiv.  Oest  être  également  impie  que 
de  croire  qu'il  n'existe  pas,  qu'il 
ne  se  mêle-  point  aes  choses  d'ici- 
bas,  ou  qu'il  s'apaise  par  des  sacri- 
fices, 3g9-  Veut  que  nous  mépri- 
sions les  richesses;  nous  ne  devons 
donc  pas  mi  prouver  que  nous  les 
estimons  en  lui  offrant  nos  trésors, 
ibid.  Ne  peut  pas  avoir  pour  agréa- 
bles les    dons  -des   iimlies  ,  ibid. 


Ne  trouve  d'obstacles  nulle  part  où 
il  veut  établir  tt  religion  chrétienne  , 
617  et  suiv. 

Digeste.  Epoque  de  la  découverte  de 
cet  ouvrage  :  changemens  qu'il  opéra 
dans  les  tribunaux ,  488  et  suiv. 

Dignités.  Avec  quelles  précautions  doi- 
vent être  dispensées  dans  les  monar- 
chies ,  98. 

Dimanche.  La  nécessité  de  le  chômer 
ne  fut  d'abord  imposée  qu'aux  habi- 
tans  des  villes ,  390.    • 

Dîmes  ecclésiastiques.  Pépin  en  jeta 
les  fondemens  :  mais  leur  établisse- 
ment ne  remonte  pas  plus  haut  <jue 
Cbarlemagne,567.A  quelle  condition 
le  peuple  consentit  de  les  payer,  569. 

Distinctions.  Celles  des  rangs ,  établies 
parmi  nous ,  sont  utiles  :  celles  qui 
sont  établies  aux  Indes  par  la  reli- 
gion sont  pernicieuses,  3go. 

Distributions  faites  mu  peuple.  Autant 
elles  sont  pernicieuses  dans  la  démo- 
cratie, autant  elles  sont  utiles  dans 
l'aristocratie ,  43  et  suiv. 

Divinité.  Voyez  Dieu. 

Division  du  peuple  en  classes.  Combien 
il  est  important  qu'elle  soit  bien  faite 
dans  les  états  populaires,  8  et  suiv. 

Divorces.  Différence  entre  le  divorce 
et  la  répudiation ,  m5.  Les  lois  des 
Maldives  et  celles  du  Mexique  font 
voir  l'usage  qu'on  en  doit  faire,  ibid. 
A  une  çrandc  utilité  politique ,  et 
peu  d'utilité  civile,  aa6.  Lois  et  usa- 
ges de  Rome  et  d'Athènes  sur  cette 
matière ,  ibid.  et  suiv.  N'est  confor- 
me à  la  nature  que  quand  les  deux 
J parties  ou  l'une  d'elles  y  consentent, 
[017.  C'est  s'éloigner  des  principes  des 
ois  civiles  que  de  l'autoriser  pour 
cause  de  vœux  en  religion,  $12. 

Dogmes.  Ce  n'est  point  leur  vérité  ou 
leur  fausseté  qui  les  rend  utiles  ou 
pernicieux,  c'est  l'usage  ou  l'abus 
que  l'on  en  fait,  388.  Ce  n'est  point 
assez  qu'un  dogme  soit  établi  par  une 
religion ,  il  faut  qu'elle  le  dirige ,  38g. 

Domaine.  Doit  être  inaliénable  :  pour- 
quoi ,  4>o.  Etait  autrefois  le  seîd  re- 
venu des  rois  :  preuves,  5ai. Ira- 
ment  ils  le  faisaient  valoir,  ibid.  On 
était  bien  éloigné  autrefois  de  le  re- 
garder comme  inaliénable,  56o. 
Louis-le-Débonnaire  s'est  perdu,  par- 
ce qu'il  l'a  dissipé,  5nS. 

Domàt.  Il  est  vrai  que  l'auteur  a  com- 
mencé son  livre  autrement  que  M. 
Domat  n'a  commencé  le  sien ,  6V>3. 

Domination.  Les  hommes  n'en  au- 
raient pas  même  l'idée,  s'ils  n'étaient 
pas  en  société,  3  et  suiv. 

-*  (Esprit  de).  Gâte  presque  ^toujours 
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les  meilleure»  actions,  4&7  **   ***■▼. 

i        DoMiTiEH.    Ses  cruautés  soulagèrent 

i.  un  peu  les  peuples ,  a3.  Pourquoi  il 

fit  arracher  les  vignes  dans  la  Gaule» 

k  3ia. 

i        Donation*  à  causé  de  noces.  Les  dif- 
férons peuples  y  ont  appose*  difieren- 
r  tes  restrictions ,  suivant  leurs  diffé- 

>  rentes  mœurs ,  266. 

Dots.  Quelles  elles  doivent  être  dans 
!  les  différens  gouverneraens  ,  93. 

y         Douaire.  Les  questions  qu'il  faisait  naî- 
tre ne   se  décidaient  point  par  le 
1  combat  judiciaire ,  fSf  •  Voyez  Gains 

nuptiaux. 
t         Douane*.  Lorsqu'elles  sont  en  ferme, 
1  elles  détruisent  la  liberté  du  commer- 

1  ce  et  le  commerce  même,  a8i.  Celle 

I  de  Cadix  rend  le  roi  d'Espagne  un 

1  particulier  très-riche  dans  un  état 

très-pauvre ,  3a4- 
Droit.  Diverses  classes  détaillées  de  ce- 
lui qui  gouverne  les  hommes  :  c'est 
dans  ce  détail  qu'il  faut  trouver  les 
1  rapports  que  les  lois  doivent  avoir 

avec  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles 
elles. statuent,  4o5. 
1  Droit  canonique.  On  ne  doit  point  ré- 

}  gler  sur  ces  principes  ce  qui  est  réglé 

par  ceux  du  droit  civil,  fax.  Con- 
1  courut  avec  le  droit  civil  à  abolir  les 

j  pairs,  489. 

1  Droit  civil.  Ce  que  c'est,  5  et  suiv. 

i  Gouverne  moins  les  peuples  qui  ne 

i  cultivent  point  les  terres,  que  le  droit 

r  des  gens ,  a3o  y  zfe.  De  celui  qui  se 

t  pratique  ches  les  peuples  qui  ne  çu)ti- 

r  vent  point  les  terres,  o3g,  243  et  suiv. 

i  — -  Gouverneles  nations  et  les  particu- 

1  liers,  3ao.  Cas  où  l'on  peut  juger 

t  par  ses  principes ,  en  modifiant  ceux 

1  du.  droit  naturel ,  408  et  suiv.  Les 

choses  réglées  par  seë  principes  ne 
1  doivent  pointl'être  par  ceux  du  droit 

1  canonique .  et  rarement  par  les  prin- 

t  «fpes  des  droits  de  la  religion  :  elles 

(  ne  doivent  point  l'être  non  plus  par 

.  celles  du  droit  politique  t   il  t  et 

suiv.,  4*9  et  suiv.,  490  et  suit.  On  ne 
doit  point  suivre  ses  dispositions  gé- 
nérales quand  il  s'agit  de  choses  sou- 
mises à  des  règles  particulière»  tirées 
de  leur  propre  nature,  4*5* 
Droit  coutumier.  Contient  plusieurs 
dispositions  tirées  du  droit  romain  » 

Droit  de  conquête.  D'où  il  dérive;  quel 
en  doit  être  l'esprit»  n5  et  suiv.  Sa 
définition,  117. 

Droit  de  guerre.  D'où  il  dérive,  1  i4. 

Droit  des  gens.  Quel  il  est ,  et  quel  en 
est  le  principe ,  4*  Les  nations  les 
plus  féroces  en  ont  un ,  ibii,  Ce  que 


c'est ,  1 14.  De  celui  qui  se  pratique 
ches  les  peuples  qui  neeultivent  point 
les  terres,  239.  Gouverne  plus  les 
peuples  qui  ne  cultivent  point  le* 
terres  que  le  droit  civil,  ibidem.  De 
celui  des  Tartares  :  causes  de  sa 
cruauté,qui  parait  contradictoire  avec 
leur  caractère,  ^2.  Celui  de  Car- 
thage  était  singulier,  3o5.  Les  choses 
oui  lui  appartiennent  ne  doivent  pas 
être  décidées  par  les  lois  civiles  et 
par  les  lois  politiques ,  4M  et  suiv. 
La  violation  de  ce  droit  est  aujour- 
d'hui le  prétexte  le  plus  ordinaire  des 
guerres ,  47*. 
Droit  des  maris.  Ce  que  c'était  à  Rome, 

366  et  suiv. 
Droit  écrit  (pays  de).  Dès  le  temps  de 
Pédit  de  Tistes,  ils  étaient  distin- 
gues de  la  France  coutumière,  442- 
Voyez  Pays  de  droit  écrit. 
Droit  naturel.  Jl  est ,  dans  les  états 
despotiques,  subordonné  a  la  volonté 
du  prince ,  a3.  Gouverne  les  nations 
et  les  particuliers,  3ao.  Cas  où  Ton 
peut  modifier  se»  principes ,  en  ju- 
geant par  ceux  du  droit  civil,  408 
et  suiv. 
Droit  politique.  En  ouoi  consiste,  5. 
Il  ne  faut  point  régler  par  ses  prin- 
cipes les  choses  qui  dépendent  des 
principes  dn  droit  civil,  et  vice  ver- 
*4\  4(9  «t  suiv. ,  4»3  et  suiv.  Soumet 
tout  homme  aux  tribunaux  civils  et 
criminels  du  pays  où  il  est  :  excep- 
tion en   faveur  des   ambassadeurs , 
ibid.  et    suiv.    L*   violation  de  ce 
droit   était   m»  sujet    fréquent  de 
guerre,  47»« 
Droit  pubuc.  Les  auteurs  oui  en  ont 
traite  sont  tombés  dans  ae  grandes 
erreurs  :  causes  de  ees  erreur*  ,  ii5. 
Droit  romain.  Pourquoi  a  ses  formes 
judiciaires  on  substitua  celles  des 
décrétales ,  $6  et  suiv.  Sa  renais- 
sance »  et  ce  qui  en  résulta  :  chan- 
gement au'i)  opéra  dans  Je*  tribu- 
naux ,  4po  et  suiv.  Comment  fut  ap^ 
porté  en  France  :  autorité'  qu'on  lui 
attribua  dans  les  différentes  provin- 
ces ,  ibid.  Saint  Louis  le  fit  traduire 
pour  l'accréditer  dans  ses  états  :  en 
fit  beaucoup  usage  dans  •*•  étahlis- 
aemens ,  ibid.  Lorsqu'il  commença 
à  être  enseigné  dans  les  écoles ,  les 
seigneurs  perdirent  Pusage  d'assem- 
bler leurs  pairs  pour  juger .   ibid. 
On  en  a  inséré  beaucoup  de  disposi- 
tions dans  nos  coutumes,  491.  Voycx 
Lois  romaines ,  Rom* ,  Mommins, 
Droits  honorifiques  dans  les  églises. 

Leur  origine,  671. 
Droits  seigncuriasuttÇevoL  qui  existaient 
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autrefois,  et  qui  n'existent  plus  > 
n'ont  point  été  abolis  comme  des 
usurpations,  mais  se  sont  perdus  par 
négligence  ou  par  les  circonstance»  , 
4ûo  et  suir.  Ne  dérivent  point,  par 
usurpation  ,  de  ce  sens  cnimérique 
que  l'on  prétend  Tenir  de  la  police 
générale  des  Romains  :  preuves ,  5a3. 
Dubos(M.  l'abbé).  Fausseté  de  son  sys- 
tème sur  rétablissement  des  Francs 
dans  les  Gaules  :  causes  de  cette 
fausseté,  439.  Son  ouvrage  sur  l'É- 
tablissement de  la  monarchie  fron- 
çait* dans  les  Gaules  semble  être 
une  conjuration  contre  la  noblesse  , 
5 14.  Donne  aux  mots  une  fausse 
signification  ,  et  imagine  des  faits 
pour  appuyer  son  faux  système ,  5i8 
et  suiv.  Abuse  des  capitulaires ,  de 
l'histoire  et  des  lois ,  pour  établir 
son  faux  système ,  ibid.  Trouve  tout 
ce  qu'il  veut  dans  le  mot  censut  f 
et  en  tire  toutes  les  conséquences  qui 
lui  plaisent ,  5m.  Idée  générale  de 
son  Livre  :  pourquoi,  étant  mau- 
vais, il  a  séduit  beaucoup  des  gens  : 
pourquoi  il  est  si  gros  ,  54 1.  Tout 


son  livre  roule  sur  un  faux  système: 
réfutation  de  ce  système,  fâk  et 
suiv.  Son  système  sur  l'orimne  de 
notre  noblesse  française  est  faux  et 
injurieux  au  sang  de  nos  premières 
familles ,  et  aux  trois  grandes  mai- 
sons qui  ont  régné  successivement 
sur  nous ,  5£i  et  suiv.  Fausse  inter- 
prétation qu'il  donne  au  décret  de 
Childebert,  546  et  suiv.  Son  éloge 
et  celui  de  ses  autres  ouvrages,  549. 

Du  Can ck.  Erreur  de  cet  auteur  re- 
levée,   53g. 

Dues.  En  quoi  différaient  des  comtes  r 
leurs  fonctions ,  5a<).  Où  on  les  pre- 
nait chez  les  Germains  :  leurs  préro- 
gatives ,  53a.  C'était  en  cette  quali- 
té ,  plutôt  qu'en  qualité  de  rois ,  que 
nos  premiers  monarques  comman- 
daient les  armées ,  557. 

Duels.  Origine  de  la  maxime  qui  im- 
pose la  nécessité  de  tenir  sa  parole 
a  celui  qui  a  promis  de  se  battre  ,  45g. 
Moyen  plus  simple  d'en  abolir  l'usage 
que  ne  sont  les  peines  capitales ,  Qoz. 
Voyes  Combat  judiciaire. 


Eau  Bouillante.  Voyes  Preuve  par  l'eau 
bouillante. 

Ecclésiastiques.  La  raideur  avec  la- 
quelle ils  soutinrent  la  preuve  néga- 
tive par  serment ,  par  la  seule  raison 
S 'eue  se  faisait  dans  les  églises ,  fit 
sndre  la  preuve  par  le  combat , 
contre  laquelle  Us  étaient  déchaînes, 
456.  Leurs  entreprises  sur  la  juri- 
diction laie,  4^7-  Moyens  par  lesquels 
ils  se  sont  enrichis ,  488-  Vendaient 
aux  nouveaux  mariés  la  permission 
de  coucher  ensemble  les  trois  pre- 
mières nuits  de  leurs  noces.  Pourquoi 
ik  s'étaient  réservé  ces  trois  nuits 
plutôt  que  d'autres  ^  ibid.  Les  privi- 
lèges <mnt  ils  jouissaient  autrefois 
sont  la  cause  de  la  loi  qui  ordonne 
de  ne  prendre  des  baillis  que  parmi 
les  laïques ,  491*  L°'  Qu>  Ie*  fa**  ** 
battre  entre  eux ,  comme  des  dogues 
anglais  ,  jusqu'à  la  mort ,  49S.  Dé- 
chiraient, dans  les  commencemens 
de  la  monarchie ,  les  rôles  des  taxes  , 
517.  Levaient  des  tributs  réglés  sur 
les  serfs  de  leurs  domaines ,  et  ces 
tributs  se  nommaient  census  on  cens, 
5sa.  Les  maux  causés  par  Brune- 
hault  et  par  Frédégonde  ne  purent 
être  répares  qu'en  rendant  aux  ec- 
clésiastiques leurs  privilèges ,  553. 
Origine  des  grands  fiefs  qu'ils  pos- 
sèdent en  Allemagne,    599.  Voyet 


,  Clergé  ,  Roi  de  France  ,  Seigneurt. 

Echange.  Dans  crael  cas  on  commerce 
par  échange  ,  ia5. 

Èchevint.  Ce  que  c'était  autrefois  : 
respect  qui  était  dû  a  leurs  décisions, 
471.  Etaient  les  mêmes  personnes 
que  les  juges  et  les  rathimburges , 
sous  diflérens  noms  ,  53o. 

École  d'honneur.  Où  elle  se  trouve 
,  dans  les  monarchies  ,  a5. 

Écrits.  Quand  et  dans  quels  gouver- 
nemens  peuvent  être  mis  au  nom- 
bre des  crimes  de  lèse-majesté ,  16G 
et  suiv. 

Écriture.  L'usage  s'en  conserva  en 
Italie,  lorsque  la  barbarie  l'avait 
bannie  de  partout  ailleurs;  de  U 
vient  que  les  coutumes  ne  purent 
prévaloir ,  dans  certaines  provinces , 
sur  le  droit  romain  ,  44&  Quand  la 
barbarie  en  fit  perdre  l'usage,  on 
oublia  le  droit  romain  ,  les  lois  bar- 
bares et  les  capitulaires,  auxquels  on 
substitua  les  coutumes,  447*  Dans 
les  siècles  où  l'usage  en  était  ignoré, 
on  était  forcé  de  rendre  publiques 
les  procédures  criminelles  ,  47& 
Ccst  le  témoin  le  plus  sut  dont  ou 
puisse  faire  usage  ^  49 r- 

Edifices  publics.  Re  doivent  jamais 
être  élevés  sur  le  fonds  des  particu- 
liers sans  indemnité,  {19. 

Édile.  Qualités  qu'il  doit  avoir,  8. 
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fit  de  Pistes.  Par  qui ,  en  que^e  an- 
iée  il  fut  donne  :  on  y  trouve  le» 
aisons  pour  lesquelles  le  droit  ro- 
nain  s'est  conservé  dans  les  pro- 
vinces cju'il  gouverne  encore,  et  a 
jté  aboli  dans  les  autres ,  44 1  et  suiv. 

'ucation.    Les   lois    de  l'éducation     t .,. 

loivent  être  relatives  au  principe  du    Eglises.  La  piété*  les  fonda    et  Fes- 
;ouvernement,   a5  et  suiv.  Ce  n'est       prit  militaire  les  fit  passer  entre  les 


*  il'  £  <P*«H«»npeT8tition  est  rede- 
/  /vL8 ^* <ïu,cfle acquit autrefois, 
241  .Quand  commença  à  avoir  des  jus- 
tices territoriales  :  comment  elle  les 
acquit .  537  et  suiv.  Comment  ses 
biens  furent  convertis  en  fiefs  564 
et  suiv. 


joint  au  collège  que  se  donne  la 
principale  éducation  dans  une  mo- 
îarchie ,  ibid.  Quels  eh  sont  les  trois 
principes  dans  une  monarchie ,  ibid. 
>ur  quoi  elle  porte  dans  une  mo- 
îarchie ,  36.  Doit ,  dans  une  mo- 
îarchie  ,  être  conforme  aux  règles 
le  l'honneur,  37.  Quelle  elle  doit 
?tre  dans  les  état  despotiques ,  ibid. 
Différence  de  ses  effets  cnet  les  an- 
riens  et  parmi  nous,  38.  Nous  en 
ecevons  trois  aujourd'hui  :  causes 
les  inconséquences  qu'elles  mettent 
3 ans  notre  conduite,  ibid.  Quelle 
:11c  doit  être  dans  une  république  , 
bid.  Combien  il  dépend  des  pères 
au 'elle  soit  bonne  ou  mauvaise  ,  39. 
combien  les  Grecs  ont  pris  de  soins 
>our  la  diriger  du  côté  de  la  vertu , 
bid.  Comment  Aristodème  faisait 
•lever  les  jeunes  gens  de  Cumes , 
ifin  de  leur  énerver  le  courage  ,  121. 
Lies  Perses  avaient  sur  l'éducation 
in  dogme  faux,  mais   fort  utile, 


aïii 


alité.  Doit  être  l'objet  de  la  prin- 
ripale  passion  des  'citoyens  d'une 
lémocratie  :  effeu  qu'elle  y  produit, 
(5.  Comment  on  en  inspire  l'amour 
lans  une  république ,  ibid.  Per- 
onne  n'y  aspire  aans  une  monar- 
rhie  ,  ni  dans  les  états  despotiques , 
K>.  Comment  doit  être  établie  dans 
me  démocratie ,  ibid.  et  suiv.  Il  v  a 
tes  lois  qui ,  en  cherchant  à  l'éta- 
blir ,  la  rendent  odieuse  ,  38.  On  ne 
loit  pas  chercher  a  l'établir  stricte- 
nent  dans  une  démocratie,  ibid. 
Dans  quel  cas  peut  être  ôtée  dans  la 
lémocratie  pour  le  bien  de  la  démo- 
ratie  ,  ibid.  Doit  être  établie  et 
nain  tenue  dans  une  aristocratie  entre 
es  familles  qui  gouvernent  :  moyens 
l'y  réussir,  ^5.  Dans  quelles  bornes 
loit  être  maintenue  dans  une  démo- 
xatie ,  93,  o5  et  suiv.  Ce  que  c'est  : 
:e&sc  entre  les  hommes  dès  qu'ils 
ont  en  société  ,  ibid. 
alité  réelle.  Est  l'àme  de  la  derao- 
ratie  :  très-difficile  à  éublir  :  corn- 
ue nt  y  suppléer  ,  38. 
rcA.  Fit  dresser  par  le  clergé  le 
ode  que  nous  atons  des  lois  des 
rVisigoths ,  4^7. 


mains  des  gens  de  guerre  ,  565  et 
sniv.  Les  laïques  s'en  étaient  em- 
parés ,  sans  que  les  évêques  pussent 
faire  usage  des  lois  qui  proscrivaient 
cet  abus  :  autorité  qui  était  restée 
aux  évêques  de  ce  temps-la  ;  source 
,  de  toutes  ces  choses  ,  566  et  suiv. 

Egypte.  Est  le  principal  siège  de  la 
peste  ,  J98.  Est  un  pays  formé  par 
l'industrie  des  hommes ,  336.  Quand 
et  comment  devint  le  centre  de  l'u- 
nivers ,  109  et  suiv.  Plan  de  la  na- 
vigation de  ses  rois  ,  3o3  et  suiv. 
Cas  ou  il  serait  avantageux  d'en 
préférer  la  route  a  celle  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ,  3o3.  Pourquoi 
son  commerce  anx  Indes  fut  moins 
considérable  que  celui  des  Romains, 
3i3  et  suiv.  Son  commerce  et  sa 
richesse  après  l'affaiblissement  des 
Romains  en  Orient ,  3 16.  C'est  le 
seul  pays  ,  et  ses  environs .  où  une 
religion  qui  défend  l'usage  du  cochon 
puisse  eue  bonne  :  raisons  physi- 
ques, 393. 

Egyptiens.  Leur  pratique  sur  la  lè- 

Sre  a  servi  de  modèle  aux  lois  des 
uifs  touchant  cette  maladie ,  197. 
Nature  été  tendue  de  leur  commerce, 
3Q3.  Ce  qu'ils  connaissaient  des 
cotes  orientales  de  l'Afrique  du  temps 
de  leurs  rois  grecs,  3o3  et  sum 
Pourquoi  avaient  consacré  certaines 
familles  au  sacerdoce,  397,  Leur 
stupide  superstition ,  lorsque  Cam- 
byse  les  attaqua,  prouve  qu'il  ne 
faut  point  décider  par  les  préceptes 
de  la  religion  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
ceux  de  la  loi  naturelle  yt\\\.  Epou- 
saient leurs  soeurs  enllionneur  d*Isis, 
417.  Pourquoi  le  mariage  entre  le 
beau-frère  et  la  belle-sœur  était  per- 
mis chez  eux,  4I&*  Le  jugement 
qu'ils   portèrent    de   Solon    en    sa 

Srésence  appliqué  à  ceux  qui  ren- 
ent  modernes  les  siècles   anciens, 

,  533. 

Elections.  Avantages  de  celles  qui  se 
font  par  le  sort  dans  les  démocraties , 
o.  Comment  Solon  a  corrigé  les  dé- 
fectuosités du  sort ,  ibid.  Pourquoi 
les  rois  ont  abandonné  ,   pendant 

Suelqne    temps  ,  le  droit  qu'ils  ont 
'«lire  les  évoques  et  les  abbés ,  570. 
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Élection  à  la  couronné  de  France. 
Appartenait ,  sous  la  seconde  race , 
aux  grands  du  royaume  :  comment 
en  usaient ,  572  et  suit. 

Élection  des  papes.  Pourquoi  aban- 
donnée par  les  empereurs  au  peuple 
,  de  Rome ,  570. 

Éléens.  Comme  prêtres  d'Apollon , 
jouissaient  d'une  paix  éternelle  :  sa- 
gesse de  cette  constitution  religieuse, 

Élotes  ou  Ilotes,  Pourquoi  les  Athé- 
niens n'augmentèrent  jamais  les  tri- 
buts qu'ils  levaient  sur  eux,  179. 
Empereurs  romains.  Les  plus  mauvais 
étaient  les  plus  prodigues  en  récom- 
penses ,  57.  Maux  qu'ils  causèrent 
quand  ils  furent  juges  eux-mêmes , 
67.  Proportionnèrent  la  rifrueurdes 
peines  au  rang  des  coupables  ,  76. 
N'infligèrent  des  peines  contre  le 
suicide  mie  quand  ils  furent  deve- 
nus aussi  avares  qu'ils  avaient  été 
cruels  l  498.  Leurs  rescrits  sont  une 
mauvaise  sorte  de  législation ,  5oo\ 

Empire  (  1'  ).  A  toujours  du  rapport 
avec  le  sacerdoce  ,  370. 

Empire  d'Allemagne.  Pourquoi ,  sor- 
tant de  la  maison  de  Charlemagne  , 
est  devenu  électif  purement  et  sim- 
plement, 573.  Gomment  en  sortit  , 
089.  Est  resté  électif,  parce  qu'il  a 
conservé  la  nature  des  anciens  fiefs. 
5oo. 

Empire  romain.  ^  Les  peuples  qui  le 
conquirent  étaient  sortis  de  la  Ger- 
manie. Cest  dans  les  mœurs  qu'il 
faut  chercher  les  sources  des  lois 
féodales,  5o8. 

Emplois  militaires.  Doit-on  forcer  un 
citoven  d'en  accepter  un  inférieur  à 
*  celui  qu'il  occupe  ?      Sont-ils  com- 
patibles,  sur  la  même  tête,  arec 
les  emplois  civils  ?  58.  * 

Emplois  publics.  Doit-on  souffrir  que 
des  citoyens  les  refusent  ?  57  et  suiv. 

Émulation.  Est  funeste  dans  un  eut 
despotique,  a8. 

Enchantemens.  Source  du  préjugé  ou 
l'on  était  autrefois  qu'il  y  avait  des 
gens  qui  usaientd'enciiantemens  dans 
les  combats,  fôi*  Oriçine  de  ceux 
dont  il  est  parlé  dans  les  livres  de 
chevalerie ,  ibid. 

En/ans.  Il  n'est  bon  crue  dans  (es  états 
despotiques  de  les  forcer  à  suivre  la 
profession  de  leur  père ,  a85.  Quand 
doivent  suivre  la  condition  du  père  ; 
quand  doivent  suivre  celle  de  la 
mère,  354.  Comment  se  reconnais- 
sent dans  les  pays  où  U  j  a  plusieurs 
ordres  de  femmes  légitimes ,  355.  Il 
n'est  point  incommode  d'en  avoir 


dans  un  peuple  naissant ,  il  Test 
d'en  avoir  dans  un  peuple  formé , 
358.  Privilège  qu'ils  donnaient  à 
Rome  a  ceux  qui  en  avaient  un  cer- 
tain nombre,  365.  L'usage  de  les 
exposer  est-il  utile?  lois  et  usages  des 
Romains  sur  cette  matière .  3na.  Les 
Perses  avaient ,  au  sujet  de  ^éduca- 
tion de  leurs  enfans ,  un  dogme  faux , 
mais  fort  utile ,  38a.  D  est  contre 
la  loi  de  la  nature  de  les  forcer  à  se 
porter  accusateurs  contre  leur  père 
ou  leur  mère ,  4°&.  Dans  quel  cas 
le  droit  naturel  leur  impose  la  loi  de 
nourrir  leur  père  indigent ,  ibid.  et 
suiv.  La  loi  naturelle  les  autorise  à 
exiger  des  alimens  de  leur  père , 
mais  non  pas  sa  succession  :  elle 
leur  est  due  en  vertu  du  droit  civil 
ou  politique ,  4°°-  L'ordre  politique 
demande  souvent,  non  pas  toujours, 

Eles  enfans  succèdent  aux  pères , 
.  Pourquoi  ne  peuvent  épouser  ni 
:  père  ni  leur  mère,  4 10.  Habi- 
taient tous  et  s'établissaient  dans  la 
maison  du  père  :  de  là  l'origine  de 
la   prohibition  des    mariages  entre 
parens ,   ibid.   et  suiv.    Dans  l'an- 
cienne Rome  ne  succédaient  point  à 
leur  mère ,  et  vice  versé  :  motifs  de 
cette  loi ,  fâ.  Pouvaient  être  ven- 
dus à  Rome  par  leur  père  :  de  là  la 
faculté  sans  bornes  de  tester,  4*6- 
S'ils  naissent  parfaits  à  sept  mois, 
est-ce  par  Is  raison  des  nombres  de 
Pytbagore  r  6o£. 
Enquête.  L'accuse  pouvait  arrêter  celle 
gui  se  préparait  contre  lui,  en  of- 
frant le  combat  au  premier  témoin 
que  Ton  produisait,  4615.  C'est  par- 
la voie  des  enquêtes  que  l'on  déci- 
dait autrefois  toutes  sortes  de  ques- 
tions ,  tant  4c  fait  que  de   droit  : 
comment  on  a  supplée  à  une  voie  si 
peu  sûre,  491* 
Enquêtes  (chambres  des).    Ne  pou- 
vaient autrefois  ?  dans  leurs  arrêts  > 
employer   cette  forme,  l'appel   au 
néant ,  t appel  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé au  néant:  pourquoi  ,  fa&. 
Envoyés  du  roi.  Voyez  Missi  lominiei '. 
Épàminondas.  Est  une  preuve  de  la 
supériorité  de  l'éducation  des  anciens 
sur  la  nôtre ,  38.  Sa  mort  entraîna 
la  ruine  de  la  vertu  à  Athènes.  97.  n , 
Éphèse.  Cause  des  Jransports  au  peu  - 
pie  de  cette  Tille  quand  il  sot  qu'il 
pouvait  appeler    la   sainte   Vierge 
mère  de  Dieu ,  3g4« 
Èphores.  Moyen  de  suppléer  a  cette 
magistrature  tyrannique,  i3a.  Vice 
dans  l'institution  de  ceux  de  Lacé- 
demone,  i35. 
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Epidamniens.  Précautions  qu'ils 
rent  contre  la  corruption  que 
barbares  auraient  pu  leur  communi- 
quer par  la  voie  du  commerce  ,  3i. 

Époux.  Ne  pouvaient,  à  Rome,  se  faire 
des  dons  autrement  qu'avant  le  may 
riage  ,  a66.  Ge  qu'ils  pouvaient  se 
donner  par  testament,  067.  Ce  qu'ils 
pouvaient  se  donner  chez  les  Wisi- 
goths  ;  et  quand  pouvaient  se  don- 
ner ,  366. 

Épreuve  par  le  jfer.  Quand  avait  lieu 
,  ches  les  Ripuaires  ,453. 

Équilibre.  Ce  qui  le  maintient  entre 
,  les  puissances  de  l'Europe ,  187. 

Équité.  Il  y  a  des  rapports  d'équité 
qui  sont  antérieurs  à  la  loi  positive 
qui  les  établit  :  quels  ils  sont.  3. 

Erreur.  Quelle  en  est  la  source  la  plus 
féconde  ,  5aa. 

Érudition.  Embarras  qu'elle  cause  a 
ceux  qui  chez  elle  est  trop  vaste  , 
519. 

EscHiifE.  Pourquoi  condamné  a  l'a- 
mende, 171/ 

Esclavage.  Pourquoi  plus  commun 
dans  le  Midi  que  dans  le  Nord ,  193. 
Les  jurisconsultes  romains  se  sont 
trompés  sur  l'origine  de  l'esclavage: 
preuves  de  leurs  erreurs  ,  3o3,  Est 
contraire  au  droit  naturel  et  au 
droit  civil,  ibid.  Peut-il  dériver  du 
droit  de  la  guerre  ?  ibid.  Peut-il  ve- 
nir du  mépris  qu'une  nation  conçoit 
pour  une  autre ,  ce  mépris  étant 
fondé  sur  la  différence  des  usages  ? 
Raison  admirable  ches  les  Espa- 
gnols pour  tenir  les  Américains  en 
esclavage  ,  304.  Baisons  du  droit 
que  nous  avons  de  tenir  les  nègres 
en  esclavage ,  3o5.  Sa  véritable  ori- 
gine ,  ibid;  et  suiv.  Origine  de  cet 
esclavage  très-doux  que  l'on  trouve 
dans  quelques  pays ,  206.  Est  contre 
la  nature  :  mais  û  y  a  des  pays  où  il 
est  fondé  sur  une  raison  naturelle , 
ibid.  et  suiv.  Est  inutile  parmi  nous, 
307.  Ceux  qui  voudraient  qu'il  pût 
s'établir  parmi  nous  sont  bien  in- 
justes et  ont  les  vues  bien  courtes , 
ao8.  Combien  il  y  en  a  de  sortes  : 
le  réel  et  le  personnel  :  leurs  défini- 
tions ,  ibid.  et  suiv.  Ce  que  les  lois 
doivent  faire  par  rapport  à  l'escla- 
vage ,  309.  Ses  abus,  ibid.  Est  une 
partie  des  coutumes  du  peuple  es- 
clave ,  367.  Voyes  Esclaves  ,  Ser- 
vitude. 

Esclavage  civil.  Ce  que  c'est:  il  est 
pernicieux  au  maître  et  à  l'esclave  : 
dans  quels  pays  il  est  le  plus  tolé- 
rable,  303. 

Esclavage  de  la  glific.  Quels  tributs 
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doivent  se  payer  dans  les  pays  où  il  a 
lieu.  Quelle  en  est  ordinairement 
l'origine,  179. 

Esclavage  domestiaue.  Ce  que  l'auteur 
appelle  ainsi ,  3 16  et  suiv. 

Esclaves.  Ne  doivent  point  être  af- 
franchis pour  accuser  leurs  maîtres* 
168.  Quelle  part  doivent  avoir  dans 
les  accusations ,  ibid.  U  est  absurde 
qu'on  le  soit  par  naissance ,  so3  et 
suiv.  Leur  grand  nombre  est  plus 
ou  moins  dangereux ,  suivant  la  na- 
ture du  gouvernement ,  3x0.  Il  est 
plus  ou  moins  dangereux  qu*ls  soient 
armés ,  suivant  la  nature  du  gouver- 
nement, ibid.  et  suiv.  La  douceur 
des  lois  qui  les  concernent ,  et  des 
maîtres  à  qui  ils  appartiennent ,  est 
le  vrai  moyen  de  les  tenir  dans  le 
devoir,  311  et  suiv.  Règlemens  à 
faire  entre  leurs  maîtres  et  eux,  ai3 
et  suiv.  Etaient  mis  à  Rome  au  ni- 
veau des  bêtes  .  314.  U  est  contre  U 
loi  naturelle  de  les  condamnercomme 
parricides  lorsqu'ils  tuent  un  homme 
libre  en  se  défendant  contre  lui, 
407.  Hors  des  sérails ,  il  est  absurde 
que  la  loi  civile  leur  mette  entre  les 
mains  le  soin  de  la  vengeance  pu-, 
blique  ,  domestique  et  particulière, 
433.  Voyez  Esclavage ,  Servitude. 

Esclaves  (  guerre  des  ).  Principale  cause 
de  cette  guerre  attribuée  aux  trai- 
tans  ,  i54- 

Espagne.  Combien  le  pouvoir  du  clergé 
y  est  utile  au  peuple ,  14.  Moyens 
étranges  et  absurdes  qu'eue  employa 
pour  conserver  sa  vaste  monarchie , 
io5.  Heureuse  étendue  de  ce  royau- 
me ,  111  et  suiv.  Sa  situation  con- 
tribua ,  vers  le  milieu  du  règne  de. 
Louis  XIV ,  à  la  grandeur  relative 
de  la  France  ,  1 13.  Singularité  des 
lois  que  les  Vvisigoths  y  avaient  éta- 
blies :  elles  provenaient  du  climat , 
soo.  Mauvaise  politique  de  cette  mo- 
narchie touchant  le  commerce  en 
temps  de  guerre ,  383.  Opinion  des 
anciens  sur  ses  richesses  :  ce  qu'il 
en  faut  croire  :  ses  mines  d'or  et 
d'arpent ,  307.  S'est  appauvrie  par 
les  richesses  qu'elle  a  tirées  de  l'Amé- 
rique ,  3a  1  et  suiv.  Absurdité  de  ses 
lois  sur  l'emploi  de  l'or  et  de  l'ar- 

§ent ,  3a3.  Ivest^su'un  accessoire  , 
ont  les  Indes  sont  le  principal,  ' 
334.  Cest  un  mauvais  tribut  pour 
son  roi  que  celui  qu'il  tire  de  la 
douane  de  Cadix ,  ibid.  Pourquoi 
l'intérêt  de  l'argent  y  diminua  de 
moitié  aussitôt  après  la  découverte 
des  Indes ,  339.  La  liberté  sans  bor- 
nes qu'y  ont  les  en/ans  de  se  ma- 

44 
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rier  à  leur  goût  est  mon»  raisonna- 
ble qu'elle  ne  le  serait  ailleurs ,  357 
et  suiv.  Etait  pleine  de  petits  peu- 

1>le* ,  et  regorgeait  d'habitans  avant 
es  Romains ,  36a.  Comment  le  droit 
romain  s'y  est  perdu  ,  4£3.  C'est 
l'ignorance  de  récriture  oui  y  a  fait 
tomber  les  lois  wisiffothes  ,  44& 
Pourquoi  ses  lois  féodales  ne  sont  pas 
les  mêmes  <rae  celles  de  France,  5i5. 
Espagnols.  Bien  qu'ils  pouvaient  faire 
aux  Mexicains  :  maux  qu'ils  leur 
ont  faite,  117.  Raisons  admirables 
pour  lesquelles  ils  ont  mis  les  Amé- 
ricains en  esclavage,  ao5.  La  reli- 
gion a  été  le  prétexte  de  tous  leurs 
crimes  en  Amérique ,  ibid.  et  suiv. 
Maux  qu'ils  font  à  eux  et  aux  autres 
par  leur  orgueil ,  a56.  Leur  carac- 
tère compare  avec  celui  des  Chinois: 
leur  bonne  foi  éprouvée  dans  tous 
les  temps  :  cette  bonne  foi,  jointe  à 
leur  paresse ,  leur  est  pernicieuse , 
357.  Leurs  conquêtes  et  leurs  dé- 
couvertes. Leur  différend  avec  les 


Portugais  :  par  qui  juge ,  3 ta.  Ne 
feraient-ils  pas  mieux  de  rendre  le 
commerce  des  Indes  libre  aux  au- 
tres nations?  3ai  et  suiv.  Leur  ty- 
rannie sur  les  Indiens  s'étend  jusque 
sur  les  mariages,  357.  Leurs  cruau- 
tés déterminaient  les  femmes  de 
l'Amérique  à  se  procurer  l'avorte- 
ment ,  358.  Ont  violé  cruellement 
et  stupidement  le  droit  des  gens  en 
Amérique ,  4*3*  Ce  n'est  pas  une 
absurdité  de  dire  que  leur  religion 
vaut  mieux  pour  leur  pays  que  pour 
le  Mexique ,  3oi. 

Espagnols  ou  HKisigoths.  Motifs  de 
leurs  lois  au  sujet  des  donations  à 
cause  de  noces ,  266. 

Espions.  Leur  portrait:  il  ne  doit  point 
y  en  avoir  dans  la  monarchie  ,  173. 

Esprit  de»  Lois.  Ce  que  c'est ,  6.  Com- 
ment et  dans  quel  ordre  cette  ma- 
tière est  traitée  dans  cet  ouvrage, 
ibid.  La  nature  de  cet  ouvrage  n'a 
pas  dû  engager  l'auteur  à  travailler 
pour  faire  croire  la  religion  chré- 
tienne ;  mais  il  a  cherche  à  la  faire 
aimer ,  5o6.  Est-ce  la  bulle  LLnige- 
nitus  qui  est  la  cause  occasionnelle 
de  cet  ouvrage  ?  607.  Cet  ouvrage  a 
été  approuvé  députe  l'Europe.  Quel 
en  est  le  but  ;  ce  qu'il  contient. 
Pourquoi  le  gasetier  ecclésiastique 
l'a  si  fort  blâmé ,  et  comment  il  a 
raisonné  pour  le  blâmer,  60Q. 

Esprit  général  d'une  nation,  ue  que 
c'est ,  a54.  Combien  il  faut  être  at- 
tentif à  ne  le  point  changer ,  ibid  et 
suiv,. 


Esséens.  Sont  une  preuve  que  les  lois 
d'une  religion  ,  quelle  qu'elle  &oit  , 
doivent  être  conformes  &  celles  de 
,  la  morale ,  38a. 

Etablissement  de  Philippe  -  Auguste 
et  ceux  de  saint  Louis  sont  une  des 
sources  des  coutumes   de  France  , 

Établissement  de  S  t. -Louis.  Révolu- 
tions ou'iJs  apportèrent  dans  la  ju- 
risprudence ,  474  ct  8U'T-  Pourquoi 
admis  dans  des  tribunaux  et  rejetts 
dans  d'autres ,  47$-  $°ui  l'origine 
de  la  procédure  secrète  ,  479-.  Com- 
ment tombèrent  dans  l'oubli ,  4$a 
et  suiv.  Ce  qu'il  faut' penser  du  code 
que  nous  avons  sous  ce  nom ,  ibid. 
Ne  furent  point  confirmés  en  parle- 
ment ,  483.  Le  code  que  nous  avons 
sous  ce  nom  est  un  ouvrage  sur  les 
Établissemens,  et  non  pas  les  EtablU- 
semens  mêmes ,  ibid.  Ce  gue  c'est , 
comment,  par  qui  a  été  fait  ce  code, 
,  et  d'où  il  a  été  tiré.  484. 

ÉtabUstement-le-roi.  Ce  que  c'était  du 
temps  de  saint  Louis ,  ^5.  Ce  code 
est  un  ouvrage  très-précieux  :  pour- 
quoi :  ses  défauts  ,    sa  forme  ,  485. 

Établissement  de  la  monarchie  fran- 

,  çaise.  Voyez  Dubos. 

État.  Comment  les  états  se  sont  for- 
més ,  et  comment  subsistent  ,  5. 
Quelle  en  doit  être  la  grandeur  pour 
qu'ils  soient  dans  leur  force ,  1 1 1 . 
Plus  un  état  est  vaste ,  plus  il  est 
facile  de  le  conquérir .  1 11.  Vie  des 
états  comparée  avec  celles  des  hom  - 
me»  :  de  cette  comparaison  dérive  le 
droit  delà  guerre ,  ï  14.  Chaque  eut, 
outre  la  conservation  qui  est  leur 
objet  général,  en  a  un  particulier, 
139.  De  combien  de  manières  un 
état  peut  changer,  i44-  Q".e'  €St 
l'instant  oh  il  est  le  plus  florissant, 
ibid.  Sa  richesse  dépend  de  celle 
des  particuliers  :  conduite  gu'il  doit 
tenir  à  cet  égard ,  181.  Doit  à  tous 
les  citoyens  une  subsistance  assurée, 
la  nourriture ,  un  vêtement  conve- 
nable ,  un  genre  de  vie  qui  ne  soit 
point  contraire  a  la  santé,  186.  Un 
grand,  devenu  accessoire  d'un  autre,  * 
s'affaiblit,  et  affaiblit  le  principal  : 
conséquences  de  ce  principe  au  su- 
jet de  la  succession  à  la  couronne  ,  ; 

État  civil.  Ce  que  c'est ,  5. 

État  modéré.  Quelles  y  doivent  être 
les  punitions  ,69. 

État  politique.  De  quoi  est  formé  ,  5. 

États.  Etaient  fréquemment  assemblés  , 
sous  les  deux  premières  races  :  de  qui 
composés  :  quel  en  était  l'objet,  445» 
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États  (  pays  d'  ).  On  ne  connaît  pas  as- 
•et  en  France  la  bonté  de  leur  gou- 
,  vernement,  184. 

Ethiopie.  C'est  la  religion  chrétienne 
,  qui  en  a  banni  le  despotisme ,  370,. 

Étrangers.  Ceux  qui  arrivaient  autrefois 
en  France  étaient  traités  comme  des 
serfs  :  de  ce  fait ,  l'auteur  prouve  que 
ee  qu'on  appelait  censut  ou  cens  ne 
se  levait  que  sur  les  serfs,  5aa. 

Êtres.  Ont  tous  leurs  lois,  1. 

Êtres  intelligens.  Pourquoi  sujets  à  Ter- 
reur :  pourquoi  s'écartent  de  leurs 
lois  primitives,  et  de  celles  qu'ils  se 
,  prescrivent  eux-mêmes,  a,  i3. 

Évangile.  Est  l'unique  source  oh  il 
faut  chercher  les  règles  de  l'usure , 
et  non  pas  dans  les  rêveries  des  sec— 
lastiques,  3 16.  Est-il*  vrai  que  l'au- 
teur en  regarde  les  préceptes  comme 
de  simples  conseils?  61 1  et  suiv. 

Eccher  (saint).  Songe  qu'il  est  ravi 
dans  le  paradis ,  d'où  il  voit  Charles- 
Martel  tourmenté  dans  l'enfer  dés 
son  vivant,  parce  qu'il  entreprit  sur 
,  le  temporel  du  clergé,  566. 

Èvéchés.  Pourquoi  les  rois  en  ont 
abandonne  les  élections  pendant  un 
,  temps,  5™. 

Êvéques.  Comment  sont  devenus  si 
considérables,  et  ont  acquis  tant 
d'autorité  dès  le  commencement  de 
la  monarchie,  a5a.  Ont  refondu  les 
lois  des  Wisiroths ,  desquelles  vien- 
nent toutes  Tes  maximes ,  tous  les 
principes  et  toutes  les  vues  de  l'in- 

Îfuisition ,  437<  Charles-le-Chauve 
eur  défend  de  s'opposer  à  ses  lois 
et  de  les  négliger ,  sous  prétexte  du 
pouvoir  qu'us  ont  de  faire  des  ca- 
nons, 4#>-  Parce  qu'ils  sont  évèques, 
sont-ils  plus  croyables  que  les  autres 
hommes  ?  5o4-  Ceux  d'autrefois 
avaient  la  charité  de  racheter  les 
captifs  .  5 16.  Leçons  d'économie 
qu'ils  donnent  à  Louis,  frère  de 
Charles-le-Chauve  ,  afin  qu'il  n'in- 
commode point  les  ecclésiastiques , 
5a  1.  Menaient  anciennement  leurs 
vassaux  à  la  guerre  :  demandèrent 
la  dispense  de  les  y  mener,  et  se  plai- 

fnirent  quand  ils  l'eurent  obtenue , 
a6.  Pourquoi  leurs  vassaux  n'étaient 
pas  menés  a  la  guerre  par  le  comte , 
5a8.  Furent  les  principaux  auteurs 
de  l'humiliation  de  Louis-le-Débon- 
naire ,  et  principalement  ceux  qu'il 
avait  tirés  de  la  servitude ,  5fo.  Du 
temps  de  Chilpéric,  leurs  richesses 
les  mettaient  plus  dans  ht  grandeur 
que  le  roi  même ,  563.  Lettre  singu- 
lière qu'ils  écrivirent  à  Louis-le-Cer- 
manique,  565  et  suiv.  Par  quel  esprit 
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de  politique  Charleroagne  les  mul- 
tiplia, et  les  rendit  m  puissans  en 
Allemagne,  5?5.  Quand  quittèrent 
les  habits  mondains,  et  cessèrent 
d'aller  a  la  guerre,  577. 

Suntufues.  Pourquoi  on  leur  confie 
en  Orient  des  magistratures  :  pour- 
quoi on  y  souffre  qu'ils  se  marient  : 
usage  qu'ils  peuvent  faire  du  ma- 
riage, a  10.  U  semble  qu'ils  sont  un 
mal  nécessaire  en  Orient,  ibid.  Sont 
chargés  en  Orient  du  gouvernement 
intérieur  de  la  maison,  aaf  et  suiv. 

Europe.  Se_  gouverne  par  les  moeurs  j 
d'où  U  suit  que  c'est  un  crime  contre 
le  genre  humain  d'y  vouloir  intro- 
duire le  despotisme ,  99.  Pourquoi 
le  gonvernement  de  la  plupart  des 
états  qui  Ul  composent  est  modéré , 
i3o.  Pourquoi  les  peines  fiscales  y 
sont  plus  sévères  qu'en  Asie,  18$. 
Les  monarques  n'y  publient  guère 
d'édits  qui  n'affligent  avantqu'on  les 
ait  vus  ;  c'est  le  contraire  en  Asie, 
186.  La  rigueur  des  tributs  que  l'on 

5  paie  vient  de  la  petitesse  des  vues 
es  ministres,  ibid.  Le  grand  nom- 
bre des  troupes  qu'elle  entretient  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre  ruine  les  princes  et  les  peu- 
ples ,  187.  Le  monachisme  y  est  mul- 
tiplié dans  les  différons  climats  en 
raison  de  leur  chaleur ,  195.  Sages 
précautions  qu'on  y  a  prises  contre 
la  peste,  198.  Le  climat  ne  permet 
guère  d'y  établir  la  polygamie .  at8. 
Il  y  naît  plus  de  garçons  que  de  biles  ; 
la  polygamie  ne  doit  donc  pas  y  avoir 
lieu  :  c  est  aussi  ce  qui  la  rend  moins 
peuplée  que  d'autres  pays ,  ibid.  et 
358.  Ses  différent  climats  comparés 
avec  ceux  de  l'Asie  :  causes  physi- 
ques de  leurs  différences  :  consé- 
quences qui  résultent  de  cette  com- 
paraison pour  les  mœurs  et  pour  le 
gouvernement  des  différentes  na- 
tions :  ralsonnemens  de  l'auteur  con- 
firmés à  cet  égard  par  l'histoire  :  ob- 
servations historiques  curieuses,  aa8 
et  suiv.  Inculte  t  ne  serait  pas  si  fer- 
tile que  l'Amérique,  a38.  Pourquoi 
est  plus  commerçante  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  autrefois,  389.  Le 
commerce  y  fut  détruit  avec  l'em- 
pire d'Occident,  3i5.  Comment  le 
commerce  sV  fit  jour  à  travers  la 
barbarie,  3 10.  Son  eut  relativement 
à  la  découverte  des  Indes  01  im  taies 
et  occidentales,  3 18.  Lois  fondamen- 
tales de  son  commerce,  319.  Sa  puis- 
sance et  son  commerce  depuis  la  dé- 
couverte de  l'Amérique,  3a  1.  Quan- 
tité prodigieuse  d'or  qu'elle  tire  du 
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Brésil ,  3a3.  Révolutions  qu'elle  a  es- 
suyées par  rapport  au  nombre  "de  ses 
Iwbitans,  3j3.  Ses  progrès  dans  la 
navigation  n'ont  point  augmenté  sa 
population,  3?4-  ^st  actuellement 
dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui 
favorisent  la  population ,  ibid.  Ses 
mœurs,  depuis  qu'elle  est  chrétienne, 
comparées  avec  celles  qu'elle  avait 
auparavant ,  385  et  suiv.  Les  peu- 
ples du  midi  de  l'Europe  ont  retenu 
Je  célibat ,  qui  leur  est  plus  difficile 
à  observer  qu'à  ceux  du  nord  qui 
l'ont  rejeté  :  raisons  de  cette  bizar- 
rerie ,  397. 
Européens,  liaisons  pour  lesquelles  leur 
religion  prend  si  peu  dans  certains 
pays,  4o5. 


Euric.  Cest  lui  qui  a  donné  les  lois  et 
fait  rédiger  les  coutumes  des  Wisi- 
goths,436.  n. 

Exclusion  de  Ma  succession  à  la  cou* 
tonne.  Quand  peut  avoir  lieu  contre 
l'héritier  présomptif,  4*4- 

Excommunication.  Les  papes  en  firent 
usage  pour  arrêter  les  progrès  du  droit 
romain ,  4$$* 

Exécutrice.  Voyez  Puissance  exécu- 
trice. 

Exemples.  Ceux  des  choses  passées 
gouvernent  les  hommes  concurrem- 
ment avec  le  climat ,  la  religion  ,  les 
lois ,  etc.  $  de  là  naît  l'esprit  général 
d'une  nation,  354- 

Exkérédation.  Peut  être  permise  dans 
une  monarchie ,  ifi. 


Fabiens.  Il  est  assez  difficile  de  croire 
qu'il  n'en  échappa  qu'un  enfant 
quand  ils  furent  exterminés  par  les 
Véiens,  363. 

Faculté  d'empêcher.  Ce  que  c'est  en 
matière  de  lois,  i33. 

Faculté  de  statuer.  Ce  que  c'est,  et  à 

3 ni  doit  être  confiée  dans  un  état  libre, 
>id. 

Famille.  Comment  chacune  doit  être 
gouvernée ,  24.  La  loi  qui  fixe  la  fa- 
mille dans  une  suite  de  personnes 
du  même  sexe  contribue  beaucoup 
à  la  propagation  ,  354- 

FamilU  (noms  de  ).  Leurs  avantages 
sur  les  autres  noms ,  ibid. 

Famille  régnante.  Celui  qui  le  premier 
la  fait  monter  sur  le  trône ,  et  ses 
trois  ou  quatre  successeurs  immé- 
diats, fuient  les  vices  qui  ont  dé- 
trône la  famille  qui  les  précédait  ;  et 
ces  mêmes  vices  s'emparent  enfin  de 
leurs  successeurs,  et  ouvrent  le  trône 
à  une  autre  race ,  86.  Ce  n'est  pas 
pour  elle  qu'on  a  établi  l'ordre  de 
succession  à  la  couronne,  c'est  pour 
l'état ,  4k>. 

Familles  particulières.  Comparées  au 
clergé  :  il  résulte  de  cette  comparai- 
son qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
des  bornes  aux  acquisitions  du  cler- 

'  gé,  3c#. 

Famines.  Sont  fréquentes  à  la  Chine  : 
pourquoi  :  y  causent  des  révolutions , 
107  et  suiv. 

Fatalité  des  matérialistes.  Absurde  : 
pourquoi,  r.  Une  religion  qui  admet 
ce  dogme  doit  être  soutenue  par  des 
lois  civiles  très-sévères  et  très-sévè- 
rement exécutées.  385. 

Fausser  la  cour  de  son  seigneur.  Ce 
que  c'était  :  saint  Louis  abolit  cette 


Srocédure  dans  les  tribunaux  de  ses 
omaines,  et  introduisit  dans  ceux 
des  seigneurs  l'usage  de  fausser  sans 
se  battre ,  474- 
Fausser  le  jugement.  Ce  que  c'était  f 

Faux  monnareurs.  Sont-ils  coupables 
de  lèse-mafesté  ?  164. 

Fécondité.  Plus  constante  dans  les  bru- 
tes que  dans  l'espèce  humaine  :  pour- 
quoi ,  354. 

Félonie.  Pourquoi  l'appel  était  autre- 
fois une  branche  de  ce  crime ,  467. 

Femmes.  Leur  caractère  ;  leur  in- 
fluence sur  les  mœurs.  Elles  sont  ca- 
pricieuses ,  indiscrètes ,  jalouses,  lé- 
gères ,  intrigantes  ;  leurs  petites  âmes 
ont  l*art  d'intéresser  celles  des  hom- 
mes. Si  tous  ces  vices  étaient  en 
liberté  dans  un  état  despotique  ,  il 
n'y  a  point  de  mari ,  point  de  père 
de  famille  qui  pût  y  être  tranquille  $ 
on  y  verrait  couler  des  flots  de  sang, 
87 ,  aaa.  Il  y  a  des  climats  qui  les 
portent  af  fort  à  la  lubricité ,  qu'elles 
se,  livrent  aux  plus  grands  désordres , 
si  elles  ne  sont  retenues  par  une  clô- 
ture exacte.  Leur  horrible  caractère 
dans  ces  climats,  333  et  suiv.  Ce  ca- 
ractère mis  en  opposition  avec  celui 
de  nos  Françaises ,  dont  l'auteur  fait 
une  description  galante ,  333.  Il  y;  a 
des  climats  où  elles  ne  résistent  ja- 
mais à  l'attaque ,  33 1 .  Leur  luxe  retrd 
le  mariage  si  onéreux ,  qu'il  en  dé- 
goûte les  citoyens .  364.  Un  Romain 
pensait  qu'il  est  si  difficile  d'être  heu- 
reux avec  elles ,  qu'il  faudrait  s'en 
défaire  sif  l'onpouvait  subsister  sans 
elles,  ibîd.  Elles  n'attachent  con- 
stamment qu'autant  qu'elles  sont 
utiles  pour  les  commodités  de  la  vie 
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intérieure,  239,  249.  Ne  remplis- 
sent leurs  devoirs  qu'autant  qu'elles 
sont  séquestrées  de  la  compagnie  des 
hommes,  privées  d'amnsemens,  et 
éloignées  des  affaires,  222.  Leurs 
mœurs  ne  sont  pures  qu'autant 
qu'elles  sont  séquestrées  de  la  société', 
ibid.  Quand  elles  vivent  peu  avec 
les   hommes  ,    elles   sont  modestes 
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gueil ,  87 ,  256.  Leur  faiblesse  doit 
les  exclure  de  la  prééminence  Mans 
la  maison  ;  et  cette  même  faiblesse 
les  rend  capables  de  gouverner  un 
état  ,  93.  La  faculté  que  ,  dans  cer- 
tains pays ,  on  donne  aux  eunuques 
de  se  marier,  est  une  preuve  du 
mépris  que  l'on  y  fait  de  ce  sexe,  216. 
Sont  juges  très-éclairés  sur  une  par- 
tie des  enoses  qui  constituent  le  mé- 
rite personnel.  De  la  en  partie  notre 
liaison  avec  elles  ,  provoquée  d'ail- 
leurs par  le  plaisir  des  sens  et  par 
celui  d'aimer  et  d'être  aimé,  460.  Le 
commerce  de  galanterie  avec  elles 
produit  l'oisiveté ,  fait  qu'elles  cor- 
rompent avant  d'être  corrompues  , 
qu'elles  mettent  tous  les  riens  en 
valeur  ,  réduisent  à  rien  ee  qui  est 
important ,  et  établissent  les  maximes 
du  ridicule  comme  seules  règles  de 
la  conduite,  87.  Lenr désir  de  plaire 
et  le  désir  de  leur  plaire  font  que  les 
deux  sexes  se  gâtent ,  et  perdent  leur 
oualité  distinctive  et  essentielle ,  258. 
&  elles  gâtent  les  mœurs ,  elles  for- 
ment le  goût,  250.  Leur  commerce 
nous  inspire  la  politesse ,  et  cette 
politesse  corrige  la  vivacité  des  Fran- 
çais, qui,  autrement,  pourrait  les 
taire  manquer  à  tons  les  égards ,  255. 
Leur  communication  avec  les  hom- 
mes inspire  à  ceux-ci  cette  galan- 
terie qui  empêche  de  se  jeter  dans 
la  débauche  ,  273.  Plus  le  nombre 
de  celles  qu'on  possède  tranquille- 
ment et  exclusivement  est  grand , 
plus  on  désire  celles  que  l'on  ne 
possède  pas;  et  l'on  s'en  dégoûte  en- 
fin totalement  pour  se  livrer  à  cet 
amour  que  la  nature  désavoue. 
Exemples  tirés  de  Constantinop)e*et 
d'Alger,  220.  Elles  inspirent  deux 
sortes  de  jalousie;  l'une  de  mœurs  , 
l'autre  de  passion  ,  224.  Leur  dé- 
bauche nuit  à  la  propagation  ,  354- 
Dans  quelle  proportion  elles  influent 
sur  la  population  ,  ibid.  Leur  ma- 
riage dans  un  âge  avancé  nuit  à  la 
propagation  ,  3&].  Dans  les  pays  où 


elles  sont  nubiles  dès  l'enfance,  la 
beauté  et  la  raison  ne  se  rencontrent 
jamais  en  même  temps  :  la  polyga- 
mie s'y  introduit  naturellement ,  217. 
Ces  deux  avantages  se  trouvant  réu- 
nis en  même  temps  dans  les  femmes 
des  pays  tempérés  et  froids ,  la  po- 
lygamie n'y  doit  pas  avoir  lieu, ibid. 
La  pudeur  leur  est  naturelle ,  parce 

Qu'elles  doivent  toujours  se  defen- 
re  ,  et  que  la  perte  de  leur  pudeur 
cause  de  grands  maux  dans  le  mo- 
ral et  dans  le  civil ,  22 \  ,  418.  Cet 
état  perpétuel  de  défense  les  porte 
a  la  sobriété  :  seconde  raison  qui 
bannit  la  polygamie  des  pays  froids , 
217.  Leur  influence  sur  la  religion, 
et  sur  le  gouvernement.  La  liberté 
qu'elles  doivent  avoir  de  concourir 
aux  assemblées  publiques  dans  les 
églises  nuit  à  la  propagation  de  la 
religion  chrétienne  ,  262.  Un  prince 
habile  ,  en  flattant  leur  vanité  et 
leur  passion ,  peut  changer  en  peu 
de  temps  les  mœurs  de  sa  nation. 
Exemple  tiré  de  la  Moscovie  ,  25g. 
Leur  liberté s'unitnaturellement  avec 
l'esprit  de  la  monarchie  ,  26b.  Si 
elles  ont  peu  de  retenue ,  comme 
dans  les  monarchies ,  elles  prennent 
cet  esprit  de  liberté  qui  augmente 
leurs  agrémens  et  leurs  passions  : 
chacun  s'en  sert  pour  avancer  sa  for- 
tune ,  et  elles  font  régner  avec  elles 
le  luxe  et  la  vanité ,  87.  Vues  Çue 
les  législateurs  doivent  se  proposer 
dans  les  règles  qu'ils  établissent  con- 
cernant les  mœurs  des  femmes,  25g. 
Leur  luxe  et  les  dérédeinens  qu'elles 
fbn*  naître  sont  utiles  aux  monar- 
ques. Auguste  et  Tibère  en  firent 
usage  pour  substituer  la  monarchie 
à  la  republique ,  83  et  suiv.  Leurs, 
déportemens  sont  des  prétextes  dans 
la  main  des  tyrans  pour  persécuter 
les  grands.  Exemple  tiré  de  Tibère , 
go  et  suiv.  Les  empereurs  romains 
se  sont  bornés  à  punir  leurs  crimes , 
sans  chercher  à  établir  chez  elles  la 
pureté  des  mœurs ,  ibid.  et  suiv.  Ces 
vices  sont  même  quelquefois  ntiles  à 
l'état,  255.  L'envie  de  leur  plaire  éta- 
blit les  modes,  et  augmente  sans  cesse 
les  branches  du  commerce,  ibid. 
Leur  fécondité  plus  ou  moins  grande 
doit  être  la  mesure  du  luxe  dans  un 
état  monarchique.  Excmçle  tiré  de 
la  Chine ,  86.  Loi  bizarre  de  111e  de 
Formose  pour  prévenir  leur  trop 
grande  fécondité ,  36r.  Leurs  vices 
les  rendent  fatales  au  gouvernement 
républicain  ,  87.  Leur  pluralité ,  au- 
torisée par  le  mahométisme ,  tenant 
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le  prince  toujours  séparé  de  tes 
sujet* ,  lui  fait  oublier  qu'il  est  hom- 
me ,  et  qu'il  ne  peut  pas  tout.  Cest 
le  contraire  dans  les  états  chrétiens , 
379.  Lois  et  règles  faites  ou  à  faire 
concernant  les  femmes.  Pour  qu'elles 
n'influent  cas  sur  les  mœurs  ,  il 
faut  les  tenir  séparées  des  hommes. 
Exemple  tiré  de  la  Chine ,  a58.  Ne 
doivent  point  participer  aux  céré- 
monies religieuses  qui  sont  contraires 
a  la  pudeur.  Moyens  de  concilier  ces 
cérémonies  avec  la  pudeur.  386.  Les 
lois  ne  doWent  jamais  leur  oter  la  dé- 
fense de  la  pudeur  naturelle.  Exem- 
ples tirés  de  la  loi  de  Henri  VIII, 
qui  condamne  toute  fille  que  le  roi 
veut  épouser ,  ayant  eu  un  mauvais 
commerce,  et  qui  ne  le  lui  déclare  pas  ; 
et  de  celle  de  Henri  II ,  qui  con- 
damne a  mort  toute  fille  qui  ne  dé- 
clare pas  sa  grossesse  au  magistrat, 
et  dont  l'enfant  périt ,  407.  C'est  un 
bon  moyen  pour  les  contenir  que  de 
rendre  publique  l'accusation  d'adul- 
tère ,  4r-  Leur  esclavage  suit  natu- 
rellement le  despotisme  du  prince  , 
aôo.  Leur  liberté  serait  funeste  dans 
ces  états ,  aai ,  a56.  On  ne  pourrait 
pas  les  tenir  en  servitude  dans  une 
république,  23 1  et  suiv.  Cest  un 
bon  moyen  pour  les  réduire  ,  que 
de  les  attaquer  par  la  vanité ,  364. 
On  doit ,  dans  une  république ,  faire 
an  sorte  qu'elles  ne  puissent  se  pré- 
valoir ,  pour  le  luxe ,  ni  de  leurs  ri- 
chesses, ni  de  l'espérance  de  leurs 
richesses  :  c'est  le  contraire  dans  une 
monarchie ,  4^4  et  suiv.  On  chercha 
à  Rome  à  réprimer  leur  luxe ,  auquel 
les  premières  lois  avaient  laissé  une 
porte  ouverte  :  on  défendit  de  les 
instituer  héritières ,  433  et  suiv.  Cas 
oh  la  loi ,  chez  les  premiers  Romains, 
les  appelait  à  la  succession  :  cas  oh 
elle  les  en  excluait ,  434*  La  loi  peut, 
sans  blesser  la  nature ,  les  exclure 
de  toute  succession,  ibid.  Pourquoi 
et  dans  quel  cas  la  loi  Pappienne, 
contre  la  disposition  de  la  loi  Voco- 
nienne,  les  rendit  capables  d'être 
légataires,  tant  de  leurs  maris  que 
des  étrangers,  ibid.  Comment  les^ 
lois  romaines  ont  mis  un  frein  aux 
libéralités  mie  la  séduction  des  fem- 
mes pourrait  arracher  des  maris ,  a6t>. 
Limitation  de  ces  lois  en  faveur  de 
la  propagation  ,  366.  Leurs  droits 
successifs  chez  les  Germains  et  chez 
les  Saliens ,  a44  et  8tuv*  Sont  assez 
portées  au  mariage  sans  qu'il  faille 
les  y  exciter  par  l'appât  dés  gains 
nuptiaux,  ga.  Causes  de  cette  pro- 


pension an  mariage ,  357.  Quels  doi- 
vent  être  leurs  dots  et  leurs  gains 
nuptiaux  dans,  les  différens  gouver- 
nemens ,  oa.  Étaient  fort  sages  dans 
la  Grèce.  Circonstances  et  règlemens 
qui  maintenaient  cette  sagesse  ,  88. 
À  Rome  elles  étaient  comptable*  de 
leur  conduite  devant  un  tribunal  do- 
mestique ,  ibid.  Les  traitemens  que 
les  maris  peuvent  exercer  envers  elles 
dépendent  de  l'esprit  du  gouverne- 
ment, aai.  Etaient  à  Rome  et  chez 
les  Germains  dans  une  tutelle  per- 
pétuelle ,  88.  Auguste ,  pour  favori- 
set*  l'esprit  de  la   monarchie    qu'il 
fondait,  et  en  même  temps  pour  fa- 
voriser la  population  f  affranchit  de 
cette  tutelle  celles  qui  avaient  trois 
on  quatre  enfans  ,  366  et  suiv.  La  loi 
salique  les   tenait  dans  une    tutelle 
perpétuelle  ,   334*    Leurs   mariages 
doivent  être  plus  ou  moins  subor- 
donnés à  l'autorité  paternelle,  sui- 
vant les  circonstances ,  356.   Il   est 
contre  la  nature  de  leur  permettre  de 
se  choisir  un  mari  à  sept  ans ,  4°7 
II  est  injuste ,  contraire  au  bien  pu- 
blic et  à  l'intérêt  particulier  ,    d'in- 
terdire le   mariage  a  celles  dont  le 
mari  est  absent  depuis  long-temps , 
quand  elles  n'en   ont  aucune  nou- 
velle ,  412  et  suiv.  Le  respect  qu'elles 
doivent  à  leurs  maris  est  une   des 
raisons  qui  empêchent  que  les  mères 
ne  puissent  épouser  leur  fils  :  leur 
fécondité  prématurée  en  est  une  an- 
tre, 416.  Passent  dans  la  famille  du 
mari  ;  le  contraire  pouvait  être  éta- 
bli sans  inconvénient ,   354-  U  est 
contre  la  nature  que  leurs  propres  en- 
fans  soient  reçus  à  les  accuser  d'a- 
dultère, 408.  ta  loi  civile  qui,  dans 
les  pays  où  il  n'y  a  point  de  sérails , 
les  soumet  à  l'inquisition   de  leurs 
esclaves  ,  est  absurde,  4m.  Un  maii 
ne   pouvait  autrefois   reprendre   sa 
femme  condamnée  pour   adultère  : 
Justinien  changea  cette  loi  ;  il  son- 
gea plus  en  cela  a  la  religion  qu'à  la 
Sûreté  des  mœurs  ,  4ia.  fl  est  contre 
1  loi  naturelle  de   les  forcer  à    se 
porter  accusatrices  contre  leurs  ma- 
ris ,  4°8*.  Doivent ,  dans  les  pays  où 
la  répudiation  est  admise  ,  en  avoir 
fr  droit  comme  les  hommes  :  preu- 
ves ,  226.  D  est  contre  la  nature  que 
le  père  même  puisse  obliger  sa  fille  à 
répudier  son  mari ,  407.  Pourquoi  , 
dans  les  Indes,  se  braient  à  la  mort  de 
lanrs  maris ,  389.  Les  lois  et  la  re- 
ligion ,  dans  certains  pays ,  ont  éta- 
bli divers  ordres  de  femmes  légitimes 
pour  le  même  homme ,  355.  Quand 
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on  en  a  plusieurs ,  on  leur  doit  on 
traitement  égal.   Preuves  tirées  des 
lois  de  Moïse ,  de  Mahomet  et  des 
Maldives ,  220.  Doivent ,   dans  les 
pays  où  la  polygamie  est  établie  , 
être  séparées  d'avec  les  hommes,  221 . 
On  doit  pourvoir  à  leur   état  civil 
dans  les  pays  où  la  polygamie  est 
permise ,  quand  il  s'y  introduit  une 
religion  qui  la  défend ,  4T^-  Chaque 
homme ,  à  la  Chine ,  n'en  a  qu'une 
légitime  ,  à  laquelle  appartiennent 
tous  les  enfans   des  concubines  de 
son  mari,  355.  Pourquoi  une  seule 
peut  avoir  plusieurs  maris  dans  les 
climats  froids  de  l'Asie,  219.  Sous 
les  lois  barbares  ,  on  ne  les  faisait 
passer  par  l'épreuvedu  feu  que  quand 
elles  n'avaient  point  de  champions 
pour  les  défendre ,  453»  Ne  pouvaient 
appeler  en  combat  judiciaire  sans 
nommer  leur  champion ,  et  sans  être 
autorisées  de  leurs  maris  ;  mais  on 
pouvait  les  appeler  sans  ces  forma- 
lités, 464. 
Féodales,  Voyex  Lois  féodales. 
Fer  chaud.  Voyea  Preuves. 
Fermes  et  revenus  du  roi.  La  régie 
leur  est  préférable  :  elles  ruinent  le 
roi ,  affligent  et  appauvrissent  le  peu- 
ple ,  et  ne  sont   utiles  qu'aux   fer- 
miers ,    qu'elles  enrichissent  indé- 
cemment ,  188  et  suiv. 
Fermiers.  Leurs  richesses  énormes  les 
mettent  en  quelque  sorte  au-dessus 
du  législateur ,  ibid. 
Fertilité.  Rend  souvent  déserts  les  pays 
qu'elle  favorise  :  amollit  les  hom- 
mes, ,335. 
Fêtes.  Leur  nombre  doit  plutôt  être 
proportionne  aux  besoins  des  hom- 
mes qu'à  la  grandeur  de  l'être  que 
l'on  honore ,  3go. 
Fiançailles.  Temps  dans  leauel  on  les 

pouvait  faire  à  Rome ,  367. 
Fidéicommis.   Pourquoi  n'étaient  pas 
permis  dans  l'ancien  droit  romain  : 
Auguste  fut  le  premier  qui  les  au- 
torisa ,  4*9.  Furent  introduits  d'a- 
bord pour  éluder  la  loi  Voconienne  : 
ce  que  c'était  :  il  y   eut  des  fidéi- 
commissaires  qui  rendirent  la  suc- 
cession $  d'autres  la  gardèrent ,  fôi. 
Ne  peuvent  être  faits  que  par  des 
gens  de  bon   naturel  :   ne  peuvent 
être  confiés  qu'à  d'honnêtes  gens  j 
et  il  y  aurait  de  la  rigueur  à  regar- 
der ces  honnêtes  gens  comme  de 
mauvais  citoyens  ,  433.  Il  est  dan- 
gereux de  les  confier  à  des  gens  qui 
vivent  dans  un  siècle  où  les  mœurs 
sont  corrompues  ,  ibid.  et  suiv. 
Fidèles.  Nos  premiers  historiens  nom- 


ment ainsi  ce  que  nous  appelons 
vassaux  ,  5a5.  Voyez  Vassaux. 
Fiefs.  Il  en  faut  dans  une  monarchie  : 
doivent  avoir  les  mêmes  privilèges 
que  les  nobles  qui  les  possèdent ,  &>. 
Sont  une  des  sources  de  la  multipli- 
cité de  nos  lois  ,  et  de  la  variation 
dans  les  juge  mens  de  nos  tribunaux, 
6t.  Dans  les  comraencemens ,  ils 
n'étaient  point  héréditaires ,  2^7.  Ce 
n'était  point  la  même  chose  que  les 
terres  saliques ,  ibid.  et  suiv.  Leur 
établissement  est  postérieur  à  la  loi 
salique ,  ibid.  Ce  n'est  point  la  loi 
salique  qui  en  a  formé  l'établisse- 
ment: c'est  leur  établissement  qui  a 
borne  les  dispositions  de  la  loi  sa- 
lique ,  ibid.  Époque  de  leur  établis- 
sement, ibid.  Quand  la  tutelle  com- 
mença à  être  distinguée  de  la  baillie 
ou  garde,  o5o.  Le  gouvernement 
féodal  est  utile  à  la  propagation ,  373. 
C'est  peut-être  avec  raison  qu'on  a 
exclu  les  filles  du  droit  d'y  succé- 
der, 4^9.  En  les  rendant  hérédi- 
taires, on  fut  obligé  d'introduire 
plusieurs  usages  auxquels  les  lois  sa- 
Uques  ,  ripuaires  ,  etc.  ,  n'étaient 
plus  applicables,  445.  Leur  multi- 
plicité introduisit  en  France  une  dé- 
pendance plutôt  féodale  que  poli- 
tique ,  ibid.  Origine  de  la  règle  qui 
dit,  autre  chose  est  le  fief \  autre 
chose  est  la  justice,  /jj6S.  Leur  on- 

§ine  5  théorie  de  leurs  lois ,  et  causes 
es  révolutions  qu'elles  ont  essuyées, 
69.    U  n'y  en  avait  point  d'autres, 
eue»  les  Germains  que  des  chevaux 
de  bataille,  des  armes  et  des  repas  ; 
mais  il  y  avait  des  vassaux,  5oo. 
Est-il  vrai  que  les  Francs  les  ont 
établis  en  entrant  dans  la  Gaule  r 
5 10.  Le  partage  des  terres  qui  se  fit 
entre  les  barbares  et  les  Romains , 
lors  de   la  concraête  des   Gaules, 
prouve  que  les  Romains  ne  furent 
pas  tous  mis  en  servitude ,  et  que  ce 
n'est  point  dans  cette  prétendue  ser- 
vitude générale  qu'H  faut  chercher 
l'origine  des  fieft ,  5ix  Leur  origine 
est  la  même  que  celle  de  la  servitude 
de  la  glèbe  :  quelle  est  cette  origine , 
5i6.  Par  quelle  superstition  l'Eglise 
en  a  acquis,  517.  Ne  tirent  point 
leur  origine  des,  bénéfices  muitairea 
des  Romains,  5i&  On  en  accordait 
souvent  les  privilèges  à  des  terres 
possédées  par  des  hommes  libres, 
5ao.  Différens   noms    que    Ion   a 
donnés  à  cette  espèce  de  biens  dans 
les  différens  temps ,  5*5.  Furent  d  a- 
bord  amovibles:  preuves,  ibid.  Le 
frtVum  ne  pouvait  appartenir  çua» 


6g6  TABLE 

seigneur  du  fcf.  a  l'exclusion 
même  du  roi;  d'où  il  suit  que  la 
justice  ne  pouvait  appartenir  qu'au 
seigneur  du  fief,  534"  ^e^u*  <pû 
avait  le  fief  avait  aussi  la  justice , 
535  et  suit.  Au  défaut  des  contrats 
originaires  de  concession ,  où  trouve- 
t-on  la  preuve  que  les  justices  étaient 
originairement  attachées  aux  fiefs  ? 
5i(o.  Ne  se  donnaient  originairement 
qu'aux  antrustions  et  aux  nobles, 
649.  Quoique  amovibles ,  ne  se  don- 
naient et  ne  t'ôtaicnt  pas  par  ca- 
price :  comment  se  donnaient  :  on 
commença  a  s'en  assurer  la  posses- 
sion à  vie  par  argent ,  dès  avant  le 
règne  de  la  reine  Brunehault,  55o 
et  suiv.  Etaient  héréditaires  dès  le 
temps  de  la  fin  de  la  première  race , 
56o.  U  ne  faut  pas  confondre  ceux 
qui  furent  créés  par  Charles-Martel , 
avec  ceux  qui  existaient  avant, 
ibid.  Ceux  qui  les  possédaient  autre- 
fois s'embarrassaient  peu  de  les 
dégrader  :  pourquoi,  56a,  N'étaient 
destinés ,  dans  le  principe ,  que  pour 
la  récompense  des  services  :  la  dé- 
votion en  fit  un  autre  usage,  563. 
Comment  le*  biens  de  l'Église 
furent  convertis  en  ûeù ,  ibid.  Les 
biens  de  l'Eglise  que  Charles- 
Martel  donna  en  fiefs  étaient-ils  à 
vie  ou  a  perpétuité  ?  570.  Origine 
-des  grands  fiefs  d'Allemagne  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques,  075. 
Quand  tout  le  monde  devint  capa- 
ble d'en  posséder,  58 1.  Quand  et 
comment  les  fiefs  se  formèrent  des 
«lieux  ?  58a  et  suiv.  Quand  et  com- 
ment il  s'en  forma  qui  ne  rele- 
vaient point  du  roi ,  584-  Quand  et 
dans  quelles  occasions  ceux  qui  les 
tenaient  étaient  dispensés  d'aller  à 
la  guerre ,  585  et  suiv.  Quand  com- 
mencèrent à  devenir  absolument 
héréditaires ,  586.  Quand  le  partage 
a  commeucé  d'y  avoir  lieu,  ibid. 
Devinrent ,  sous  la  seconde  race  des 
rois ,  comme  4a  couronne ,  électifs 
et  héréditaires  en  même  temps  : 
qui  est-ce  qui  héritait?  qui  est- 
ce  qui  élisait?  587  et  suiv.  Dans 
Ïiel  temps  vivaient  les  auteurs  des 
vres  des  Fiefs,  588.  L'empereur 
Conrad  établit  le  premier  que  la 
succession  des  fiefs    passerait  aux 

Î»etits  -  enfans  ou  aux  frères  suivant 
■ordre  de  la  succession  :  cette*  loi 
s'étendit  peu  à  peu  ,  pour  les  succes- 
sions directes,  à  l'infini;  et ,  pour 
les  collatérales,  au  septième  de- 
gré, ibid  et  suiv.  Pourquoi  leur 
constitution     primitive    s'est  t>lus 


long-temps  conservée  en  Allemagne 
qu'en  France,  ibid.  Leur  hérédité 
éteignit  le  gouvernement  politique , 
forma  le  gouvernement  féodal ,  et 
fit  passer  la  couronne  dans  la  mai- 
son de  Huffues  Capet,  5c/>.  C'est  de 
leur  perpétuité  oue  sont  venus  le 
droit  d'aînesse ,  le  rachat ,  les  loda 
et  ventes,  etc.,  691  et  suiv.  Origine 
des  lois  civiles  sur  cette  matière,  5q5. 

Fiefs  de  reprise.  Ce  que  nos  pères 
appelaient  ainsi ,  56a. 

Filles.  Quand  commencèrent,  ches  les 
Francs,  à  être  regardées  comme 
capables  de  succéder  :  effet  d<  ce 
changement ,  a£5.  N'étaient  pas  gé- 
néralement exclues  de  la  succession 
des  terres  par  la  loi  salique,  247.  La 
liberté  qu'elles  ont  en  Angleterre  au 
sujet  du  mariage,  y  est  plus  tolé- 
rante qu'ailleurs,  $5j.  Sont  assez 
portées  au  mariage  :  pourquoi ,  ibid 
et  suiv.  Leur  nombre ,  relatif  à 
celui  des  garçons ,  influe  sur  la  pro- 
pagation ,  35*8  et  suiv.  Vendues  a  la 
Chine  par  leurs  pères ,  par  raison  de 
climat,  36t.  Il  est  contraire  à  la  loi 
naturelle  de  les  obliger  à  découvrir 
leur  propre  turpitude,  407.  Il  est 
contraire  à  la  loi  naturelle  de  leur 
permettre  de  se  choisir  un  maria 
sept  ans ,  ibid.  C'est  peut-être  avec 
raison  qu'on  les  a  exclues  de  la  suc- 
cession aux  fiefs ,  4°0-  Pourquoi  ne 
peuvent  pas  épouser  leur  père ,  416. 
Pourquoi  pouvaient  être  prétérites 
dans  le  testament  du  père ,  et  les 
garçons  ne  le  pouvaient  pas  être', 
4^9.  Pourquoi  ne  succèdent  point  à 
la  couronne  de  France ,  et  succèdent 
à  plusieurs  autres  de  l'Europe  ,  593. 
Celles  qui ,  du  temps  de  saint  Louis 
succédaient  aux  nets ,  ne  pouvaient 
pas  se  marier  sans  le  consentement 
du  seigneur ,  5g5. 

Fils.  Pourquoi  ne  peuvent  épouser 
leur  mère ,  4*6.  Pourquoi  ne  pou- 
vaient pas  être  prétérits  dans  le  tes- 
tament de  leur  père ,  tandis  que  les 
filles  pouvaient  l'être,  4^9. 

Fils  de  famille.  Pourquoi  ne  pouvait 
pas  tester,  même  avec  la  permission 
de  son  père ,  en  la  puissance  de  qui 
il  était,  jb8. 

Finances,  Causes  de  leurs  désordres 
dans  nos  états ,  186.  Détruisent  le 
commerce,  281. 

Financier.  Combien  les  peuples  simples 
sont  éloignés  d'imaginer  et  de  corn- 
prendre  ce  que  c'est  qu'un  tel  lfomme, 
5ao, 

FirmUas.  Ce  que  c'était  autrefois  erv 
matière  féodale ,  594. 
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Fisc.  Comment  les  lois  romaines  en 
«▼aient  arrêté  la  rapacité,  3i5.  Ce 
mot ,  dans  l'ancien  langage ,  était 
synonyme  ave»  fief ,  537  et  suiv. 

Fiscaux.  V oyes#  Biens  fiscaux. 

Florence.  Pourquoi  cette  Tille  a  perdu 
sa  liberté ,  65.  Quel  commerce  elle 
faisait.  376. 

Florins.  Monnaie  de  Hollande  :  l'auteur 
explique  par  cette  monnaie  ce  que 
c'est  que  le  change ,  33a. 

FoÉ.  Son  système,  ses  lois ,  en  se  prê- 
tant à  la  nature  du  climat,  ont  causé 
mille  maux  dans  les  Indes,  10/J. 
Sa  doctrine  engage  trop  dans  la  ne 
contemplative ,  383.  Conséquences 
funestes  que  les  Chinois  prêtent  au 
dogme  de  l'immortalité  de  l'Ame 
établi  par  ce  législateur,  388. 

Foi  et  hommage.  Origine  de  ce  droit 
féodal ,  5o>. 

Foi  punique.  La  victoire  seule  a  décidé 
•  si  l'on  devait  dire  la  foi  punique  ou 
la  foi  romaine  ,  3o^. 

Faiblesse.  Est  le  premier  sentiment  de 
l'homme  dans  l'état  de  nature  ,  3. 
On  doit  bien  se  garder  de  profiter 
de  celle  d'un  eut  voisin  pour  l'écra- 
ser, n3.  Etak  ,  à  Lacédémone,  le 
plus  grand  des  crimes ,  £98. 

Folie.  Il  y  a  des  choses  folles  qui  sont 
menées   d'une  manière  fort  sage , 

Fonds  de  terre.  Par  qui  peuvent  être 
possédés  ,  a86.  C'est  une  mauvaise 
loi  que  celle  qui  empêche  de  les 
vendre ,  pour  en  transporter  le  prix 
dans  les  pays  étrangers ,   34a. 

Fontenaj.  (  bataille  de  ).  Cause  la 
ruine  de  la  monarchie ,  583 ,  586. 

Force  défensive  des  états  relativement 
les  uns  aux  autres.  Dans  quelle 
proportion  elle  doit  être  ,  m. 

Force  défensive  d'un  état.  Cas  00  elle 
est  inférieure  à  la  force  offensive , 
u3. 

Force  des  états.  Est  relative ,  ibid. 

Force  générale  d'un  état.  En  quelles 
mains  peut  être  placée  ,  5. 

Force  offensive.  Par  qui  doit  être  ré- 
glée ,  114. 

Forces  particulières  des  hommes. Com- 
ment peuvent  se  réunir  ,  5. 

Formalités  de  justice.  Sont  nécessaires 
dans  les  monarchies  et  dans  les  ré- 
publiques ,  pernicieuses  dans  le  des- 
potisme ,  63.  Fournissaient  aux  Ro- 
mains ,  qui  y  étaient  fort  attachés , 
des  prétextes  pour  éluder  les  lois  , 
43 1.  Sont  pernicieuses  quand  il  y 
en  a  trop,  4q4* 

Formose.  Dans  cette  île ,  c'est  le  mari 
qui  entre  dans  la  famille  de  là  femme, 


354*  C'est  le  physique  du  climat  qui 
a  établi  le  précepte  de  religion  qui 
défend  aux  femmes  d'être  mères 
avant  trente-cinq  ans ,  36i.  La  dé- 
bauche y  est  autorisée,  parce  que 
la  religion  y  fait  regarder  ce  qui  est 
nécessaire  comme  indifférent,  et 
comme  nécessaire  ce  qui  est  indiffé- 
rent, 385.  Les  mariages  entre  pa- 
reils au  quatrième  degré  y  sont  pro- 
hibés :  cette  loi  n'est  point  prise 
ailleurs  que  dans  la  nature  y  417* 

Fortune.  L'honneur  prescrit  dans  une 
monarchie  d'en  faire  plus  de  cas 
que  de  la  vie ,  37. 

France*  Les  peines  n'y  sont  pas  assez 
proportionnées  aux  crimes ,  77.  Y 
doit-on  souffrir  le  luxe?  85.  Heu- 
reuse étendue  de  ce  royaume  ;  heu- 
reuse situation  de  sa  cap  iule,  ht. 
Fut,  vers  le  milieu  du  règne  de 
Louis  XIV,  au  phis  haut  point  de 
sa  grandeur  relative,  11 3.  Combien 
les  lois  criminelles  y  étaient  hnpar-v 
faites  sous  les  premiers  rois ,  157. 
Combien  il  y  faut  de  voix  pour 
condamner  un  accusé ,  i58.  On  y 
lève  mal  les  impôts  sur  les  boissons, 
181.  On  n'y  connaît  pas  asses  la 
bonté  du  gouvernement  des  pays 
d'états,  184.  Il  ne  serait  pas  avanta- 
geux à  ce  royaume  que  la  noblesse 
y  pût  faire  le  commerce ,  a85  et  suiv. 
A  quoi  elle  doit  la  constance  de  sa 
grandeur,  ibid.  Quelle  y  est  la  for- 
tune etla  récompense  des  magistrats* 
ibid.  C'est  elle  qui .  avec  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  fait  tout  le 
commerce  de  l'Europe,  3a  1.  Les 
filles  ne  doivent  pas  y  avoir  tant  de 
liberté  sur  le  mariage  qu'elles  en 
ont  en  Angleterre,  357.  Nombre 
de  ses  habitant  sous  Charles  IX,  373. 
Sa  constitution  actuelle  n'est  pas 
favorable  à  la  population,  S^L 
Comment  la  religion,  du  temps  de 
nos  pères,  y  adoucissait  les  fureurs 
de  la  guerre,  387.  Doit  sa  prospérité 
'  à  l'exercice  des  droits  d'amortisse- 
ment et  d'indemnité,  3g8.  Par  quelles 
lois  fut  gouvernée  pendant  la  pre- 
mière race  de  ses  rois  ,  4£o.  Etait, N 
dès  le  temps  de  l'edit  de  Pistes  ,  dis- 
tinguée en  France  coutumière  et  en 
pays  de  droit  écrit ,  441*  kes  ne**  » 
devenus  héréditaires,  s'y  maltmjiè- 
rent  tellement,  qu'elle  fut  gouvernée 
plutôt  par  la  dépendance  féodale 
mie  par  la  dépendance  politique, 
445.  Était  autrefois  distinguée  en 
'  pays  de  l'obéissance-le-roi ,  et  en 
pays  hors  l'obéissance-le-roi.  fa5. 
Comment  le  droit  romain  y  fut  ap- 
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porte  ;  autorité  qu'on  lui  donna , 
488  et  suiv.  On  y  rendait  autrefois 
la  justice  de  deux  différentes  ma- 
nières, 489.  Presque  tout  le  petit 
peuple  y  était  autrefois  serf.  L'af- 
franchissement de  ces  serfs  est  une 
des  sources  de  nos  coutumes,  £92. 
On  y  admet  la  plupart  des  lois  ro- 
maines sur  les  substitutions  ,  quoi- 
2 ne  les  substitutions  eussent  cbes 
>s  Romains  tout  un  autre  motif  que 
celui  qui  les  a  introduites  en  France, 
497.  La  peine  contre  les  faux  témoins 
y  est  capitale  5  elle  ne  Test  point 
en  Angleterre.  Motifs  de  ces  deux 
lois ,  499*  On  y  punit  le  receleur  de 
la  même  peine  que  le  voleur  :  cela 
est  injuste ,  quoique  cela  fut  juste 
dans  la  Grèce  et  à  Rome,  ibid. 
Causes  des  révolutions  dans  les  ri- 
chesses de  ses  rois  de  la  première 
race,  5 10.  L'usage  où  étaient  ses 
rots  de  partager  leur  royaume  entre 
leurs  enfans ,  est  une  de»  sources 
de  la  servitude  de  la  glèbe  et  des 
fiefs,  5i5.  Comment  la  nation  ré- 
forma elle-même  le  gouvernement 
civil  sous  Qo taire,  553.  Lm  cou- 
ronne était  élective  sous  la  seconde 
.  race ,  572  et  suiv.  Pourquoi  fut 
dévastée  par  les  Normands  et  les 
Sarrasins  plutôt  aue  l'Allemagne, 
58$.  Pourquoi  les  biles  ne  succèdent 

rint  à  la  couronne ,  et  succèdent 
plusieurs  autres  couronnes  de 
l'Europe ,  5o2  et  suiv. 

Franchises.  Dans  quel  sens  est  esti- 
mée dans  une  monarchie  ,  36. 

Français.  Pourquoi  ont  toujours  été 
chassés  de  l'Italie,  121.  Leur  por- 
trait :  leurs  manières  ne  doivent 
point  être  gênées  par  des  lois  ;  on 
gênerait  leurs  vertus,  112,  a55. 
Serait-il  bon  de  leur  donner  un  es- 

{>rit  de  pédanterie?  ibid.  Mauvaise 
oi  maritime  des  Français,  4?5. 
Origine  et  révolutions  dé  leurs  lois 
civiles ,  435.  Comment  les  lois  sali- 
ques,  ripuaires,  bourguignones  et 
wisigothes ,  cessèrent  d'être  en 
usage  ches  les  Français,  449-  Féro- 
cité ,  tant  des  rois  que  oes  peuples 
de  la  première  race ,  553. 
François  1er.  C'est  par  une  sage  im- 
prudence qu'il  refusa  la  conquête  de 
l'Amérique,  323. 
Francs.  Leur  origine  :  usage  et  pro- 
priété des  terres  cbes  eux  avant 
qu'ils  fussent  sortis  de  la  Germanie, 
343  et  suiv.  Quels  étaient  leurs  biens 
et  l'ordre  de  leurs  successions  lors- 
qu'ils vivaient  dans  la  Germanie  : 
changement  qui  s'introduisirent  flans 


leurs  usages  lorsqu'ils  eurent  fait  la 
conquête  des  Gaules  :  causes  de  ces 
changemens ,  ibid  et  suiv.  En  vertu 
de  la  loi  salique,  tous  les  enfans 
mâles  succédaient  êhez  eux  à  la 
couronne  par  portions  égales,  247. 
Pourquoi  leurs  rois  portaient  une 
longue  chevelure,  2^8.  Pourquoi 
leurs  rois  avaient  plusieurs  femmes  , 
tandis  que  les  sujets  n'en  avaient 
qu'une ,  ioid.  Majorité  de  leurs  rois  : 
elle  a  varié  :  pourquoi,  2^9.  Raison 
de  l'esprit  sanguinaire  de  leurs  rois, 
25 1.  Assemblées  de  leur  nation, 
ibid.  et  suiv.  N'avaient  point  de 
rois  dans  la  Germanie  avant  la  con- 
quête des  Gaules,  i52.  Avant  et 
après  la  conquête  des  Gaules ,  ils 
laissaient  aux  principaux  d'entre  eux 
le  droit  de  délibérer  sur  les  petites 
choses,  et  réservaient  a  toute  la  na- 
tion la  délibération  des  choses  im- 
portantes ibid.  N'ont  pas  pu  faire 
rédiger  la  loi  salique  avant  que  d'être 
sortis  de  la  Germanie,  leur  pays, 
435  et  suiv.  Il  y  en  avait  deux  tri- 
bus ,  celle  des  Ripuaires  et  celle  des 
Saliens  :  réunies  sous  Clovis ,  elles 
conservèrent  chacune  leurs  usages  , 
ibid.  Reconquirent  la  Germanie 
après  en  être  sortis,  ibid.  Préro- 
gatives que  la  loi  salique  leur  don- 
nait sur  les  Romains  :  tarif  de  cette 
différence,  438  et  suiv.  Comment 
le  droit  romain  se  perdit  dans  le  pays 
de  leur  domaine,  et  se  conserva  cbes 
les  Goths ,  les  Bourguignons  et  les 
Wisigoths ,  44°  et  Sl"v-  La  preuve 
par  le  combat  était  en  usage  chez 
eux,  454'  Est-il  vrai  qu'ils  aient 
occupe  toutes  les  terres  de  la  Gaule 
pour  en  faire  des  fiefs  ?  5io.  Occu- 
pèrent dans  les  Gaules  les  pays  dont 
tes  Wisigoths  et  les  Bourguignons 
ne  s'étaient  pas  emparés  :  ils  y  por- 
tèrent les  moeurs  des  Germains  ;  de 
là  les  fiefs  dans  ces  contrées,  5n. 
Ne  payaient  point  de  tributs  dans 
les  commencemens  de  la  monarchie  : 
les  seuls  Romains  en  payaient  pour 
les  terres  qu'ils  possédaient  :  traits 
d'histoire  et  passages  oui  le  prouvent, 
517.  Quelles  étaient  les  charges  des 
Romains  et  des  Gaulois  dans  la  mo- 
narchie française,  5iq.  Toutes  les 
preuves  qu'emploie  M. l'abbé  Dubos 
pour  établir  que  les  Francs  n'en- 
trèrent point  'dans  les  Gaules  en 
conquérons ,  mais  qu'ils  y  furent 
appelés  par  les  peuples ,  sont  ridi- 
cules et  démenties  par  l'histoire, 
54>  cl  suiv. 
Frwes-aiteux*  Leur  oriçiue,  5a& 
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franc»  ripuaires.  Leur  loi  suit  pas  à 
pas  la  loi  salique  ;  a46.  Viennent  de 
lu  Germanie  ,  ibid.  En  quoi  leur  loi 
et  celles  des  autres  peuples  barbares 
différaient  de  la  loi  salique ,  449  et 

SUIT. 

Fraude.  Est  occasionnée  par  les  droits  u       ^_  „        . 

excessifs  sur  les  marchandises  :  est    Frisons.  Quand  et  par  qui  leurs  lois 
pernicieuse  à  l'état  :   est  la  source        furent  rédigées ,  £38.  Simplicité  de 


même  du  roi  :  de  la  la  justice  ne 
pouvait  appartenir  qu'au  seigneur  du 
fief,  ibid.  et  suiv. 
Frères.  Pourquoi  U  ne  leur  est  pas 
permis  d'épouser  leurs  soeurs  ,  4I& 
Peuples  chez  qui  ces  mariages  étaient 
autorisés  :  pourquoi,  4E7* 


d'injustices  criantes ,  et  est  utile  aux 
traitons  ,  183.  Comment  punie  chez 
le  Mogol  et  au  Japon  ,  i83. 

Fred.  Ce  que  signifie  ce  mot  en  langue 
suédoise  ,  534.  Voyez  Fredum, 

Freda*  Quand  on  commença  à  les  ré- 
gler plus  par  la  coutume  'que  par  le 
texte  des  lois  »  44? • 

Ffté»EGOFDZ.  'Pourquoi  elle  mourut 
dans  son  lit ,  tandis  «rue  Branebault 
mourut  dans  les  supplices,  55 1 .  Com- 
parée à  Brunebault ,  553. 

Fredum.  Comment  ce  mot,  qui  se 
trouve  dans  les  lois  barbares ,  a  été 
forgé  ,  5aa.  Ce  que  c'était  :  ce  droit 
est  la  vraie  cause  de  rétablissement 
des  justices  seigneuriales  :  cas  où  il 
était  exigé  :  par  qui  il  l'était ,  534* 
Sa  grandeur  se  proportionnait  a  celle 


leurs  lois  :  cause  de  cette  simplicité, 
ibid.  Leurs  lois  criminelles  étaient 
faites  sur  le  même  plan  que  les  lois 
ripuairea,  449*  Voyea  Ripuaires.  Ta- 
rif de  leurs  compositions',  458. 
Frugalité.  Dans  une  démocratie  oh  il 
n'y  a  plus  de  vertu ,  c'est  la  fruga- 
lité ,  et  non  le  désir  d'avoir  ,  qui 
passe  pour  avarice.  17.  Doit  être  gé- 
nérale dans  une  démocratie:  effets 
admirables  qu'elle  y  produit ,  35. 
Ne  doit ,  dans  une  démocratie  ,  ré- 

Sner  que  dans  les  familles ,  et  non 
ans  l'état,  ibid.  Comment  on  en  ins- 
pire l'amour,  ibid.  Ne  peut  pas  régner 
dans  une  monarchie  ,  36.  Combien 
est  nécessaire  dans  une  démocratie  : 
comment  les  lois  doivent  l'y  entre- 
tenir, 38. 


de  la  protection  aue  recevait  celui    Funérailles.  Platon  a  fait  des  lois  d'é- 

3 ni  le  payait,  ibid.  Nom  que  l'on    '    pargne  sur  les  funérailles:  Cicéron 
onna  a  ce  droit  sous  la   seconde 


race  ,   535.  Ne  pouvait  appartenir 
qu'au  seigneur  du  fief,  a  l'exclusion 


irgne  1 
les  a  adoptées ,  399.  La  religion  ne 
doit  pas  encourager  les  dépenses  fu- 
néraires, ibid. 


Gabelles.  Celles  qui  sont  établies  en 
France  sont  injustes  et  funestes,  183. 

Gages  de  bataille.  Quand  ils  étaient 
reçus  ,  on  ne  pouvait  faire  la  paix 
sans  le  consentement  du  seigneur  , 
463,463. 

Gains  nuptiaux.  Quels  doivent  être 
ceux  des  femmes  dans  les  différens 
gouvernemens ,  9a. 

Galanterie.  Dans  quel  sens  est  permise 
dans  une  monarchie  ,  a5.  Suites  fâ- 
cheuses qu'elle  entraine'  ,  87.  D'où 
elle  tire  sa  source  :  ce  que  ce  n'est 
point  ;  ce  que  c'est  :  comment  s'est 
accrue  ,  461.  Origine  de  celle  de  nos 
chevaliers  en-ans  ,  ibid.  Pourquoi 
celle  de  nos  chevaliers  ne  s'est  point 
introduite  a  Rome  ni  dans  la  Grèce, 
46i.  Tira  une  grande  importance 
des  tournois ,  ibid. 

Gange.  C'est  une  doctrine  pernicieuse 
que  celle  des  Indiens ,  qui  croient 
que  les  eaux  de  ce  fleuve  sanctifient 
ceux  qui  meurent  sur  ses  bords ,  386. 

Gantois.  Punis  pour  avoir  mal  à  pro- 
pos appelé  de  défaute  de  droit  le 
comte  ac  Flandre  ,  473*  . 


Garçons.  Sont  moins  portés  pour'  le 
mariage  que  \ts  filles:  pourquoi,  35n. 
Leur  nombre,  relatif  à  celui  des  fil- 
les, influe  beaucoup  sur  la  propaga- 
tion ,  358  et  suiv. 

Garde-noble.  Son  origine ,  5q3.  Voy. 
Baillie. 

Gardiens  des  mœurs  à  Athènes,  41- 
— -  des  lois  ,  ibid. 

Gaule*.  Pourquoi  les  vignes  y  furent 
arrachées  par  Domitien  ,  et  replan- 
tées par  Julien  ,  3ia.  Etaient  pleines 
de  petits  peuples  ,  et  regorgeaient 
d'habitans  avant  les  Romains,  36a. 
Ont  été  conquises  par  des  peuples 
de  la  Germanie ,  desquels  les  Fran- 
çais tirent  leur  origine,  5o8et5u. 

Gaule  méridionale.  Les  lois  romaines 
y  subsistèrent  toujours  ,  quoique 
proscrites  par  les  Wisigotlw,  êfè. 

Gaulois,  Le  commerce  corrompît  leurs 
moeurs ,  a^5.  Quelles  étaient  leurs 
charges  dans  la  monarchie  des 
Francs  ,  5 19.  Ceux  qui ,  sous  la  do- 
minatiou  française ,  étaient  libres  , 
marchaient  à 'la  guerre  sous  les 
comtes  ,5a6. 
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Gaseder  ecclésiastique.  Voyez  Nou- 
velles ecclésiastiques. 

GÉlow.  Beau  traita  de  paix  qu'il  fit 
avec  les  Carthaginois ,  118. 

Gènes.  Gomment  le  peuple  a  part  au 
gouvernement  de  cette  république , 
il.  Editpar  lequel  cette  république 
corrige  ce  qu'il  y  avait  de  vicieux 
dans  son  droit  politique  et  civil  à 
l'égard  de  Hle  de  Corse,  119. 

Genève.  Belle  loi  de  cette  république 
touchant  le  commerce ,  383. 

Gbhgiskah.  S'il  eût  été  Chrétien  ,  il 
n'eût  paf  été  si  cruel ,  37g.  Pour- 
quoi ,  approuvant  tous  les  dogmes 
mahométans ,  il  méprisa  si  fort  les 
mosquées,  3g5.  Fait  fouler  l'Alcoran 
aux  pieds  de  tes  chevaux ,  ibid.  n. 
Trouvait  le  voyage  de  la  Mecque  ab- 
surde ,  ibid. 

Gentilshommes.  La  destruction  des 
hôpitaux  en  Angleterre  les  a  tirés  de 
la  paresse  où  ils  vivaient,  3n6.  Com- 
ment se  battaient  en  combat  judi- 
ciaire, 45<).  Comment  contre  un  vi- 
lain ,  4&3.  Vidaient  leurs  différends 
par  la  guerre,  et  leurs  guerres  se  ter- 
minaient souvent  par  un  combat  ju- 
diciaire, £64. 

Geofroi  ,  duc  de  Bretagne.  Son  as- 
sise est  la  source  de  la  coutume  de 
cette  province ,  Â92. 

Germains.  C'est  d'eux  que  les  Francs 
tirent  leur  origine ,  78.  Ne  connais- 
saient guère  d'autres  peines  que  les 
pécuniaires,  ibid.  Les  femmes  étaient 
chez  eux  dans  une  perpétuelle  tu- 
telle ,  89.  Simplicité  singulière  de 
leurs  lois  en  matière  d'insultes  faites 
tant  aux  hommes  'qu'aux  femmes: 
cette  simplicité  provenait  du  climat, 
300.  Ceux  qui  ont  changé  de  .climat 
ont  changé  de  lois  et  de  mœurs , 
ibid.  Quelle  sorte  d'esclaves  ils 
avaient ,  208.  Loi  civile  de  ces  peu- 
ples, qui  est  la  source  de  ce  que 
nous  appelons  loi  salique ,  343.  Ce 
que  c'était  chez  eux  que  la  maison 
et  la  terre  de  la  maison ,  a44-  Qa** 
était  leur  patrimoine ,  et  pourquoi  il 
n'appartenait  qu'aux  mâles ,  ibid.  et 
suiv.  Ordre  bizarre  dans  leurs  suc- 
cessions: raisons  et  source  de  cette 
bizarrerie,  ifô.  Gradation  bizarre 
qu'ils  mettaient  dans  leur  attache- 
ment pour  leurs  pare  us ,  ibid.  Com- 
ment punissaient  l'homicide,  246. 
Etaient  le  seul  peuple  barbare  oh 
l'on  n'eût  qu'une  femme  :  les  grands 
en  avaient  plusieurs ,  248.  Austérité 
de  leurs  mœurs,  3^9.  Ne  faisaient 
aucune  affaire  publique  ni  particu- 
lière sans  être  armés,  ibid.  A  quel 


âge  eux  et  leurs*rois  étaient  majeurs, 
ibid.  On  ne  parvenait  chez  eux  à  la 
royauté  qu'après  la  majorité  :  incoa- 
veniens  qui  firent  changer  cet  usage, 
et  de  ce  changement naouit  la  diffé- 
rence entre  la  tutelle  et  la  baillie  ou 
garde,  a5o.  L'adoption  se  faisait 
chez  eux  par  les  armes,  a5i .  Etaient 
fort  libres ,  ibid.  et  suiv.  Pourquoi 
le  tribunal  de  Varus  leur  parut  in- 
supportable, a53.  Combien  Us  étaient 
hospitaliers ,  275.  Comment  punis- 
saient les  crimes.  La  monnaie  cher 
eux  devenait  bétail ,  marchandise 
ou  denrée  ;  et  ces  choses  devenaient 
monnaie ,  337.  N'exposaient  point 
leurs  enfans  ,  373.  Leurs  inimitiés  , 

Quoique  héréditaires  1  n'étaient*?** 
ternelles  :  les  prêtres  avaient  vîai- 
semblablement  beaucoup  de  part  aux 
réconciliations,  387.  Diffcrens  carac- 
tères de  leurs  lois ,  Ç15  et  suiv. 
Etaient  divisés  en  plusieurs  nations 
qui  n'avaient  qu'un  même  territoire  ; 
et  chacune  de  ces  nations ,  quoique 
confondues  ,  avait  ses  lois  ,  4^7- 
Avaient  l'esprit  des  lois  personnelles 
avant  leurs  conquêtes ,  et  le  conser- 
vèrent après  ,  ibid.  et  suiv.  Quand 
rédigèrent  leurs  usages  par  écrit  pour 
en  faire  des  codes ,  %fà.  Esquisse  de 
leurs  mœurs  :  c'est  dans  ces  mœurs 
que  l'on  trouve  les  raisons  de  ces 
preuves  que  nos  pères  employaient 
par  le  fer  ardent  ,  l'eau  bouillant* 
et  le  combat  singulier  ,4^3  el  Sl"v- 
La  façon  dont  ils  terminaient  leurs 
guerres  intestines  est  l'origine  du 
combat  judiciaire,  ibid.  Leurs  maxi- 
mes sur  les  outrages  ,  Q5fy  C'était 
chez  eux  une  grande  infamie  d'avoir 
abandonne  son  bouclier  dans  le  com- 
bat ,  46o«  Ccst  d'eux  que  sont  sor- 
tis les  peuples  qui  conquirent  l'em- 
pire romain  :  c'est  dans  leurs  mœurs 
qu'il  faut  chercher  les  sources  des 
lois  féodales  ,  5o8.  C'est  dans  leur  fa- 
çon de  se  nourrir ,  dans  la  variation 
de  leurs  possessions,  et  dans  l'usage  où 
étaient  les  princes  de  se  faire  suivrepar 
une  troupe  de  gens  attachés  à  eux,qu'il 
faut  chercher  l'origine  du  vasselage, 
ibid.  et  suiv.  Il  y  avait  chez  eux  des 
vassaux;  mais  il  n'y  avait  point  de 
fiefs  :  ou  plutôt  lçs  fiefs  étaient  des 
chevaux  de  bataille  ,  des  armes  et 
des  repas  ,  509.  Leur  vie  était  pres- 
que toute  pastorale  :  c'est  de  là  que 
{>resque  toutes  les  lois  barbares  rou- 
ent sur  les  troupeaux,  5n.  Il  e*t 
impossible  d'entrer  un  peu-  avant 
dans  notre  droit  politique,  si  l'on 
ne  connaît  les  lois  et  les  mœurs  d*& 
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Germains  ;  et  ;  pour  nour  conduire 
a  l'origine  des  justices  seigneuriales  , 
l'auteur  entre  dans  ^  le  détail  de  la 
nature  des  compositions  qui  étaient 
en  usage  chez  les  Germains,  et  chez 
les  peuples  sortis  de  la  Germanie 
pour  conquérir  l'empire  romain,  53o 
et  suiv.  Ce  qui  les  a  arraches  à  l'état 
de  nature  ,  où  ils  semblaient  être 
encore  du  temps  de  Tacite  ,  53 1. 
Pourquoi  ,  étant  si  pauvres  ?  ils 
avaient  tant  de  peines  pécuniaires  , 
53a.  Entendaient  par  rendre  la  jus- 
tice ,  protéger  le  coupable  contre  la 
vengeance  de  l'offensé ,  534-  Gom- 
ment punissaient  les  meurtres  invo- 
lontaires ,  ibid.  C'est  dans  leurs 
mœurs  qu'il  faut  chercher  la  source 
des  maires  du  palais  et  delà  faiblesse 
des  rois,  558. 

Germanie.  Est  le  berceau  des  Francs, 
des  Francs  ripuaires  et  des  Saxons , 
a4&  Etait  pleine  de  petits  peuples  , 
et  regorgeait  dliabitans  avant  les 
Romains,  36a.  Fut  reconquise  par 
les  Francs,  après  qu'ils  en  furent 
sortis ,  435  et  suiv. 

Glèbe  (  servitude  de  la  ).  Quelle  en 
est ,  la  plupart  du  temps ,  l'origine , 
5o8.  N'a  point  été  établie  par  les 
Francs  entrant  dans  la  Gaule,  5 10. 
Etablie  dans  la  Gaule  avant  l'arrivée 
des  Bourguignons  :  conséquences 
que  l'auteur  tire  de  ce  fait ,  pi 3. 

Gloir*.  Celle  du  prince  est  son  or- 
gueil :  elle  ne  doit  jamais  être  le  mo- 
tif d'aucune  guerre  ,  11 5. 

Gloire  ou  magnanimité.  Il  n'y  en  a  ni 
dans  un  despote ,  ni  dans  ses  su- 
jets. ' 

Gnide. 
i35. 

Goa.  Noirceur  horrible  du  caractère 
des  habitans  de  ce  pays  ,  aa3. 

Gondebatjd.  Loi  injuste  de  ce  roi  de 
Bourgogne  .  4°8-  Est  un  de  ceux 
qui  recueillirent  les  lois  des  Bour- 
guignons ,  436.  Caractère  de  sa  loi  : 
son  objet  ;  pour  qui  elle  fut  faite , 
44i.  Sa  loi  subsista  long-temps  chez 
les  Bourguignons ,  442*  Fameuses 
dispositions  de  ce  prince  qui  étaient 
le  serment  des  mains  d'un  homme 
qui  en  voulait  abuser ,  fôo.  Raison 
qu'il  allègue  pour  substituer  le  com- 
bat singulier  à  la  preuve  par  ser- 
ment ,  45a.  Loi  de  ce  prince  qui 
permet  aux  accusés  d'appeler  au 
combat  les  témoins  que  l'on  piodui- 
sait  contre  eux  ,  ^66. 

Gontrahd.  Comment  adopta  Childe- 
bert,  a5i. 

Goths.  Leur  exemple ,  lors  de  la  cou- 
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7ice  dans  son  gouvernement , 


quête  d'Espagne,  prouve  que  les  es- 
claves armés  ne  sont  pas  si  dange- 
reux dans  une  monarchie,  an.  La 
vertu  faisait  chez  eux  la  majorité  , 
a4g.  Comment  le  droit  romain  se 
conserva  dans  les  pays  de  leur  domi- 
nation et  de  celle  des  Bourguignons, 
et  se  perdit  dans  le  domaine  des 
Francs,  44° •   La  loi  salique  ne   fut. 

I'amais  reçue  chez  eux,  44'»  Lapro-» 
libition  de  leurs  mariages  avec  1er 
Romains  fut  levée  par  Recessuinde  ; 
pourquoi ,  44$-  Persécutés  dans  la 
Gaule  méridionale  par  les  Sarrasins , 
se  retirèrent  en  Espagne  :  effets  quo 
cette  émigration  produisit  dans  leurs 
lois ,  ibid.  et  suiv. 

Goût.  Se  forme  dans  une  nation  par 
l'inconstance  même  de  cette  nation  ,. 
a56.  Naît  de  la  vanité ,  ibid. 

Gouvernement.  11  y  en  a  de  trois  sor- 
tes :  quelle  est  la  nature  de  chacune  , 
6.  Exemple  d'un  pape  qui  abandonna 
le  gouvernement  à  un  ministre,  et 
trouva  que  rien  n'était  si  aisé  que  de 
gouverner,  i5.  Différence  entre  sa 
nature  et  son  principe,  16.  Quels  en 
sont  les  divers  principes,  ibid.  et 
suiv.  Ce  qui  le  rend  imparfait,  af- 
Ne  se  conserve  qu'autant  qu'on  l'ai- 
me, a8.  Sa  corruption  commence 
presque  toujours  par  celle  des  prin- 
cipes ,  q3.  Quelles  sont  les  révolutions 
qu'il  pent  essuyer  sans  inconvénient  , 
09.  Suites  funestes  de  la  corruption 
de  son  principe ,  ibid.  etsuiv.  Quand 
le  principe  en  est  bon ,  les  lois  qui 
semblent  le  moins  conformes  aux 
vraies  règles  et  aux  bonnes  mœurs  , 
y  sont  bonnes  :  exemples,  ibid.  Le 
moindre  changement  dans  sa  cons- 
titution entraîne  la  ruine  des  prin- 
cipes, 102  et  suiv.  Cas  ou,  de  libre 
et  de  modéré  qu'il  était ,  il  devient 
militaire ,  i38.  Liaison  du  gouverne- 
ment domestique  avec  le  politique  , 
221.  Ses  maximes  gouvernent  les 
hommes  concurremment  avec  le  cli- 
mat, la  religion  ,  les  lofs,  etc.;  de 
là  naît  l'esprit  général  d'une  nation , 
254.  Sa  dureté  est  un  obstacle  à  la 
propagation ,  3 10. 

Gouvernement  d'un  seul.  Ne  dérive 
point  du  gouvernement  paternel ,  5. 

Gouvernement  gothique.  Son  origine, 
ses  défauts  :  est  la  source  des  Dons 
gouvernement  que  nous  connaissons , 
i39etsuiv. 

Gouvernement  militaire, ,Les  empereurs 
qui  l'avaient  établi ,  sentant  qu'il  ne 
leur  était  pas  moins  funeste  qu'aux 
sujets,  cherchèrent  à  le  tempérer,  76. 

Gouvernement  modéré.  Combien  est 


7oa  TABLE 

difficile  à  former,  53.  Le  tribut  qui 
Y  est  le  plus  naturel,  est  l'impôt  sur 
les  marchandise»,  f85.  Convient  dans 
les  pays  formé»  par  l'industrie  des 
hommes,  a36.  Voyes  Monarchie, 
République. 

Gouverneurs  des  provinces  romaines. 
Leur  pouvoir,  leurs  injustices ,  i54 
et  suit. 

Giacchvs  (  Tibérius  ).  Coup  mortel 
qu'il  porte  à  l'autorité'  du  sénat,  l5a. 

Grèce.  Un  ne  peut  pas  demander  en 
Perse  celle  d'an  homme  que  la  loi  a 
une  fois  condamné,  a3.  Le  droit  de 
la  faire  aux  coupables  est  le  plus  bel 
attribut  de  la  souveraineté  d'un  mo- 
narque ;  il  ne  doit  donc  pas  être  leur 
juge ,  66. 

Grèce  (  lettres  de  ).  Sont  un  grand  res- 
sort dans  un  gouvernement  modéré, 

Grâce  (la).  L'auteur  de  V Esprit  des 
Lois  était-il  obligé  d'en  parler?  606. 

Gradués.  Les  deux  dont  le  juge  est 
obligé  de  se  faire  assister,  dans  les 
cas  qui  peuvent  mériter  une  peine 
afllictive,  représentent  les  anciens 
prud'hommes  qu'il  était  obligé  de 
consulter ,  490. 

Grandeur  réelle  des  états.  Pour  l'aug- 
menter, il  ne  faut  pas  diminuer  la 
grandeur  relative,  11 3. 

Grandeur  relative  des  états.  Pour  la 
conserver ,  il  ne  faut  pas  écraser  nn 
état  voisin  qui  est  dans  la  décadence, 
ibid. 

Grands,  Leur  situation  dansl  es  états 
despotiques ,  aa.  Comment  doivent 
éure  punis  dans  une  monarchie ,  70,. 

G*  a  vu?  a.  Comment  définit  l'état  ci- 
vil, 5. 

Grarian.  Ses  fonctions  étaient  les  mêmes 
one  celles  du  comte  et  du  centenièr, 
039. 

Grèce.  Combien  elle  renfermait  de  sor- 
tes de  républiques  ;  89  etsuiv.  Par 
quel  usage  on  y  avait  prévenu  le  luxe 
aes  richesses  ,  si  pernicieux  dans  les 
républiques,  83.  Pourmioi  les  fem- 
mes y  étaient  si  sa^es ,  08.  Son  gou- 
rernement  fédératif  est  ce  o^ii  la  fit 
fleurir  si  long-temps,  108.  Ce  qui  fut 
cause  de  sa  perte ,  tio.  On  n'y  pou- 
vait souffrir  le  gouvernement  d'un 
seul ,  234.  Belle  description  de  ses 
richesses,  de  son  commerce,  de  ses 
arts,  de  sa  réputation,  des  biens 
qu'elle  recevait  de  l'univers ,  et  de 
ceux  qu'elle  lui  faisait ,  arp.  Etait 
pleine  de  petits  peuples,  et  regorgeait 
crhabitans  avant  les  Romains  ,  36  r. 
Pourquoi  la  galanterie  de  chevalerie 
ne  s'y  est  point  introduite,  461.  Sft 


constitution  demandait  que  l'on  pu- 
nît ceux  qui   ne  prenaient  pas    de 
parti  dans  les  séditions,  a8r.    Vice 
dans    son    droit  des  gens  :  il   était 
abominable,    et   était  la  source  de 
lois  abominables  :  comment  il  au- 
rait dû  être  corrige,  a83.  On  n'y  pu- 
nissait pas  le  suicide  par  les  mêmes 
motifs  qu'a  Rome,  497-  On  y  punis- 
sait le   receleur  comme  le  voleur  : 
cela  était  juste  en  Grèce  ;  cela  est  in- 
juste en  France  :  pourquoi,  a86. 
Grecs.  Leurs  politiques  avaient  des  idées 
bien  plus  nettes  sur  le  principe  de  la 
démocratie  que  ceux  d'aujourd'hui  , 
17.  Combien  ont  fait  d'efforts  pour 
diriger  l'éducation   du  coté  de    la 
vertu ,  39.  Regardaient  le  commerce 
comme  indigne  d'un    citoyen,   33. 
La  nature  de  leurs  occupations  leur 
rendait  la  musique  nécessaire ,  ibid. 
La  crainte  des  Perses  maintint  leurs 
lois ,  07.   Pourquoi  se   croyaient  li- 
bres du  temps  de  Cicéron,  137,  n. 
Quel  était  leur  gouvernement  dans 
les  temps  héroïques ,  i4':  Ne  surent 
jamais  quelle    est  la  vraie   fonction 
du  prince  :   cette  ignorance  leur  fit 
chasser  tous  leurs  rois,  ibid.  Ce  gu'ils 
appelaient  police ,  ibid.  Combien  il 
fallait  de  voix  chei  eux  pour  con- 
damner un  accusé ,  t56.  D'où  venait 
leur  penchant  pour  le  crime  contre 
nature,   16b.  La  trop  grande  sévé- 
rité avec  laquelle  ils  punissaient  les 
rns  occasionna  chez  eux  beaucoup 
révolutions,  169.  La  lèpre  leur 
était  inconnue,  197.  Loi  sage  qu'ils 
avaient  établie  en  faveur   des  escla- 
ves ,  ai4-  Pourquoi  leurs  navires  al- 
laient plus  vite  que  ceux  des  Indes  , 
ao3.  Leur  commerce  avant  et  depuis 
Alexandre,  ao£et  suiv.  agp.  —  Avant 
Homère,    290.    Pourquoi    firent  le 
commerce  des  Indes  avant  les  Perses, 
qui  en  étaient  bien  plus  à  portée , 
aoj.  Leur  commerce  aux  Indes  n'é- 
tait pas  si  étendu ,  mais  plus  facile 
que  le  nôtre  ,  3o4*  Leurs  colonies , 
jog.    Pourquoi  estimaient    plus  les 
troupes  de  terre  que  celles  de  mer  , 
3 10.  Loi  qu'ils  imposèrent  aux  Per- 
ses ,  3ao.  Leurs  différentes  constitu- 
tions sur  la  propagation,  suivant  le 
S  lus  grand  ou  le  plus  petit  nombre 
Tiabitans ,  36 1 .  N'auraient  pas  com- 
mis les  massacres  et  les  ravages  qu'on 
leur  reproche,  s'ils  eussent  été  chré- 
tiens, 379  et   suiv.    Leurs   prêtres 
d'Apollon  jouissaientd'une  paix  éter- 
nelle :  sagesse  de  ce  rèRlemeiit  reli- 
Sieux  ,  386.  Comment, dans  le  temps 
é  leur  barbarie ,  ils  employèrent  u 
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religion  pour  arrêter  les  meurtres  , 
388.  L'idée  des  asiles  devait  leur 
venir  plus  naturellement  qu'aux  au- 
tres peuples  :  ils  restreignirent  d'a- 
bord l'usage  qu'ils  en  firent  dans  les 
justes  bornes  ;  mais  ils  les  laissèrent 
devenir  abusifs  et  pernicieux  ,  3g6. 

Grimoàld.  Ajouta  de  nouvelles  lois  à 
celles  des  Lombards ,  4^6- 

Guèbres.  Leur  religion  est  favorable  à 
la  propagation  ,  370.  Leur  religion 
rendit  autrefois  le  royaume  de  Perse 
florissant,  parce  qu'elle  n'est  point 
contemplative  :  celle  de  Mahomet 
l'a  détruit,  383.  Leur  religion  ne 
pouvait  convenir  que  dans  la  Perse ,  ' 

Guerre.  Quel  en  e*  l'objet ,  5.  On  ne 
doit  point  en  entreprendre  de  loin- 
taines ,  1 13.  Dans  quel  cas  on  a  le 
droit  de  la  faire  :  d'où  dérive  ce 
droit,  114.  Donne-t-eile  droit  de 
tuer  les  captifs?  ao3.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  l'a  purgée  de  presque 
toutes  les  cruautés,  379.  Gomment 
la  religion  peut  en  adoucir  les  fu- 
reurs ,  386.  Etait  souvent  terminée 
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.  parle  combat  judiciaire,  $6$.  Avait 
souvent  autrefois  pour  motil  la  vio- 
lation du  droit  politique,  comme 
celles  d'aujourd'hui  ont  pour  cause 
ou  pour  prétexte  celle  du  droit  des 

Sens,' 473.  Tout  le  monde,  du  temps 
e  Cha  rie  magne ,    était   obligé  aV 
aller,  585.  ' 

Guerre  civile.  N'estpas  toujours  suivie 
de  révolution ,  $.  Celles  qui  rava- 

Sèrent  les  Gaules  après  la  conquête 
les  barbares  sont  la  principale  cause 
de  la  servitude  de  la  glèbe  et  des 
fiefs  ,  5i5. 

Guerre  (état  de).  Comment  les  nations 
se  sont  trouvées  en  eut  de  guerre , 
4i  et  suiv.  Comment  les  particuliers 
sont  parvenus  à  être  en  eut  de  guerre 
les  uns  vis-à-vis  des  antres,  ibid. 
Est  la  source  des  lois  humaines,  ibid. 

Guinée.  Causes  de  l'extrême  lubricité 
des  femmes  de  ce  pays ,  m3. 

Gymnastique.  Ce  que  c'était  :  combien 
il  y  en  avait  de  sortes.  Pourquoi  , 
de  très-utiles  qu'étaient  d'abord  ces 
exercices ,  ils  devinrent  dans  la  suite 
funestes  aux  moeurs ,  109. 


Habit  de  Religieuse.  Doit-il  être  un 
obstacle  au  mariage  d'une  femme 
qui  l'a  pris  sans  se  consacrer ,  5o3. 

H  an  non.  Véritables  motifs  du  refus 

au'fl  voulait  que  l'on  fit  d'envoyer 
u  secours  à  Annibal  en  Italie  ,118. 
Ses  voyages:  ses  découvertes  sur  les 
côtes  de  PAtrimie ,  3o5.  La  relation 
qu'il  a  donnée  de  ses  voyages  est  un 
morceau  précieux  de  l'antiquité.  Est- 
elle fabuleuse?  ibid.  et  suiv. 

Hàrdotjin  (  le  père).  D  n'appartient 
qu'à  lui  d'exercer  un  «ravoir  arbi- 
traire sur  les  faits,  5i8. 

Harmonie.  Nécessaire  entre  les  lois  de 
la  religion  et  les  lois  civiles  du  même 
pays ,  384  et  "u'v* 

HAaaiifOTOir.  Cause  de  son  erreur  sur 
la  liberté,  i38.  Jugement  sur  cet 
auteur  anglais ,  Son. 

Hé  bon  ,  archevêque  de  Reims.  Son  in- 
gratitude envers  Lonis-Ie-Débon- 
naire.  Qui  éuit  cet  Hébon  ,  548. 

Henri  II.  Sa  loi  contre  les  filles  qui  ne 
déclarent  pas  leur  grossesse  au  ma- 
gistrat est  contraire  à  la  loi  naturelle , 
407. 

Henri  III.  Ses  malheurs  sont  une 
preuve  bien  sensible  qu'un  prince 
ne  doitjamais  insulter  ses  sujets,  5n6. 

Henri  VIII.  roi  d'Angleterre.  Dut 
vraisemblablement  sa  mort  a  une  loi 
trop  dure  qu'il  fit  publier  contre  le 


crime  de  lèse-majesté,  i65.  Ce  fut 
par  le  moyen  des  commissaires  qu'il 
se  défit  des  pairs  qui  lui  déplaisaient, 
173.  A  établi  l'esprit  d'industrie  et 
de  commerce  en  Angleterre ,  en  y 
détruisant  les  monastères  et  les  hô- 
pitaux ?  376.  En  défendant  la  con- 
fronution  des  témoins  avec  l'accusé, 
il  fit  une  loi  contraire  à  la  loi  natu- 
relle, 407.  La  loi  par  laanelle  il  con- 
damnait à  mort  toute  fille  qui,  ayant 
eu  un  mauvais  commerce  avec  quel- 
qu'un ,  ne  le  déclarait  pas  au  roi 
avant  d'épouser  son  amant,  éuit 
contre  la  loi  naturelle,  ibid. 

Hercule.  Ses  travaux  prouvent  que 
la  Grèce  éuit  encore  barbare  de  son 
temps ,  388. 

Hérédité,  La  même  personne  n'en  doit 
pas  recueillir  deux  dans  une  démo- 
cratie où  l'on  veut  conserver  l'éga- 
lité*   3r3. 

Hérésie.  L'accusation  de  ce  crime  doit 
être  poursuivie  avec  beaucoup  de 
Circonspection  :  exemples  d'absur- 
dités et  de  cruautés  qui  peuvent  ré- 
sulter d'une  poursuite  indiscrète,  7t. 
Combien  ce  crime  est  susceptible  de 
distinctions  ,  16*. 

Héritiers.  Les  cadets  ,  chet  les  Tarta- 
res ,  en  quelques  districts  de  l'An- 
gleterre et  dans  le  duché  de  Rohan  , 
sont  héritiers  exehuivement  aux  at-  • 
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nés ,  %fi.  H  n'y  avait  à  Rome  que 
deux  sortes  d'héritiers,  les  héri tiers- 
siens  et  les  agnats.  D'où  venait  l'ex- 
clusion des  agnats ,  4^6  et  suit.  C'é- 
tait un  déshonneur  à  Rome  de  mou- 
rir sans  héritiers  :  pourquoi ,  tfan. 

Héritiers-siens.  Ce  que  c'était,  ^26. 
Dans  l'ancienne  Rome,  ils  étaient 
tous  appelés  à  la  succession ,  mâles 
et  femelles,  ibid.  et  suiv. 

Héroïsme.  '  Celui  des  anciens  étonne 
nos  petites  Âmes  ,  28. 

Héros.  Écrivent  toujours  leurs  propres 
actions  avec  simplicité,  3o6. 

Hiérarchie,  Pourquoi  Luther  la  con- 
serva dans  sa  religion ,  tandis  que 
Calvin  la  bannit  de  la  sienne,  38 1. 

Himilcov  »  pilote  des  Carthaginois. 
Ses  voyages ,  mb  établissemens  :  se 
fait  échouer  pour  ne  pas  apprendre 
aux  Romains  la  route  d'Angleterre , 
3o8. 

Hippolyte.  Éloge  de  ce  rôle  dans  II 
Phèdre  de  Racine  ,  408. 

Histoire,  Les  monumens  qui  nous  res- 
tent de  celle  de  France  sont  une 
mer,  et  une  mer  à  qui  les  rivages 
même  manquent,  5 16.  Germe  de 
celle  des  rois  de  la  première  race , 
5io. 

Historiens,  Trahissent  la  vérité  dans 
les  états  libres,  comme  dans  ceux 
gui  ne  le  sont  pas ,  274*  Doivent-ils 
juger  de  ce  que  les  hommes  ont  fait 

§ar  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  ?  672. 
ource  d'une  erreur  dans  laquelle 
sont  tombés  ceux  de  France ,  5i4  et 
suiv. 

Hobbes.  Son  erreur  sur  les  premiers 
sentimens  qu'il  attribue  à  l'homme. 
4.  Le  nouvelliste  ecclésiastique  prend 
pour  des  preuves  d'athéisme  les  rai- 
sonnement que  l'auteur  de  VBsprit 
des  Lois  emploie  pour  détruire  je 
système  de  Hobbes  et  celui  de  Spi- 
nosa,  566  et  suiv. 

Hollande  (la).  Est  une  république  fé- 
dérative ,  et  par  là  regardée  en  Eu- 
rope comme  éternelle ,  108  et  sniv. 
Cette  république  fédérative  est  plus 
parfaite  que  celle  d'Allemagne  :  en 
quoi,  109.   Comparée,   comme  ré- 

Îublique  fédérative  ,  avec  celle  de 
jycie,  1 10.  Ce  que  doivent  faire  ceux 
qui  y  représentent  le  peuple ,  i3a. 
Pourquoi  n'est  pas  subjuguée  par  ses 
pronres  armées ,  ibid.  et  suiv.  Pour- 
quoi le  gouvernement  modéré  y  con- 
vient mieux  qu'un  autre ,  236.  Quel 
est  son  commerce  ?  276  ,  278.  Dut 
son  commerce  à  la  violence  et  à  la 
vexation ,  277  et  suiv.  Fait  tel  com- 
merce sur  lequel  ejje  perd ,  et  qui  ne 


laisse  pas  de  lui  être  fort  utile  ,  378. 
Pourquoi  les  vaisseaux  n'y  sont  pas 
si  bons  qu'ailleurs ,  2o3.  C'est  elle 
qui ,  avec  la  France  et  F  Angleterre  , 
lait  tout  le  commerce  de  l'Europe  , 
32i.  Cest  elle  qui  présentement 
règle  le  prix  du  change ,  333. 

Hollandais.  Profits  qu'ils  tirent  du 
privilège  exclusif  qu'ils  ont  de  com- 
mercer au  Japon ,  et  daus  quelques 
autres  royaumes  des  Indes  ,  279. 
Font  le  commerce  sur  les  erremens 
des  Portugais ,  3io.  C'est  leur  com- 
merce qui  a  donné  quelque  prix  à  la 
marchandise  des  Espagnols ,  3*3. 
Voyes  Hollande, 

Ûomere.  Quelles  étaient  de  son  temps 
les  villes  les  pluajriçhes  de  la  Grèce , 
2g5  et  suiv.  Commerce  des  Grecs 
avant  lui ,  296. 

Homicide.  Comment  ce  crime  était 
puni  chez  les  Germains ,  249. 

Homicides.  Doit-il  y  avoir  des  asiles 
pour  eux  ?  3g5. 

Hommage.  Origine  de  celui  que  doi- 
vent les  vassaux ,  594* 

Hommes.  Leur  bonheur  comparé  avec 
celui  des  bétes  ,  2  et  3.  Comme  êtres 
physiques ,  sujets  à  des  lois  invaria- 
bles ;  comme  êtres  intelligent  ,  vio- 
lent toutes  les  lois  :  pourquoi.  Com- 
ment rappelés  sans  cesse  à  l'obser- 
vation des  lois ,  3.  Quels  ils  seraient 
dans  l'état  de  pure  nature,  ibid.  Par 
quelles  causes  se  sont  unis  en  so- 
ciété, 4*  Changemens  que  leur  état 
de  société  a  opérés  dans  leur  carac- 
tère, ibid.  et  suiv.  Leur  état  relatif 
à  chacun  d'eux  en  particulier,  et 
relatif  aux  différens  peuples  ,  quand 
ils  sont  en  société ,  ibid.  Leur  situa- 
tion déplorable  et  vile  dans  les  états 
despotiques ,  21  et  suiv. ,  23.  Leur 
vanité  augmente  à  proportion  du 
nombre  de  ceux  qui  vivent  ensem- 
ble ,  81.  Leur  penchant  à  abuser  de 
leur  pouvoir.  Suites  funestes  de  cette 
inclination ,  128.  Quelle  est  la  con- 
naissance qui  les  intéresse  le  plus  , 
157.  Leurs  caractères  et  leurs  pas- 
sions dépendent  des  différens  cli"- 
mats  :  raisons  physiques ,  190  et  suiv. 
Plus  les  causes  physiques  les  portent 
au  repos ,  plus  les  causes  morales 
doivent  les  en  éloigner,  194  et  suir. 
Naissent  tous  égaux  :  l'esclavage  est 
donc  contre  nature ,  207.  Beauté  et 
utilité  de  leurs  ouvrages,  237.  De 
leur  nombre  ;  dans  le  rapport  avec 
la  manière  dont  ils  se  procurent  la 
subsistance  ,  23^.  Ce  qui  ks  gou* 
verne  ,  et  ce  qui  forme  l'esprit  gé- 
lléjca)  qui  résulte  des  choses  qui  le» 
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gouvernent,  a54-  Leur  propagati 
est  troublée  en  mille  manières  i 


7o5 


auon 
est  troublée  en  mille  manières  par 
les  passions ,  par  les  fantaisies  et  par 
le  luxe ,  353.  Combien  vaut  un  hom- 
me en  Angleterre.  11  y  a  des  pays 
où  un  homme  vaut  moins  que  rien , 
36a.  Sont  portes  à  craindre  ou  à  es- 
pérer. Sont  fripons  en  détail,  et  en 
gros  de  très-honnêtes  gens.  De  la  le 
plus  ou  le  moins  d'attachement  qu'ils 
ont  pour  leur  religion  ,  3cj$.  Aiment  ? 
eo  matière  de  religion ,  tout  ce  qui 
suppose  un  effort ,  comme  {  en  ma- 
tière de  morale,  tout  ce  qui  suppose 
de  la  sévérité ,  3c#  et  suiv.  Ont  sa- 
crifié leur  indépendance  naturelle 
aux  lois  politiques  ,  et  la  commu- 
nauté naturelle  des  biens  aux  lois 
civiles  :  ce  qui  en  résulte  ,  4!9-  ^ 
leur  est  plus  aisé  d'être  extrêmement 
vertueux  que  d'être  extrêmement  sa- 
ges ,  489.  Est-ce  être  sectateur  de  la 
religion  naturelle ,  que  de  dire  que 
l'homme  pouvait  a  tous  les  instaos 
oublier  son  créateur  ,  et  que  Digu 
l'a  rappelé  à  lui  par  les  lois  de  la 
religion  ?  6o5. 

Hommes  de  bien.  Ce  que  c'est  :  il  y 
en  a  fort  peu  dans  les  monarchies, 
ai. 

Homme»  libres.-  Qui  on  appelait  ainsi 
dans  les  commencemens  de  la  mo- 
narchie. Gomment  et  sous  qui  ils 
marchaient  à  la  guerre ,  5a6. 

Hommes  qui  sont  sous  ta  foi  du  roi. 
C'est  ainsi  que  la  loi  salique  désigne 
ceux  que  nous  appelons  aujourd'hui 
vassaux,  5a5. 

Hongrie.  La  noblesse  de  ce  royaume 
a  soutenu  la  maison  d'Autriche ,  qui 
avait  travaillé  sans  cesse  à  l'oppri- 


que  sll  était  véritable ,  31.  N'est 
point  le  principe  des  états  despoti- 
ques, ibid.  Quoique  dépendant  de 
son  caprice ,  il  a  des  règles  fixes  dont 
il  ne  peut  jamais  s'écaiter,  ibid.  Est 
tellement  inconnu  dans  les  états  des- 

Sotiques,  que  souvent  il  n'y  a  pas 
e  mot  pour  l'exprimer ,  aa.  Serait 
dangereux  dans  un  ctat  despotique , 
ibid.  Met  des  bornes  à  la  puissance 
du  monarque  ,  24.  Oest  dans  le 
monde,  et  non  au  collège ,  que  l'on 
en  apprend  les  principes,  ao.  Cest 
lui  qui  fixe  la  qualité  des  actions 
dans  une  monarchie,  ibid.  Dirige 
toutes  les  actions  et  toutes  les  façons 
de  penser  dans  une  monarchie ,'  26. 
Empêche  Crillon  et  d'Orte  d'obéir  à 
des  ordres  injustes  du  monarque  , 
ibid.  etsuiv.  C'est  lui  oui  conduit  les 
nobles  à  la  guerre  ;  c'est  lui  qui  la 
leur  fait  ouater  ,  37.  Quelles  en 
sont  les  principales  règles ,  ibid.  Ses 
lois  ont  plus  de  force  dans  une  mo- 
narchie que  les  lois  positives  ,  ibid. 
Bizarrerie  de  l'honneur ,  58.  Tient 
lieu  de  censeurs  dans  une  monarchie, 
61.  Voyez  Point-d'  honneur. 

Honneurs.  C'est  ainsi  que  l'on  a  nom- 
mé quelquefois  les  fiefs ,  5a5. 

Honorifiques.  Voyez  Droits  honorifi- 
ques. 

Honorius.  Ce  qu'il  nensait  des  paroles 
criminelles ,  1G6.  Mauvaise  loi  de  ce 
prince ,  5o3. 

Honte.  Prévient  plus  de  crimes  que  les 
peines  atroces,  71 .  Punit  plus  le  père 
d'un  enfant  condamné  au  supplice,  et 
vice  versé  f  que  toute  autre  peine,  79. 

Hôpital  (le  chancelier  de  L').  Erreur 
dans  laquelle  il  est  tombé ,  5o5. 


mer ,  qq.  Quelle  sorte  d'esclavage  y    Hôpitaux.  Ne  sont  jamais  nécessaires 


est  établie ,  ao8.  Ses  mines  sont  uti- 
les, parce  qu'elles  ne  sont  pas  abon- 
dantes ,  3a4- 

Honnête  homme.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu l'exclut  de  l'administration  des 
affaires  dans  une  monarchie ,  30.  Ce 
qu'on  entend  par  ce  mot  dans  une 
monarchie,  a6. 

Honnêtes  gens.  Ceux  qu'on  nomme 
ainsi  tiennent  moins  aux  bonnes  ma- 
ximes que  le  peuple ,  34- 

Honneur,  Ce  que  c'est  :  il  lient  lieu  de 
la  vertu  dans  les  monarchies ,  ai. 
Est  essentiellement  placé  dans  l'état 
monarchique ,  ibid.  Effets  admira- 
bles qu'il  produit  dans  une  monar- 
chie ,  aa.  Quoique  faux ,  il  produit 
dans  une  monarchie  les  mêmes  effets 


mie  dans  les  nécessités  accidentelles. 
Des  secours  momentanés  sont  tou- 
jours préférables  aux  hôpitaux  fon- 
dés à  perpétuité.  Exemples  des  maux 
que  causent  ces  élablissemens  ,  375 
et  suiv. 

Hortensia.  Emprunta  la  femme  de 
Caton  ,  4ai  et  suiv. 

Hospitriîté.  C'est  le  commerce  qui  l'a 
bannie ,  375.  Jusqu'à  quel  point 
observée  par  les  Germains ,  ibid.  et 
suiv. 

Hugues  Capet.  Son  avènement  à  la 
couronne  fut  un  plus  grand  change- 
ment que  celui  de  PepJu»  57a.  Com- 
ment la  couronne  de  France  passa 
dans  sa  maison ,  5go. 

Humeur  sociable.  Ses  effets ,  a56. 
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Jacques  Pr.  Pourquoi  fit  de»  loissomp- 
tuaires  en  Aragon.  Quelles  elle»  fu- 

Jacqdes  II ,  roi  de  Majorque.  Parait 
être  le  premier  qui  ait  crée  une  par- 
tie publique,  48a. 

Jalousie.  Il  y  en  a  de  deux  aorte»  : 
Tune  de  passion,  l'autre  de  coutume, 
de  mœurs  ou  de  loi»  ;  leur  nature , 
leurs  effets ,  aa£. 

Janicule.  Voye*  Mont  Janicule. 

Japon.    Les  loi»  y  «ont  impuissantes  , 
parce  qu'elles  sont  trop  sévères ,  73. 
Exemples  des  lois  atroces  de  cet  em- 
pire ,  169.  Pourquoi  la  fraude  y  est 
un  crime  capital,  i83.  Est   tyran- 
nisé par  les  lois ,  a54-  Perte»  que  lui 
cause  sur  son  commerce  le  privilège 
exclusif  qu'il  a  accordé  aux  Hollan- 
dais et  aux  Chinois  ,  279.  Il  fournit 
la  prenve  des  avantages  infinis  oue 
peut  tirer  du  commerce  une  nation 
qui  peut  supporter  à  la  fois  une  gran- 
de importation  et  une  grande  expor- 
tation,  387.   Quoiqu'un   homme  y 
aii   plusieurs  femmes ,    les   enfans 
d'une  seule  sont  légitimes  ,  355.  11  y 
naît  plus  de  filles  que  de  garçons  ; 
il  doit  donc  être  plus  peuplé  queVEu- 
rope .    358.   Cause  physique  de   la 
grande  population  de  cet  empire  , 
S59.  Si  les  lois  y  «ont  si  sévères  et  si 
sévèrement  exécutées,    c'est  parce 
que  la  religion  dominante  dans  cet 
empire  n'a  presque  point  de   dog- 
mes,  et  qu'elle  ne  présente  aucun 
avenir ,  385.  Il  y  a  toujours  dans  son 
sein  un  commerce  que  la  guerre  ne 
ruine  pas,  386.  Pourquoi  les  religions 
étrangères  s'y  sont  établies  avec  tant 
de  facilité ,  "W.  Lors  de  la  persécu- 
tion du  christianisme,  on  s'y  révolta 
plus  contre  la  cruauté  des  supplices 

Sie  contre  la  durée  des  peines  ,  4oa. 
n  y  est  autant  autorisé  à  faire  mou- 
rir les  Chiétiens  à  petit  feu  que  l'in- 
quisition à  faire  brûler  les  Juifs  , 
ibid.  et  suiv.  C'est  l'atrocité  du  ca- 
ractère des  peuples ,  et  la  soumission 
rigoureuse  que  le  prince  exige  à  ses 
volontés',  qui  rendent  la  religion 
chrétienne  si  odieuse  dans  ce  pays , 
4oï.  On  n'y  dispute  jamais  sur  la  re- 
ligion. Tontes,  hors  celle  des  Chré- 
tiens ,  y  sont  indifférentes ,  ibid.  et 
»uW. 
Japonais.  Leur  caractère  bisarre  et 
atroce.  Quelles  lois  il  aurait  fallu 
leur  donner ,  7a  et  suiv.  Exemple 
de  la  cruauté  de  ce  peuple  ,  73.  Ont 
des  supplices  qui  font  frémir  la  pu- 


deur et  la  nature ,  168.  L'atrocité' 
de  leur  caractère  est  la  cause  de  la 
rigueur  de  leurs  lois.  Détail  abr«  gé 
de  ces  lois  ?  aoi.  Conséquences  fu- 
nestes qu'ils  tirent  du  dogme  de 
l'immortalité  de  rame,  388.  Tirent 
leur  origine  des  Tartares.  Pourquoi 
sont  tolérans  en  fait  de  religion  , 
3g5.  n. 
Jaxarte.    Pourquoi    ce  fleuve   ne   va 

plus  jusqu'à  la  mer  ,  aoi. 
Ichthyophages.  Alexandre  les  avait-il 

tous  subjugués  ?  298. 
Idolâtrie.  Nous  y  sommes  fort  portés  ; 
mais  nous  nV  sommes  point  atta- 
chés ?  393.  Est-il  vrai  que  l'auteur 
ait  dit  que  c'est  par  orgueil  que  les 
hommes  l'ont  quittée  ?  620. 
Jésuites.   Leur  ambition  :  leur   éloge 

par  rapport  au  Paraguay  ,  3o. 
Jeu  de  fiefs.  Origine  de  cet  usage  , 

59a.  < 

Ignorance.  Dans  les  siècles  ou  elle 
règne  ,  l'abrégé  d'un  ouvrage  fait 
tomber  l'ouvrage  même  ,  44& 
Ignominie.  Etait  a  Lacédeiuone  un  si 
grand  mal,  qu'elle  autorisait  le  sui- 
cide de  celui  qui  ne  pouvait  l'éviter 
autrement,  498. 
Illusion.  Est  utûe  en  matière  d'impôts. 

Moyens  de  l'entretenir ,  18a. 
Ilotes.  Condamnés  cbes  les   Lacedé- 
moniens  h  l'agriculture,   comme  à 
une  profession  servile  ,  5a. 
I lotie.   Ce  que  c'est  :  eUe  est   contre 

la  nature  des  choses ,  208  et  suiv. 
Immortalité  de  l'dme.  Ce  dogme  est 
utile  ou  funeste  à  la  société,  selon 
les  conséquences  que  l'on  en  tire , 
388  et  suiv.  Ce  dogme  se  divise  en 
trois  branches  ,  389.  _ 
Immunité.  On  appela  ainsi  d'abord  le 

rit  qu'acquirent  les  ecclésiastiques 
rendre  la  justice  dans  leur  terri- 
toire ,  537. 
Impôts.  Comment  et  par  qui  doivent 
eue  régies  dans  un  eut  libre,   137. 
Peuvent  être  mis  sur  les  personnes , 
sur  les  terres,  ou  sur  les  marchan- 
dises,  ou  sur  deux  de  ces  choses  , 
ou  sur  les  trois  a  la  fois.  Proportions 
qu'il  faufrsrarder  dans  tons  ces  cas  , 
180    et  suiv.   On  peut  les    rendre 
moins  onéreux ,  en  faisant  illusion  à 
celui    qui   les    paye  :  comment   on 
conserve  cette   illusion ,    18a.  Doi- 
vent être  proportionnés  a  la  valeur 
intrinsèque  de  la  marchandise^  sur 
laquelle  on  les  lève  ,  ibid.  Celui  sur 
le  sel  est  injuste  et  funeste  en  Fran- 
ce ,  ibid.  Ceux  qui  mettent  le  peuple 
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dans  l'occasion  de  faire  la  fraude 
enrichissent  le  traitant,  qui  vexe  le 
peuple  et  ruine  l'état,  ibid.  Ceux 
qui  se  perçoivent  sur  les  différentes 
clauses  des  contrats  civils  sont  fu- 
nestes au  peuple,  et  ne  sont  utiles 
qu'aux  traitans.  Ce  qu'on  y  pour- 
rait substituer,  ibid.  L'impôt  par 
tête  est  plus  naturel  à  la  servitude  ; 
celui,  sur  la  marchandise  est  plus  na- 
turel à  la  liberté,  184.  Pourquoi  les 
Anglais  en  supportent  de  si  énormes, 
369.  C'est  une  absurdité  que  de  dire 
que  plus  on  est  chargé  d'impôts,  plus 
on  se  met  en  état  de  les  payer  ,  358. 

Impuissance.  Au  bout  de  quel  temps 
on  doit  permettre  à  une  femme  de 
répudier  son  mari  gui  ne  peut  pas 
consommer  son  mariage,  5oa. 

Impureté.  Comment  ce  crime  doit  être 
puni.  Dans  quelle  classe  il  doit  être 
rangé,  159. 

Inceste.  Raisons  de  l'horreur  que  cause 
ce  crime  ,  dans  ses  différais  degrés , 
à  tous  les  peuples  ,  ^16. 

Incidens.  Ceux  des  procès,  tant  civils 
que  criminels,  se  décidaient  nar  la 
voie  du  combat  judiciaire  ,  458; 

Incontinence,  Ne  suit  pas  les  lois  de 
la  nature  :  elle  les  viole  ,  334. 

Incontinence  publique.  Est  une  suite 
du  luxe ,  01. 

Indemnité.  Est  due  aux  particuliers 
quand  on  prend  sur  leurs  fonds  pour 
bâtir  un  édifice  public ,  ou  pour  faire 
un  grand  chemin .  4,9-  _ 

Indemnité  (droit  df  ).  i*m  utilité.  La 
France  lui  doit  une  partie  de  sa.  pros- 
périté :  il  faudrait  encore  y  augmen- 
ter ce  droit,  398. 

Indes.  On  s'y  trouve  très-bien  du 
gouvernement  des  femmes.  Cas  où 
on  leur  défère  la  couronne  à  l'ex- 
clusion deê  hommes ,  $3.  Pourquoi 
les  derviches  y  «ont  en  si  grand 
nombre.  io5.  Extrême  lubricité  des 
femmes  indiennes.  Causes  de  ce  dé- 
sordre i  aa3.  Caractère  des  différées 
peuples  indiens  ,  3oa.  Pourquoi  on 
n'y  a  jamais  commercé  et  on  n'y 
commercera  jamais  qu'avec  de  l'ar- 
gent, 287,  288,  acp.  Comment  et 
par  où  le  commerce  s'y  faisait  au- 
trefois ,  287  et  suiy.  Pourquoi  les 
navires  indiens  étaient  moins  vîtes 
que  ceux  des  Grecs  et  des  Romains, 
aga.  Comment  et  par  où  on  y  faisait 
le  commerce  après  Alexandre,  3oi 
et  suiv,  3ia  et  suiv.  Les  anciens  les 
croyaient  [ointes  à  l'Afrique  par 
une  terre  inconnue,  et  ne  regar- 
«laieut  la  mer  des  Indes  que  comme 
un  lac,  3o5.  Leur  commerce ^vec 
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les  Romains  était -il  avantageux  ? 
3ia  et  suiv.  Projets  proposés  par 
l'auteur  sur  le  commerce  qu'on  y 
pourrait  faire ,  3a4»  et  suiv.  Si  on  y 
établissait  une  religion,  il  faudrait , 
guant  au  nombre  des  têtes ,  se  con- 
former au  climat ,  391.  Le  dogme 
de  la  métempsycose  y  est  utile  :  rai- 
sons physiques ,  ibia.  Préceptes  de 
la  religion  de  ce  pays ,  qui  ne  pour- 
raient pas  être  exécutés  ailleurs , 
39a.  Jalousie  que  l'on  y  a  pour  sa 
caste.  Quels  y  sont  les  successeurs 
à  la  couronne ,  4lo<  Pourquoi  les 
mariages  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur  y  sont  permis ,  418.  De  ce  que 
les  femmes  s'y  brûlent,  s'ensuit-il 
qu'il  n'y  ait  pas  de  douceur  dans  le 
caractère  des  Indiens ,  616. 

Indiens.  Raisons  physiques  de  la  force 
et  delà  faiblesse  qui  se  trouvent  tout 
à  la  fois  dans  le  caractère  de  ces 
peuples ,  193.  Font  consister  le  sou- 
verain bien  dans  le  repos  :  raisons 
physiques  de  ce  système.  Les  légis- 
lateurs le  doivent  combattre  en  y 
établissant  des  lois  toutes  pratiques, 
ig4*  La  douceur  de  leur  caractère  « 
produit  la  douceur  de  leurs  lois.  Dé- 
tail de  quelques-unes  de  ces  lois  :  con  - 
séquences  qui  résultent  de  cette  dou- 
ceur pour  leurs  mariages,  4*8.  La 
croyance  où  ils  sont  que  les  eaux  du 
Gange  sanctifient  ceux  qui  meurent 
sur  ses  bords  est  très-pernicieuse  , 
386.  Leur  système  sur  l'immortalité 
de  l'âme.  Ce  système  est  cause  qu'il 
n'y  a  chez  eux  que  les  innocens  oui 
souffrent  une  mort  violente,  38g. 
Leur  religion  est  mauvaise ,  en  ce 
qu'elle  inspire  de  l'horreur  aux  castes 
les  unes  pour  les  autres ,  et  qu'il  y 
a  tel  Indien  qui  se  croirait  désho- 
noré s'il  mançeait  avec  son  roi  ?  3oo. 
Raison  singulière  qui  leur  fait  dé- 
tester les  Mahométans  ?  ibid.  Ceux 
des  pays  froids  ont  moins  de  diver- 
tissemens  mie  les  autres  :  raisons 
physiques ,  091. 

Indus. Comment  les  anciens  ont  fait  usa* 
ge  de  ce  fleuve  pour  le  commerce,  297. 

Industrie.  Moyens  de  l'encourager , 
196.  Celle  d'une  nation  vient  de  sa 
vanité ,  a56/ 

Informations.  Quand  commencèrent  à 
devenir  secrètes ,  479* 

Ingénus.  Quelles  femmes  ils  pouvaient 
épouser  a  Rome  ,  368. 

Injures.  Celles  qui  sont  dans  les  li- 
vres ne  font  nulle  impression  sur  les 
gens  sages,  et  prouvent  seulement 
que  celui  qui  les  a  écrites  sait  dire 
des  injures ,  6b3. 
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Inquisiteurs.  Persécutant  les  Juifs  plu- 
tôt comme  leurs  propres  ennemis  que 
comme  ennemis  de  la  religion  ,  4«4- 
Voyez  Inquisition. 

Inquisiteurs  d'état.  Leur  utilité  à  Ve- 
nise ,  ri ,  #>•  Durée  de  cette  magis- 
trature. Comment  elle  s'exerce  ;  sur 
quel  crime  elle  s'exerce,   n.  Pour- 

3uoi  il  y  en  a  à  Venise  ,  i3o.  Moyen, 
e  suppléer  à  cette  magistrature  des- 
potique ,  l3l. 

Inquisition.  A  tort  de  se  plaindre  de 
ce  qu'au  Japon  on  fait  mourir  les 
Chrétiens  à  petit  feu ,  4<>2-  S°n  m" 
juste  cruauté  démontrée  dans  des  re- 
montrances adressées  aux  inquisi- 
teurs d'Espagne  et  de  Portugal ,  ibid. 
et  suit.  Ne  doit  pas  faire  brûler  les 
Juifs  parce  qu'ils  suivent  une  religion 
qui  leur  a  été  inspirée  par  leurs 
pères  ,  que  toutes  les  lois  les  obligent 
de  regarder  comme  des  dieux  sur  la 
terre,  ibid.  En  voulant  établir  la 
religion  chrétienne  par  le  feu  ,  elle 
lui  a  ôté  l'avantage  qu'elle  a  sur  le 
mahométisme ,  qui  s'est  établi  par 
le  fer  ,  ibid.  Fait  louer  aux  Chrétiens 
le  rôle  des  Dioclétiens  ,  et  aux  Juifs 
celui  des  Chrétiens ,  ibid.  Est  con- 
traire à  la  religion  de  Jésus-Christ , 
à  l'humanité  et  à  la  justice ,  ibid.  Il 
semble  qu'elle  veut  cacher  la  vérité  , 
en  la  proposant  par  des  supplices, 
ibid.  Ne  doit  pas  faire  brûler  les 
Juifs,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
feindre  une  abjuration ,  et  profaner 
nos  mystères ,  ibid.  Ne  doit  pas  faire 
mourir  les  Juifs  ,  parce  qu'ils  pro- 
fessent une  religion  que  Dieu  leur 
a  donnée,  et  qu'ils  croient  qu'il  leur 
donne  encore  ,  ibid.  Déshonore  un 
siècle  éclairé  comme  le  notre,  et  le 
fera  placer  par  la  postérité  au  nom- 
bre des  siècles  barbares ,  4°4-  P** 
qui  j  comment  établie  :  ce  tribunal 
est  insupportable  dans  toutes  sortes 
de  gouvernement ,  4>4-  Abus  injuste 
de  ce  tribunal ,  ibid.  Ses  lois  ont 
toutes  été  tirées  de  celles  des  Wisi- 
goths ,  que  le  clergé  avait  rédigées , 
et  que  les  moines  n'ont  fait  que  co- 
pier, 437. 

Insinuatton.  Le  droit  d'insinuation  est 
funeste  aux  'peuples,  et  n'est  utile 
qu'aux  traitans.  18a. 

Iitstitutes.  Celles  ne  Justinien  donnent 
une  fausse  origine  de  l'esclavage  , 
ao3  et  suiv. 

Institutions.   Règles    que    doivent    se 

Srescrire  ceux  qui  en  voudront  faire 
e  nouvelles ,  3o.  Il  y  a  des  cas  où 
les  institutions  singulières  peuvent 
être  bonnes,  3i. 


Insulaires.  Voyez  Iles. 

Insulte.  Un  monarque  doit  toujours 
s'en  abstenir: preuves  par  faits,  17;» 
et  suiv. 

Insurrection.  Ce  que  c'était,  et  quel 
avantage  en  retiraient  les  Cretois.  On 
s'en  sert  en  Pologne  avec  bien  moins 
d'avantage  que  l'on  ne  faisait  en 
Crète,  too. 

Intérêts.  Dans  quel  cas  l'état  peut  di- 
minuer ceux  de  l'argent  qu'il  a  em- 
prunté :  usage  qu'il  doit  faire  du 
profit  de  cette  diminution ,  344  ct 
suiv.  Il  est  juste  que  l'argent  prêté 
en  produise  :  si  l'intérêt  est  trop 
fort,  il  ruine' le  commerce;  s'il  est 
trop  faible,  s'il  n'est  pas  dn  tout 
permis,  l'usure  s'introduit,  et  le 
commerce  est  encore  ruiné,  345. 
Pourquoi  les  intérêts  maritimes  sont 
plus  forts  que  les  autres,  ibid  et 

.  suiv.  De  ceux  oui  sont  stipulés 
par  contrat ,  346.  Voye*  Usure. 

Interprétation  des  lois.  Dans  quel  gou- 
vernement peut  être  laissée  aux 
juges,  et  dans  quel  gouvernement 
elle  doit  leur  être  interdite ,  64. 

Intolérance  morale.  Ce  dogme  donne 
beaucoup  d'attachement  pour  une 
religion  qui  l'enseigne,  3g3. 

In  truste.  Explication  de.  cette  expres- 
sion ,  mal  entendue  par  MM.  Bi- 
gnon  et  du  Cange ,  539. 

Irlande.  Les  moyens  qu'on  y  a  em- 
ployés pour  l'établissement  d'une 
manufacture  devraient  servir  de 
modèle  à  tous  les  autres  peuples 
pour,  encourager  l'industrie,  196. 
Eut  dans  lequel  l'Angleterre  la 
contient,  270. 

Isâac  l'Ange,  empereur.  Outra  la 
clémence ,  80. 

Ists.  C'était  en  son  honneur  qne  les 
Egyptiens  épousaient  leurs  aorars, 
417. 

Iles.  Les  peuples  qui  les  habitent 
sont  plus  portés  à  la  liberté  que 
ceux  du  continent ,  a36. 

Italie.  Sa  situation,  vers  le  milieu  du 
règne  de  Louis  XIV,  contribua  a  la 

rindeur  relative  de  la  France ,  1 13. 
y  a  moins  de  liberté  dans  ses 
républiques  que  dans  nos  monar- 
chies :  pourquoi,  i3o.  La  multi- 
tude des  moines  y  vient  de  l»  na- 
ture du  climat  :  comment  on  de— 
vrait  arrêter  le  progrès  d'un  mal 
si  pernicieux,  irp.  La  lèpre  y  était 
avant  les  croisades  :  comment  elle 
s'y  était  communiquée ,  comment  on 
y  en  arrêta  les  progrès ,  198.  Pour- 
quoi les  navires  nV  sont  pas  si  bons 
.  qu'ailleurs ,  993.  Son  commerce  fut 
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ruine  par  la  découverte  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  3i8.  Loi  con- 
traire au  bien  du  commerce  dans 
quelques  états  d'Italie,  34a.  La  li- 
berté sans  bornes  qu'y  ont  les  en- 
fans  de  se  marier  à  leur  goût  y  est 
moins  raisonnable  qu'ailleurs ,  357. 
Etait  pleine  de  petits  peuples ,  et 
regorgeait  d'habitans  avant  les  Ro- 
mains, 36a.  Les  hommes  et'  les 
femmes  y  sont  plus  tôt  stériles  que 
dans  le  nord ,  368.  L'usage  de  ré- 
criture *y  conserva,  malgré  la  bar- 
barie qui  le  fit  perdre  partout  ail- 
leurs :  c'est  ce  qui  empêcha  les 
coutumes  de  prévaloir  sur  les  lois 
romaines  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  446'  L'usage  du  combat  judi- 
ciaire y  fut  porté  par  les  Lombards  , 
/i56.  On  y  suivit  le  code  de  Justinien , 
dès  qu'il  fut  retrouvé ,  488  et  suiv. 
Pourquoi  »es  lois  féodales  sont  diffé- 
rentes de  celles  de  France ,  5i5. 

Ivrognerie.  Raisons  physiques  du 
penchant  des  peuples  du  nord  pour 
le  vin ,  iga.  Est  établie  par  toute 
la  terre  en  proportion  de  la  froideur 
et  de  l'humidité  du  climat,  197. 
Pays  où  elle  doit  être  sévèrement 
punie;  pays  où  elle  j>eut  être  to- 
lérée ,  ibid. 

Juge  mens.  Comment  se  prononçaient 
à  Rome,  64.  Comment  se  pronon- 
cent en  Angleterre ,  ibid.  Manières 
dont  ils  se  forment  dans  les  diffé- 
rens  gouvernemens ,  ibid  et  suiv. 
Ceux  qui  sont  rendus  par  le  prince 
sont  une  source  d'abus  ,  66  et  suiv. 
Ne  doivent  être  ,  dans  un  eut  lÊ>re, 
qu'un  texte  précis  de  la  loi;  incon- 
veniens  des  jugemens  arbitraires, 
i3o.  Détail  des  différentes  espèces 
de  jugemens  qui  étaient  en  usage  à 
Rome ,  1^9.  Ce  que  c'était  que 
fausser  le  jugement ,  /j/B6  et  suiv.  En 
cas  de  partage,  on  prononçait  au- 
trefois pour  l'accusé ,  ou  pour  le  dé- 
biteur, ou  pour  le  défendeur  ,  Q89+ 
Quelle  en  était  la  formule  dans  les 
commencemens  de  la  monarchie , 
5aç).  Ne  pouvaient  jamais,  dans  les 
commencemens  de  la  monarchie , 
être  rendus  par  un  homme  seul, 
ibid. 
Jugement  de  U  croix.  Établi  par 
Charlemagne,  limité  par  Louis-le- 
Débonnaire ,  et  aboli  par  Lothaire , 
457. 

Juger.    C'était,   dans   les   mœurs  de 

nos  pères,  la  même  chose  quefpm- 

battre,  469.  • 

Juger.     (  puissance  de  ).   Dans  les 

états  libres,   doit  être  confiée  au 
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peuple  avec  quelques  précautions, 
65  et  i4p;  ou  a  des  magistrats  mo- 
mentanés, tirés  du  peuple,  i3i. 
Peu  importe  à  qui  la  douner,  quand 
le  principe  du  gouvernement  est 
corrompu,  101.  Le  despote  peut  se 
la  réserver,  66.  Le  monarque  ne  doit 
point  se  l'attribuer  ,  ibid.  Elle  doit 
être  donnée ,  dans  une  monarchie , 
aux  magistrats  exclusivement ,  68. 
Motifs  qui  en  doivent  exclure  les 
ministres  du  monarque,  ibid.  II  n'y 
a  point  de  liberté  dans  les  états  ou 
elle  se  trouve  dans  la  main  qui  a  la 
puissance  exécutrice  et  la  puissance 
législative,  229  et  suiv.  Comment 
peut  être  adoucie,  ibid.  et  suiv. 
Dans  quel  cas  peut  être  unie  an 
pouvoir  législatif,  i35  et  suiv. 
Juges.  A  qui  cette  fonction  doit  être 
attribuée  dans  les  différens  gouver- 
nemens, 66.  Voyez  Juger  (puissance 
de  ).  La  corruption  du  principe  du 

gouvernement,  à  Rome,  empêcha 
'en  trouver  dans  aucun  corps  qui 
fussent  intègres ,  toi  et  suiv. ,  149 
et  suiv.  De  quels  corps  doivent  être 
pris  dans  un  état  libre,  i3i.  Doi- 
vent ?  dans  an  état  libre ,  être  de  la 
condition  de  l'accusé,  ibid.  Ne 
doivent  point ,  dans  un  état  libre  , 
avoir  le  droit  de  faire  emprisonner 
an  citoyen  qui  peut  répondre  de  sa 
personne  :  exception  ,  ibid.  Se  bat- 
taient ,  au  commencement  de  la 
troisième  race,  contre  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  soumis  à  leurs  ordon- 
nances ,  {58.  Terminaient  les  accu- 
sations intentées  devant,  en  ordon- 
nant aux  parties  de  se  battre ,  ibid. 
Quand  commencèrent  à  juger  seuls, 
contre  l'usage  constamment  observé 
dans  la  monarchie ,  490.  N'avaient 
autrefois  d'autre  moyen  de  connaître 
la  vérité,  tant  dans  le  droit  que 
dans  le  fait ,  que  par  la  voie  des  en- 
quêtes :  comment  on  a  suppléé  à 
une  voie  si  peu  sûre,  49' •  Jetaient 
les  mêmes  personnes  que  les  ratim- 
burges  et  les  échevins,  539. 

Juges  de  la  question.  Ce  que  c'était  à 
Rome ,  et  par  qui  ils  étaient  nom- 
més, i5a. 

Jugeê  royaux.  Ne  pouvaient  autrefois 
entrer  dans  aucun  fief  pour  y  faire 
aucunes  fonctions ,  536. 

Juifs  (anciens).  Loi  qui  maintenait 
l'égalité  entre  eux,  $7.  Quel  était 
l'objet  de  leurs  lois ,  139.  Leurs  lois 
sur  la  lèpre  étaient  tirées  de  la  pra- 
tique des  Egyptiens,  197.  Leurs  lois 
sur  la  lèpre  auraient  du  nous  servie 
de  modèle  pour  arrêter  la  communi- 
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cation  du  mal  vénérien.  198  La  fé- 
rocité de  leur  caractère  a  quelque- 
fois obligé  Moïse  de  s'écarter,  dans 
ses  lois,  de  la  loi  naturelle,  198. 
Comment  ceux  qui  avaient  plusieurs 
femmes  devaient  se  comporter  avec 
elles,  330.  Etendue  et  durée  de 
leur  commerce ,  39a.  Leur  religion 
encourageait  la  propagation ,  070. 
Pourquoi  mirent  leurs  asiles  dans 
les  villes  plutôt  que  dans  leurs  ta- 
bernacles ou  dans  leurs  temples, 
396.  Pourquoi  avaient  consacré  une 
certaine  famille  au  sacerdoce ,  397. 
Ce  fut  une  stupidité  de  leur  part 
de  ne  pas  vouloir  se  défendre  contre 
leurs  ennemis  le  jour  du  sabbat,  fa  1. 

Juifs.  (  modernes  )  Chassés  de  France 
sous  un  faux  prétexte,  fondé  sur  la 
haine  publique  ,161.  Pourquoi  ont 
fait  seuls  le  commerce  en  Europe 
dans  les  temps  de  barbarie  :  traite- 
mens  injustes  et  cruels  qu'ils  ont 
essuyés  :  sont  inventeurs  des  let- 
tres de  change,  317.  L'ordonnance 
qui ,  en  174^,  lcs  chassait  de  Mos- 
covie ,  prouve  que  cet  eut  ne  peut 
cesser  d'être  despotique,  34x  Pour- 
quoi sont  si  attachés  à  leur  religion, 
094.  Réfutation  du  raisonnement 
qu'ils  emploient  pour  persister  dans 
leur  aveuglement,  £03.  L'inquisi- 
tion commet  une  très-grande  injus- 
tice en  les  persécutant,  ibid.  et 
suiv.  Les  inquisiteurs  les  persé- 
cutent plutôt  comme  leurs  propres 
ennemis  que  comme  ennemis  de  la 
religion  ,  4°4-  La  Gaule  méridio- 
nale était  regardée  comme  leur  pro- 
stibule  :  leur  puissance  empêcha  les 
lois  des  Wisigoths  de  s'y  établir , 
444.  Traités  cruellement  par  les 
Wisigoths,  5o6. 

Jutia  (  la  loi  ).  Avait  rendu  le  crime 
de  lèse-majesté  arbitraire ,  i65. 

Julien  l'apostat.  Par  une  fausse 
combinaison  ?  causa  une  affreuse  fa- 
mine à  Antioche  ,  33o.  On  peut , 
sans  se  rendre  complice  de  son  apos- 
tasie ,  le  regarder  comme  le  prince 
le  plus  digne  de  gouverner  les 
hommes ,  383.  A  quel  motif  il  attri- 
bue la  conversion  de  Constantin, 38|. 

Julien  (  le  comte  ).  Son  exemple 
prouve  qu'un  mince  ne  doit  jamais 
insulter  ses  sujets ,  176.  Pourquoi 
entreprit  de  perdre  sa  patrie  et  son 
roi,  301. 

Jurisconsultes  romains.  Se  sont  trom- 
pés sur  l'origine  de  l'esclavage  ,  3o3. 

Juridiction  civile.  C'était  une  des 
maximes  fondamentales  de  la  mo- 
narchie française ,  que  cette  juridic- 


tion résidait  toujours  stir  la  même 
tête  que  la  puissance  militaire;  et 
c'est  dans  ce  double  service  que 
l'auteur  trouve  l'origine  des  justices 
seigneuriales ,  538  et  suiv. 

Juridiction  ecclésiastique.  Néces- 
saire dans  une  monarchie  ,  o3. 
Nous  sommes  redevables  de  son 
établissement  aux  idées  de  Cons- 
tantin sur  la  perfection ,  370.  Ses 
entreprises  sur  la  juridiction  laie, 
487.  Flux  et  reflux  de  la  juridiction 
ecclésiastique  et  de  la  juridiction 
laie,  4$3  et  suiv. 

Juridiction  laie.  Voyez  Juridiction 
ecclésiastique. 

Juridiction  royale.  Comment  elle  re- 
cula les  bornes  de  la  juridiction 
ecclésiastique  et  de  celle  des  sei- 
gneurs :  biens  que  causa  cette  ré- 
volution, 487- 

Jurisprudence.  Causes  de  ses  varia- 
tions dans  une  monarchie  :  incon- 
véniens  de  ces  variations  :  remèdes  , 
61.  Est-ce  cette  science  ou  la  théo- 
logie qu'il  faut  traiter  dans  les  livres 
de  jurisprudence?  610*  et  suiv. 

Jurisprudence  française.  Consistait 
en  procédés  au  commencement  de 
la  troisième  race,  458.  Quelle  était 
celle  du  combat  judiciaire,  461  et 
suiv.  Variait  du  temps  de  saint 
Louis  selon  la  différente  nature  des 
tribunaux,  4?4  ct  8T"V-  Comment 
on  en  conservait  la  mémoire  du 
temps  oh  l'écriture  n'était  point  en 
usage  ,  478  et  suiv.  Comment  saint 
lis  en  introduisit  une  uniforme 
tout  le  royaume,  4°*5  et  sniv. 
'elle  commença  à  devenir  un 
art ,  ies  seigneurs  perdirent  Pusage 
d'assembler  leurs  pairs  pour  juger, 
489  et  sniv.  Pourquoi  l'auteur  n'est 
pas  entré  dans  le  détail  des  chan- 
gement insensibles  qui  en  ont  for- 
mé le  corps ,  493. 

Jurisprudence  romaine.  Laquelle , 
de  celle  de  la  république  ou  de 
celle  des  empereurs,  était  en  usaçe 
en  France  du  temps  de  saint  Louis, 
484. 

Justice.  Ses  rapports  sont  antérieurs  aux 
lois  ,  3.  Les  particuliers  ne  doivent 
jamais  être  autorisés  à  punir  eux- 
mêmes  le  crime  qu'ils  dénoncent , 
ng.  Les  sultans  ne  l'exercent  qu'en 
l'outrant ,  4?5<  Précautions  que  doi- 
vent prendre  les  lois  qui  permettent 
de  se  la  faire  à  soi-même ,  5oa.  Nos 
ptees  entendaient  par  rendre  la  jus- 
tice ,•  protéger  le  coupable  contre  la 
vengeance  de  l'offensé,  534-  Ce  que 
nos  pères  appelaient  rendre  1a  jus- 
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tice  :  ce  droit  ne  pouvait  appartenir 
qu'a  celui  qui  avait  le  fief ,  à  l'ex- 
clusion même  du  roi  :  pourquoi,  536. 

Justice  divine.  A  deux  pactes  avec  les 
hommes,  4!4* 

Justice  humaine.  N'a  qu'un  pacte  avec 
les  hommes ,  ibid. 

Justices  seigneuriales.  Sont  nécessaires 
dans  une  monarchie  ,  4!7-  D*  9U* 
ces  tribunaux  étaient  composés  : 
comment  on  appelait  des  jugemens 
qui  s'y  rendaient ,  4^7»  De  quelque 
qualité  que  fussent  les  seigneurs  ,  ils 
pigeaient  en  dernier  ressort ,  sous  la 
seconde  race,  toutes  les  matières 
qui  étaient  de  leur  compétence  : 
*  quelle  était  cette  compétence  ,  47°« 
rie  ressor  tissaient  point  aux  missi 
dominici  ,  47  '•  Pourquoi  n'avaient 
cas  toutes ,  du  temps  de  saint  Louis , 
la  même  jurisprudence  ,  47$.  L'au- 
teur en  trouve  l'origine  dans  le  dou- 
ble service  dont  les  vassaux  étaient 
tenus  dans  les  commencemens  de  la 
monarchie  ,  5a7  et  suiv.  L'auteur, 
pour  nous  conduire  comme  par  la 
main  à  leur  origine,  entre  dans  le 
détail  de  la  nature  de  celles  qui 
étaient  en  usage  chez  les  Germains, 
et  chez  les  peuples  sortis  de  la  Ger- 
manie pour  conquérir  l'empire  ro- 
main ,  ibid.  et  suiv.  Ce  qu'on  appe- 
lait ainsi  du  temps  de  nos  pères , 
534.  D'où  vient  le  principe  qui  dit 
qu  elles  sont  patrimoniales  en  France, 
535  et  suiv.  Ne  tirent  point  leur 
origine  des  afTranchissemens  que  les 
rois  et  les  seigneurs  firent  de  teurs 
serfs  ,  ni  de  l'usurpation  des  sei- 
gneurs sur  les  droits  de  la  couronne: 
preuves ,  536  et  suiv. ,  538  et  suiv. 
Gomment  et  dans  quel  temps  les 
églises  commencèrent  à  en  posséder, 
537  et  suiv.  Etaient  établies  avanj 
la  fin  de  la  seconde  race  ,  538  et 


suiv.  Oà  tronve-4-on  la  preuve,  au 
défaut  des  contrats  originaires  de 
concession ,  qu'elles  étaient  originai- 
re ment  attachées  aux  fiefs ,  5<4o. 
JrsTiifiEif.  Maux  qu'il  causa  à  l'em- 
pire en  faisant  la  fonction  de  juge  , 
67.  Pourquoi  le  tribunal  qu'il  établit 
chez  les  Laziens  leur  parut  insup- 
portable ,  a53.  Coup  qu'il  porta  à  la 
propagation,  371.  A-t-il  raison  d'ap- 
peler barbare  le  droit  qu'ont  les  mi- 
les de  succéder  au  préjudice  des 
filles?  409-  En  permettant  au  mari 
de  reprendre  sa  femme  condamnée 
pour  adultère,  songea  plus  à  la  reli- 
gion qu'a  la  pureté  des  mœurs,  4<3. 
Avait  trop  en  vue  l'indissolubilité  du 
mariage,  en  abrogeant  une  loi  de 
Constantin  touchant  celui  des  fem- 
mes qui  se  remarient  pendant  l'ab- 
sence de  leur  mari ,  dont  elles  n'ont 
point  de  nouvelles,  4*3.  En  per- 
mettant le  divorce  pour  entrer  en 
religion ,  s'éloignait  entièrement  des 
principes  des  lois  civiles ,  ibid.  S'est 
trompé  sur  la  nature  des  testamens 
per  ces  et  libram ,  428.  Contre  l'es- 
prit de  toutes  les  anciennes  lois ,  ac- 
corda aux  mères  la  succession  de 
leurs  enfans  ,  434»  Otn  jusqu'au 
moindre  vestige  du  droit  ancien  tou- 
chant les  successions  :  il  crut  suivre 
la  nature ,  et  se  trompa,  en  écar- 
tant ce  qu'il  appela  les  embarras  de 
l'ancienne  jurisprudence  ,  ibid.  et 
suiv.  Temps  de  la  publication  de 
son  code,  4Ô9.  Comment  son  droit  fut 
apporté  en  France  :  autorité  qu'on 
attribua  dans  les  différentes  provin- 
ces ,  ibid.  et  suiv.  Epoques  de  la 
découverte  de  son  Digeste  :  ce  qui 
en  résulta  :  changemens  qu'il  opéra 
dans  les  tribunaux  «  ibid.  Loi  inutile 
de  ce  prince,  5o£  Sa  compilation 
n'est  pas  faite  avec  assezde  choix,5o6. 


K 

Kan  des    Tartares.  Comment  il  est    Kur.  C'est  le  seul  fleuve,  en  Perse ,  qui 
proclamé  :  ce  qu'il  devient  quand  il        soit  navigable ,  392. 
est  vaincu ,  24a. 

L 


Lacédèmone.  Sur  quel  original  les 
lois  de  cette  république  avaient  été 
copiées ,  ag.  La  sagesse  de  ses  lois  la 
mit  en  état  de  résister  aux  Macédo- 
niens plus  long-temps  que  les  autres 
villes  de  la  Grèce ,  ibid.  et  suiv.  U  n 
y  pouvait  épouser  sa  sœur  utérine , 
et  non  sa  sœur  consanguine,  37.* 
Tous  les.  vieillards  y  étaient  cen- 
seurs ,  43*  Différence  essentielle  en- 


tre cette  république  et  celle  d'Athè- 
nes, quant  à  la  subordination  aux 
magistrats  ,  4i.  Les  éphoresy  main- 
tenaient tous  les  états  dans  l'égalité,. 
5o.  Vice  essentiel  flans  la  constitu- 
tion de  cette  république,  64.  Ne 
subsista  long-temps  que  parce  qu'elle 
r 'étendit  point  son  territoire,  104. 
Quel  était  l'objet  de  son  gouverne- 
ment, 129.  C  était  une  république 
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que  les  anciens  prenaient  pour  une 
monarchie  ,  i^o.  C'est  le  seul  eut 
où  deux  rois  aient  été  supportables , 
ibid.  Excès  de  liberté  et  d'esclavage 
en  même  temps  dans  cette  républi- 
que ,  i55.  Pourquoi  les  esclaves  y 
ébranlèrent  le  gouvernement,  an. 
Eut  injuste  et  cruel  des  esclaves  dans 
cette  république  ,  ai 3.  Pourquoi 
l'aristocratie  s'y  établit  plutôt  qu'à 
Athènes ,  aty  Les  mœurs  y  don- 
naient le  ton  ,  a54-  Les  magistrats 
seuls  y  réglaient  les  mariages,  356. 
Les  ordres  du  magistrat  y  étaient 
totalement  absolus  ,  498.  L'ignomi- 
nie y  était  le  plus  grand  des  mal- 
heurs ,  et  la  faiblesse  le  plus  grand 
des  crimes  ,  ibid.  On  y  exerçait  les 
en  fans  au  larcin  ,  et  l'on  ne  punis- 
sait que  ceux  qui  se  laissaient  sur- 
prendre en  flagrant  délit  ,  5oo  et 
suiv.  Ses  usages  sur  le  vol  avaient 
été  tirés  de  là  Grèce  ,  et  furent  La 
source  des  lois  romaines  sur  la  même 
matière,  ibid.  Ses  lois  sur  le  vol 
étaient  bonnes  pour  elle ,  et  ne  va- 
laient rien  ailleurs ,  5oi. 

Lacédémoniens.  Leur  humeur  et  leur 
caractère  étaient  opposés  a  ceux  des 
Athéniens ,  a55.  Ce  n'était  pas  pour 
invoquer  la  Peur  que  ce  peuple  bel- 
liqueux lui  avait  élevé  un  autel, 
378. 

Lamas.  Gomment  justifient  la  loi  qui 
chez  eux  permet  à  une  femme  d'a- 
voir plusieurs  maris ,  ai8  et  suiv. 

La.ock.idm.  Sa  doctrine  entraîne  trop 
dans  la  vie  contemplative,  383. 

Larcin.  Pourquoi  on  exerçait  les  en- 
fans  de  Lacédémone  à 'ce  crime  , 
5oo. 

Latins.  Qui  étaient  ceux  que  l'on  nom- 
mait ainsi  à  Rome ,  348. 

Law.  Bouleversement  que  son  igno- 
rance pensa  causer ,  14.  Son  sys- 
tème fit  diminuer  le  prix  de  l'ar- 
fent ,  3ap.  Danger  de  son  système , 
38.  La  loi  par  laquelle  il  défendit 
d'avoir  chez  soi  au-delà  d'une  cer- 
taine somme  en  argent  était  injuste 
et  funeste.  Celle  de  César  ,  qui  por- 
tait la  même  défense ,  était  juste  et 
sage,  49l6. 

Laziens.  Pourquoi  le  tribunal  que 
Justinien  établit  chez  eux  leur  parut 
insupportable  r  a53. 

Législateurs.  En  quoi  les  plus  grands 
se  sont  principalement  signalés ,  8  et 
suiv.  Doivent  conformer  leurs  lois 
an  principe  du  gouvernement ,  34< 


ramener  les  esprits  d'an  peuple  que 
des  peines  trop  rigoureuses  ontrenda 
atroce ,  73.  Comment  doivent  user 
des  peines  pécuniaires  et  des  peines 
corporelles  ,  p8.  Ont  plus  besoin  de 
sagesse  dans  les  pays  chauds ,  et  sur- 
tout aux  Indes ,  que  dans  nos  cli- 
mats ,  193.  Les  mauvais  sont  ceux 
qui  ont  favorisé  le  vice  du  climat  ; 
les  bons ,  ceux  qui  ont  lutté  contre 
le  climat,  ibid.  et  suiv.  Belle  règle 

Îju'ils  doivent  suivre  ,  ai 3.  Doivent 
orcer  la  nature  du  climat ,  quand 
il  viole  la  loi  naturelle  des  deux 
sexes  ,  aa4<  Doivent  se  conformer  à 
l'esprit  d'une  nation  ;  quand  il  n'est 
pas  contraire  à  l'esprit  du  gouverne- 
ment, a55.  Ne  doivent  point  igno- 
rer la  différence  qui  se  trouve  entre 
les  vices  moraux  et  les  vices  politi- 
ques ,  a58.  Règles  qu'ils  doivent  se 
prescrire  pour  un  état  despotique  , 
ibid.  Gomment,  quelques-uns  ont 
confondu  les  principes  qui  gouver- 
nent les  hommes ,  aob  et  suiv.  De- 
vraient prendre  Solon  pour  modèle, 
a6$.  Doivent ,  par  rapport  à  h  pro- 
pagation ,  régler  leurs  vues  sur  le 
climat ,  36o  et  suiv.  Sont  obligés  de 
faire  des  lois  qui  combattent  Les  sen- 
timens  naturels  même ,  43a.  Gom- 
ment doit  introduire  les  lois  utiles 
qui  choquent  les  préjugés  et  les  usa- 

§es  généraux  ,  48i.  De  quel  esprit 
toivent  être  animes,  fà\.  Leurs  lois 
se  sentent  toujours  de  leurs  passions 
et  de  leurs  préjugés ,  607.  Où  ont- 
il  appris  ce  qu'il  faut  prescrire  pour 
gouverner  les  sociétés  avec  équité? 

Législateurs  romains.  Sur  quelles 
maximes  ils  réglèrent  l'usure  après 
la  destruction  de  la  république , 
35o. 

Législatif X  corps).  Doit-il  être  long- 
temps sans  être  assemblé  ?  i3i. 
Doit-il  être  toujours  assemblé?  ibid. 
et  suiv.  Doit-il  avoir  la  faculté  de 
s'assembler  lui-même  ?  ibid.  et  suiv. 
Quel  doit  être  son  pouvoir  vis-à-vis 
de  la  puissance  exécutrice ,  i35. 

Législative  (  puissance).  Voyez  Puis- 
sance législative. 

Legs.  Pourquoi  la  loi  Voconienne  y 
mit  des  bornes  ,  43o  et  suiv» 

LÉPIOTE-  L'injustice  de  ce  triumvir 
est  une  grande  preuve  de  l'injustice 
des  Romains  de  son  temps ,  170* 

Lèpre,  Dans  quel  pays  elle  s'est  éten- 
due, 197. 


Ce  qu'ils  doivent  avoir  principale-   *Lépreux7' Étaient  morts    civilement 
ment  en  vue ,  69.  Suites  funestes  de        par  la  loi  des  Lombards  .ibid. 
leur  dureté,  71.  Comment  doivent    Lè*e-ma/esté  (Crime  de ),  Frécantion 
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que  l'on  doit  apporter  dans  la  pu- 
nition de  ce  crime ,  162  et  suiv. 
Lorsqu'il  est  vague,  le  gouverne- 
ment dégénère  en  despotisme  ,  i63. 
C'est  un  abus  atroce  de  qualifier 
ainsi  les  actions  qui  ne  le  sont  pas. 
Tyrannie  monstrueuse  exercée  par 
les  empereurs  romains  sous  prétexte 
de  ce  crime ,  ibid.  et  suiv.  N'avait 
point  lieu  sous  les  bons  empereurs  , 
quand  il  n'était  pas  direct  ?  164.  Ce 
que  c'est  proprement,  suivant Ul- 
pien ,  ibid.  Les  pensées  ne  doivent 
poiut  être  regardées  comme  faisant 
partie  de  ce  crime ,  i65.  —  Ni  les 
paroles  indiscrètes,  ibid.  et  suiv. 
Quand  et  dans  quels  gouverneinens 
les  écrits  doivent  être  regardés 
comme  crime  de  lèse-majesté,  166 
et  suiv.  Calomnie  dans  ce  crime  , 
168.  11  est  dangereux  de  le  trop  pu- 
nir dans  une  republique ,  169. 

lettres  anonymes.  Sont  odieuses ,  et 
ne  méritent  attention  que  quand  il 
s'agit  du  salut  du  prince ,  174* 

Lettres  de  change.  Epoque  et  auteurs 
de  leur  établissement ,  317  et  suiv. 
C'est  à  elles  que  nous  sommes  re- 
devables de  la  modération  des  gou- 
vernemens  d'aujourd'hui ,  et  de  l'a- 
néantissement du  machiavélisme  ,  ' 
ibid.  Ont  arraché  le  commerce  des 
bras  de  la  mauvaise  foi  pour  le  faire 
rentrer  dans  le  sein  de  la  probité  , 
ibid. 

Lettres  de  grâce.  Leur  utilité  dans 
une  monarchie ,  77. 

Leudes.  Nos  premiers  historiens  nom- 
ment ainsi  ce  que  nous  appelons 
vassaux  :  leur  origine,  5a5.  Il  parait, 
par  tout  ce  qu'en  dit  l'auteur,  que 
ce  mot  était  proprement  dit  des 
vassaux  du  roi,  ibid.  et  suiv. 
Par  qui  étaient  menés  à  la  guerre , 
et  qui  ils  y  menaient,  5a6.  Pour- 
quoi leurs  arrière-vassaux  n'étaient 
pas  menés  a  la  guerre  par  les  comtes, 
528.  Étaient  des  comtes  dans  leurs 
seigneuries,  539.  Voyez  Vassaux. 
Lé  vi tique.  Nous  avons  conservé  ses 
dispositions  sur  les  biens  du  clergé, 
excepté  celles  qui  mettent  des  bornes 
à  ces  biens,  397. 

Letjvigilde.  Corrigea  les  lois  des 
Wisigoths ,  436.  n. 

Libelles .  Voyez  Ecrits. 

Liberté.  Chacun  a  attaché  à  ce  mot 
l'idée  qu'il  a  tirée  du  gouvernement 
dans  lequel  il  vit ,  127  et  suiv.  On 
a  vu  quelquefois  confondre  la  li- 
berté du  peuple  avec  sa  puissance , 
108.  Juste  idée  que  l'on  doit  se  faire 
de  la  liberté ,  ibid.  et  4«.  On  ne 


doit  pas  la  confondre  avec  l'indépen- 
dance ,  128.  Elle  ne  réside  pas  plus 
essentiellement  dans  les  républiques 
qu'ailleurs ,  ibid.  Constitution  du 
gouvernement  unique  qui  peut 
l'établir  et  la  maintenir,  ibid.  et  suiv. 
Elle  est  plus  ou  moins  étendue  , 
suivant  l'objet  particulier  que  chaque 
état  se  propose,  ibid.  Existe  princi- 
palement en  Angleterre,  129.  Il 
n'y  en  a  point  dans  les  états  où  la 
puissance  législative  et  la  puissance 
exécutrice  sont  dans  la  même  main, 
i3o  et  suiv.  Il  n'y  en  a  point  où  la 

Jmissance  de  juger  est  réunie  à  la 
égislative  et  à  l'exécutrice ,  ibid.  Ce 
qui  la  forme  dans  son  rapport  avec 
la  constitution  de  l'état,  i56. Consi- 
dérée dans  le  rapport  qu'elle  a  avec  le 
citoyen  :  en  quoi  elle  consiste  ,  ibid. 
Sur  quoi  est  principalement  fondée, 
157.  Un  homme  qui ,  dans  un 
pays  où  l'on  suit  les  meilleures  lois 
criminelles  possibles,  est  condamné 
à  être  pendu,  et  doit  l'être  le  lende- 
main, est  plus  libre  qu'un  pacha  ne 
l'est  en  Turquie  ,  i58.  Est  favorisée 
par  la  nature  des  peines  et  leur  propor- 
tion ,  ibid.  et  suiv.  Comment  on  en 
suspend  l'usage  dans  une  république, 
170  et  suiv.  On  doit  quelquefois, 
même  dans  les  états  les  plus  libres , 
jeter  un  voile  dessus ,  171.  Des 
choses  qui  l'attaquent  dans  la  mo- 
narchie ,  173.  Ses  rapports  avec  la 
levée  des  tributs  et  la  grandeur  des 
revenus  publics,  178,  184.  Est 
mortellement  attaquée  en  France 
par  la  façon  dont  on  y  lève  les  im- 
pôts sur  les  boissons,  181.  L'impôt 
qui  lui  est  le  plus  naturel ,  est  celui 
sur  les  marchandises,  i8*ï.  Quand 
on  en  abuse  pour  rendre  les  tribut* 
excessifs,  elle  dégénère  en  servitude, 
et  l'on  est  obligé  de  diminuer  les 
tributs ,  186.  Causes  physiques  qui 
font  qu'il  y  en  a  plus  en  Europe 
que  dans  toutes  les  autres  parties 
du  monde ,  228.  Se  conserve  mieux 
dans  les  montagnes  qu'ailleurs, 
235.  Les  terres  sont  cultivées  en 
raison  de  la  liberté,  et  non  de  leui 
fertilité ,  ibid.  Se  maintient  mieux 
dans  les  îles  que  dans  le  continent , 
a56.  Convient  dans  les  pays  formés 
par  l'industrie  des  hommes  ,  ibid. 
et  suiv.  Celle  dont  jouissent  les 
peuples  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  est  très-grande,  a4°,  25  ï» 
Les  Tartares  sont  une  exception  à 
la  règle  précédente  :  pourquoi ,  lii. 
Est  très -grande  chez  les  peuples 
qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  monnaie, 
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a4i.  Exception  à  la  règle  précédente, 
ibid.  De  celle  dont  jouissent  les 
Arabes,  ibid.  Est  quelquefois  in- 
supportable aux  peuples  oui  ne  sont 
pas  accoutumes  à  en  jouir  :  causes 
et  exemples  de  cette  bizarrerie,  a53. 
Est  une  partie  des  coutumes  du 
peuple  libre,  367.  Effets  bizarres 
et  utiles  qu'elle  produit  en  Angle- 
terre, ibid.  Facultés  que  doivent 
avoir  ceux  qui  en  jouissent,  a6a. 
Celle  des  Anglais  se  soutient  quel- 
quefois par  les  emprunts  de  la 
nation  ,  ibid.  Ne  s'accommode  guère 
de  k  politesse ,  373.  Rend  superbes 
les  nations  qui  en  jouissent:  les 
autres  ne  sont  que  raines  ,  ibid.  Ne 
rend  pas  les  historiens  plus  véridi- 
ques  que  l'esclavage  :  pourquoi , 
374*  Est  naturelle  aux  peuples  du 
nord  ,  qui  ont  besoin  de  beaucoup 
d'activité  et  d'industrie  pour  se 
procurer  les  biens  que  la  nature 
leur  refuse  j  elle  est  insupportable 
aux  peuples  du  midi,  auxquels  la 
nature  donne  plus  qu'ils  n'ont  be- 
soin/, 288.  Est  acquise  aux  hommes 
par  le§  lois  politiques  :  consé- 
quences qui  en  résultent ,  4'&  ct 
auiv.  Ou  ne  doit  point  décider  par 
ces  lois  ce  qui  ne  doit  l'être  que 
par  celles  qni  concernent  la  pro- 
priété :  conséquence  de  ce  principe, 
ibid.  Dans  les  -.comniencemens  de 
la  monarchie ,  les  questions  sur  la 
liberté  des  particuliers  ne  pouvaient 
être  jugées  que  dans  les  plaçâtes  du 
comte,  et  non  dans  ceux  de  ses 
officiers,  5aSV 
Liberté  civile.  Époque  de  sa  naissance 
à  Rome,  17a. 


Liberté  de  sortir  du  royaume.  Devrait 
être  accordée  à  tous  les  sujets  d'uni 
état  despotique,  177. 

Liberté  d'un  citoyen.  En  quoi  elle 
consiste ,  139 ,  167.  11  faut  quel- 
quefois priver  un  citoyen  de  sa  li"- 
berté  pour  conserver  celle  de  tous. 
Cela  ne  se  doit  faire  que  par  une 
loi  particulière  et  authentique  : 
exemple  tiré  de  l'Angleterre  ,  130 
et  suiv.  Lois  qui  y  sont  favorables 
dans  k  république ,  ibid.  et  suiv 
Un  citoyen  ne  h 


pour 
ao3. 


„7 Ja  peut  ras  vendre 

devenir    esclave   d'un   autre 


Liberté  du  commerçant.  Est  fort  gê- 
née dans  les  états  libres  ,  et  tort 
étendue  dans  ceux  où  le  pouvoir  est 
absolu,  et  vice  versa ?  ooi. 

Liber: é  du  commerce,  i.st  fort  limitée 
dans  les  états  où  le  pouvoir  est  ab- 
solu, et  fort  libre  dans  les  autres  j 
et  vice  versd  :  pourquoi ,  ibid. 

Liberté  philosophique.  En  quoi  elle 
consiste,  157. 

Liberté  politique.  En  quoi  elle  con- 
siste, ibid.  Epoque  de  sa  nais- 
sance à  Rome,  17a. 

Libre  arbitre  Cne  religion  qui  admet 
ce  dogme  a  besoin  d'être  soutenue 
par  des  lois  moins  austères  qu'une 
autre ,  38J  et  suiv. 

Lieutenant.  Celui  du  juge  représente 
les  anciens  prud'hommes,  qu'il 
était  obligé  de  consulter  autrefois, 
4ç/>. 

Ligne  de   démarcation.    Par  qui  et 

rourquoi  établie.  N'a  pas   eu  lieu, 
19. 
Lods  et  vente*.  Origine  de  ce  droit , 


LOI.  Ce  mot  est  celui  pour  lequel  tout  l'ouvrage  a  été  composé. 
Il  y  est  donc  présenté  sous  un  très-grand  nombre  de  faces  et 
sous  un  très-grand  nombre  de  rapports.  On  le  trouvera  ici 
divisé  en  autant  de  classes  que  Ton  a  pu  apercevoir  de  dif- 
férentes faces  principales.  Toutes  ces  classes  sont  rangées  al- 
phabétiquement dans  Tordre  qui  suit  :  Loi  Acilia.  Loi  de 
Gondebaud.  Loi  de  Valentinien.  Loi  des  douze  tables.  Loi  du 
talion.  Loi  Gabinienne.  Loi  Oppienne.  Loi  Pappienne. 
Loi  Porcia.  Loi  salique.  Loi  Valèrienne.  Loi  Voconienne. 
Lois  (  ce  mot  pris  dans  sa  signification  générique.  )  Lois 
agraires.  Lois  barbares.  Lois  civiles.  Lois  civiles  des  Fran- 
çais. Lois  civiles  sur  les  fiefs.  Lois  (clergé).  Lois  (climat). 
Lois  (  commerce).  Loi  (  conspiration).  Lois  Cornéliennes.  Lois 
criminelles.  Lois  oV Angleterre.  Lois  de  Crète.  Lois  de  la  Grèce. 
Lois  de  la  morale.  Lois  de  l'éducation.   Lois  de  Zycurgue. 
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Lois  de  Moïse.  Lois  de  Penn.  Lois  de  Platon.  Lois  des  Ba- 
varois. Lois  des  Bourguignons.  Lois  des  Lombards.  Lois 
(  despotisme).  Lois  des  Saxons.  Lois  des  Wisigpths.  Lois 
divines.  Lois  domestiques.  Lois  du  mouvement.  Lois  {  ègalu 
té).  Lois  {esclavage).  Lois  {Espagne).  Lois  féodales.  Lois 
{France).  Lois  humaines.  Lois  {Japon)*  Lois  Juliennes. 
Lois  { liberté).  L*ois  { mariage  ).  Lois  {mœurs).  Lois  {  monar- 
chie). Lois  {monnaie).  Lois  naturelles.  Lois  {Orient).  Lois 
politiques.  Lois  positives.  Lois  {république).  Lois  {religion). 
Lois  ripuaires.  Lois  romaines.  Lois  sacrées.  Lois  {sobriété). 
Lois  somptuaires.   Lois  {  suicide  ).  Lois  { terrain  ). 


Loi  AcUia.  Les  circonstances  où  elle 
a  été  rendue  en  font  une  des  plus 
sages  lois  qu'il   y  ait,  j4- 

Loi  de  Gondebaud.  Quel  en  était  le 
caractère ,  l'objet,  ${i. 

Loi  de  Valentinien  permettant  la  po- 
lygamie dans  l'empire  :  pourquoi  ne 
réussit  pas  ,218. 

Loi  des  doute  tables.  Pourquoi  impo- 
sait des  peines  trop  sévères,  75. 
Dans  quel  cas  admettait  la  loi  du 
talion  ,  78.  Changement  sage  qu'elle 
apporta  dans  le  pouvoir  de  juger  à 
Rome,  i5i.  Ne  contenait  aucune 
disposition  touchant  les  usures , 
347.  A  qui  elle  déférait  la  succes- 
sion ,  427-  Pourquoi  permettait  à  un 
testateur  de  se  choisir  tel  citoyen 
qu'il  jugeait  à  propos  pour  héritier , 
contre  toutes  les  précautions  «nie 
Ton  avait  prises  pour  empêcher  les 
biens  d'une  famille  de  passer  dans 
une  autre ,  ibid.  Est-il  vrai  qu'elle 
ait  autorise  le  créancier  à  couper 
par  morceaux  le  débiteur  insolvable? 
4g4.  La  différence  qu'elle  mettait 
entre  le  voleur  manifeste  et  le  vo- 
leur non  manifeste ,  n'avait  aucune 
liaison  avec  les  autres  lois  civiles 
des  Romains  :  d'où  cette  disposition 
avait  été  tirée ,  5oo.  Comment  avait 
ratifié  la  disposition  par  laquelle  elle 
permettait  de  tuer  nn  voleur  qui  se 
mettait  en  défense ,  5oi.  Est  un 
modèle  de  précision,  ibid. 

Loi  du  Talion.  Voyez  Talion.  ^ 

Loi  Gabinienne.  Ce  que  c'était ,  34& 

Loi  Oppienne.  Pourquoi  Caton  nt 
des  effort*  pour  la  faire  recevoir. 
Quel  était  le  but  de  cette  loi  f  fîo. 
Loi  Pappienne.  Ses  dispositions 
touchant  les  mariages  ,  ji5.  Dans 
quel  temps ,  par  qui  et  dans  quelle 
vue  elle  tut  faite ,  433  et  suiv. 
Loi  Porcia.  Comment  rendit  sans 
application  celles  qui  avaient  fixé 
dès  peines,  75. 


Loi  sàliaue.  Origine  et  explication  de 
celle  que  nous  nommons  ainsi ,  rrffi 
et  suiv.  Disposition  de  cette  loi 
touchant  les  successions,  o45.  N'a 
jamais  eu  pour  objet  la  préférence 
d'un  sexe  sur  un  autre ,  ni  la  perpé- 
tuité de  la  famille ,  du  nom ,  etc. 
Elle  n'était  qu'économique  :  preu- 
ves tirées  du  texte  même  de  cette 
loi,  ibid.  et  suiv.  Ordre  qu'elle 
avait  établi  dans  les  successions  : 
elle  n'exclut  pas  indistinctement  les 
filles  de  la  terre  salique,  2^6  et 
suiv.  S'explique  par  celles  des 
Francs  ripuaires  et  des  Saxons, 
ibid  et  suiv.  C'est  elle  qui  a  affecté 
la  couronne  aux  mâles  exclusive- 
ment, 347.  C'est  en  vertu  de  sa  dis- 
position que  tous  les  frères  succé- 
daient également  à  la  couronne , 
ibid.  Elle  ne  put  être  rédigée  qu'a- 

£rès  que  les  Francs  furent  sortis  de 
1  Germanie,  leur  pays,  435  et 
suiv.  Les  rois  de  la  première  race 
en  retranchèrent  ce  qui  ne  pouvait 
s'accorder  avec  le  christianisme ,  et 
en  laissèrent  subsister  tout  le  fond, 

436  et  suiv.  Le  clergé  n'y  a  point 
mis  la  main ,  comme  aux  autres 
lois  barbares,  et  elle  n'a  point  ad- 
mis de  peines  corporelles ,  ibid. 
Différence  capitale  entre  elle  et  celles 
des  Wisiçoths  et  des  Bourguignons  , 

437  et  suiv. ,  £49  et  suiv.  Tarif  des 
sommes  qu'elle  imposait  pour  la 
punition  des  crimes.  Distinctions 
affligeantes  qu'elle  mettait  à  cet 
égard  entre  les  Francs  et  les  Ro- 
mains ,  453  et  suiv.  Pourquoi  ac- 
quit-elle une  autorité  presque  géné- 
rale dans  le  pays  des  Francs ,  tan- 
dis que  le  droit  romain  s'y  perdit 
peu  à  peu?  44°  ct  BU1Y'  N'avait 
point  lieu  en  Bourgogne  :  preuves  , 
44i.  Ne  fut  jamais  reçue  dans  le 
pays  de  l'établissement  'des  Goths  , 
ibid.    Comment    cessa'  d'être   eu 
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usage  chez  les  Français ,  f$5.  ®nJ 
ajouta  plusieurs  capitulaires,  44* 
Etait  personnelle  seulement ,  ou  ter- 
ritoriale seulement,  ou  l'un  et  l'autre 
à  la  fois,  suivant  les  circonstances;  et 
c'est  cette  variation  qui  est  la  source 
de  nos  coutumes,  447  ct  *UÎV-  N'ad- 
mit point  l'usage  des  preuves  néga- 
tives ,  4^9-  Exception  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  ibid.  et  suiv.  N'admit 
point  la  preuve  par  le  combat  judi- 
ciaire ,  45o.  Admettait  la  preuve  par 
l'eau  bouillante  :  tempérament  dont 
cfle  usait  pour  adoucir  la  rigueur  de 
cette  cruelle  épreuve  ,  /+5i.  Pour- 
quoi tomba  dans  l'oubli ,  QSj.  Com- 
bien adjugeait  de  composition  à  ce- 
lui à  qui  on  avait  reproché  d'avoir 
laissé  son  bouclier  :  réformée  à  cet 
égard  par  Charlemagne,  Q&o.  Ap- 
pelle hommes  oui  sont  sous  ta  Jbi 
du  roi  ce  que  nous  appelons  vas- 
saux,  5a5. 

Loi  Kalérienne.  Quelle  en  fnt  l'occa- 
sion ;  ce  qu'elle  contenait ,  i4^>. 

Loi  Voconienne.  Etait-ce  une  injus- 
tice dans  cette  loi  de  ne  pas  per- 
mettre d'instituer  une  femme  héri- 
tière, pas  même  sa  fille  unique?  409. 
Dans  quel  temps  et  à  quelle  occa- 
sion fut  faite  :  éclaircissement  sur 
cette  loi ,  43o.  Gomment  on  trouva 
dans  les  formes  judiciaires  le  moyen 
de  l'éluder,  ffi\.  Sacrifiait  le  citoyen 
ct  l'homme  ,  et  ne  s'occupait  que  de 
la  république,  (fil.  Cas  où  la  loi 
Pappienne  en   fit  cesser  la  prohibi- 


tion en  faveur  de  la  propagation,  £33. 
Par  quels  degrés  on  parvint  à  l'abo- 
lir tout-à-fait  ?  ibid.  et  suiv. 
Lois.  Leur  définition,  6.  Tous  les  êtres 
ont  des  lois  relatives  à  leur  nature  ; 
ce  qui  prouve  l'absurdité  de  la  fa- 
talité imaginée  par  les  matérialistes, 
1.  Dérivent  de  la  raison  primitive , 
ibid.  Celles  de  la  création  sont  les 
mêmes  que  celles  de  la  conservation, 
ibid.  Entre  celles  qui  gouvernent  les 
êtres  intelligens,  il  y  en  a  qui  sont 
étemelles  :  oui  elles  sont ,  a.  La  loi 

r'  prescrit  ae  se  conformer  à  celles 
la  société  dans  laquelle  on  vit  est 
antérieure  à  la  loi  positive ,  2.  Sont 
suivies  plus  constamment  par  le 
monde  physique  que  par  le  monde 
intelligent  :  pourquoi,  ibid.  Consi- 
dérées dans  le  rapport  que  les  peuples 
ont  entre  eux ,  forment  le  droit  des 
gens  $  dans  le  rapport  qu'ont  ceux 
qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont 
gouvernés,  forment  le  droit  poli- 
tique ;  dans  le  rapport*  que  tous  les 
citoyens  ont  entre  eux,  forment  le 


droit  e£vilt  A.  Les  rapports  qu'elles 
ont  entre  elles  ,  6.  Leur  rapport 
avec  la  force  défensive,  108.  —  Avec 
la  force  offensive  ?  114.  Diverses 
sortes  de  celles  qui  gouvernent  les 
hommes  :  1 ,  le  droit  naturel  j  a  ?  le 
droit  divin  ;  3 ,  le  droit  ecclésias- 
tique ou  canonique  ;  4  ?  *e  droit  des 
gens  j  5  ,  le  droit  politique  sérierai  ; 
,  le  droit  politique  particulier  :  7, 
le  droit  de  conquête  j  8 ,  le  droit 
civil  ;  9 ,  le  droit  domestique.  C'est 
dans  ces  diverses  classes  qu'il  faut 
trouver  les  rapports  que  les  lois 
doivent  avoir  avec  l'ordre  des  choses 
sur  lesquelles  elles  statuent ,  4°5  » 
4*5  et  suiv.  Les  êtres  intelligens  ne 
suivent  pas  toujours  les  leurs  ,  4!7- 
Le  salut  nu  peuple  est  la  su- 
prême loi.  Conséquences  qui  dé- 
coulent de  cette  maxime ,  42î;  Le 
nouvelliste  ecclésiastique  a  donne 
dans  une  grande  absurdité  en  croyant 
trouver  dans  la  définition  des  fois  , 
telle  que  l'auteur  la  donne ,  la  preu- 
ve qu'il  est  spinosiste  ;  tandis  que 
cette  définition  même,  et  ce  qui 
suit ,  détruit  le  système  de  Spinosa  , 
5g6  et  suiv. 

Lois  agraires»  Sont  utiles  dans  la  dé- 
mocratie ,  82.  Au  défaut  d'arts,  sont 
utiles  à  la  propagation ,  36o.  Pour- 
quoi Ciccron  les  regardait  comme 
funestes,  4 '9-  Pflr  qw  faites  a  Rome, 
4*7.  Pourquoi  le  peuple  ne  cessa  de 
les  demander  à  Rome  tous  les  deux 
ans ,  4*8- 

Lois  barbares.  Doivent  servir  de  mo- 
dèle aux  conquérans ,  1 16.  Quand  et 
par  qui  furent  rédigées  celles  des  Sa- 
liens,  Ripuaires,  Bavarois,  Alle- 
mands ,  Thuringiens ,  Frisons  ,  Sa- 
xons. Wisigoths,  Bourguignons  et 
LomDards  :  simplicité  admirable  de 
celles  des  six  premiers  de  ces  peu- 
ples :  causes  de  cette  simplicité  : 
pourquoi  celles  des  quatre  autres  n'en 
eurent  pas  tant,  $5  et  suiv.  N'é- 
taient point  attachées  à  un  certain 
territoire;  elles  étaient  toutes  per- 
sonnelles :  pourquoi ,  ^7  ct  *my- 
Comment  on  leur  substitua  les  cou- 
tumes ,  447-  En  quoi  différaient  de 
la  loi  salique ,  44b  et  sa*v-  belles 
qni  concernaient  fes  crimes  ne  pou- 
vaient convenir  qu'à  des  peuples 
simples,  et  qui  avaient  une  certaine 
candeur ,  ibid.  Admettaient  toutes, 
excepté  la  loi  salique,  la  preuve  par 
le  combat  singulier,  45o.  On  y  trouve 
des  énigmes  à  chaque  pas  ,  J58.  Les 
peines  qu'elles  infligeaient  aux  cri- 
minels étaient  tontes  pécuniaires  ,  et 
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ne  demandaient  point  de  partie  pu- 
blique, 48  t.  Pourquoi  roulent  près- 
?ue  toutes  sur  les  troupeaux,  5n. 
ourquoi  sont  écrites  en  latin  : 
pourquoi  on  y  donne  aux  mots  la- 
tins un  sens,  qu'ils  n'avaient  pas  ori- 
Sinairement:  pourquoi  on  en  a  forge 
e  nouveaux ,  5a  1.  Pourquoi  ont  fixé 
le  prix  des  compositions  :  ce  prix  est 
réglé  avec  une  précision  et  une  sa- 
gesse admirables,  533. 
Lois  ciV//«f*.CelJes  d'une  nation  peuvent 
difficilement  convenir  à  une  autre, 
5.  Doivent  être  propres  au  peuple 
/pour  oui  elles  sont  faites,  et  relatives 
au  principe  et  à  la  nature  de  son 
gouvernement,  au  physique  et  au 
climat  du  pays  ,  aux  moeurs ,  aux  in- 
clinations et  à  la  religion  des  habi- 
tons, 5,  16,  34,  43-  Pourquoi  Fau- 
teur n'a  point  séparé  les  lois  civiles 
des  lois  politiques,  6.  Qui  sont  celles 
qui  dérivent  de  la  nature  du  gouver- 
nement ,  ibid.  et  suiv.  Où  doivent 
être  déposées  dans  une  monarchie, 
l4-  La  noblesse  et  le  conseil  du  prince 
sont  incapables  de  ce  dépôt ,  ibid. 
Doivent  être  relatives,  tant  au  prin- 
cipequ'à  la  nature  du  gouvernement, 
10.  Doivent  remédier  aux  abus  qui 
peuvent  résulter  delà  nature  du  gou-  ' 
vernement,  £7.  DhTérens  degrés  de 
simplicité  qu  elles  doivent  avoir  dans 
les  dinerena  gouvernemens ,  60  et 
suiv.  Dans  quel  gouvernement  et 
dans  quel  cas  on  en  doit  suivre  le 
texte  précis  dans  les  jugemens ,  64. 
A  force  d'être  sévères,  elles  devien- 
nent impuissantes  :  exemple  tiré  du 
Japon ,  73  et  suiv.  Dans  quel  cas  et 
pourquoi  elles  donnent  leur  confiance 
aux  hommes,  77.  Peuvent  régler  ce 
qu'on  doit  aux  autres ,  et  non  tout 
ce  qu'on  se  doit  à  soi-même,  88. 
Sont  tout  à  la  fois  clairvoyantes  et 
aveugles  :  quand  et  par  qui  leur  ri- 
gidité doit  être  modérée ,  i36.  Les 
prétextes  spécieux  que  l'on  emploie 
pour  faire  paraître  justes  celles  qui 
sont  les  plus  injustes  sont  la  preuve 
de  la  dépravation  d'une  nation ,  1 70. 
Doivent  être  différentes  chez  les  dif- 
férais peuples,  suivant  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  communicatifs ,  197. 
De  celles  des  peuples  qui  ne  culti- 
vent point  les  terres  ,  339,  Celles  des 
riples  qui  n'ont  point  l'usage  de 
monnaie,  1^0.  Celles  des  Tartares 
au  sujet  des  successions ,  343.  Quelle 
est  celle  des  Germains ,  d'où  Ton  a 
tiré  ce  que  nous  appelons  la  loi  sa- 
lique ,  ibid.  et  suiv.  Considérées  dans 
le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  pria- 
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cipes  qui  forment  l'esprit  général, 
les  mœurs  et  les  manières  d'une  na- 
tion .  353 ,  267.  Combien  ,  pour  les 
meilleures  lois  ,  il  est  nécessaire  que 
les  esprits  soient  préparés ,  353.  Gou- 
vernent les  hommes  concurremment 
avec  le  climat ,  les  mœurs  ,  etc.  :  de 
là  naît  l'esprit  général  d'une  nation, 
355.  Différences  entre  leurs  effets  et 
ceux  des  mœurs ,  a58.  Ce  que  c'est, 
iScp.  Ce  n'est  point  par  leur  moyen 
que  Ton  doit  changer  les  mœurs  et 
les  manières  d'une  nation ,  ibid.  et 
suiv.  Différences  entre  les  lois  et  les 
mœurs,  360.  Ce  ne  sont  point  le* 
lois  qui  ont  établi  les  mœurs,  ibid. 
et  suiv.  Comment  doivent  être  rela- 
tives aux  mœurs  et  aux  manières, 
364.  Comment  peuvent  contribuera 
former  les  mœurs ,  les  manières  et  la 
caractère  d'une  nation ,  367.  Consi- 
dérées dans  le  rapport  qu  elles  ont 
avec  le  nombre  des  habitons,  353, 
363.  Celles  qui  font  regarder  comme 
nécessaire  ce  qui  est  indifférent,  font 
regarder  comme  indifférent  ce  qii 
est  nécessaire ,  385.  Sont  quelque- 
fois obligées  de  défendre  les  mœurs 
contre  la    religion,  *486L    Rapport 

Su'elles  doivent  avoir  avec  Tordre 
es  choses  sur  lesquelles  elles  sta- 
tuent, 4°5,  4^5  et  suiv.  Ne  doivent 
point  être  contraires  a  la  loi  natu- 
relle :  exemples,  406.  Règlentseules 
les  successions  et  le  partage  des 
biens,  £00,  et  suiv.  Seules,  avec  les 
lois  politiques,  décident,  dans  les 
monarchies  purement  électives,  dans 
quels  cas  la  raison  veut  que  la  cou- 
ronne soit  déférée  aux  enfans  ou  à 
d'autres  ,  4ÏO-  Seules  ,  avec  les  lois 
politiques ,  règlent  les  droits  des  bâ- 
tard*, ibid.  Leur  objet  ?  4,a*  Dans 
quel  cas  doivent  être  suivies ,  lors- 
qu'elles permettent ,  plutôt  que  celles 
de  la  religion  qui  défendent,  4*3. 
Cas  où  elles  dépendent  des  mœurs 
et  des  manières,  4 18.  Leurs  défenses 
sont  accidentelles,  ibid.  Les  hom- 
mes leur  ont  sacrifié  la  communauté 
naturelle  des  biens  :  conséquences 
qui  en  résultent,  ibid.  et  suiv.  Sont 
le  palladium  de  la  propriété,  4>9- 
II  est  absurde  de  réclamer  celle  de 

3uelqne  peuple  que  ce  soit,  quand 
s'agit  de  régler  la  succession  à  la 
couronne ,  4*o.  H  faut  examiner  sî 
celles  qui  paraissent  se  contredire 
sont  du  même  ordre  ,  421  cl  sn*r- 
Nc  doivent  pas  décider  les  choses 
qui  sont  du  ressort  des  lois  domes- 
tiques ,  4*3.  Ne  doivent  pas  décider 
le*  choses  qui  dépendent  du  droit 
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des  gens,  ibid.  et  suiv.  On  est  libre 
quand  ce  sont  elles  qui  gouvernent, 
ibid.  Leur  puissance  et  leur  autorité 
ne  sont  pas  la  même  chose ,  4*5«  Il 
y  en  a  d'un  ordre  particulier,  qui 
sont  celles  de  la  police  ,  ibid.  Il  ne 
faut   pas   confondre   leur   riolatiou 
avec  celle  de  hi  simple  police ,  ibid. 
H  n'est  pas  impossible  qu'elles  n'ob- 
tiennent une   grande  partie  de  leur 
objet,  quand  elles  sont  telles,  qu'elles 
ne  forcent  que  les  honnête»  gens  à 
les    éluder ,    £B.   De   la   manière 
de    les     composer,    494    et    5°7* 
Celles  qui  paraissent  s'éloigner   des 
rues  du  législateur  y  sont  souvent 
conformes  ,  495.  De  celles  qui  cho- 
quent les  vues  du  législateur ,  ibid. 
Exemple  d'une  loi  qui  est  en  contra- 
diction avec  elle-même ,  ibid  et  suiv. 
Celles  qui  paraissent  les  mêmes  n'ont 
pas  toujours  le    même  effet    ni  le 
même  motif,  fa/5.  Nécessité  de  les 
bien  composer,  ibid.  et  suiv.  Celles 
qui    paraissent   contraires   dérivent 
quelquefois  du    même    esprit,  498* 
De  quelle  manière  celles  qui  sont  di- 
verses peuvent  être  comparées,  499* 
Celles  qui  paraissent  les  mêmes  sont 
quelquefois  réellement  différentes, 
ibid.  et  suiv.  Ne  doivent  point  être  * 
séparées  de  l'objet  pour  lequel  elles 
sont  faites ,  5oo.  Dépendent  des  lois 
politiques  :  pourquoi ,  5oi.  Ne  doi- 
vent point  être  séparées  des  circons- 
tances dans  lesquelles  elles  ont  été 
faites ,  ibid.  Il  est  bon  quelquefois 
qu'elles    se  corrigent  elles-mêmes, 
602.  Précautions  que  doivent  appor- 
ter celles  qui  permettent  de  se  faire 
justice  à  soi-même  ,  ibid.  Comment 
doivent  être  composées ,   quant  au 
style  et  quant  au  fond  des  choses  , 
ibid.  et  suiv.  Leur  présomption  vaut 
mieux  que  celle  de  l'homme ,  5o5. 
On  n'en  doit  point  faire  d'inutiles  : 
exemple  tiré  de  la  loi  Falcidie,  ibid. 
C'est  une  mauvaise  manière  de  les 
faire  par    des  rescrits,  comme  fai- 
saient les  empereurs  romains.:  pour- 
quoi ,  5o6.  Est-il  nécessaire  qu'elles 
soient  uniformes  dans  un  état?  ibid.  et 
suiv.  Se  sentent  toujours  des  passions 
et  des  préjugés  du  législateur ,  507. 
Lois  civiles  des  Français.  Leur  origine 

et  leurs  révolutions  ,  435. 
Loti  civiles  sur  les  fiefs*  Leur  origine, 

5g. 
Lois  (clergé).  Bornes  qu'elles  doivent 
mettre  aux  richesses  du  clergé ,  398. 
IsOt's  (climat).  Leur  rapport  avec  la 
nature  du  climat ,  190 ,  202.  Doi- 
vent exciter  les  hommes  à  la  culture 


des  terres  dans  les  climats  chauds  : 
pourquoi  ,  19&  De  celles  qui  ont 
rapport  aux  maladies  du  climat ,  197 

.  et  suiv.  La  confiance  qu'elles  ont 
dans  le  peuple  est  différente  selon  les 
climats,  201  et  suiv.  Comment  celles 
de  l'esclavage  civil  ont  du  rapport 
avec  la  nature  du  climat,  aoa  et 
suiv. 

Lois  (commerce).  Des  lois  considé- 
rées dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
le  commerce ,  considéré  dans  sa  na- 
ture et  ses  distinctions ,  274  9  287. 
De  celles  qui  emportent  la  confisca- 
tion de  la  marchandise,  282.  De 
celles  qui  établissent  la  sûreté  du 
commerce ,  ibid.  et  suiv.  Des  lois  , 
dans  le  rapport  Qu'elles  ont  avec  le 
commerce ,  considéré  dans  les  révo- 
lutions qu'il  a  eues  dans  le  monde, 
287  et  suiv.  ,  324  et  suiv.  Des  lois 
de  commerce  aux  Indes ,  3 18  et  suiv. 
Lois  fondamentales  du  commerce 
de  l'Europe,  257  et  suiv. 

Lois  (conspiration).  Précautions  que 
l'on  doit  apporter  dans  les  lois  qui 
regardent  la  révélation  des  conspi- 
rations, 169. 

Lois  Cornéliennes.  Leur  auteur,  leur 
cruauté,  leurs  motifs  ?jS  et  suiv. 

Lois  criminelles.  Les  différera  degrés 
de  simplicité  qu'elles  doivent  avoir 
dans  les  différens  gouvernemens ,  6a 
et  suiv.  Combien  on  a  été  de  temps 
a  les  perfectionner;  combien  elles 
étaient  imparfaites  à  Cumes ,  à  Rome 
sous  les  premiers  rois  ,  en  France 
sous  les  premiers  rois  ,  157.  La  li- 
berté du  citoyen  dépend  principale- 
ment de  leur  bonté,  ibid.  Un  homme 
qui ,  dans  un  état  où  l'on  suit  les 
meilleures  lois  criminelles  qui  soient 

ribles ,  est  condamné  à  être  pen- 
,  et  doit  l'être  le  lendemain,  est 
plus  libre  qu'un  bâcha  en  Turquie  , 
ibid.  et  suiv.  Comment  on  peut  par- 
venir à  faire  les  meilleures  qu'il  soie 
possible  ,  ibid.  Doivent  tirer  chaque 
peine  de  la  nature  du  crime ,  i58  et 
suiv.  Ne  doivent  punir  que  les  ac- 
tions extérieures ,  166.  Le  criminel 
qu'elles  font  mourir  ne  peut  récla- 
mer contre  elles ,  puisque  c'est  parce 
qu'elles  le  font  mourir  qu'elles  lui 
ont  sauvé  la  vie  à  tous  les  rostans, 
204.  En  fait  de  religion,  les  lois  cri- 
minelles n'ont  d'effet  que   comme 
destruction ,  401*  Celle  qui  permet 
aux  enfans  d'accuser   leur  père  de 
vol  ou  d'adultère  ,  est  contraire  à  Ja 
nature  ,  408.  Celles  qui  sont  les  plus 
cruelles  peuvent-elles  être  les  meil- 
leures ?  494- 
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Lois  d'Angleterre.  Ont  été  produites 
en  partie  par  le  climat,  166.  Voyez 
Angleterre. 

Lois  de  Crète.  Sont  l'original  sur  leqnel 
on  a  copié  celles  de  Lacédemone , 

Lois  de  la  Grèce.  Celles  de  Miitos , 
de  Lycurgue  et  de  Platon ,  ne  peu- 
vent subsister  que  dans  un  petit  état, 
3i.  Ont  puni,  ainsi  crue  les  lois  ro- 
maines ,  l'homicide  de  soi-même , 
sans  avoir  le  même  objet,  497  et 
suiv.  Source  de  plusieurs  lois  abo- 
minables de  la  Grèce ,  5oi. 
Lois  de  la  mormle.  Sont  bien  moins 
observées  que  les  lois  physiques ,  a. 
Quel  en  e*t  le  principal  effet ,  3. 
Lois  de  l'éducation.  Doivent  être  re- 
latives aux  principes  du  gouverne- 
ment ,  a5. 
Lois  de  Lfcurgue.  Leurs  contradic- 
tions apparentes  prouvent  la  gran- 
deur de  son  génie ,  ao.  Ne  pouvaient 
subsister  que  dans  un  petit  état ,  3t. 
Lois  de  Moïse.  Leur  sagesse  au  sujet 

des  asiles,  3g6. 
Lois  de  Penn.  Comparées  avec  celles 

de  Lycurgue ,  3p. 
Lois  de  Platon.  Étaient  la  correction 

de  celles  de  Lacédemone ,  an. 
Lois  des  Bavarois.  On  y  ajouta  phi- 
sieurs  capitulaires  :  suites  qu'eut  cette 
opération ,  44& 
Lois  des  Bourguignons.  Sont  assez  ju- 
dicieuses ,  4^7*  Comment  cessèrent 
d'être  en  usage  chez  les  Français, 

445* 

Lois  des  Lombards.  Les  changemens 
qu'elles  essuyèrent  furent  plutôt  des 
additions  que  des  changemens  ,436. 
Sont  assez  judicieuses ,  4^7-  ^n  7 
ajouta  plusieurs  capitulaires  :  suites 
qu'eut  cette  opération ,   44& 

Lois  (despotisme).  Il  n'y  a  point  de 
lois  fondamentales  dans  les  états  de»- 

Sotiques,  i5.  Qui  sont  celles  qui 
érivent  de  l'eut  despotique ,  ibid. 
Il  en  faut  un  très-petit  nombre  dans 
un  eut  despotique.  Comment  elles 
sont  relatives  au  pouvoir  despotique , 
ibid.  La  volonté  du  prince  est  la 
seule  loi  dans  les  états  despotiques, 
49.  Causes  de  leur  simplicité  dans  les 
eues  despotiques ,  6a  et  suiv.  Celles 

3ui  ordonnent  aux  enfans  de  n'avoir 
'autre  profession  que  celle  de  leur 
père  ne  sont  bonnes  que  dans  un  eut 
despotique ,  a85. 
Lois  des  Saxons.  Causes  de  leur  du- 
reté ,  4*7. 
Lois  des  firisigoths.  Furent  refondues 
par  leurs  rois  et  par  le  clergé.  Ce  fut 
le  clergé  qui  y  introduisit  les  peines 
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corporelles  ,  qui  furent  toujours  in- 
connues dans  le*  autres  lois  barbares, 
auxquelles  il  ne  toucha  point ,  {36. 
Ce*t  de  ces  lois  qu'ont  été  tirées 
toutes  celles   de  l'inquisition  :  les 
moine»  n'ont  fait  que  les  copier ,  4S7. 
Sont  idiotes,  n'atteignent  point  le 
but,  frivoles  dans  le  fond,  etgigan- 
tesques  dans  le  siyle ,  ibid.  Triom- 
phèrent en  Espagne ,  et  le  droit  ro- 
main s'y  perdit,  4{3.  Il  y  en  a  une 
qui  fut  transformée  en  un  capitulaire 
par  un  malheureux  compilateur,  445. 
Comment  cessèrent  d'être  eu  usage 
chez  les  Français ,  ibid.  et  suiv.  L'i- 
gnorance'de  l'écriture  les  a  fait  tom- 
ber en  Espagne ,  447- 
Lois    divines.   Rappellent   sans  cesse 
l'homme  à  Dieu ,  au'il  aurait  oublié 
à  tous  les  insuns ,  i.  C'est  un  grand 
principe ,  Qu'elles  sont  d'une  autre 
nature  que  les  lois  humaines. 
Autres  principes  auxquels  celui-là  est 
soumis  : 
i°.  Les  lois  divines  sont  invariables  ; 
les  lois  humaines    sont   variables. 
a°.  La  principale  force  des  lois  di- 
vines vient  de  ce  qu'on  croit  la  reli- 
gion $  elles  doivent  donc   être  an- 
ciennes :  la  principale  force  des  lois 
humaines  vient  de  la  crainte  ;  elles 
peuvent  donc  être  nouvelles ,  406. 
Lois  domestiques.  On  ne  doit  point 
décider  ce  qui  est  de  leur  ressort 
par  les  lois  civiles ,  4*a. 
JLois  du  mouvement. Sont  invariables,  1 . 
Lois  (égalité).  Loi  singulière  qui,  en 
introduisant  l'égali  té,  la  rend  odieuse, 
38.  * 

Lois  (esclavage).  Comment  celles  de 
l'esclavage  civil,  ont  du  rapport  avec 
la  nature  du  climat ,  aoa ,  a  16.  Ce 
Qu'elles  doivent  faire  par  rapport  à 
l'esclavage  ,  309.  Comment  celles  de. 
l'esclavage  doinestiaue  ont  du  rap- 
port avec  celles  du  climat ,  ai6,  aa8. 
Comment  celles  de  la  servitude  do-  - 
mestique  ont  du  «apport  avec  la  na- 
ture du  climat  :  aaâ ,  a*){. 
Lois  (Espagne).  Absurdité  de  celles 
qui  ont  été  faites  sur  l'emploi  de  l'or 
et  de  l'argent,  3a3. 
Lois  féodales.  Ont  pu  avoir  des  rai- 
sons pour  appeler  les  mâles  à  la  suc* 
cession,  à  l'exclusion  des  filles,  409. 

Suand  la  France  commença  a  être 
utot  gouvernée  par  les  lois  féodales 
que  par  les  lois  politiques^  \  15.  Q  land 
s'établirent ,  4f6.  Théorie  de  ces  lois 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la 
monarchie ,  5o?  ,  55o.  Leurs  effets  ; 
comparées  à  un  chêne  antique ,  5oo\ 
Leurs  sources ,  ibid. 
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Lots  (France).  Les  anciennes  lois  de 
France  étaient  parfaitement  dans 
l'esprit  de  la  monarchie,  70.  Ne 
doivent  point  en  France  gêner  les 
manières  ;  elles  généraient  les  vertus, 
a55.  Quand  commencèrent  en  France 
à  pÛer  sous  l'autorité  des  coutumes  , 

447- 

Lois  (Germains),  Leurs  différais  ca- 
ractères, 435  et  suiv. 

Lois  humaines.  Tirent  leur  principal 
avantage  de  leur  nouveauté,  4°7* 
Voyez  Lois  divines. 

Lois  t  Japon).  Pourquoi  sont  si  sévères 
an  Japon  ;  201 .  Tyrannisent  le  Japon, 
a54.  Punissent  au  Japon  la  moindre 
désobéissance  j  c'est  ce  qui  a  rendu 
la  religion  chrétienne  odieuse ,  4«4« 

Lois  Juliennes,  Avaient  rendu  le  crime 
de  lèse-majesté  arbitraire,  35iet  suiv. 
Ce  que  c'était ,  36£  et  suiv.  On  n'en 
a  plus  que  des  fragmens  :  où  se 
trouvent  ces  fragmens  :  détail  de 
leurs  dispositions  contre  le  célibat, 
365. 

Lois  (liberté).  De  celles  qui  forment 
la  liberté  publique ,  dans  son  rapport 
avec  la  constitution  ,  127,  i56.  De 
celles  qui  forment  la  liberté  politi- 
que, dans  son  rapport  avec  le  ci- 
toyen ,  i56,  177.  Comment  forment 
la  liberté  du  citoyen  ,  167.  Paradoxe 
sur  la  liberté ,  ibid.  Authenticité  que 
doivent  avoir  celles  qui  privent  un 
seul  citoyen  de  sa  liberté,  lors  même 
que  c'est  pour  conserver  celle  de 
tons,  170.  De  celles  qui  sont  favo- 
rables à  la  liberté  des  citoyens  dans 
une  république ,  ibid.  De  celles  qui 
peuvent  mettre  un  peu  de  liberté 
dans  les  états  despotiques  ,  176*. 
N'ont  pas  pu  mettre  la  liberté  des 
citoyens  dans  le  commerce,  ao3. 
Peuvent  être  telles,  que  les  travaux 
les  plus  pénibles  soient  faits  par 
des  hommes  libres  et  heureux , 
207. 

Lois  (mariage).  Ont,  dans  certains 
pays ,  établi  divers  ordres  de  femmes 
légitimes ,  355.  Dans  quels  cas  il  faut 
suivre  les  lois  civiles ,  en  fait  de  ma- 
riage ,  plutôt  mie  celles  de  la  religion, 
4>4  et  suiv.  Dans  miels  cas  les  lois 
civiles  doivent  régler  les  mariages 
entre  parens  ;  dans  <juels  cas  ils  le 
doivent  être  par  les  lois  de  la  nature , 
4i5  et  suiv.  Ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent permettre  les  mariages  inces- 
tueux :  quels  ils  sont ,  4' 7-  Permet- 
tent on  défendent  les  mariages  ,  selon 
qu'ils  paraissent  conformes  ou  con- 
traires h  la  loi  de  nature  dans  les 
différent  pays  ?  ibid.  et  suiv. 


Lois  '(mœurs).  Les  lois  touchant  la 
pudicité  sont  de  droit  naturel  :  elles 
doivent,  dans  tous  les  états,  proté- 
ger l'honneur  des  femmes  esclaves 
comme  celui  des  femmes  libres ,  009. 
Leur  simplicité  dépend  de  la  bonté 
des  moeurs  du  peuple ,  964*  Com- 
ment suivent  les  mœurs,  ibid.  et  suiv. 
Sont  quelquefois  obligées  de  défen- 
dre les  mœurs  contre  la  religion  , 
388.  * 

Lois  (monarchie  ).  Arrêtent  les  en- 
treprises tyranniques  des  monarques: 
n'ont  aucun  pouvoir  sur  celles  d'un 
citoyen  subitement  revêtu  d'une 
autorité  qu'elles  n'ont  pas  prévue , 
il.  La  monarchie  a  pour  base  les 
lois  fondamentales  de  l'état,  i3. 
Qui  sont  celles  qui  dérivent  du 
gouvernement  monarchique  ,  ibid. 
et  suiv.  Doivent ,  dans  une  monar- 
chie .  avoir  un  dépôt  fixe  :  crael  est 
ce  aépot,  14.  Tiennent  lien  de 
vertu  dans  une  monarchie  ,  19. 
Jointes  à  l'honneur  ,  produisent 
dans  une  monarchie  le  même  effet 

Sue  la  vertu,  ar.    L'honneur   leur 
onne  la  vie  dans  une  monarchie  , 
92.   Comment  sont  relatives  à  leur 

frincipe  dans  une  monarchie  ,  48. 
)oivent-eUes  contraindre  les  ci- 
toyens d'accepter  les  emplois,  57. 
Le  monarque  ne  peut  les  enfreindre 
sans  danger,  67.  Leur  exécution 
dans  la  monarchie  fait  la  sûreté  et 
le  bonheur  du  monarque,  173.  Doi- 
vent menacer,  et  le  prince  encou- 
rager, 175. 

Lois  C  monnaie.  )  Leur  rapport  avec 
l'usage  de  la  monnaie,  178,  240, 
*4i. 

Lo.'s  naturelles.  S'établissent  entre  les 
êtres  unis  par  le  sentiment,  a  et 
suiv.  Leur  source  :  règles  pour  les 
connaître,  3.  Règles  pour  les  dis- 
cerner d'avec  les  autres ,  ibid.  Celle 
qui  nous  porte  vers  Dieu  est  la  pre- 
mière par  son  importance ,  et  non 
la  première  des  lois  ,  ibid.  Quelles 
sont  les  premières  dans  l'ordre  de 
la  nature  même ,  1 ,  3  et  suiv. 
Obligent  les  pères  à  nourrir  leurs 
en  fans,  mais  non  pas  à  les  faire 
héritiers  ,  4°9«  et  suiv.  C'est  par  eDes 
qu'il  faut  décider  dans  les  cas  qui  les 
regardent ,  et  non  par  les  préceptes 
de  la  religion ,  411*  Dans  quels  cas 
doivent  régler  les  mariages  entre 
parens;  dans  quels  cas  ils  doivent 
l'être  par  les  lois  civiles ,  4'5  et 
suiv.  Ne  peuvent  être  locales,  Ai 8. 
Leur  défense  est  invariable,  ibid. 
Est-ce  un  crime  de   dire  que    U 
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première  loi  de  la  nature  est  la  paix, 
et  que  la  plus  importante  est  ceUe 
qui  prescrit  a  l'homme  ses  devoirs 
envers  Dieu?(x>4. 
Lois  (  Orient  J,  Raisons  physiques 
de  leur  immutabilité   en    Orient , 

rT94- 

Loit  politiques.  Quel  est  leur  princi- 
pal efiet,  3.  Pourquoi  l'auteur  n*a 
i joint  sépare  les  lois  politiques  des 
ois  civiles ,  6.  De  celles  des  peuples 
qui  n'ont  point  l'usage  de  la  mon- 
naie ,  441*  L11  religion  chrétienne 
veut  que  leê  hommes  aient  les  meil- 
leures qui  sont  possibles  ,  S77. 
Principe  fondamental  de  celles  qui 
concernent  la  religion  ,  4DI-  Elle* 
seules ,  avec  les  lois  civiles ,  règlent 
les  successions  et  le  partage  des 
biens ,  4°9  et  suiv.  Seules  ,  avec  les 
lois  civiles,  décident  ,  dans  les 
monarchies  purement  décrives  , 
dans  quels  cas  la  raison  veut  que  la 
couronne  soit  déférée  aux  enfans 
ou  à  d'autres ,  4IO<  Seules ,  avec 
les  lois  civiles  ,  1  crient  les  suc- 
cessions des  bâtard*.  411*  ^jCS 
hommes  leur  ont  sacrifié  leur  indé- 
pendance naturelle  :  conséquences 
qui  en  résultent  ,  £19.  Règlent 
seules  la  succession  à  la  couronne  > 
4ao.  Ce  n'est  point  par  ces  lois  que 
Ton  doit  décider  ce  qui  est  du  droit 
des  gens,  4^3.  Celle  qui ,  par cjucl- 

3 ue  circonstance  ,  détruit  l'état, 
oit  être  changée,  4a4«  Le*  Jo" 
civiles  en  dépendent  :  pourquoi,  5oi. 
Lois  positives.  Ne  sont  pas  la  tègle 
sure  du  juste  et  de  l'injuste ,  a  et 
suiv.  Ne  s'établissent  qu'entre  les 
êtres  unis  par  la  connaissance ,  ibid. 
Leur  origine,  4  et  suiv.  Ont  moins 
de  force  dans  une  monarchie  que 
les  lois  de  l'honneur,  97. 
Lois  (république  ).  Celles  qui  éta- 
blissent le  droit  de  suffrages  dans 
la  démocratie  sont  foudamentdes, 


?2t 


an  peuple ,  44-  De  fe°r  cruauté  en- 
vers les  débiteurs  dans  la  républi- 
que ,  171  et  suiv. 
Lois  (  relie  ion  j.  Quel  en  est  l'effet 
princit  aï,  3.  Quelles  sont  les  prin- 
cipales qui  furent  faites  dans  1  objet 
de  la  perfection  chrétienne ,  370. 
Leur  rapport  avec  la  religion  établie 
dans  chaque  pays  ,  considéiée  dans 
ses  pratiques  et  en  ellc-tuérne ,  377, 
393.  La  religion  chrétienne  veut  que 
les  hommes  aient  les  meilleure*  lois 
civiles  oui  sont  po^ibles,  377. 
Celles  d'une  religion  qui  n'ont 
pas  seulement  le  bon  pour  objet, 
mais  le  meilleur  ou  la  perfection , 
doivent  être  des  conseils ,  et  non  des 
préceptes,  38 1.  Celles  d'une  religion, 

3 nelle  qu'elle  soit,  doivent  s'accor- 
er  avec  celles  de  la  morale ,  38a. 
Comment  la  force  de  la  religion 
doit  s'appliquer  a  la  leur,  384  €t 
suiv.  11  est  bien  dangereux  que  les 
lois  civiles  ne  permettent  ce  que  la 
religion  doit  défendre ,  quand  celle- 
ci  défend  ce  qu'elles  doivent  per- 
mettre ,  ibid.  Ne  peuvent  pas  répri- 
mer tra  peuple  dont  la  religion  ne 
promet  que  des  récompenses  et 
point  de  reines ,  386.  Comment  cor- 
risjar  quelquefois  les  fausses  relirions, 
ibid.  Comment  les  lois  de  la  religion, 
ont  Teflet  des  lois  civiles ,  387  et 
suiv.  Du  rapport  qu'elles  ont  avec 
l'établissement  de  la  religion  de 
chaque  pays  et  sa  police  extérieure, 
3g3 ,  4pù.  Il  faut  dans  la  religion 
des  lois  d'tpaigne,  399.  Comment 
doivent  être  diiigées  celles  d'un 
état  qui  tolère  plusieurs  religions  , 
400.  Dans  quels  cas  les  lois  civjles 
doivent  être  suivies  lorsqu'elles  per- 
mettent, çlntAt  que  celles  de  la 
religion  qui  défendent,  4*3.  Quand 
doit-on ,  à  l'égard  des  mariages , 
suivre  les  lois  civiles  plutôt  que 
celles  de  la  religion  ?  4*4  ct  niiTm 


10.  Qui  sont  celles  qui  dérivent  du  Lo's  H  pu  aires,  fixaient  ia  majorité 
gouvernement  républicain ,  et  tre-  à  quinze  ans ,  a4§.  Les  rois  de  la 
mièrement  de  la  démocratie,  ibid. 


et  suiv.  Par  qui  doivent  être  faites 
dans  une  démocratie ,  ibid.  Qui  sont 
celles  qui  dérivent  du  gouvernement 
aristocratique,    it.  Qui  sont  ceux 

3ui  les  font,  et  oui  les  font  exécuter 
ans  l'aristocratie,  ibid.  Avec  quelle 
exactitude  elles  doivent  être  main- 
tenues dans  une  république,  16. 
Modèles  de  celles  qui  peuvent 
maintenir  l'égalité  dans  une  dé- 
mocratie, 36,  37.  Doivent,  dans 
One  aristocratie,  être  de  nature  à 
forcer  les  «ebfes  de  rendu  jttstfteè 
I. 


première  race  en  ôtèrent  ce  qui  ne 
pouvait  s'accorder  avec  le  christia- 
nisme, et  en  laissèrent  tout  le  fond, 
436.  Le  clergé  n'y  a  point  mis  la 
main,  et  elles  n'ont  point  admis  de 
peines  corporelles  ,  ibid.  Comment 
cessèrent  d'être  en  usage  cbez  les 
Français ,  44?*  S*  cofatenttfforit  de  la 
preuve  négative  :  en  quoi  consistait 
cette  preuve ,  449» 
Lois  romaines.  Histoire  et  causes  de 
lettrs  révolutions ,  j£  et  snr?'  Celles 
qui  avaient  pour  objet  de  maintenir 
les  femmes  dans  la  frugeJH*,  Qt  et 
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suiv.  La  dureté  des  lois  romaines  Lois  sacrées.  Avantages  qu'elles  pro- 
contre les  esclaves  rendit  les  esclaves  curèrent  aux  plébéiens  à  Rome,  100 
plus  à  craindre,  aia.  Leur  beauté  ,  et  suiv. 

leur  humanité',  3i5.   Comment  on  Lois  ( sobriété J.   De  celles   qui  ont 

éludait  celles    qui    étaient    contre  rapport  à  la  sobriété  des  peuples , 

l'usure,     3|6.      Mesures     qu'elles  196.  Règles  que  Ton  doit  suivre  dans 

avaient  prises  pour  prévenir  le  con-  celles   qui  concernent  l'ivrognerie , 

cubinage,  356.  —  pour  la  propa-  ibid. 

galion  de  l'espèce ,  o63  et  suiv.   —  Lois  somptuaires.  Quelles  ellos  doivent 


touchant  l'exposition  des  enfans  , 
37a. Leur  origine  et  leurs  révolutions 
sur  les  successions  ,  4'j6,  434  et  suiv. 
De  celles  qui  regardaient  les  testa 
mens.  De  la  vente  que  le  testateur 
faisait  de  sa  famille  à  celui  qu'il 
instituait  son  héritier  ,  4^8  et  suiv. 
Les  premières  ,  ne  restreignant  pas 
assez  les  richesses  des  femmes, 
laissèrent  une  porte  ouverte  au  luxe. 
Comment  on  chercha  à  y  remédier, 
43o.  Comment  se  perdirent  dans 
Je  domaiue  des  Francs ,  et  se  con- 
servèrent dans  celui  des  Goths  et 
des  Bourguignons ,  44°  ct  &l"v- 
Pourquoi ,  sous  la  première  race , 
le  clergé  continua  de  se  gouverner 
par  elles ,  tandis  que  le  reste  des 
Francs  se  gouvernait  par  la  loi  sa- 
lrque,  ibid.  Comment  se  conservè- 
rent dans  le  domaine  des  Lombards, 
44>  et  suiv.  Comment  se  pendirent 
en  Espagne.  443  ct  suiv.  Subsistè- 
rent dans  la  Gaule  méridionale , 
quoiaue  proscrites  par  les  rois  wi- 
sigotns  :  pourquoi,  ibid.  et  suiv. 
Pourquoi ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  elles  ont  résisté  aux  coutumes 
oui ,  dans  les  autres  provinces ,  ont 
tait  disparaître  les  lois  barbares, 
44^  et  suiv.  Révolutions  qu'elles  ont 
essuyées  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
ibid.  Comment  résistèrent,  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ;  à  l'ignorance 
qui  fit  périr  partout  ailleurs  les  lois 
personnelles  et  territoriales,  447- 
Pourquoi  tombèrent  dans  l'oubli, 
457.  Saint  Louis  les  fit  traduire  : 
dans  quelle  rue,  4§4  et  smT*  Mo- 
tifs de  leurs  dispositions  touchant 
les  substitutions.  497*  Quand  et 
dans  quel  cas  elles  ont  commencé 
à  punir  le  suicide ,  ibid.  et  suiv. 
Celles  qui  concernaient  le  vol  n'a- 
vaient aucune  liaison  avec  les  autres 
lois  civiles ,  5oo.  Punissaient  par  la 
déportation,  ou  même  par  la  mort, 
la  négligence  ou  l'impéritie  des  mé- 
decins ,  Soi  et  suiv.  Celles  do  Bas- 
Empire  font  parler  les  princes 
comme  des  rhéteurs,  5oa.  Précau- 
tion que  doivent  prendre  ceux  qui 
les  lisent ,  5o6.  Voyez  Droit  romain% 
Romains ,  Rome. 


être  dans  une  démocratie ,  8a.  — 
dans  une  aristocratie  ,  ibid.  et  suiv. 
Il  n'en  faut  point  dans  une  monar- 
chie ,  84  et  suiv.  Dans  quels  cas 
sont  utiles  dans  une  monarchie  , 
ibid.  Règles  qu'il  faut  suivre  pour 
les  admettre  ou  pour  les  réjeter,  85. 
Quelles  elles  étaient  chez  les  Ro- 
mains ,  91. 

Lois  {suicide  ).  De  celles  contre  ceux 
qui  se  tuent  eux-mêmes  ,  199- 

Lois  (  terrain  J.  Leur  rapport  avec  la 
nature  du  terrain,  a34-  Celles  que 
l'on  fait  pour  la  sûreté  du  peuple 
ont  moins  lieu  dans  les  montagnes 
qu'ailleurs.  a35.  Se  conservent  plus 
aisément  dans  les  îles  que  dans  le 
continent,  a36.  Doivent  être  plus 
ou  moins  multipliées  dans  un  état , 
suivant  la  façon  dont  les  peuples  se 
procurent  leur  subsistance  ,  alS. 

Lombards.  Avaient  une  loi  en  faveur 
de  la  pudeur  des  femmes  esclaves 
qui  serait  bonne  pour  tous  les  gou- 
vernemens,  209.  Quand  et  pourquoi 
firent  écrire  leurs  lois,  $6.  Pour- 
quoi leurs  lois  perdirent  de  leur 
caractère ,  ibid.  Leurs  lois  reçurent 
plutôt  des  additions  que  des  chan- 
gemens  :  pourquoi  ces  additions 
furent  faites  ,  ibid.  Comment  le 
droit  romain  se  conserva  dans  leur 
territoire ,  44a  et.  smv-  O*  ajouta 
plusieurs  capitulaires  a  leurs  lois  : 
suites  qu'eut  cette  opération ,  4$6* 
Leurs  lois  criminelles  étaient  faites 
sur  le  même  plan  que  les  lois  ri- 
pnaires ,  449-  Suivant  leurs  lois , 
quand  on  s'était  défendu  par  un 
serment,  on  ne  pouvait  plus  être 
fatigué  par  un  combat  ,  ^5a. 
Portèrent  l'usage  du1  combat*  judi- 
ciaire eu  Italie ,  4^4*  Leurs  lois  por- 
taient différentes  compositions  pour 
les  différentes  insultes ,  4*58*  Leurs 
lois  défendaient  aux  combattans 
d'avoir  sur  eux  des  herbes  propres 
pour  les  enchantemens,  46a  et  suiv. 
Loi  absurde  parmi  eux  ,  q6o.  Pour  - 
quoi  augmentèrent  en  Italie  le* 
compositions  qu'ils  avaient  apporter* 
de  la  Germanie,  53i.  Leurs  lois 
sont  presque  toujours  sensées  ,  51j. 

Louis  I,  dit  1$  Débonnaire.  Ce  qu'il 
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fit  de  mieux  dans  tout  son  règne , 
116.  La  fameuse  lettre  qui  lui  fut 
adressée  par  Açpbacd  prouve  que  la 
loi  salique   n'était  point  établie  en 
Bourgogne  ,  441-  Etendit  le  combat 
judiciaire  des  affaires  criminelles  aux 
affaires  civiles ,  449*  Permit  de  choi- 
sir, pour  se  battre  en  duel,  le  bâ- 
ton ou  les  armes ,  4^9-  Son  humilia- 
tion lui  fut  causée  par  les  évdques  , 
et  surtout  par  ceux  qu'il  avait  tirés 
de  la  servitude ,  54?  •  Pourquoi  laissa 
au  peuple  romain  le  droit  d'élire  les 
papes ,  570.  Portrait  de  ce  prince  : 
causes  de  ses  disgrâces  ,  575  et  soir. 
Son    gouvernement  comparé    avec 
ceux  de  Charles-Martel ,  de  Pépin 
et  de  Charlemagne  :  comment  perdit 
son  autorité ,  577.  Perdit  la  monar- 
chie et  son  autorité  principalement 
par  la  dissipation  de  ses  domaines  , 
§79.  Causes  des  troubles  qui  suivi- 
rent sa  mort1,  ibid  et  suiv. 
Louis   VI ,  dit   le  Gros.   Réforme  la 
coutume  où  étaient  les  juges  de  se 
battre  contre  ceux  qui  refusaient  de 
se  soumettre  à  leurs  ordonnances. 
458. 
Louis   VII,   dit  le  Jeune.   Défendit 
de   se  battre   pour  moins  de   cinq 
sous  «ibid; 
Louis  IX  (  Saint).  Il  Suffisait ,  de  son 
temps  ,  qu'une  dette  montât  à  douze 
deniers  pour  que   le  demandeur  et 
le  défendeur  terminassent  leur  que- 
relle par  le   combat  judiciaire  ,  ib. 
C'est  dans  la  lecture  de  ses  Eta- 
blissemens  qu'il  faut  puiser  la  ju- 
risprudence du  combat  judiciaire, 
46a.  Est  le  premier  qui  ait  contri- 
bué à  l'abolition  du, combat  judi- 
ciaire ,  4?4  ct  81UV-  État  et  variété 
de  la  Jurisprudence  de  son  temps  , 
ibid.  N'a  pas  pu  avoir  intention  de 
faire  de  ses  Etablissemens  une  loi 
générale  pour  tout  son  royaume ,  tô9* 
Comment  ses  Etablissemens  tombè- 
rent dans  l'oubli ,  ibid.  et  saiv.  La 
date    de    son    départ   pour   Tunis 
proave  que  le  code  que  nous  avons 
sous  le  nom  de  ses  Etabb'ssemens  est 
plein   de   faussetés ,    tâ3.    Sagesse 
adroite   avec  laquelle  u   travailla  à 
réformer  les  a  bus  de  la  jurisprudence 
de  son  temps,  4*H-  Fit  traduire  les 
lois    romaines  :  dans    quelle   vue  : 
cette  traduction    existe  encore   en 
manuscrit  :  il  en  fit  beaucoup  usage 
dans  ses  Etablissemens  ,   ibid.    et 
suiv.,  i8o.  Comment   il  fut  cause 
qu'il  s'etaolit  une  jurisprudence  uni- 
verselle dans  le  royaume ,  $6.  Se» 
Etablissemens  et  les  ouvrages  des 
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habiles  praticiens  de  son  temps  sont 
en  grande  partie  la  source  des  cou- 
tumes de  France  ,  49!  et  8l"v' 
Louis  XIII.  Repris  en  face  par  le  pré- 
sident de  Bellièvre ,  lorsque  ce  prince 
était  du  nombre  des  Juges  du  duc 
de  la  Valette,  66.  Motif  singulier 
qui  le  détermina  à  souffrir  que  les 
nègres  de  ses  colonies  fussent  escla- 
ves ,  ao5. 
Louis  XIV.  Le  projet  de  la  monarchie 
universelle,  qu'on  lui  attribue  sans 
fondement ,  ne  pouvait  réussir  sans 
ruiner  l'Europe  ,  ses  anciens  sujets  , 
lui   et  sa   famille,  11a.  La  France 
fut ,  vers  le  milieu  de  son  règne ,  au 
plus  haut  point  de  sa  grandeur  rela- 
tive;    n3.  Son  édit  en  faveur  des 
mariages  n'était  pas  suffisaut  pour 
favoriser  la  population  ,  374* 
Lot  se  au.  Erreur  de  cet  auteur  sur  l'o- 
rigine des  justices  seigneuriales,  536. 
Lucanes.   Combien  y  durent  les  ma- 
gistratures, 1a. 
Luther.  Pourquoi  conserva  une  hié- 
rarchie dans  sa  religion,  38i.  Il  sem- 
ble s'être  plus  conformé  à  ce  que  les 
Apôtres  ont  fait  qu'à  ce  que  Jésus- 
Christ  a  dit,  ibid. 
Luxe.  Il  est  ou  intérieur  dans  l'état , 
ou  relatif  d'un  état  à  l'autre  ,  80  et 
suiv.  N'est  pas  toujours  fondé  sur  le 
raffinement  de  la  vanité ,  mais  quel- 
quefois sur  celui  des  besoins  réels  , 
£4.   Ses  causes.   i°.  Dans  le  même 
eut ,  l'inégalité  des  fortunes  ,  80  et 
suiv.  a°.    L'esprit  outré  d'inégalité 
dans  les  conditions ,  81.  3°.  La  va- 
nité, ibid.  4°-  La  grandeur  des  vil- 
les ,  surtout  quand  elles  sont  si*peu- 
plées,  que  la  plupart  des   Habitans 
sont  inconnus  les  uns  aux  autres  , 
ibid.  5°.  Quand  le  sol  produit  plus 
qn'il  ne  faut  pour  la  nourriture  des 
cultivateurs  et  de  ceux  qui  travaillent 
aux  manufactures  ;  de  la  les  arts  fri- 
voles ,   et  l'importation  des  choses 
frivoles  en  échange  des  choses  né- 
cessaires ,  85.  6°.  La  vie  corrompue 
du  souverain  qui  se  plonge  dans  les 
délices,  86.  £\  Les  mœurs  et  les 
passions  des  femmes,  83. — surtout, 
quand  ,  par  la  constitution  de  l'état, 
elles  ne  sont  pas  retenues  par  les  lois 
de  la  modestie  ,  87.  8°.  Les  gains 
nuptiaux  des  femmes  trop  considé- 
rables .  ()a.  gp.  L'incontinence  publi- 
que ,  imd.  io°.  La  polygamie  ,  ai 8. 
ii°.  Les  richesses ,  qui  sont  la  suite 
du  commerce,  83.  ia°.  Les  peuples 
qui  ne  cultivent  pas  les  terres  n'ont 
pas  même  l'idée  du  luxe,  240.  Ses 
proportions*  II  se  calcule  entre  les 
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citoyen*  du  même  état  par  l'inéga- 
lité des  fortunes  ,  80  et  soît.  Entre 
les  Tilles ,  sur  le  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  habitans,  81.  Entre 
tes  dinerena  états,  il  est  en  raison 
composée  de  l'inégalité  des  fortunes 
qui  est  entre  les  citoyens ,  et  de  l'iné- 
galité des  richesses  des  différens 
«tau,  ibid.  Gradation  qu'il  doit  sui- 
vre ,  ibid.  Biens  qu'il  procure.  1°. 
Augmente  le  commerce ,  et  en  est  le 
fondement,  85.  a°.  Entretient  l'in- 
dustrie et  le  travail ,  84.  3°.  Perfec- 
tionne les  arts ,  990.  4°-  Fait  circuler 
l'argent  des  mains  des  riches  dans 
celles  des  pauvres,  83.  5°.  Le  luxe 
relatif  enrichit  on  état  riche  par  lui- 
même  :  exemple  tiré  du  Japon  ,  85 , 
387.  6*.  Est  utile  quand  il  y  a  moins 
d'habitant  que  le  sol  n'en  peut  nour- 
rir: exemple  tiré  de  l'Angleterre,  ibid. 
7°.  Est  nécessaire  dans  les  monar- 
chies \  il  les  conserve.  Gradation 
qu'il  y  doit  suivre  ,  84.  Auguste  et 
Tibère  sentirent  que ,  voulant  subs- 
tituer la  monarchie  à  la  république , 
il  ne  fallait  pas  le  bannir,  et  agirent 
en  conséquence ,  83  et  suiv.  8°. 
Dédommage  de  leur  servitude  les 
sujets  du  despote  ,  84.  Maux  au'U 
occasionne.  i°.  Confond  le*  condi- 
tions, 81.  a°.  Ne  laisse  plus  d'har- 
monie entre  les  besoins  elles  moyens 
de  les  satisfaire ,  ibid.  3°.  Etouffe 
l'amour  du  bien  public  ,  et  lui  subs- 
titue l'intérêt  particulier  :  met  la  vo- 
lupté en  la  place  de  la  vertu  :  exem- 
ple tiré  de  Rome,  8x  4°.  Est  contraire 
,  l'esprit  de  modération ,  ibid.  5°. 
Cortompt  le»  mœurs,  83  et  suiv. 
0°.  .Botretient  la  corruption  et  les 
vices,  ibid.  n°.  Rend  le  mariage 
onéreux  et  coûteux  :  moyens  de  re- 
médier à  ce  mai ,  435.  8°.  Peut  oc- 
casionner une  exportation  trop  forte 
des  denrées  nécessaires,  pour  en  faire 
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entrer  de  superflues ,  85. 9*.  Le  luxe 
relatif  appauvrit  un  eut  pauvre  : 
exemple  tiré  de  la  Pologne,  ibid. 
a86.  io°.  Pernicieux  quand  le  sol 
a  peine  à  fournir  la  nourriture  des 
habitant  :  la  Chine  sert  d'exemple, 
85  et  suit.  ii*.  Détruit  toute  répu- 
blique, 84.  Les  démocraties,  82. 
Les  aristocraties  ,  ibid.  et  suiv. 
13°.  Il  est  même  des  circonstances  oit 
l'on  doit  le  réprimer  dans  la  monar- 
chie :  exemples  tirés  de  P Aragon, 
de  la  Suède  et  de  la  Chine,  84  et 
suiv.  Usage  et  effets  des  lois  somp- 
tuaires  pour  le  réprimer  dans  les 
différent  états ,  83  et  suit. 
Luxe  de  la   superstition.   Doit  être 

Lybie.  Cest  le  seul  pays,  avec  ses 
environs ,  oh  une  religion  qui  défend 
l'usage  du  cochon  puisse  être  bonne  : 
raisons  physiques ,  3ga. 

LycU.  Comparée,  comme  république 
fédérattre,  avec  la  Hollande  :  c'est 
le  modèle  d'une  bonne  république 
fédérathre,  iro. 

Lycurgux.  Comparé  avec  Penn,  3o. 
Les  contradictions  apparentes  qui  se 
trouTent  dans  ses  lois  prouvent  la 
grandeur  de  son  génie,  39  et  3o. 
Ses  lois  ne  pouvaient  subsister  que 
dans  un  petit  eut,  3r.  Pourquoi 
voulut  que  l'on  ne  choisit  les  séna- 
teurs que  parmi  les  vieillards ,  4°- 
A  confondu  les  lois,  les  moeurs  et 
les  manières  :  pourquoi ,  360  et  suiv. 
Pourquoi  avait  ordonné  que  l'on 
exerçât  les  etafans  an  larcin ,  5oo. 

Lydiens.  Le  traitement  qu'ils  recurent 
de  Cyrus  n'était  pas  conforme  aux 
vraies  maximes  de  la  politique,  131. 
Furent  le»  premiers  qui  trouvèrent 
l'art  de  battre  la  monnaie  ,  336.  n. 

Ltsavori.  Fit  éprouver  aux  Athéniens 
qu'il  faut  toujours  mettre  de  la  dou- 
ceur dans  les  punitions ,  73. 


Macassar.  Conséquences  funestes  que 
l'on  y  tire  du  dogme  de  l'immorta- 
lité del'àme .  388. 

Machiavel.  Veut  que  le  roupie,  dans 
une  république ,  juge  les  crimes  de 
lèse-majesté  :  inconeeniens  de  cette 

Spinion ,  65.  Source  de  la  plupart 
e  ses  erreurs,  507. 
Machiavélisme.  Cest  aux  lettres  de 
change  que  l'on  en  doit  Pabolisse- 
ment,  3i8. 
Machines.  Celles  dont  l'objet  est  d'a- 
bréger l'art  ne  sont  pas  toujours  uti- 
les ,36o. 
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Macute.  Ce  que  c'est  que  cette  monnaie 
ches  les  Africains ,  a3o. 

Magie.  L'accusation  de  ce  crime  doit 
être  poursuivie  avec  beaucoup  de 
circonspection  :  exemples  d'injustices 
commises  sous  ce  prétexte,  160  et 
suiv.  U  serait  aise  de  prouver  que  ce 
crime  n'existe  point.  161. 

Magistrat  de  pouce.  C'est  sa  faote  si 
ceux  qui  relèvent  de  lui  tombent 
dans  des  excès,  4*5. 

Magistrat  uniaue.  Dans  ouel  gouver- 
nement il  peut  y  en  avoir ,  08. 

Magistrats,    Par    qui   doivent    être 
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nommât  dan*  la  démocratie ,  8. 
Comment  élus  à  Athènes  :  on  les 
examinait  avant  et  après  leur  ma- 
gistrature, 9.  Quelles  doivent  être 
dans  une  république  la  proportion 
de  leur  puissance ,  et  la  durée  de 
leurs  charges,  13.  Jusqu'à  quel  point 
les  citoyens  leur  doivent  être  subor- 
donnes dans  une  démocratie,  41*  Ne 
doivent  recevoir  aucun  présent  ?  56* 
Doivent  avoir  le  pouvoir  exclusif  de 
juger  dans  la  monarchie ,  68.  Diffé- 
rences entre  eux  et  les  ministres ,  qui 
doivent  exclure  ceux-ci  d a  pouvoir  de 
juger  ?  ibid.  Ne  doivent  jamais  être 
dépositaires  des  trois  pouvoirs  à  la 
fois,   i3o.  Ne  sont  point  propres  à 

Î-ouverner  une  armée  :  exception  pour 
a  Hollande ,  x38.  Sont  plus  formi- 
dables aux  calomniateurs  que  je 
prince,  174.  Le  respect  et  la  consi- 
dération sont  leur  unique  récompen- 
se ,  190.  Leur  fortune  et  leur  ré- 
compense en  France ,  a85  et  suiv. 
Les  mariages  doivent-ils  dépendre 
de  leur  consentement  ?  356. 

Magistratures.  Comment  et  à  qui  se 
donnaient  à  Athènes  ?  9  et  suiv. 
Gomment  Solon  en  éloigna  ceux  oui 
en  étaient  indignes ,  sans  gêner  les 
suffrages,  ibid.  Ceux  qui  avaient 
des  enfans  y  parvenaient  plus  faci- 
lement À  Rome  crue  ceux  qui  n'en 
avaient  point,  3o6  et  suiv.  Voyez 
Magistrats. 

Mahomet.  La  loi  par  laquelle  il  défend 
de  boire  du  vin  est  une  loi  de  cli- 
mat ,  106.  Coucha  avec  sa  femme 
lorsqu'elle  n'avait  que  huit  ans  ;  217, 
n.  Vent  que  l'égalité  soit  entière  a 
tous  égards  entre  les  quatre  femmes 
qu'il  permet ,  aao.  Comment  rendit 
les  Arabes  cdnquérans,  3i3.  A  con- 
fondu l'usure  avec  l'intérêt  :  maux 
que  produit  cette  erreur  dans  les 
pays  soumis  à  sa  loi ,  345.  Sa  doc- 
trine sur  la  spéculation,  et  le  pen- 
chant que  sa  religion  inspire  pour  la 
spéculation ,  sont  funestes  à  la  so- 
ciété, 383.  Source  et  effet  de  sa  pré- 
destination ,  385.  C'est  par  Iesecours 
de  la  religion  qu'il  réprima  les  inju- 
res et  les  injustices  des  Arabes ,  3©*7- 
Dans  tout  autre  pays  que  le  sien  il 
n'aurait  pas  fait  un  précepte  des  fré- 
quentes lotions,  3c/a.  L'inquisition 
met  sa  religion  de  pair  avec  la  reli- 
gion chrétienne ,  4*>3. 

Mahométans.  Furent  redevables  de 
Pétrange  facilité  de  leurs  conquêtes 
aux  tributs  que  les  empereurs  le- 
vaient sur  leurs  peuples,  186  et  suiv. 
Sont  maîtres  de  la  vie,  et  même  de 
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oe  qu'on  appelle  la  vertu  on  l'hon- 
neur de  leurs  femmes  esclaves:  c'est 
un  abus  de  l'esclavage  contraire  à 
l'esprit  de  l'esclavage  même,  aog. 
Sont  jaloux  par  principe  de  religion. 
22a.  il  y  a  chea  eux  plusieurs  ordres 
de  femmes  légitimes ,  355.  Leur  re- 
ligion est  favorable  à  la  propagation, 
370.  Pourquoi  sont  contemplatifs , 
383.  Raison  singulière  qui  leur  fait 
détester  les  Indiens,  3go.  Motifs  qui 
les  attachent  à  leur  religion ,  3g{. 
Pourquoi  Gengiskan  ,  approuvant 
leurs  dogmes ,  méprisa  si  fort  leurs 
mosquées ,  3cp.  Sont  les  seuls  Orien- 
taux intolérans  en  fait  de  religion , 

Mahométisme.  Maxime  funeste  de 
cette  religion ,  5a.  Pourquoi  a  trouvé 
tant  de  facilité  à  s'établir  en  Asie  et 
si  peu  en  Europe,  aao.  Le  despo- 
tisme lui  convient  mieux  que  le  gou- 
vernement modéré,  378  et  suiv. 
Maux  qu'il  cause ,  comparés  avec 
les  biens  que  cause  le  christianisme, 
379.  Il  semble  que  le  climat  lui  a 
prescrit  des  bornes ,  39a  et  suiv. 

Main-mortables.  Comment  les  terres, 
de  libres  ,  sont  devenues  main- 
mortables,  517. 

Main-wsortt,  Voye*  Clergé,  Monas- 
tère. 

Majorais,  Pernicieux  dans  une  aris- 
tocratie, 4^* 

Majorité,  Doit  être  plus  avancée  dans 
les  climats  chauds  et  dans  les  états 
despotiques  qu'ailleurs,  53  et  suiv. 
A  quel  âge  les  Germains  et  leurs 
rois  étaient  majeurs  ,  249.  S'acqué- 
rait, chea  les  Germains,  par  lesar- 

„  mes ,  ibid.  et  suiv.  Cest  la  vertu  qui 
faisait  la  majorité  chez  les  Goths , 
a49'  Était  fixée ,  par  la  loi  des  Ri- 

{ maires ,  à  quinze  ans  ,ibid.  $  et  chez 
es  Bourguignons ,  aôo.  L'âge  où  elle 
était  acquise  ches  les  Francs  a  va- 
rié, ibid. 
Maires  du  palais.  Leur  autorité  et  leur 
perpétuité  commença  h  s'établir  sous 
Clotaire ,  55 1.  Dé  maires  du  roi , 
ils  devinrent  maires  du  royaume:  le 
roi  les  choisissait  d'abord  $  la  nation 
les  choisit.  On  eut  plus  de  confiance 
dans  nne  autorité  qui  mourait  avec 
la  personne  que  dans  celle  qui  était 
héréditaire  ;  tel  est  le  progrès  de 
leur  grandeur  ,  555  et  suiv.  C'est 
dans  les  mœurs  des  Germains  qu'il 
faut  chercher  la  raison  de  leur  au- 
torité et  de  la  faiblesse  du  roi,  567. 
Comment  parvinrent  au  commande- 
ment des  armées ,  558.  Epoque  de 
leur  giandeur ,  559.  n  éttut  <*e  leux 
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intérêt  de  laisser  ta  grands  offices 
de  la  couronne  inamovibles  comme 
Us  les  avaient  trouvés  ,  56o.  La 
royauté*  et  la  mairie  furent  confon- 
dues à  l'avènement  de  Pépin  à  la 
couronne,  071  et  suiv. 

Mal  vénérien.  D'où  il  est  venu:  com- 
ment on  aurait  dû  en  arrêter  la 
communication,  198. 

J\îalabar.  Motif»  de  la  loi  qiû  y  per- 
met a  une  seule  femme  d'avoir  plu- 
sieurs maris,  219. 

Malais.  Causes  de  la  fureur  de  ceux 

2ui  chez  eux  sont  coupables  d'un 
omicide ,  38^. 
Maldives.  Excellente   coutume  prati- 

Suée  dans  ces  îles  ,  177.  L'égalité 
oit  être  entière  entre  les  trois  fem- 
mes qu'on  y  peut  épouser,  2119.  On 
y  marie  les  filles  a  dix  et  onze  ans  , 
pour  ne  leur  pas  laisser  endurer  né- 
cessité d'hommes ,  223 ,  n.  On  y 
peut  repiendre  une  femme  qu'on  a 
répudiée  :  cette  loi  n'est  pas  sen- 
sée ,  225.  Les  mariages  entre  païens 
au  quatrième  degré  v  sont  prohibés  : 
on  n'y  tient  cette  loi  que  de  la  na- 
ture, 4i7« 

Maltdte.  C'est  un  art  qui  ne  se  montre 
que  q^uand  les  hommes  commencent 
à  jouir  de  la  félicité  des  autres  arts , 
5ï7-  Cet  art  n'entre  point  dans  les 
idées  d'un  peuple  simple ,  5ao. 

Mammelouks.  Leur  exemple  ne  prouve 
pas  que  le  grand  nombre  d'esclaves 
est  dangereux  dans  un  état  despo- 
tique, a  10,  n. 

Mandarins  chinois.  Leurs  briganda- 
ges, 106. 

Manières.  Gouvernent  les  hommes 
concurremment  avec  le  climat,  la 
religion  ,  les  lois  ,  etc.  ;  de  là  naît 
l'esprit  général  d'une  nation ,  a54* 
Gouvernent  les  Chinois ,  ibid.  Chan- 
gent chez  un  peuple  .a  mesure  qu'il 
e6t  sociable ,  256.  Celles  d'un  état 
despotique  ne  doivent  jamais  être 
changées  :  pourquoi ,  258.  Diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  mœurs  et 
les  manières,  260.  Comment  celles 
d'une  nation  peuvent  être  réformées 

Sar  les  lois ,  267.  Cas  où  les  lois  en 
épendent,  ibid.  et  suiv. 

Mahlids.  Moyens  qu'il  employaitpour 
réussir  daus  ses  desseins  ambitieux, 
17a. 

M  an  sus.  Ce  que  signifie  ce  mot  dans 
le  langage  des  Capitulaires  ,  5ao. 

Manuel  Comkkne.  Injustices  com- 
mises sous  son  règne  ,  sous  prétexte 
de  magie,  160. 

Manufactures.  Sont  nécessaires  dans 
nos  gouvernemens  :  doit-on  cher- 


cher à  en  simplifier  les  machines? 
570  et  6iiiv. 

Marc  -  Ajttow m.  Sénatus  -  consulte 
qu'il  fit  prononcer  touchant  les  ma- 
riages ,  4i5. 

Marchands.  U  est  bon  ,  dans  les  gou- 
vernemens despotiques,  qu'ils  aient 
une  sauve-^arde  personnelle,  i83. 
Leurs  fonctions  et  leur  utilité  dans 
un  état  modéré  ,  i85  et  suiv.  Ne 
doivent  point  être  g£nés  par  les  dif- 
ficultés des  fermiers  ,  281 .  Les  Ro- 
mains les  rangeaient  dans  la  classe 
des  plus  vils  habitans,  3n. 

Marchandises.  Les  impôts  que  Ton 
met  sur  les  -marchandises  sont  les 
plus  commodes  et  les  moins  oné- 
reux ,  181.  Ne  doivent  point  être 
confisquées  ,  même  en  temps  de 
guerre  ,  si  ce  n'est  par  représailles  : 
bonne  politique  des  Anglais ,  mau- 
vaise politique  des  Espagnols  sur 
cette  matière  ,  381.  En  peut-on  fixer 
le  prix?  3ao.  Comment  on  en  fixe 
le  prix  dans  la  variation  des  richesses 
de  signe  ,  ibid.  et  suiv.  Leur  quan- 
tité croît  par  une  augmentation  de 
commerce,  33o. 

Marculfe.  La  formule  qu'il  rapporte, 
et  qui  traite  d'impie  la  coutume  qui 
prive  les  filles  de  la  succession  de 
leurs  pères  ,  est-elle  juste  ?  4°$  cl 
suiv.  Appelle  antrustion  du  roi  ce 
que  nous  appelons  ses  vassaux,  5^5. 

Mariage.  Pourquoi  celui  du  plus  pro- 
che parent  avec  l'héritière  est  or- 
donné chez  quelques  peuples,  37.  H 
était  permis  a  Athènes  d'épouser  sa 
sœur  consanguine,  et  non  pas  sa 
sœur  utérine  :  esprit  de  cette  loi , 
ibid.  A  Lacédémone,  il  était  permis 
d'épouser  sa  sœur  utérine,  et  non 
pas  sa  sœur  consanguine,  ibid.  A 
Alexandrie ,  on  pouvait  épouser  sa 
sœur*,  soit  consanguine ,  soit  uté- 
rine, ibid.  Comment  se  faisait  chcî 
les  Samnites,  92.  Utilité  des  ma- 
riages entre  le  peuple  vainqueur  et 
le  peuple  vaincu,  iai.  Le  mariage 
des  peuples  qui  ne  cnltivent  pas  les 
terres  n'est  point  indissoluble  ;  on  y 
a  plusieurs  femmes  à  la  fois  ;  ou 
personne  n'a  de  femmes ,  et  tous  les 
nommes  usent  de  toutes,  239,  oi8. 
A  été  établi  par  la  nécessité  qu'il  y 
a  de  trouver  un  père  aux  enfans 
Pour  les  nourrir  et  les  élever  353, 
et  suiv.  Est-il  juste  que  les  mariages 
des  enfans  dépendent  des  pères  ? 
356.  Etaient  réglés  à  Lacédémone 

Îar  les  seuls  magistrats,  ibid.  La 
iberté  des  eufans  à  regard  des  ma- 
riages doit  clic  plus  gênée  dans  le» 
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pays  oh  le  monachisme  est  établi 
qu'ailleurs  ,  357.  Les  filles  y  èont 
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Maris.  Comment  011  les  nommait  au- 
trefois ,  464» 
plus  portées  que  les  garçons":  pour-    MA  ri  us.  Coup  mortel  qu'il  porta  4  1» 
quoi ,  ibid.  Motifs  qui  lés  j  déter-        république  ,  i53. 
minent ,  ibid.  Détail  des  lois  romai-    Maroc.  Causes  des  guerres  civiles  qui 
nés  sut  cette  matière  ,  363  et  sniv. ,  •      affligent  ce  royaume  à  chaque  va- 
371.     Etaient    défendus    à    Rome        cance  du  trône ,  5a. 
entre  gens  trop  âpés  pour  faire  des    —  (le  roi  de).  A  dans  son  sérail  des 
enfans,  367  tt  suiv.  Étaient  défen-        femmes  de  tontes  couleurs.  Le  mal- 
dus  a  Rome  entre  gens  de  conditions        heureux  !  aao. 
trop  inégales  :  quand  ont  commencé    Marseille.  Pourquoi  cette  république 


d'yétre^tolérés":  d'où  vient  notre  fa- 
tale liberté  à  cet  égard ,  'Mk)  et  suiv. 
Plus  les  mariages  sont  rares  dans  un 
état,  plus  il  y  a  d'adultères,  ibid. 
Il  est  contre  la  nature  de  permettre 
aux  filles  de  se  choisir  un  mari  à 
sept  ans  ,  4.°7-  H  esl  inju&te  ,  con- 
traire au  bien  public  et  à  l'intérêt 
particulier  ,  d'interdire  le  mariage 
aux  femmes  dont  les  maris  sont  ab- 
sens  depuis  long-temps,  et  dont  elles 
n'ont  point  eu  de  nouvelles,  41  *  et 
suiv.  Jus  uni  en  n'avait  pas  des  vues 
justes   sur  cette    association  ,  4 '3* 


n'éprouva  jamais    les   passages    de 
l'abaissement   à    la  grandeur  ,   96. 

Sjuel  était  l'objet  du  gouvernement 
è  cette  république  ,  iao,.  Quelle 
sorte  de  commerce  on  y  faisait,  276. 
Ce  qni  détermina  cette  ville  an  com- 
merce :  c'est  le  commerce  qui  fut  la 
source  de  toutes  ses  vertus,  377. 
Son  commerce,  ses  richesses,  source 
de  ses  richesses  :  était  rivale  de  Car- 
thage  ,  309.  Pourquoi  si  constam- 
ment fidèle  aux  Romains  ,  ibid.  La 
ruine  de  Cartbage  et  de  Corinthe 
augmenta  sa  gloire ,  ibid. 


justes    but    trciic     uswwuuu  ,    tfw.  au£iucuiu  »a  giuirc ,   ilmu. 

Est-il  bon  que  le  consentement  des  Martyr,  Ce  mot ,  dans  l'esprit  des 
deux  époux  d'entrer  dans  ira  mo-  magistrats  japonais ,  signifiait  re- 
nastère  soit  une  cause  de  divorce  ?  belle  ;  c'est  ce  qui  a  rendu  la  rcli- 
ibid.  Dans  quels  cas  il  faut  suivre  ,  gion  chrétienne  odieuse  au  Japon, 
à  l'égard  des  mariages ,  les  lois  de        ^oj. 

la  religion;  et  dans  quels  cas  il  faut  Matelots.  Les  obligations  civiles  qu'Us 
suivre  les  lois  civiles  ,  4*4  ct  ®l,iv*  ««.«»-««»-«•  A-~-  1—  .*».*:.,*.»  An»*A 
Dans  quels  cas  les  mariages  entre 
parens  doivent  se  régler  par  les  lois 
de  la  nature  ;  dans  quels  cas  ils  doi- 
vent se  régler  par  les  lois  civiles  , 
4i 5  et  suiv.  Pourquoi  le  mariage  en- 
tre la  mère  et  le  fils  répugne  plus  à 
la  nature  que  le  mariage  entre  le 
père  et  la  fille  ,  4if>.  Les  idées  de 
religion  en  font  contracter  d'inces- 
tueux à  certains  peuples  ,  4!7-  Le 
principe  qui  le  fait  défendre  entre 


contractent  dans  les  navires  entre 
eux    doivent-elles     être    regardées 
comme  nulles  ?  4^5  et  suiv. 
Matérialistes.  Leur  système  de  fatalité 

est  absurde ,  1. 
Maures.  Comment  trafiquent  avec  les 

Nègres,  3a5. 
Maurice,    empereur.  Outra  la    clé- 
mence ,  80.  Injustice  faite  sous  son 
règne  ,  sous  prétexte  de  magie,  161. 
Maximih.  Sa  cruauté   était  mal  en- 

r r-  , „  tendue,  76. 

les  pères  et  les  enfans,  les  frères  et  Méaco.  Est  une  ville  sainte  au  Japon > 
les  sœurs ,  sert  à  découvrir  à  quel  nui  entretient  toujours  le  commerce 
degré  la  loi  naturelle  le  défend ,  dans  cet  empire ,  malgré  les  fu- 
ibm.  et  suiv.  Est  permis  ou  défendu  reurs  de  la  jnierre ,  386. 
par  la  loi  civile  dans  les  difTérens  Mecque.  Gengiskan  en  trouvait  le  pé- 
pays ,  selon  qu'il  paraît  conforme  ou  lerinage  absurde ,  3q51 
contraire  à  la  loi  de  nature  ,  ibid.  et  Médailles  fourrées.  Ce  que  c'est  9  34k 
suiv.  Pourquoi  permis  entre  lebcau-  Médecins.  Pourquoi  étaient  punis  de 
frère  et  la  bellc-sceur  chez  des  peu-  mort  a  Rome  pour  négligence  ou 
pies ,  et  défendu  chez  d'autres,  ibid.  pour  impéritie ,  et  ne  le  sont  pas 
Doit-il  être  interdit  à  une  temme  parmi  nous ,  5oi  et  suiv. 
qui  a  pris  l'habit  de  religieuse  sans  Mendians.  Pourquoi  ont  beaucoup 
s'être  consacrée  ?  5o3.  Toutes  les  d'enfans:  pourquoi  se  multipUentdans 
"fois  qu'on  parle  du  mariage ,  doit-  les  pays  riches  ou  superstitieux ,  358* 
on  parler  de  la  révélation  ?  <5ao  et  Mensonges.  Ceux  qui  se  font  au  Ja- 
sniv.  pon  devant  les  magistrats  sont  pu- 

Marine.  Pourquoi  celle  des  Anglais-       nis   de    mort.    Cette     loi     est-elle 
est  supérieure  à  celle  des  autres  na-        bonne  ?  7a. 
lions,  371.  Du  génie  des  Romains    Mer  Antiochide.  Ce  que  l'on  appelait 


pour  la  marine , 


3 10. 


ainsi  y  3oo. 
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Mer  Caspienne.  Poormjoi  les  anciens    Midi.  Raisons  pbysifliias  des  panions 
^  *—*  ^t f.  x  — : et  de  la  faiblesse  au  corps  despeu- 


se  sont  si  fort  obstinés  à  croire  que 
c'était  une  partie  de  l'Océan,   3oo# 

Mer  Jet  Inde».  Sa  découverte,   393. 

Mer  Rouge.  Les  Egyptiens  en  aban- 
donnaient le  commerce  h  tous  les 
petits  peuples  qui  y  avaient  des 
ports ,  ibia.  Quand  et  comment  on 
en  fit  la  découverte  ,  3oo  ,  3o3. 

Mer  Séleucide.  Ce  que  Ton  appelait 
ainsi ,  3oo. 

Mercatoh  (Isidore).  Sa  collection 
de  canons ,  4^7. 

Mères.  Il  est  contre  nature  qu'elles 
puissent  être  accusées  d'adultère 
par  leurs  en  fans  ,  4°o\  Pourquoi  une 
mère  ne  peut  pas  épouser  son  fils  , 
4irl  Dans  l'ancienne  Rome,  ne 
succédaient  point  à  leurs  enfans  , 
et  leurs  enfans  ne  leur  succédaient 
point  :  quand  et  pourquoi  cette  dis- 
position fut  abolie,  4*6»  4^4  • 

Mérovingiens.  Leur  chute  du  trône 
ne  fut  point   une  révolution .  5j3. 

Mesures.  Eut-il  nécessaire  de  les 
rendre  uniformes  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume  ?  5o6. 

Mêtt.l.  C'est  la  matière  la  plus  pro- 
pre pour  la  monnaie ,  3a6\ 

Metellds  Numidicus.  Regardait  les 
femmes  comme  un  mal  nécessaire, 
3df. 

Métempsycose.  Ce  dogme  est  utile  on 
funeste ,  quelquefois  l'un  et  l'autre 
en  même  temps,  suivant  qu'il  est 
dirigé ,  3&g.  Est  utile  aux  Indes  : 
raisons  physiques ,  3gi. 

Métier.  Les  entans  a  qui  leur  père  n'en 
a  point  donné  pour  gagner  leur  vie 
sont-ils  obligés,  par  le  droit  naturel, 
de  le  nouriir  quand  il  est  tombe 
dans  l'indigence  ?  408. 

Met  rus  Supfetius.  Supplice  auquel 
il  fut  condamné ,  ^5. 

Métropoles.  Comment  doivent  com- 
mercer entre  elles  et  avec  les  colo- 
nies ,  i3a. 

Meurtres.  Punition  de  ceux  qui  étaient 
involontaires  ches  les  Germains , 
534. 

Jlfexicain*.  Biens  qui  pouvaient  leur 
revenir  d'avoir  été  conquis  par  les 
Espagnols  :  maux  qu'ils  en  ont  re- 
mis ,  117. 

Mexique.  On  ne  pouvait  pas ,   sous 

Seine  de  la  vie ,  j  reprendre  une 
iinme  qu'on  avait  répudiée  :  celte 
loi  est  plus  sensée  que  celle  des  Mal- 
dives, m6.  Ce  n'est  point  une  ab- 
snrdité  de  dire  que  la  religion  des 
Espagnols  est  bonne  pour  leur 
pays ,  et  n'est  pas  bonne  pour  le 
Mexique,  391. 


pies  du  midi ,  190  et  suiv.  Contra- 
dictions dans  les  caractères  de  cer- 
tains peuples  du  midi ,  iq3  et  suiv. 
U  y  a  dans  les  pays  du  midi  une  iné- 
galité entre  les  deux  sexes  :  consé- 
quences tirées  de  cette  vérité  ,  tou- 
chant la  liberté  qu'on  y  doit  accor- 
der aux  femmes,  217  et  «uiv.  Ce 
qui  rend  son  commerce  nécessaire 
avec  le  nord,  388  et  suiv.  Pourquoi 
le  catholicisme  s^y  est  maintenu 
contre  le  protestantisme ,  plutôt  que 
dans  le  nord ,  38o. 

Milice.  Il  y  en  avait  de  trois  sortes  dan» 
les  conunencemens  de  la  monarchie, 
5a8. 

Militaire,  (gouvernement).  Les  em- 
pereurs qui  l'avaient  établi ,  sentant 
qu'il  ne  leur  était  pas  moins  funeste 
<  qu'aux  sujets  >  cherchèrent  à  le  tem- 
'  pérer  ,76. 

Milit  ires.  Leur  fortune  et  leurs  ré- 
compenses en  France,  380. 

Militaires  (emplois).  Doivcnt-il§  être 
mis  sur  la  même  tête  que  les  em- 
plois civils  ?  58  et  suiv. 

Mine  de  pierres  précieuses.  Pourquoi 
fermée  à  la  dune  aussitôt  que  trou- 
vée ,  86. 

Mines.  Profitent  davantage  travaillées 
par  des  esclaves  que  par  des 
hommes  libres ,  307.  Y  en  avait-il 
en  Espagne  autant  qu'Aristqte  le 
dit?  3Ô7,  Quand  celles  d'or  et  d'ar- 
gent sont  trop  abondantes,  elles 
appauvrissent  la  puissance  qui  les 
travaille  :  preuves  par  le  calcul  du 

Srôduit  de   celles  de   l'Amérique, 
ai   et  suiv.  Celles  d'Allemagne  et 
de  Hongrie  sont  utiles,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  abondantes ,  3a4« 
Miniares.   Nom    donné    aux   Argo- 
nautes et  à  la  ville   d'Orchomène , 

Ministres.  L'usage  qu'en  font  certains 

S  rinces  fait  qu'ils  trouvent  qu'il  est 
ien  aisé  de  gouverner,  i5.  Sont 
plus  rompus  aux  affaires  dans  la  mo- 
narchie que  dans  un  étal  despotique, 
a4*  Ne  doivent  point  être  juges 
dans  une  monarchie  :  la  nature  des 
choses  les  en  exclut ,  68.  11  est  ab- 
surde qu'ils  se  mêlent  de  juger  les 
affaires  fiscales,  ibid.  Doivent  être 
en  petit  nombre  dans  une  monar- 
chie ,  ibid.  Sont  coupables  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef ,  quand  ils 
corrompent  le  principe  de  la  monar- 
chie pour  le  tourner  au  despotisme , 
g8.  Quand  doivent  entreprendre  la 
guerre,  114.  Ceux  qui  conseillent 


DES  MATIÈRES. 


mai  leur  mata»  doivent  être  recher- 
chés et  punis,  i35  et  suiv.  Est-ce 
un  crime  de  lèse-majesté  que  d'at- 
tenter contre  aux?  i63.  Portrait, 
conduite  et  bévues  de  oeux  qui  sont 
malhabiles  $  ils  ruinent  l'autorité  du 
prince  en  la  présentant  toujours 
menaçante ,  17^  et  suiv.  Leur  non- 
chalance, en  Asie,  est  avantageuse 
aux  peuples  :  la  petitesse  de  leurs 
vues,  en  Europe,  est  cause  de  la 
rigueur  des  tributs  que  l'on  y  paie , 
186.  Qui  sont  ceux  que  l'on  a  la 
folie  parmi  nous  de  regarder  comme 

Eands ,  ibid.  et  suiv.  Le  respect  et 
considération  sont  leur  récom- 
pense, 190.  Pourquoi  ceux  d'An- 
gleterre sont  plus  honnêtes  gens  que 
ceux  des  autres  nations,  271. 

Minorité.  Pourquoi  si  longue  à 
Rome  :  devrait-elle  l'être  autant 
parmi  nous  ?  42- 

Miiros.  Ses  lois  ne  peuvent  subsister 
que  dans  un  petit  état ,  3i. 

JÊissi  dominici.  Quand  et  pourquoi  on 
cessa  de  les  envoyer  dans  les  pro- 
vinces, 44^-  On  n'appelai t  point  de- 
vant eux  des  jugemens  rendus  dans 
la  cour  du  comte  :  différence  de 
ces  deux  juridictions,  £70.  Ren- 
voyaient au  jugement  au  roi  les 
grands  qu'Us  prévoyaient  ne  pouvoir 
pas  réduire  à  la  raison ,  47  '  ct  suiv. 
Epoque  de  leur  extinction,  462. 

Millionnaire*.  Causes  de  leurs  erreurs 
touchant  le  gouvernement  de  la 
Chine,  106.  Leurs  disputes  entre 
cnx  dégoûtent  les  peuples  chez  qui  ils 
prêchent ,  d'une  religion  dont  ceux 
oui  la  proposent  ne  conviennent  pas, 

MiTHitiDATS.  Regardé  comme  le  libé- 
rateur de  l'Asie,  i56.  Profitait  delà 
disposition  des  esprits  pour  repro- 
cher aux  Romains,  dans  ses  haran- 
gues, les  formalités  de  leur  justice, 
353.  Source  de  sa  grandeur ,  de  ses 
forces  et  de  sa  chute,  3 10. 

Mobilier.  Les  effets  mobiliers  appar- 
tenaient à  tout  l'univers ,  286. 

Modération.  De  quel  temps  on  parle, 
quand  on  dit  que  les  Romains  étaient 
le  peuple  qui  aimait  le  plus  la  modé- 
ration dans  les  peines.  75.  Est  une 
vertu  bien  rare ,  488.  C'est  de  cette 
vertu  qne  doit  principalement  être 
animé  un  législateur,  494* 

Modération  dans  ie  gouvernement. 
Combien  il  y  en  a  de  sortes  :  est 
l'âme  du  gouvernement  aristocra- 
tique ,  19.  fia  quoi  consiste  dans 
une  aristbcifll,  {a. 

Modes.  Sont  fort  utiles  au  commerce 
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d'une  nation,  a56.  Tirent 
source  de  la  vanité ,  ibid. 
Masure.  Doivent,  dans  une  monar- 
chie ,  avoir  une  certaine  franchise , 
a5.  Par  combien  de  causes  elles  se 
corrompent.  73.  Quels  sont  les 
crimes  qui  les  choquent;  comment 
doivent  être  punis,  157.  Peuvent 
mettre  un  peu  de  liberté  dans  les 
états  despotiques ,  176.  Raisons  phy- 
siqnes  de  leur  immutabilité  en 
Orient,  tq|.  Sont  différentes,  sui- 
vant les  différons  besoins ,  dans  les 
différens climats,  197.  Ce  sont  elles, 

i>lutôt  que  les  lois  t  qui  gouvernent 
es  peuples  ches  qui  le  partage  des 
terres  n'a  pas  lieu ,  a.39.  Gouvernent 
les  hommes  concurremment  avec  le 
climat,  la  religion ,  les  lois ,  etc.  :  de 
la  naît  l'esprit  général  d'une  nation, 
354.  Donnaient  le  ton  à  Lacédé- 
mone ,  ibid.  On  ne  doit  point  chan- 
ger celles  d'nn  état  despotique ,  a58. 
Différences  entre  leurs  effet»  et  ceux 
des  lois ,  ibid.  Manière  de  changer 
celles  d'une  nation,  969.  Ce  que 
c'est  que  les  mœurs  d'une  nation , 
900  et  suiv.  Différence  entre  les 
moeurs  et  les  lois,  ibid.  Différence 
entre  les  mœurs  et  les  manières, 
ibid.  Combien  elles  influent  sur  les 
lois,  a6J  et  suiv.  Comment  celles 
d'une  nation  peuvent  être  formées 
par  les  lois  ,  967  et  suiv.  Le  com- 
merce les  adoucit  et  les  corrompt, 
Vji.  La  loi  civile  est  quelquefois 
obligée  de  les  défendre  contre 'la  re- 
ligion ,  386.  Pour  les  conserver ,  il 
ne  faut  pas  renverser  la  nature  ?  de 
laquelle  elles  tirent  leur  origine, 
4o8.  La  pureté  des  mœurs  que  les 
parent  doivent  inspirer  à  leurs  en- 
fans  ,  est  la  source  de  la  prohibi- 
tion des  mariages  entre  proches  y 
J16.  Cas  oh  les  lois  en  dépendent , 
18.  De  celles  qui  étaient  relatives 
aux  combats,  Q60.  Description  de 
celles  de  France  lors  de  la  réforma- 
tion des  coutumes ,  £o,3. 

MogoL  Comment  il  s*assure  la  cou- 
ronne, 5a.  Ne  reçoit  anenne  requête, 
si  elle  n'est  accompagnée  d'un  pré- 
sent, 56.  Comment  la  fraude  est  pu- 
nie dans  ses  états,  io*3. 

Moines,  Sont  attachés  à  leur  ordre 
par  l'endroit  qui  le  leur  rend  insup- 
portable ,  31.  Cause  de  la  dureté  de 
leur  caractère,  70.  L'institut  de 
quelques  -  uns  est  ridicule  :  si  le 
pois&on  est,  comme  on  le  croit, 
utile  à  la  génération ,  369.  Sont  une 
nation  paresseuse,  et  qui  entrete- 
nait en  Angleterre  la  paresse  des 
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antres  :  chasses  d'Angleterre  par 
Henri  VIII  ,  ijô.  IU  ont  formé 
l'inquisition,  4'4-  Maximes  injustes 

S'ils  y  ont  introduites,  ibid.  N'ont 
t  que  copier,  pour  l'inquisition 
contre  les  Juifs,  les  lois  faites  autre- 
fois par  les  évéaues  pour  les  Wisi- 
goths ,  437.  La  charité  jle  ceux  d'au- 
trefois leur  faisait  racheter  les  cap- 
tifs ,  5 16.  Ne  cessent  de  louer  la  dé- 
votion de  Pépin  ?  à  cause  des  libéra- 
lités que  la  politique  lui  fit  faire  aux 
églises ,  563  et  suit. 
Moïse.  On  aurait  dû ,  pour  arrêter  la 
communication    du   mal  vénérien , 

Kendre  pour  modèles  les  lois  de 
oïse  sur  la  lèpre,  198.  Le  carac- 
tère des  Juifs  l'a  souvent  forcé ,  dans 
ses  lois ,  de  se  relâcher  de  la  loi  na- 
turelle, ai  3.  Avait  réglé  an'aucun 
Hébreu  ne  pourrait  être  esclave  que 
six  ans  :  cette  loi  était  fort  sage  : 
pourquoi,  ai 5.  Comment  veut  que 
ceux  des  Juifs  qui  avaient  plusieurs 
femmes  les  traitassent,  220.  Réflexion 
qui  est  l'éponge  de  toutes  les  diffi- 
cultés que  l'on  peut  opposer  à  ses 
lois ,  264.  Sagesse  de  ses  lois  au  sujet 
êtB  asiles ,  3g6\  Pourquoi  a  permis 
le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la 
belle-soeur,  $18. 

Molosses.  Se  trompèrent  dans  le  choix 
dts  moyens  qu'ils  employèrent  pour 
tempérer  le  pouvoir  monarchique  , 
i4o. 

Monachisme.  Ravages  qu'il  fait  dans 
les  «pays  où  U  est  trop  multiplié  : 
pourquoi  il  est  plus  multiplié  dans 
les  pays  chauds  qu'ailleurs  :  c'est 
dans  ces  pays  qu'on  en  devrait  plus 
arrêter  les  progrès ,  195.  Doit ,  dans 
les  pays  où  il  est  établi ,  gêner  la 
liberté  des  enfans  sur  le  mariage, 
357.  Voyez  Moines. 

Monarchie*  Quelles  sont  les  lois  qui 
en  dérivent,  i3.  Ce  que  c'est,  et  ce 
qui  en  constitue  la  nature,  ibid. 
Quelle  en  est  la  maxime  fondamen- 
tale, ibid.  Les  justices  seigneuriales 
et  ecclésiastiques  y  sont  nécessaires , 
ibid.  Les  pouvoirs  intermédiaires 
sont  essentiels  à  sa  constitution,  i4. 
Il  doit  y  avoir  un  dépôt  intermé- 
diaire pour  les  lois  :  à  qui  il  doit 
être  confié,  ibid.  Quel  en  est  le  prin- 
cipe ,  16 ,  21  et  suiv.  Peut  se  soute- 
nir sans  beaucoup  de  probité ,  16. 
La  vertu  n'est  point  le  principe  de  ce 
gouvernement ,  10  et  suiv.  Comment 
il  subsiste ,  ibid.  Les  crimes  publics 
y  sont  plus  privés  que  dans  une  ré- 
publique ,  ibid.  Comment  on  y  sup- 
plée à  la  vertu ,  20  et  suiv.  L  ambi- 


tion y  est  fort  ntile  :  pourquoi,  ar  et 
suiv.  Illusion  qui  y  est  utile ,  et  àr 
laquelle  on  doit  se  prêter ,  22.  Pour- 
quoi les  moeurs  n'y  sont  jamais  si 
pures  qne  dans  une  république ,  a5. 
Les  moeurs  y  doivent  avoir  une  cer- 
taine franchise,  ibid.  D«ns  quel  sens 
on  y  fait  cas  de  la  vérité ,  ibid.  La 
politesse  y  est  essentielle,  ibid.  L'hon- 
neur y  dirige  toutes  les  façons  de 
penser  et  toutes  les  actions,  ibid. 
et  suiv.  L'obéissance  au  souverain 
y  est  prescrite  par  les  lois  de  toute 
espèce  :  l'honneur  f  met  des  bornes  , 
20.  L'éducation  y  doit  être  conforma 
aux  règles  de  l'honneur,  27. Com- 
ment les  lois  y  sont  relatives  au  gou- 
vernement, 4p.  Les  tributs  y  doivent 
être  levés  pe  façon  que  l'exaction 
ne  soit  point  onéreuse  au  peuple  , 
ibid.  Les  affaires  y  doivent-elles  être 
exécutées  promptement  ?  £7*  Se* 
avantages  sur  l'état  républicain ,  ibid. 
t—  sur  le  despotisme ,  ibid.  Son  ex- 
cellence ,  ibid.  et  suiv.  La  sûreté  du 
prince  y  est  attachée ,  dans  les  se- 
cousses, a  l'incorruptibilité  des  dif- 
férens  ordres  de  l'état ,  48.  Compa- 
rée avec  le  despotisme ,  ibid.  et  suiv. 
Le  prince  y  retient  plus  de  pouvoir 

Su'il  n'en  communique  à  ses  officiers, 
5.  Y  dort-on  souASr  que  les  ci- 
toyens refusent  les  emplois  publics  ? 
57  et  suiv.  Les  emplois  militaires  n'y 
doivent  pas  être  réunis  avec  les  ci- 
vils, 58-- -et  suiv.  La  vénalité  des 
charges  y  est  utile  ,  5p.  Il  n'y  faut 
point  de  censeurs  ,  60.  Les 'lois  y 
sont  nécessairement  multipliées,  61. 
Causes  de  la  multiplicité  et  de  la 
variation  des  jugemens  qni  s'y  ren- 
dent, ibid.  Les  formalités  de  justice 
y  sont  nécessaires ,  63.  Comment  s  Y 
forment  les  jugemens  ,  64.  La  puis- 
sance de  juger  y  doit  être  confiée  aux 
magistrats  ,  à  l'exclusion  même  des 
ministres ,  67  et  suiv.  La  clémence 
y  est  plus  nécessaire  qu'ailleurs,  79. 
D  n'y  faut  point  de  lois  somptuaires  : 
dans  quels  cas  elles  y  sont  utiles ,  83 
et  suiv.  Finit  par  la  pauvreté,  85. 
Pourquoi  les  femmes  y  ont  peu  de 
retenue ,  87.  N'a  pas  la  btfnté  des 
moeurs  pour  principe ,  00.  Les  dots 
des  femmes  y  doivent  être  considé- 
rables ,  92.  La  communauté  des 
biens  entre  mari  et  femme  y  est  uti- 
le, ibid.  Les  gains  nuptiaux  des 
femmes  y  sont  inutiles,  ibid.  Ce  qui 
fait  sa  gloire  et  sa  sûreté,  97.  Causes 
de  la  destruction  dsv  son  principe  : 
i°.  si  l'on  ôte  aux  oB  leurs  préroga- 
tives, et  aux  villesTeurs  privilèges.; 
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a*,  si  le  souverain  vput  tout  faire 
par  lui-même  ;  3°.  s'il  ôtc  arbitraire- 
ment les  fonctions  naturelles  des  uns 
pour  les  donner  à  d'aujres  ;  4°-  s^ 
préfère  ms  fantaisies  à  ses  volontés  : 
5°.  s'il  rapporte  tout  à  lui;  6°.  s'il 
ne  se  croit  pas  assez  garde  par  son 
pouvoir  et  par  l'amour  de  ses  sujets  ; 
7°.  si  Ton  peut  être  couvert  d'infa- 
mie et  de  dignités  $  8°.  si  le  prince 
change  sa  justice  en  sévérité  $  g0,  si 
des  âmes  lâches  viennent  à  croire 
que  Ton  doit  tout  au  prince  et  rien 
a  la  patrie  ;  io°.  si  le  pouvoir  du 
monaraue  ,  devenant  immense,  di- 
minue la  sûreté  ,  ibid.  et  suiv.  Dan- 
ger de  la  corruption  de  son  principe, 
99.  Ne  peut  subsister  dans  un  eut 
compose  d'une  seule  ville,  104.  Pro- 
priétés distinctives  de  ce  gouverne- 
ment, ibid.  et  suiv.  Moyen  unique,, 
mais  funeste  ,  pour  la  conserver , 
quand  elle  est  trop  étendue,  ibid. 
Esprit  de  ce  gouvernement  ,  ioo,. 
Comment  elle  pourvoit  à  sa  sûreté , 
110.  Quand  doit  faire  des  con- 
quêtes :  comment  doit  se  conduire 
avec  les  peuples  conquis  et  ceux  de 
l'ancien  domaine.  Beau  tableau  d'une 
monarchie  conquérante,  120.  Pré- 
cautions qu'elle  doit  prendre  pour 
en  conserver  une  autre  qu'elle  a  con- 
quise ,  ibid.  Conduite  qu'elle  doit 
tenir  envers  un  grand  eut  qu'elle  a 
conquis  ,  136.  Objet  principal  de  ce 
gouvernement ,  129.  Tableau  rac- 
courci de  celles  que  nous  connais- 
sons, 139.  Pourmioi  les  anciens  n'a- 
vaient pas  une  idée  claire  de  ce  gou- 
vernement ,  ibid.  et  suiv.  Le  premier 
plan  de  celles  que  nous  connaissons 
fut  formé  par  les  barbares  qui  con- 
quirent l'empire  romain,  ibid.  et 
suiv.  Ge  que  les  Grecs  appelaient 
ainsi  dans  les  temps  héroïques,  14 1. 
Celles  des  temps  héroïques  des  Grecs 
comparées  avec  celles  que  nous  con- 
naissons aujourd'hui  ,  ibid.  Quelle 
éuit  la  nature  de  celle  de  Rome  sous 
ses  rois ,  ifo  et  suiv.  Pourquoi  peut 
apporter  plus  de  modération  qu'une 
république  dans  le  gouvernement  des 
peuples  conquis ,  i55.  Les  écrits  sa- 
tiriques ne  doivent  pas  v  être  punis 
sévèrement  :  ils  y  ont  fenr  utilité , 
167.  Mesures  que  l'on  doit  y  garder 
dans  les  lois  qui  concernent  la  révé- 
lation des  conspirations,  169.  Des 
choses  qui  y  attaquent  la  liberté , 
173.  11  ne  doit  point  y  avoir  d'es- 
pions ,  ibid.  Comment  doit  être  gou- 
vernée ,  174.  En  quoi  y  consiste  la 
félicité  des  peuples,  ibid.  Quel  est 


le  point  de  perfection  dans  le  gou- 
vernement monarchique ,  ibid.  Le 
prince  y  doit  être  accessible ,  ibid. 
et  suiv.  Tous  les  sujets  d'un  eut 
monarchique  doivent  avoir  la  liberté 
d'en  sortir,  177.  Tributs  qu'on  y 
doit  lever  sur  les  peuples  que  l'on  a 
rendus  esclaves  de  la  glèbe ,  179. 
On  peut  y  augmenter  les  tributs , 
i85.  Quel  impôt  y  est  le  plus  na- 
turel ,  ibid.  Tout  est  perdu  quand 
la  profession  des  traitans  y  est  ho- 
norée ,  189.  Il  n'y  faut  point  d'es- 
claves ,  aoa.  Quand  il  y  a  des  escla- 
ves ,  la  pudeur  des  femmes  esclaves 
doit  être  à  couvert  de  l'incontinence 
de  leurs  maîtres,  209.  Le  grand 
nombre  d'esclaves  y  est  dangereux  , 
aio.il  est  moins  dangereux  d'y  ..armer 
des  esclaves  que  dans  une  républi- 

3ue ,  ibid.  S'éublit  plus  facilement 
ans  les  pays  fertiles  qu'ailleurs, 
a35  et  suiv.  —  dans  les  plaines ,  ibid. 
S'unit  naturellement  avec  la  liberté 
des  femmes,  960.  S'allie  très-faci- 
lement avec  la  religion  chrétienne  f 
262.  Le  commerce  de  lnxe  y  con- 
vient mieux  que  celui  d'économie , 
atô  et  suiv.  Les  fonds  d'une  banouc 
ny  sont  pas  en  sûreté  .  non  plus 
que  les  trésors  trop  considérables  des 
particuliers ,  280.  On  n'y  doit  point 
établir  de  ports  francs  ,  ibid.  Il  n'est 
pas  utile  au  monarque  que  la  no- 
blesse y  puisse  faire  le  commerce  , 
285.  Comment  doit  acquitter  ses 
dettes,  34 1  et  suiv.  Les  bâtards  y 
doivent  être  moins  odieux  que  dans 
une  république ,  356.  Deux  sonhis- 
mes  ont  toujours  perdu  et  perdront 
toujours  toutes  les  monarchies.  Quels 
sont  ces  sophismes ,  358.  S'accom- 
mode mieux  de  la  religion  catho- 
lique que  de  la  protestante ,  38o.  Le 
pontificat  y  doit  être  séparé  de  l'em- 
pire ,  4°°*  L'inquisition  n'y  peut 
faire  autre  chose  que  des  délateurs 
et  des  traîtres ,  4>4-  L'ordre  de  suc- 
cession à  la  couronne  y  doit  être 
fixé  ?  4™*  O"  7  do"  encourager  les 
mariages,  et  par  les  richesses  que  les 
femmes  peuvent  donner ,  et  par  l'es- 
pérance des  successions  qu'elles  peu- 
vent procurer ,  435.  On  y  doit  punir 
ceux  qui  prennent  parti  dans  les  sé- 
ditions, 495. 
Monarchie  iiective.  Doit  être  soutenue 
par  un  corps  aristocratique,  1 43. C'est 
aux  lois  poli  tiques  etcivdes  à  y  déci- 
der dans  quels  cas  la  raison  veut  que 
la  couronne  soit  déférée  aux  en  fan  5  ou 
à  d'autres,  410.  Celle  de  France  Pétait 
sous  la  seconde  race ,  57a  et  suiv. 


7  3a 


TABLE 


Monarcue.  Comment  doit  gouverner. 
Quelle  doit  être  la  règle  de  ses  to 
Ion  les,  i3 ,  16.  Ce  qui  arrête  le 
monarque  qui  marche  au  despotis- 
me, 14.  L'honneur  met  des  bornes  à 
sa  puissance,  24.  Son  pouvoir .  dans 
le  fond,  est  le  même  que  celui  du 
despote  ,  ibid.  Est  plus  heureux 
qu'un  despote ,  4&  Ne  doit  récom- 
penser ses  sujets  qu'en  honneurs  qui 
conduisent  à  la  fortune,  5?.  Nepeut 
être  juge  des  crimes  de  ses  sujets  > 
66.  Û  doit  interdire  le  pouvoir  de 
juger  à  ses  ministres ,  et  le  réserver 
aux  magistrats,  ibid.  Quand  il  en- 
freint les  lois,  il  travaille  pour  les 
séducteurs  contre  lui-même  ,  67. 
Combien  la  clémence  lui  est  utile  , 
79.  Ce  qu'il  doit  éviter  pour  gouver- 
ner sagement  et  heureusement ,  97 
et  suiv.  C'est  nn  crime  de  lèse-ma- 
jesté contre  lui  que  de  changer  son 
pouvoir  de  nature,  en  le  rendant 
immense,  et  détruisant  par-là  sa  sû- 
reté ,  99.  En  qnoi  consiste  sa  puis- 
sance, et  ce  qu'il  doit  faire  pour  la 
conserver ,  1 12.  Il  faut  un  monarque 
dans  un  état  vraiment  libre ,  i33  et 
suiv.  Comment ,  dans  un  état  libre, 
il  doit  prendre  part  à  Im  puissance 
législative ,  i36.  Les  anciens  n'ont 
imaginé  que  de  faux  moyens  yom 
tempérer  son  pouvoir ,  i4o.  QûeH 
est  sa  vraie  fonction,  141  ^  H  a  tou- 
jours plus  l'esprit  de  probité  que  les 
commissaires  qu'il  nomme  pour  juger 
ses  sujets,  173.  Bonheur  des  bons 
monarques  :  pour  l'être  ,  ils  n'ont 
qu'à  laisser  les  lois  dans  leur  force  } 
ibid.  On  ne  s'en  prend  jamais  à  lui 
des  calamités  publiques;  on  les  im- 

Sute  aux  gens  corrompus  qui  l'obsè- 
ent,  ibid.  et  suiv.  Comment  doit 
manier  sa  puissance ,  1 74*  Doit  en- 
courager ,  et  les  lois  doivent  mena- 
cer, ibid.  et  suiv.  Doit  être  acces- 
sible ,  ibid.  Ses  mœurs  :  descrip- 
tion admirable  de  la  conduite  qu'il 
doit  tenir  avec  ses  sujets ,  ibid. 
Egards  qu'il  doit  à  ses  sujets ,  ibid. 
et  suiv. 

Monastères.  Comment  entretenaient 
la  paresse  en  Angleterre  :  leur  des- 
truction y  a  contribué  a  établir  l'es- 
prit de  commerce  et  d'industrie,  376. 
Ceux  qui  vendent  leurs  fonds  h  vie , 
ou  qui  font  des  emprunts  à  vie, 
jouent  contre  le  peuple ,  mais  tien- 
nent la  banque  contre  lui  :  le  moin- 
dre bon  sens  fait  voir  que  cela  ne 
doit  pas  être  permis  ,  398. 

Monde  physique.  Ne  subsiste  que  par- 
ce que  ses  lois  sont  invariables ,  1. 


Mieux  gouverné  que  le  monde  intel- 
ligent :  pourquoi,  2. 

Monnaie.  Est ,  comme  les  figures  de 
géométrie  0  un  signe  certain  que  le 
pays  où  l'on  en  trouve  est  habité  par 
un  peuple  policé,  *fo.  Lois  civiles 
des  peuples  qui  ne  la  -connaissent 
point ,  ibid.  Est  la  source  de  presque 
toutes  les  lois  civiles ,  parce  qu'elle 
est  la  source  des  injustices  qui  vien- 
nent de  la  ruse  ,  ibid.  Est  la  des- 
tructrice de  la  liberté,  *4i.  R*i*»n 
de  son  usage ,  3a5  et  suiv.  Dans  quel 
cas  est  nécessaire  ,  ibid.  Quelle  en 
doit  être  la  nature  et  la  forme ,  ibid. 
et  suiv.  Les  Lydiens  sont  les  pre- 
miers qui  aient  trouvé  l'art  de  la 
Battre,  326.  Quelle  était  originaire- 
ment celle  des  Athéniens .  des  Ro- 
mains :  ses  inconvéniens ,  inid.  Dans 

•  quel  rapport  elle  doit  être ,  pour  la 
prospérité  de  l'état ,  avec  les  chose» 
on'elle  représente,  ibid.  Etait  autre- 
lois  représentée,  en  Angleterre  , 
par  tous  les  biens  d'un  Anglais,  327. 
thés  les  Germains ,  elle  devenait 
bétail,  marchandises  ou  denrée; et 
ces  choses  devenaient  monnaie,  ibid. 
Est  un  signe  des  choses  ?  et  un  signe 
de.  la  monnaie  même2  ibid.  Combien 
il  y  en  a  de  sortes .  ibid.  Augmente 
chez  les  nations  policées ,  et  diminue 
chez  les  nations  barbares,  3o8.  Il  se- 
rait utile  qu'elle  fût  rare ,  ibid.  C'est 
en  raison  de  sa  quantité  que  le  prix 
de  l'usure  diminue,  329.  Comment, 
dans  sa  variation,  le  prix  des  choses 
se  fixe ,  ibid.  et  suiv.  Les  Africains 
en  ont  une ,  sans  en  avoir  aucune  , 
33o.  Preuves  par  calcul  qu'il  est  dan- 
gereux à  un  état  de  hausser  on  bais* 
ser  la  monnaie ,  335  et  suiv.  Quand 
les  Romains  firent  des  changemens 
a  la  leur  pendant  les  guerres  puni- 
ques ,  ce  fut  un  coup  de  sagesse  qui 
né  doit  point  être  imité  parmi  nous  > 

339.  A  haussé  ou  baissé  à  Rome ,  à 
mesure  que  lV>r  et  l'argent  y  sont 
devenus  plus  ou  moins  communs, 

340.  Epoque  et  progression  de  l'al- 
tération qu'elle  ^  éprouva  sous  les 
empereurs  romains ,  34 1  et  suiv. 
Le  change  empêche  qu'on  ne^  la 
puisse  altérer  jusqu'à  un  certain  point, 

Monnaie  idéale.  Ce  que  c'est ,  327. 

Monnaie  réelle.  Ce  que  c'est,  ifcid. 
Pour  le  bien  du  commerce  on  ne  de- 
vrait se  servir  que  de  monnaie  réelle, 
ibid. 

Monnayent*  (faux).  La  loi  qui  les  dé- 
clarait coupables  de  lèse-majesté  était 
une  mauvaise  loi ,  i6j. 
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Montagnes.  La  liberté  s'y  conserve 
mieux  qu'ailleurs,  a35. 

Montagnes  d'argent.  Ce  que  Ton  ap- 
pelait ainsi,  ion* 

Montesquieu.  Vingt  ans  avant  la  pu- 
blication de  V Esprit  de*  Lois  ,  avait 
compose  un  petit  ouvrage  qui  y  est 
fondu,  3a i.  Peu  importe  que  ce  soit 
lui  ou  d'anciens  et  célèbres  juriscon- 
sultes qui  disent  des  vérités ,  pourvu 
que  ce  soient  des  vérités,  449*  ^ro- 
met  un  ouvrage  particulier  sur  la 
monarchie  des  Ostrogoths,  5 19,  Preu- 
ves qu'il  n'est  ni  déiste  ni  sninosiste, 
597  et  suiv.  Admet  une  religion  ré- 
vélée :  croit  et  aime  la  religion  chré- 
tienne, 699  et  suiv.  N'aime  point  à 
dire  des  injures,  même  à  ceux  qui 
cherchent  à  lui  faire  les  plus  grands 
maux ,  6o3.  Obligé  d'omettre  quan- 
tité de  choses  qui  étaient  de  son  su- 
jet, a-t-il  dû  parler  de  la  grâce  ,  qui 
n'était  point  de  son  sujet  ?  ibid.  et 
606.  Son  indulgence  pour  le  nouvel- 


Mort  civile.  Était  encourue,  chez  les 
Lombards ,  pour  la  lèpre ,  198. 

Moscovie.  Les  empereurs  mêmes  v  tra- 
vaillent à  détruire  le  despotisme , 
So  et  suiv.  Le  ezar  y  choisit  qui  u 
veut  pour  son  successeur ,  5a.  Le  dé- 
faut de  proportion  dans  les  peines  y 
cause  beaucoup  d'assassinats,  77. 
L'obscurité  oh  elle  avait  toujours  éU 
dans  l'Europe  contribua  à  la  gran- 
deur relative  de  la  France  sons  Louis 
XIV ,  1 i3.  Loi  bien  sage  établie  dans 
cet  empire  par  Pierre  premier  ,  180. 
Ne  peut  descendre  du  despotisme , 
parée  que  ses  lois  sont  contraires  au 
commerce  et  aux  opérations  du  chan- 
ge,!^. 

Moscovites.  Idée  plaisante  qu'ils  avaient 
de  la  liberté,  1*7.  Combien  sont  in- 
sensibles à  la  douleur  :  raison  phy- 
sique de  cette  insensibilité,  191. 
Pourquoi  se  vendent  si  facilement , 


106.  Pourquoi  ont  changé  si  facile- 

_    .    _  ment  de  mœurs  et  de  manières,  a5g>. 

liste  ecclésiastique  ,  606  et  suiv.  Est-  Mosquées.  Pourquoi  Gengiskan  les  mé- 

il  vrai  qu'il  regarde  les  préceptes  de  prisa  si  fort ,    quoiqu'il   approuvât 

l'Evangile  comme  des  conseils  ?  61 1  tous  les  dogmes  des  Mahométans  , 

et  suiv.  Pourquoi  il  a  répondu  au  non-  39SL 

velliste  ecclésiastique ,  6*33.  Mouùns.  U  serait  peut-être  utile  qu'ils 

MoimrisuMA*  Ne  disait  point  une  ab-  n'eussent  point  été  inventés,  36e. 

surdité  quand  U  soutenait  que  la  re-  Moussons.  La  découverte  de  ces  vents 

"  ion  des  Espagnols  est  bonne  pour  est  l'époque  de  la  navigation  en  pleî- 


leur  pays ,  et  celle  du  Mexique  pouf 

le  Mexique ,  391. 
MontfoH.  Les  coutumes  de  ce  comté 

tirent  leur  origine  des  lois  du  comte 

Simon ,  49** 
Mont  Jahioaie.  Pourquoi  le  peuple  dt 

Rome  s'y  relira  :  ce  qui  en  résulta  , 

171  et  suiv. 


ne  mer.  Ce  que  c'est!  temps  où  ils 
régnent  ;  leurs  effets ,  3oa. 

Mouvement.  Est  la  base  du  monde 
physique;  ses  règles  sont  invariables; 
ses  variations  mêmes  sont  constan- 
tes, 1. 

Muet.  Pourquoi  ne  peut  pas  tester  > 


Movtluc  (Jean  de).  Auteur  du  re-    Muùipàcation.lbt  beaucoup  plus  gran- 


gistre  Oiim,  486. 

Morrpsvf  ie*  (  la  duchesse  de  ).  Les 
malheurs  qu'elle  attira  sur  Henri  III 
prouvent  qu'un  monarque  ne  doit  ja- 
mais insulter  ses  sujets .  176. 

Mont-Sacré.  Pourquoi  le  peuple  de 
Rome  s'y  retira,  17a. 


de  ches  les  peuples  naissans  que  ches 
les  peuples  formés  ,  368. 
MxjstMOLUs.  L'abus  qu'il  fit  de  la  con- 
fiance de  son  père  prouve  que  les 
comtes ,  a  force  d'argent,  rendaient 
perpétuels  leurs  omees»  qui  n'étaient 
qu'anhnels ,  55o. 


Morale.  Ses  lois  empêchent  à  chaque    Musique.  Les   anciens   la  regardaient 
instant  l'homme  de   s'oublier  lui-        comme  ttne  science  nécessaire  aux 

Différence  des 


même,  3.  Ses  règles  doivent  être 
celles  de  toutes  les  fausses  religions , 
38a.  On  est  attaché  à  une  religion  à 
Proportion  de  la  pureté  de  sa  morale , 
394.  Nous  aimons  spécula tivement , 
en  matière  de  morale,  tout  ce  qui  por- 
te le  caractère  de  la  sévérité ,  397. 

Nôtres.  Ce  que  c'est  dans  le  Malabar , 

at9- 
Naissance.  Les  registres  publics  sont 
la  nwiUeure  voie  pour  la  prouver,  491. 


bonnes  mœurs ,  3i. 
effets  qu'elle  produit  en  Angleterre 
et  en  Italie  :  raisons  physieroes  de 
cette  différence  tirées  de  la  difleren- 
ce  des  climats,  199. 
Muttvs  ScztOLA.  Punh  les  traitans 
pour  rappeler  les  bonnes  mœurs,  î53. 


N 


Narèonnaùe.  Le  combat  judiciaire  s'jr 
maintint  malgré  toutes  les  lois  qui 
l'abolissaient ,  456. 

Nattis  (  l'eunuque  ).   Sou  exemple 
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prouve  qu'an  prince  ne  doit  jamais 
insulter  ses  sujets  ,  176. 

Natckès.  La  superstition  force  ce  peu- 
ple de  la  Louisiane  à  déroger  à  la 
constitution  essentielle  de  ses  mœurs. 
Us  sont  esclaves,  quoiqu'il*  n'aient 
pas  de  monnaie ,  ail . 

Nations.  Comment  doivent  se  traiter 
mutuellement,  tant  en  paix  qu'en 
guerre,  5.  Ont  toutes,  même  les  plus 
féroces,  un  droit  des  gens,  ioid. 
Celle  qui  est  libre  peut  avoir  un  li- 
bérateur j  celle  qui  est  subjuguée  ne 
peut  avoir  qu'un  oppresseur ,  168. 
Comparées  aux  par  ticuliers;quel  droit 
les  gouverne,  3ao. 

Nature.  Les  sentimens  qu'elle  inspire 
sont  subordonnés,  dans  les  états  des- 
potiques, auxYolontés  du  prince.  33. 
Douceur  et  grandeur  des  délices 
qu'elle  prépare  à  ceux  qui  écoutent 
sa  voix,  102.  Elle  compense  avec  jus- 
tesse les  biens  et  les  maux,  179.  Les 

.  mesures  qu'elle  a  prises  pour  assurer 
la  nourriture  aux  enfans  détruisent 
toutes  les  raisons  sur  lesquelles  on 
fonde  l'esclavage  de  naissance ,  304. 
C'est  elle  qui  entretient  les  commo- 
dités que  les  hommes  ne  tiennent  que 
de  l'art ,  337.  C'est  elle  presque  seu- 
le, avec  le  climat  ?  qui  gouverne  les 
sauvages,  354-  Sa  voix  est  la  plus 
douce  de  toutes  les  voix ,  4°&.  Ses 
lois  ne  peuvent  être  locales,  et  sont 
invariables ,  4 18. 

Nature  du  gouvernement.  Ce  que  c'est  : 
en  quoi  diffère  du  principe  du  gou- 
vernement, 16.  , 

Naufrage  (  droit  de  ).  Epoque  de  l'é- 
tablissement de  ce  droit  insensé  ; 
tort  qu'il  fit  au  commerce  ,  3i5. 

Navigation.  "Effets  d'une  grande  navi- 

Sation ,  378.  Combien  l'imperfection 
e  celles  des  anciens  était  utile  au 
commerce  des  Tyriens  ,  391  et  suiv. 
Pourquoi  celle  des  anciens  était  plus 
lente  que  la  'nôtre ,  ibid.  f  et  suiv. 
Comment  fut  perfectionnée  par  les 
anciens ,  3o3.  N'a  point  contribué  à 
la  population  de  l'Europe,  374*  Dé- 
fendue sur  les  fleuves  par  les  Guè- 
bres.  Cette  loi ,  qui  partout  ailleurs 
aurait  été  funeste ,  n'avait  nul  incon- 
vénient chez  eux,  392. 
Navires.  Pourquoi  leur  capacité  se  me- 
surait-elle autrefois  par  xnuids  de 
blés ,  et  se  mesure-t-eÙe  aujourd'hui 
par  tonneaux  de  liqueur  ?  389.  Cau- 
ses physiques  de  leurs  difTérens  de- 
srés  de  vitesse,  suivant  leurs  diffé- 
rentes grandeurs  et  leurs  difl'érentes 
formes,  393  et  suiv.  Pourquoi  les 
nôtres  vont  presque  à  tous  vents,  et 


ceux  des  anciens  n'allaient  presque 
qu'à  un  seul,  ibid.  Comment  on  me- 
sure la  charge  qu'ils  peuvent  porter, 
294.  Les  obligations  civiles  que  les 
matelots  y  passent  entre  eux  doivent- 
elles  être  regardées  comme  nulles? 
4a5. 

Négocions.  Dans  quel  gouvernement 
ils  peuvent  faire  de  plus  grandes  en- 
treprises, 377.  Il  est  bon  qu'ils  puis- 
sent acquérir  la  noblesse  ,385. 

Négocions  {compagnie  de). vie  convien- 
nent jamais  dans  le  gouvernement 
d'un  seul ,  et  rarement  dans  les  au- 
tres ,  380. 

Nègres.  Motif  singulier  qui  détermina 
Louis  XIII  à  souffrir  que  ceux  de 
ses  colonies  fussent  esclaves ,'  so5. 
Raisons  admirables  qui  font  le  fon- 
dement du  droit  que  nous  avons  de 
les  rendre  esclaves ,  ibid.  et  suiv. 
Comment  trafiquent  avec  les  Maures, 
335.  Monnaie  de  ceux  des  côtes  de 
l'Afrique ,  33o. 

Néron.  Pourquoi  ne  voulut  pas  faire 
les  fonctions  de  juge,  67.  Loi 
adroite  et  utile  de  cet  empereur , 
181.  Dans  les  beaux  jours  de  son 
empire ,  il  voulut  détruire  leê  fer- 
miers et  les  traitans  ,  189.  Comment 
il  éluda  de  faire  une  loi  touchant 
les  affranchis  ,  3i4* 

Neveux.  Sont  regardes  aux  Indes 
comme  les  enfans  de  leurs  oncles. 
De  là  le  mariage  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur  y  est  permis  , 
4i8. 

Nitard.  Témoignage  que  cet  historien, 
témoin  oculaire,  nous  rend  du  rè- 
gne de  Louis-4e-Débonuaire,  578. 

Nobles.  Sont  l'objet  de  l'envie  dans 
l'aristocratie ,  11.  Quand  ils  sont 
en  çrand  nombre  dans  une  démo- 
cratie ,  police  qu'ils  doivent  mettre 
dans  le  gouvernement ,  ibid.  Répri- 
ment facilement  le  peuple  dans  une 
aristocratie,  et  se  répriment  diffi- 
cilement eux-mêmes,  18  et  suiv. 
Doivent  être  populaires  dans  une 
démocratie,  43*  Doivent  être  tous 
égaux  dans  une  aristocratie ,  45.  Ne 
doivent ,  dans  une  aristocratie ,  être 
ni  trop  pauvres  ni  trop  riches  : 
moyens  de  prévenir  ces  deux  excès, 
ibid.  N'y  doivent  point  avoir  de 
contestations  ?  ibid.  Comment  punis 
autrefois  enfrance,  70.  Quelle  est 
leur  unique  dépense  à  Venise ,  83. 
Quelle  part  ils  doivent  avoir ,  dans 
un  eut  libre ,  aux  trois  pouvoirs  , 
i33.  Doivent,  dans  un  état  libre , 
être  jugés  par  leurs  pairs ,  r35.  Cas 
où ,  dajps  un  eut  libre ,  Û$  doivent 
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être  pige»  des  citoyens  de  tout  étage, 
ibid.  et  suiv. 

Noblesse,  Doit  naturellement ,  dans 
une  monarchie,  être  dépositaire  du 
pouvoir  intermédiaire,  i3.  Elle  a 
des  vices  qui ,  dans  une  monarchie, 
empêchent  qu'elle  puisse  être  dépo- 
sitaire des  lois,  14.  Sa  profession 
est  la  guerre.  L'honneur  l'y  entraîne, 
l'honneur  l'en  arrache .  37.  L'hon- 
neur en  est  l'enfant  et  le  père ,  êfi. 
Doit  être  soutenue  dans  une  monar- 
chie :  moyens  d'y  réussir ,  ibid.  et 
suiv.  Doit  seule  posséder  les  fiefs 
dans  une  monarchie.  Ses  privilèges 
ne  doivent  point  passer  au  peuple  , 
ibid.  Causes  des  différences  dans  le 
partage  des  biens  qui  lui  sont  des- 
tinés ,  61.  Est  toujours  portée  à  dé- 
fendre le  trône  :  exemples  ,  99. 
Doit ,  dans  un  état  libre ,  former 
an  corps  distingué  qui  ait  part  à  la 
législation  :  doit  y  être  héréditaire. 
Comment  sa  part  dans  le  pouvoir 
législatif  doit  être  limitée ,  i33. 
La  gloire  et  l'honneur  sont  sa  ré- 
compense, 190.  Le  commerce  lui 
doit-il  être  permis  dans  une  monar- 
chie? 285.  Est-il  utile  qu'on  la 
puisse  acquérir  à  prix  d'argent? 
ibid.  Celle  de  robe  comparée  avec 
celle  d'épéc ,  ibid.  et  suiv.  Quand 
commença  à  quitter,  même  à  mépri- 
ser, la  fonction  de  juge ,  489  et  suiv. 

Noblesse  française.  Le  système  de 
M.  l'abbe  t)ubos  sur  l'origine  de 
notre  noblesse  française  est  faux  et 
injurieux  au  sang  dé  nos  premières 
familles  et  aux  trois  grandes  maisons 

2 ai  ont  régné  sur  nous  ,  544  et  suiv. 
I  paraît  que  l'auteur  la  fait  dériver 
des  an  trustions,  545.  Quand  et  dans 
quelle  occasion  elle  commença  à 
refuser  de  suivre  les  rois  dans  toutes 
sortes  de  guerres ,  585. 

Noces  (  secondes  ).  Étaient  favorisées 
et  même  prescrites  par  les  anciennes 
lois  romaines;  le  christianisme  les 
rendit  défavorables,  367  et  suiv. 

Noirs.  Voyez  Nègres. 

Noms.  Contribuent  beaucoup  à  la  pro- 
pagation. Il  vaut  mieux  qu'ils  dis- 
tinguent les  familles  que  les  per- 
sonnes seulement,  354» 

Nord.  Raisons  physiques  de  la  force 
du  corps ,  du  courage ,  de  la  fran- 
chise, etc.,  des  peuples  du  nord, 
190.  Les  peuples  y  sont  peu  sensibles 
à  l'amour,  ibid.  et  suiv.  Raisons 
physiques  de  la  sagesse  avec  laquelle 
ces  peuples  se  maintinrent  contre 
la  puissance  des  Romains,  193  et 
suiv.  Les  passions  des  femmes  y  sont 
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fort  tranquilles ,  m3.  Est  toujours 
habité ,  parce  qu'il  est  presque  inha- 
bitable ,  ?35.  Ce  qui  rend  son  com- 
merce nécessaire  avec  le  midi ,  088. 
Les  femmes  et  les  hommes  y  sont 
plus  long-temps  propres  à  la  généra- 
tion qu'en  Italie  ,  3668.  Pourquoi  le 
protestantisme  y  a  été  mieux  reçu  que 
dans  le  midi,  $80. 

Normandie.  Les  coutumes  de  cette 
province  on  été  accordées  par  le  duc 
Raoul ,  493. 

Normands.  Leurs  ravages  causèrent 
une  telle  barbarie  ,  que  lTon  perdit 

I'usqu'à  l'usage  de  l'écriture ,  et  quo 
'on  perdit  toutes  les  lois ,  auxquelles 
on  substitua  les  coutumes  ,  4Î7* 
Pourquoi  persécutaient  surtout  W% 
prêtres  et  les  moines  ,  564-  Termi- 
nèrent les  querelles  que  le  clergé 
faisait  aux  rois  et  au  peuple  pour 
son  temporel ,  567 ,  58o.  Charleà-le- 
Chauve ,  qui  aurait  pu  les  détruire  , 
les  laissa  aller  pour  de  l'argent , 
578.  Pourquoi  dévastèrent  la  France, 
et  non  pas  l'Allemagne ,  589.  Leurs 
ravages  ont  fait  passer  la  couronne 
sur  la  tête  de  Hugues  Capet ,  qui 
pouvait  seul  la  défendre ,  590. 

Notoriété  défait.  Suffisait  autrefois, 
sans  autre  preuve  ni  procédure , 
pour  asseoir  un  jugement ,  463. 

Novell* s  de  Justinien.  Sont  trop  dif- 
fuses, 5oa. 

Nouvelles  ecclésiastiques.  Les  impu- 
tations dont  elles  cherchent  à  noircir 
l'auteur  de  V  Esprit  des  Lois  sont  des 
calomnies  atroces.  Preuve  sans  répli- 
que ,  Ô96  et  suiv.  * 

Nouvelliste  ecclésiastique.  N'entend 
jamais  le  sens  des  choses ,  599.  Mé- 
thode singulière  dont  il  se  sert  pour 
s'autoriser  à  dire  des  invectives  à 
Fauteur ,  ibid.  et  606.  Jugemens  et 
raisonnemens  absurdes  et  ridicules 
de  cet  écrivain ,  ibid.,  607.  et  suiv. 
Quoiqu'il  n'ait  d'indulgence  •  pour 
personne  ,  l'auteur  en  a  beaucoup 

§our  lui ,  608  et  suiv.  Pourquoi  a 
éclamé  contre  t Esprit  des  Lois  , 
qui  a  l'approbation  de  toute  l'Euro- 
pe 5  et  comment  il  s'y  est  pris  pour 
déclamer  ainsi,  ibid.  et  suiv. Sa  mau- 
vaise foi ,  616  etsuiv.  Sa  stupidité  ou 
sa  mauvaise  foi  dans  les  reproches 
qu'il  fait  a  l'auteur  touchant  la  poly- 
gamie, ibid.  Veut  que  dans  un  livrede 
1  urispr  udence  on  ne  parie  que  de  théo- 
logie, 6i9etsuiv.  Imputation  stnnide 
ou  méchante  de  cet  écrivain  ,  u>id. 
Juste  appréciation  de  ses  talens  et 
de  son  ouvrage ,  626.  Sa  critique  de 
l'Esprit  des  Lois  est  pernicieuse  , 
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pleine  d'ignorance,  de  passion,  d'in- 
attention, d'orgueil,  d'aigreur  :  n'est 
ni  travaillée,  ni  réfléchie:  est  inutile, 
dangereuse,  calomnieuse ,  contraire 
a  la  charité  chrétienne ,  même  aux 
vertus  simplement  humaines  :  pleine 
d'injures  atroces ,  pleine  de  ces  em- 
tjortemens  que  les  gens  du  monde 
ne  se  permettent  jamais  :  elle  annon- 
ce un  méchant  caractère  :  est  con- 
traire au  bon  sens ,  à  la  religion  : 


capable  de  rétrécir  l'esprit  de*  lec- 
teurs :  pleine  d'un  pe'dantisme  qui 
va  à  détruire  toutes  les  sciences  , 
637  et  suivj 

Kdia;  Fit  des  lois  d'épargne  sur  les 
sacrifices,  399.  Ses  lois  sur  le  par— 
tage  des  terres  furent  rétablie»  par 
Servius  Tullius,  fyvj. 

Nttmidie.  Les  frères  du  roi  succédaient 
à  la  couronne,  à  l'exclarton  de  ses 
enfans,  410* 


Obéissance.  Différence  entré  celle  qui 
est  due  dans  les  états  modérés ,  et 
celle  qui  est  due  dans  les  états  des- 
potiques ,  *3.  L'honneur  met  dès 
bornes  à  celle  qui  est  due  au  souvt  - 
rain  dans  une  monarchie ,  26. 

Obligation».  Celles  que  les  matelots 
passent  entre  eux  dans  nn  navire  doi- 
vent-elles être  regardées  comme  nul- 
les?^. 

Offices.  Les  maires  du  palais  contri- 
buèrent de  tout  leur  pouvoir  à  les 
rendre  inamovibles  :  pourquoi ,  56b. 
Quand  les  grands  commencèrent  a 
devenir  héréditaires ,  586. 

Officiers  généraux.  Pourquoi,  dans 
les  états  monarchiques ,  ils  ne  sont 
attachés  à  aucun  corps  de  milice.  — 
Pourquoi  il  n'y  en  a  point  en  titre 
dans  les  états  despotiques ,  55  et  suiv. 

Offrandes.  Raison  physique  de  la 
maxime  religieuse  d'Athènes  ,  qui 
disait  qu'une  petite  offrande  hono- 
rait plus  les  dieux  que  le  sacrifice 

*  d'un  bœuf  ?  391.  Bornes  qu'elles 
doivent  avoir  :  on  n'y  doit  rien  ad- 
mettre de  ce  qui  approche  du  luxé , 

399- 

Olim.  Ce  que  c'est  que  les  registres 
que  l'on  appelle  ainsi ,  4&t>. 

Oncles.  Sont  regardés  aux  Indes  com- 
me les  pères  de  leurs  neveux  :  c'est 
ce  qui  fait  que  les  mariages  entre 
beau-frère  et  belle-sœur  y  sont  per- 
mis ,  418. 

Onpiennm.  Voyez  Loi  Oppienne. 

Or.  Plus  il  y  en  a  dans  un  état  ?  plus 
cet  état  est  pauvre,  3a  1  et  sutv.  La 
loi  qui  défend  ,  en  Espagne  ,  de 
l'employer  en  superfluités,  est  absur- 
de ,  3a3.  Cause  de  la  quantité  plus 
on  moins  grande  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent ,  3a8.  Dans  quel  sens  il  serait 
utile  qu'il  y  en  eût  beaucoup ,  et 
dans  quel  sens  il  serait  utile  qu'il  y 
en  eût  peu ,  ibid.  De  sa  rareté  rela- 
tive à  celle  de  l'argent ,  33 1. 

Or  (  côte  d'  ).  Si  les  Carthaginois 
avaient  pénétré  jusque-tt ,  ils  y  au- 


raient fait  un  commerce  bien  pins 
important  que  celui  que  l'on  y  fait 
aujourd'hui,  307. 

Oracles.  A  quoi  Plutarque  attribue 
leur  cessation  ,  363. 

Orange  (le  prince  d' ).  Sa  proscrip- 
tion ,  5o5. 

Orchomène.  A  été  une  des  villes  les 
plus  opulentes  de  la  Grèce  :  pour- 
quoi ,  395.  Sous  quel  autre  nom  cette 
ville  est  connue ,  ao6. 

Ordonnance  de  1287.  IJ'est  a  tort  qu'on 
la  regarde  comme  le  titre  de  créa- 
tion des  baillis  ;  elle  porte  seulement 
au'ils  seront  pris  parmi  le»  laïques  , 
4gi— *fe  i6to.  Faute  que  l'auteur  at- 
tribue mal  a  propos  à  ceux  qui  l'ont 
rédigée ,  5oa. 

Ordonnances.  Les  barons ,  du  temps 
de  saint  Louis  ,  n'étaient  soumis 
qu'à  celles  qui  s'étaient  faites  de 
concert  avec  eux ,  474  et  *a**< 

Ordres.  Ceux  du  despote  ne  peuvent 
être  ni  contredits  ni  éludés ,  *3., 

Orgueil.  Est  la  source  ordinaire  de 
notre  politesse ,  36.  Source  de  celui 
des  courtisans  j  ses  différens  degrés , 
ibid.  Est  pernicieux  dans  une  nation, 
a56.  Est  toujours  accompagné  de  la 
gravité  et  de  la  paresse ,  ibid.  Pent 
être  utile  quand  Û  est  joint  &  d'autres 
qualités  morales  :  les  Romains  eit 
sont  une  preuve ,  ibid. 

Orient.  U  semble  que  les  eunuques  y 
sont  un  mal  nécessaire,  ai 5  et  suiv. 
Une  des  raisons  qui  a  fait  quels 
gouvernement  populaire   y  a  tou- 

Iours  été  difficile  a  établir ,  est  que 
e  climat  demande  que  les  hommes 
y  aient  un  empire  absolu  sur  les 
femmes ,  aar .  Principe  de  la  morale 
orientale,  ibid.  et  suiv.  Les  femmes 
n'y  ont  pas  le  gouvernement  inté- 
rieur de  la  maison  5  ce  sont  les  eu- 
nuques ,  ibid.  U  n'y  est  point  ques- 
tion oVenfans  adultérins ,  355. 
Orientaux.  Absurdité  d'un  de  leurs 
supplices ,  ia3.  Raisons  physiques 
de  l'immmabilité  de  leur  rdigwn , 
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de  leurs  mœurs  ,  de  leurs  manières, 
et  de  leurs  lois  y  194.  Tous  ,  excepté 
les  Mahométaus ,  croient  que  toutes 
les  relisions  sont  indifférentes  en 
elles-mêmes,  4°4- 

Orléans.  Le  combat  judiciaire  y  était 
en  usage  dans  toutes  les  demandes 
pour  dettes,  %5$. 

Orphelins.  Comment  un  état  bien  po- 
licé pourvoit  à  leur  subsistance  , 
376. 

Orphitieru  Voyez  Senatus-consulte. 

Orte  (le  vicomte  d').  Refuse  par 
honneur  d'obéir  à  son  roi ,  in. 

Ostracisme.  Prouve  la  douceur  du  gou- 
vernement populaire  qui  remployait. 
4^1.  Pourquoi  nous  le  regardons 
comme  une  peine .  tandis  qu'il  cou- 
vrait d'une  nouvelle  gloire  celui  oui 
y  était  condamné,  ibid.  et  suiv.  on 
cessa  de  l'employer  dès  qu'on  en 
eut  abusé  contre  un  homme  sans 
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mérite ,  ibid.  Fît  mille  maux  à  Sy- 
racuse, et  fut  une  chose  admirable  à 
Athènes,  fàô. 

Ostrogoths.  lis  femmes  che»  eux  suc- 
cédaient à  la  couronne,  et  pouvaient 
régner  par  elles-mêmes ,  247.  Théo- 
doric  abolit  chez  eux  l'usage  du  com- 
bat judiciaire,  4$6.  L'auteur  promet 
un  ouvrage  particulier  sur  leur  mo- 
narchie ,019. 

d'Hoirs.  Autorisèrent  le  combat  ju- 
diciaire d'abord  dans  les  affaires  cri- 
minelles ,  eusuite  dans  les  affaires 
civiles ,  456. 

Ouvriers.  On  doit  chercher  à  en  aug- 
menter ,  non  pas  à  en  diminuer  le 
nombre ,  359  et  roiv.  Laissent  pins 
de  bien  a  leurs  enfans  que  ceux  qui 
ne  vivent  que  du  produit  de  leurs 
terres ,  375. 

Oxus.  Pourquoi  ce  fleuve  ne  se  jette  - 
plus  dans  la  mer  Caspienne,  391. 


Paganisme., Pourquoi  il  y  avait  et  il 
pouvait  y  avoir  dans  cette  religion 
des  crimes  inexpiables ,  384-       — 

Païens.  De  ce  qu'ils  élevaient  des  m- 
tels  aux  vices ,  s'ensuit-il  qu'Us  ai- 
maient les  vices  ?  378. 

Pairs.  Henri  VIII  se  défit  de  ceux  oui 
lui  déplaisaient  par  le  moyen  des 
commissaires  ,  128.  Etaient  les  vas- 
saux d'un  même  seigneur  ,  qui  l'as- 
sistaient dans  les  jugemens  qu'il  ren- 
dait pour  ou  contre  chacun  d'eux , 
4Ç6?  Afin  d'éviter  le  crime  de  félo- 
nie ,'  on  les  appelait  de  faux  juge- 
ment, et  non  pas  le  seigneur,  ibid. 
Leur  devoir  était  de  combattre  et 
de  juger ,  468.  Comment  rendaient 
la  justice ,  4^9*  Qwnd  commencè- 
rent 4  ne  plus  être  assemblés  parle 
seigneur  pour  juger ,  ibid.  et  suiv. 
Ce  n'est  point  une  loi  qui  a  aboli  les 
fonctions  de  pairs  dans  les  cours' 
des  seigneurs  ;  cela  s'est  fait  peu  à 
peu ,  4gp  et  suiv. 

Paix.  Est  la  première  lot  naturelle  de 
l'homme  qui  ne  serait  point  en  so- 
ciété ,  3.  Est  l'effet  naturel  du  com- 
merce ,  375. 

Paladins.  Quelle  était  leur  occupa- 
tion ,  jfôi. 

Palestine.  C'est  le  seul  pays ,  et  ses 
environs ,  où  une  religion  qui  dé- 
fend l'usage  du  cochon  puisse  être 
bonne  :  raisons  physiques  ,  39a. 
Papes.  Employèrent  les  excommuni- 
cations pour  empêcher  que  lè^droit 
-  romain  ne  s'accréditât  au  préjudice 
de  leurs  canons,  4fy  Le»  décrétâtes 


sont ,  à  proprement  parler ,  leurs 
rescrits  $  et  les  rescrits  sont  une 
mauvaise  sorte  de  législation  :  pour- 
quoi ,  5o6.  Pourquoi  Louis-le-Dé- 
bonnaire  abandonna  leur  élection  au 
peuple  romain ,  570. 

Papier.  Un  impôt  sur  le  papier,  des- 
tiné a  écrire  les  actes  serait'  plus 
commode  que  celui  oui  se  prend  sur 
les  diverses  clauses  des  actes  ,  182. 

Papiers  circulons.  Combien  il  y  en  a 
de  sortes  :  qui  sont  ceux  qu'il  est 
utile  à  un  état  de  faire  circuler ,  343 
et  suiv. 

Papirics.  Son  crime ,  qui  ne  doit  pas. 
être  confondu  avec  celui  de  Plau- 
tirts  ,  fut  utile  h  la  liberté ,  17a. 

Partage»  Quand  il  a  commencé  à  s'é- 
tablir en  matière  de  fiefs,  587. 

Paraguay.    Sagesse  des  lois  que  les 

Jésuites  y  ont  établies,  3o.  Pourquoi 
es  peuples  y  sont  si  fort  attachés  à 
la  religion  chrétienne  ,  tandis  que 
les  autres  sauvages  le  sont  si  peu  a 
la  leur ,  3o5. 
Paresse.  Celle  d'nne  nation  vient  de 
son  orgueil  ,  256.  Dédommage  les 
peuples  des  maux  que  leur  fait  souf- 
frir le  pouvoir  arbitraire,  179. 
Paresse  de  tdme.  Sa  cause  et  sonaffet, 

385. 
Parlement.  Ne  devrait  jamais  frapper 
ni  sur  la  juridiction  des  seigneurs , 
ni  sur  la  juridiction  ecclésiastique , 
i3  et  suiv.  Il  en  faut  dans  une  mo- 
narchie.  14.  Plus  il  délibère  sur  les 
ordres  an  prince,  mieux  il  lui  obéit, 
47.  A  souvent,  par  sa  fermeté,  pré- 

47 
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•erré  le  royaume  de  M  chute ,  îbid. 
Son  attachement  ans  lois  est  la  sû- 
reté du  prince  dans  les  mouvemens 
de  la  monarchie  ,  ibi&  La  manière 
de  prononcer  des  enouétes,  dans  le 
temps  de  leur  création ,  n'é;ait  pas 
la  même  que  celle  de  lagrand'cham- 
bre:  pourquoi,  4*.  Ses  jugemeos 
avaient  autrefois»  plus  de  rapport  à 
Tordre  politique  qu'à  l'ordre  civil  : 


Paume.  Combien  la  lubricité  des 
femmes  y  est  grande  :  causes,  aa3. 

Patriciens.  Gomment  leurs  prérogati- 
ves influaient  sur  la  tranquillité  de 
Rome  :  nécessaires  sous  les  rois  : 
inutiles  pendant  la  républimie,  i£3 
et  suit.  Dans  quelles  assemblées  au 
peuple  ils  avaient  le  plus  de  pou- 
voir, i45.  Comment  ils  devinrent 
subordonnes  aux  plébéiens ,  146. 

de  la  ).   C'est  ce  que 


quand  et  comment  il  descendit  dans  Patrie  (amour 
le  deuil  civil ,  486.  Rendu  séden-  l'auteur  appelle  vertu*  En  quoi  con 
taire }  il  fut  divisé  en  plusieurs  clas-  siste  :  à  quel  gouvernement  est  princi- 
ses ,  ibid.  A  réformé  les  abus  into-  paiement  affecté,  39.  Ses  effets ,  34  et  s. 
lérables'de  la  juridiction  ecclésiasti-  Pâturage*.  Les?  pays  où  il  yen  a 
que ,  487*  A  mis ,  par  un  arrêt,  des  beaucoup  sont  peu  peuples,  afig. 
bornes  a  la  cupidité  des  ecclésiasti-  Paul.  Raisonnement  absurde  de  ce 
ques ,  488*  Voyez  Coq»  législatif.  jurisconsulte,  5o4» 

Parole».  Quand  sont  crimes  et  quand    Pauvreté.  Fait  finir  les  monarchie*,  84. 
ne  le  sont  pas,  i65  et  suiv.  **  "■    ^ 

Parricides.  Quelle  était  leur  peine  du 
temps  de  Henri  V\  tfii. 

Partage  des  biens.  Est  rcçlé  par  les 
seules  lob  civiles  ou  politiques,  4°9 
et  suiv. 

Partage  des  terres.  Quand  et  com- 
ment doit  se  faire  :  précautions  né- 
cessaires pour  en  maintenir  l'égalité, 
38  et  suiv.  Celui  que  fit  Romulus  est 
la  source  de  toutes  les  lois  romaines 
sur  les  successions.  4*6  cl  suir*  Ce- 
luifui  se  fit  entre  les  barbares  et  le» 
Romains  lors  de  la  conquête  des 
Gaules,  prouve  que  les  Romains  ne 
forent  point  tons  mis  en  servitude  , 
•t  que  ce  n'est  point  dans  cette  pré- 
tendue servitude  générale  qu'il  faut 
chercher  Porigine  des  séria  et  l'ori- 
gine des  fiefs ,  58g.  Voyez  Terres. 

Parthe.  L'affabilité  de  MithridateJear 
rendit  ce  roi  insupportable:  cause 
de  cette  bizarrerie,  a53.  Révolutions 
que  leurs  guerres  avec  les  Romains 
apportèrent  dans  le  commerce ,  3i4 
et  suiv. 

Partie  publique.  U  ne  pouvait  y  en 
aveir  dans  le  temps  que  les  lois  des 
barbares  étaient  en  vigueur  :  fl  ne  faut 


Celle  d'un  petit  état ,  qui  ne  paie 
point  de  tributs ,  est-eue  une  preuve 
que ,  pour  rendre  nn  peuple  indus- 
trieux >  il  faut  le  surcharger  d'im- 
pôts? 178.  Effets  funestes  de  celle 
d'un  pays  ,  179.  Celle  des  peuple* 
peut  avoir  deux  causes  s  «cors  diffé- 
rent effets  <rô.  C'est  un»  absurdité 
dire  qu'elle  est  favorable  à  la 
agation,  358.  Ne  vient  pas  du 
tut  de  propriété ,  mais  du  défaut 
de  travail ,  375  et  suiv.  Sources  or- 
dinaires de  la  pauvreté  des  particu- 
liers :  moyens  de  la  soulager  et  de 
la  oVtruire.:  i°.  lee  hôpitaux,  ou 
plutôt  des  secours  qui  ne  soient  que 
passagers,  comme  la  cause  du  mal 

3 ai ,  dans  un  temps  bien  réglé .  ne 
oit  jamais  étie  perpétuelle  j  a0,  l'in- 
terdiction de  l'hospitalité  ches  le» 
moines,  et  de  tons  les  asiles  de  la 
paresse  ,  ibid.  et  suiv. 

Pays  de  droit  écrit.  Pourquoi  les 
contâmes  n'ont  pu  y  prévaloir  sur 
les  lois  romaines,  448.  Révolutions 
que  ses  lois  romaines  y  ont  essuyées, 
ibid.  et  suiv. 

Pays  formés  far  F  industrie  des  hom- 
mes. La  liberté  y  convient,  a36. 


pas  prendre  les  avoués  pour  ce  que    Paysans.  Lorsqu'ils  sont  à  leur  aise, 


nous  appelons  aujourd'hui  partie  pu- 
blique  :  quand  a  été  établie ,  480  et  s. 
Passions.  Les  pères  peuvent  plus  aisé- 
ment donner  à  leurs  enfans  leurs 
passions  que  leurs  connaissances 


la  nature  du  gouvernement  leur  est 
indifférente ,  afy 
Péché    originel.    L'auteur    était  -  il 
obligé  d'en  parler  dans  son  Chapitre 
premier?  6o3. 


parti  que  les  républiques  doivent  ti-    Péeulat.  Ce  crime  est  naturel  dans  les 


rer  de  cette  règle ,  ao.  Moins  nous 
pouvons  donner  carrière  à  nos  pas-» 
sions  particulières,  plus  nous  nous 
livrons  aux  générales  ;  de  là ,  ratta- 
chement dea  moines  pour  leur  ordre, 
34. 
Pasteurs.  Moeurs  et  lois  des  peuples 
pasteurs ,  a3o. 


états  despotiques ,  54-  La  peine  dont 
on  le  punit  a  Rome,  quand  il  y  pa- 
rut ,  prouve  que  les1  lois  suivent  le* 
moeurs,  aS5* 

PédaMens.  N'avaient  point  de  prétrea, 
et  étaient  barbares ,  3g& 

Pédanterie.  Serait-il  bon  d'en  intro- 
duire l'esprit  en  France  ?  255. 
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Pégu.  Comment  les  «accessions  y  sont 
réglées  ,  5i.  n.  Un  roi  de  ce  pays 
pensa  étouffer  de  rire  en  apprenant 
qu'il  n'y  avait  point  de  roi  à  Venise, 
«53.  Les  points  principaux  de  la  re- 
ligion de  ses  haoitans  sont  la  pra- 
tique des  principales  rends  morales. 
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Germains ,  «Jui  étalent  si  pauvres  , 
53a. 
Peinesâscales.  Pourquoi  plus  grandes 

en  Europe  qu'en  Asie ,  i83. 
Peines  pécuniaire*.    Sont  préférables 
aux  autres,  78.  On  peut  &s  aggraver 

.  ,        par  l'infamie,  ibid. 

et  la  tolérance  de  toutes  les  autres    Pèlerinage  de  la  Mecaue*  Gengiskan 
religions ,  38a.  le  trouvait  absurde  :  pourquoi ,  3ofik 

Peine  de  mort.  Dans  quel   cas  est   Peu».  Comparé  à  Lycurgue     3o. 

juste,  160.  Pénestes.  Peuple  vaincu  par  ieê  Thes- 

Peine  du  talion.  Dérive  d'une  loi  an-       saliens.  Etaient  condamnés  à  exercer 
térieure  aux  lois  positives  ,  a.  l'agriculture,  regardée  comme  une 

Peines.  Doivent  être  plus  ou  moins       profession  servik ,  3a. 
sévères  ,  suivant  k  nature  des  go*-   Pénitence.  Règles  puisées  dans  le  bon 
vernemens,  69.  Augmentent  ou  di-       aens,  que  l'on  doit  suivre  quand  on 
minuent  dans  un  état  à  mesure  qu'on       impose  des  pénitences  aux  autres  ou 
s'approche  ou  qu'on  s'éloigne  de  la        à  soi-même ,  384- 
liberté,  ibid.  Tout  ce  que  k  loi    Pensées.  Ne  doivent  point  être  punies, 


appelle  peine  dans  un  eut  modéré 
en  est  une  :  exemple  singulier ,  64. 
Comment  on  doit  ménager  l'empire 
qu'elles  ont  sur  les  esprits  ,  71. 
Quand  elles  sont  outrées ,  elles  cor- 
rompent le  despotisme  même  * 7a  et 


r65. 

Péoinc8>  La  perfidie  qu"il  fit  à  «on 
père  prouve  que  ieê  offices  des  com- 
tes étaient  annuels,  et  qu'il  les  ren- 
daient perpétuels  à  force  d'argent* 
55o. 


suir.   Le  sénat  de  Rome  préferait    Pepiw.  Fit  rédiger  les  lois  des  Frisons,, 


celles  qui  sont  modérées  :  exemple , 
74-  Les  empereurs  romains  en  pro- 
portionnèrent k  rigueur  au  rang  des 
coupables,  76.  Doivent  être  dans 
une  juste  proportion  avec  les  crimes: 
la  liberté  dépend  de  cette  propor- 
tion, ibid.  et  suiv. ,  i58  et  suiv.  C'est 
un  grand  mal  en  France  qu'elles  ne 
«oient  pas  proportionnées  aux  cri- 
mes, 77.  Pourquoi  celles  que  les  em- 
pereurs romains  avaient  prononcées 
contre  l'adultère  ne  furent  pas  sui- 
vies ,  90  et  suiv.  Doivent  être  tirées 
de  k  nature  de  ebaque  crime ,  i58 
•t  suiv.  Quelles  doivent  être  celles 
des  sacrilèges ,  ibid.  —  des  crimes 

Sut  sont  contre  les  mœurs  ou  contre 
1  pureté,  i5g.  —  des  crimes  contre 
k  police,  ibid.  —  des  crimes  qui 
troublent  k  tranquillité  des  citoyens 
sans  en  attaquer  la  sûreté ,  ibid.  et 
suiv.  —  des  crimes  oui  attaquent  k 
sûreté  publique  ,  ibid.  Quel  doit 
être  leur  objet,  167.  On  ne  doit  pas 
en  faire  subir  oui  violent  k  pudeur, 
ibid.  On  en  doit  faire  usage  pour 
arrêter  les  crimes ,  et  non  pour  faire 
changer  les  manières  d'une  nation , 
a5o>  Imposées  par  les  lois  romaines 
contre  les  célibataires ,  36j.  Une 
religion  qui  n'en  annoncerait  point 
pour  l'autre  vie  n'attacherait  pas 
Beaucoup,  3o4-  Celles  des  lois  bar- 
bares étaient  tontes  pécuniaires  j  ce 
Su  rendait  la  partie  publiqae  iuu- 
e,  ifio  et  suir.  Pourquoi  il  y  en 
Avait  tant  de  pécunkire*  chez  les 


436»  Constitution  de  ce  prince  qui 
ordonne  de  suivre  k  coutume  par- 
tout où  il  n'y  a  pas  de  loi  ;  mais  de 
ne  pas  préférer  la  coutume  à  k  loi  f 
447*  Explication  de  cette  constitu- 
tion ,  448*  De  son  temps ,  les  coutu- 
mes avaient  moins  de  force  que  les 
lois  :  on  préférait  cependant  les  cou- 
tumes :  enfin  elles  prirent  entière-* 
ment  le  dessus,  ibid.  Comment  sa 
maison  a  devint  puissante  :  attache- 
ment singulier  de  k  nation  pour 
elle,  55o,.  Se  rendit  maître  de  k 
monarchie  en  protégeant  le  clergé  , 
563.  Précautions  qiril  prit  pour  faire 
rentrer  les  ecclésiastiques  dans  leurs 
biens ,  566.  Fait  oindre  et  bénir  ses 
deux  fils  en  même  temps  queiui  : 
fait  obliger  la  seigneurs  a  n  dire  ja- 
mais personne  d'une  autre  racé.  Ces 
kits ,  avec  plusieurs  autres  qui  sui- 
vent, prouvent  que  pendant  la  se- 
conde race  k  couronne  était  électi- 
ve, 572.  Partage  son  royaume  entre 
ses  deux  fils  :  5^3.  La  foi  et  hom- 
mage a-t-elle  commencé  à  s'établir 
de  son  temps  ?  5p4. 
Pires.  Doivent-ils  être  punis  pour 
leurs  enfans  ?  79.  Cest  le  comble  de 
la  fureur  despotique  que  leur  dis- 
grâce entraîne  celle  de  lenrs  enfans 
et  de  leurs  femmes  ,  inn.  Sont  dan* 
l'obligation  naturelle  d'élever  et  de 
nourrir  leurs  enfans  j  et  c'est  pour 
trouver  celui  que  cette  obligation  re- 
garde que  le  mariage  est  établi,  353. 
Ëst-U  juste  que  k  mariage  de  leurs 
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enfans  dépende  de  leur  consente- 
ment? 356.  Il  est  contre  la  nature 
qu'un  père  puisse  obliger  sa  fille  à 
répudier  son  mari ,  surtout  lorsqu'il 
a  consenti  au  mariage ,  4°7«  Dans 
quels  cas  sont  autorisés  par  le  droit 
naturel  à  exiger  de  leurs  enfans  qu'ils 
les  nourrissent,  4©8.  Sont-ils  obligés, 
par  le  droit  naturel ,  de  donner  a 
leurs  enfans  un  métier  pour  gagner 
leur  vie  ?  ibid.  La  loi  naturelle  leur 
ordonne  de  nourrir  leurs  enfans, 
mais  non  pas  de  les  faire  héritiers , 
409  et  suit.  Ponrouoi  ne  peuvent 
pas  épouser  leurs  nlles ,  4 10.  Pou- 
vaient à  Rome  vendre  leurs  enfans. 
De  là  la  faculté  sans  bornes  que  les 
Romains  avaient  de  tester ,  4*7-  La 
force  du  naturel  leur  faisait  souffrir  à 
Rome  d'être  confondus  dans  la  si- 
xième classe ,  pour  éluder  la  loi  Vo- 
conienne  en  faveur  de  leurs  enfans , 

*ère  de  famille.  Ponrmioi  ne  pouvait 
pas  permettre  à  son  bis ,  oui  était  en 
sa  puissance ,  de  tester  ,  429. 
Pères  de  l'Eglise»  Le  zèle  avec  lequel 
ils  ont  combattu  les  lois  Juliennes 
est  pieux ,  mais  mal  entendu  ,  366. 
Périéciens.  Peuple  vaincu  par  les  Cre- 
tois. Etaient  condamnés  a  exercer 
l'agriculture,   regardée  comme  une 
profession  senrlle,  3a.  ^ 
Perse.  Les  ordres  au  roi  y  sont  irré- 
vocables ,  23.  Comment  le  prince  s'y 
assure  la  couronne ,  5a.  Bonne  cou- 
tume de  cet  état ,  qui  permet  à  qui 
veut  de  sortir  du  royaume ,  177.  heu 
peuples  y  sont   heureux,  parce  que 
les  tributs  y  sont  en  régie,  3^8.  La 
polygamie  ,  du  temps  de  Justwien  , 
n'y  empêchait  pas  les  adultères,  220. 
Lm  femmes  n'y  sont  pas  même  char- 
gées du  soin  de  leurs  habillemens  , 
aa4.  La  religion  des  Guèbres  a  ren- 
.  du  ce  royaume  florissant  ;  celle  de 
Mahomet  le  détruit  :  pourquoi ,  383. 
Cest  le  seul  pays  ou  la  religion  des 
Guèbres  peut   convenir,    397.    Le 
roi  y  est  chef  de  la  religion  :  PA1- 
coran  borne  son  pouvoir   spirituel , 
4oo.  Il  est  aisé,  en  suivant  la  métho- 
de de  M.  l'abbé  Dubos ,  de  prou- 
ver qu'elle  ne  fut  poàat  conquise  par 
Alexandre ,  mais  qu'il  y  fut  appelé 
par  les  peuples,  544- 
Perses.  Leur  empiie  était  despotique, 
et  les  anciens  les  prenaient  pour  une 
monarchie,  ï4<>.  Coutume  excellente 
chez  eux  pour  encourager  l'agricul- 
ture ,  icj6.  Comment  vinrent  a  bout 
de  rendre  leur  pays  fertile  et  agréa- 
ble, 337.  Etendue  de  leur  empire  : 


en  surent-ils  profiter  pour  le  cou- 
merce  ?  297.  Préjugé  singulier  qui 
les  a  toujours  empêchés  de  faire  le 
commerce  des  Indes,  ibid.  Pour- 
quoi ne  profitèrent  pas  de  la  con- 
quête de  l'Egypte  pour  leur  com- 
merce, 299.  Avaient  des  dogmes 
faux ,  mais  très-utiles  ,  389.  Pour- 
quoi avaient  consacré  certaines  fa- 
milles au  sacerdoce,  397.  Epousaient 
leur  mère ,  en  conséquence  du  pré- 
cepte de  Zoroastre  ,  417. 

Personnes.  Dans  quelle  proportion  doi- 
vent être  taxées ,  180. 

Peste.  L'Egypte  en  est  le  siège  prin- 
cipal :  sages  précautions  prises  en 
Europe  pour  en  empêcher  la  commu- 
nication ,  198.  Pourquoi  les  Turcs 
prennent  si  peu  de  précautions  con- 
tre cette  maladie ,  îoid. 

Petits-enfans.  Succédaient ,  dans  Pan- 
ciennejilome ,  à  l'aïeul  paternel,  et 
non  à  l'aïeul  maternel  :  raison  de 
cette  disposition ,  427- 

Peuple.  Quand  il  est  souverain,  com- 
ment peut  user  de  sa  souveraineté,  7. 
Ce  qu'il  doit  faire  par  lui-même 
guand  il  est  souverain  ;  ce  qu'il  doit 
faire  par  ses  ministres ,  ibid.  Doit , 
quand  il  a  la  souveraineté ,  nommer 
ses  ministres  et  son  sénat  x  ibid.  Son, 
discernement  dans  le  choix  des  gé- 
néraux et  des  magistrats,  ibid.  Quand 
il  est  souverain  ,par  qui  doit  être 
conduit,  8.  Son  incapacité  dans  la 
conduite  de  certaines  affaires ,  ibid. 


ibid.  Ses  suffrages  doivent  être  pu- 
blics ,  10.  Son  caractère,  ibid.  Doit 
faire  lés  lois  dans  une  démocratie  , 
ibid.  Quel  est  son  eut  dans  l'aris- 
tocratie ,11.  U  est  utile  que,  dans 
une  aristocratie  ,  il  ait  quelque  in- 
fluence dans  le  gouvernement ,  ibid. 
Il  est  difficile  que  dans  une  monar- 
chie il  soit  ce  que  l'auteur  appelle 
vertueux  :  pourquoi  ,21.  Comment, 
dans  les  états  despotiques ,  U  est  à 
l'abri  des  ravages  des  ministres  ,  a3. 
Ce  qui  fait  sa  sûreté  dans  les  états 
despotiques,  ibid.  La  cruauté!  du 
souverain  le  soulage  quelquefois , 
ibid.  Pourquoi  on  méprise  sa  fran- 
chise dans  une  monarchie  ,  25.  Tient 
long-temps  aux  bonnes  maximes  qu'il 
a  une  fois  embrassées ,  -34.  Peut-il  , 
dans  une  république ,  être  juge  des 
eûmes  de  lèse-majesté  ?  65.  Les  lois 
doivent  mettre  un  frein  a  h  cupidité 

3ui  le   guiderait  dans  les  jugemens 
es  crimes   de  lèse-majesté,   ibid* 


DES  MATIÈRES. 


Cause  de  sa  corruption ,  96.  Ne  doit 
'  pas ,  dans  un  état  libre ,  avoir  la  puis- 
sance législative  :  à  qui  doit  la  con- 
fier, i3a.  Son  attachement  pour  les 
bons  monarques  ,  173.  Jusqu'à  quel 
point  on  doit  le  charger  d'impôts  , 
180  etftuiv.  Veut  qu'on  lut  fasse  il- 
lusion dans  la  levée  des  impôts: 
comment  on  peut  conserver  cette  il- 
lusion, 18a.  Est  plus  heureux  sous 
un  gouvernement  barbare  que  sous 
un  gouvernement  corrompu,  187. 
Son  salut  est  la  première  loi  , 

4*4. 

Peuple  d'Athènes.  Comment  fut  di- 
visé par  Solon ,  a 

Peuple  de  Rome.  Son  pouvoir  sous  les 
cinq  premiers  rois ,  1^2.  Comment 
il  établit  sa  liberté ,  i£4  et  suiv.  Sa 
trop  grande  puissance  était  cause  de 
l'énormité  de  l'usure,  348. 

Peuple  naissant.  Il  est  incommode  d'y 
vivre  dans  le  célibat  ;  il  ne  l'est  point 
d'y  avoir  des  enfans  :  c'est  le  con- 
traire clans  un  peuple  forme ,  358. 

Peuple  romain.  Comment  fut  divisé 
par  Servius  Tulliixs,  8.  Comment 
était  divisé  (ta  temps  de  la  républi- 
que, et  comment  s'assemblait,  i4£ 
et  suiv. 

Peuples.  Ceux  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  sont  plutôt  gouvernés  par  le 
droit  des  gens  que  par  le  droit  civil , 
339.  —  Leur  gouvernement ,  leurs 
mœurs ,  ibufc  —  Ne  tirent  point  leurs 
ornemens  de  l'art,  mais  de  la  nature  : 
de  là  la  longue  chevelure  des  rois 
francs,  2$8.  Leur  pauvreté  peut  dé- 
river de  deux  causes  qui  ont  difFé- 
rens  effets ,  276. 

Ph aléas  de  Cnalcédoine.  En  voulant 
établir  l'égalité ,  il  la  rendit  odieuse, 

Phèdre.  Éloge  de  la  Phèdre  de  Ra- 
cine :  elle  exprime  les  véritables  ac- 
cens  de  la  nature ,  4°8- 

Phéniciens.  Nature  et  étendue  de  leur 
commerce ,  202.  Réussirent  a  faire  le 
tour  de  l'Afrique.  3o3.  Ptolomée 
regardait  ce  voyagexomme  fabuleux, 
3o5. 

Philippe  de  Macédoine,  blessé  au  siège 
d'une  ville,  174.  Comment  profita 
d'une  loi  de  la  Grèce ,  qui  était  juste 
mais  imprudente,  082. 

Phtlip»e  III ,  dit  Auguste.  Ses  Éta- 
blissemeus  sont  une  des  sources  des 
coutumes  de  France  ,  4<P- 

P  jilippe  IV,  dit  le  Bel.  Quelle  auto- 
rité il  donna  aux  lois  de  Justinien , 
488. 

Philippe  VI ,  dit  de  Falots.  Abolit 
l'usage  d'ajourner  les   sfîgneurs  sur 
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les  appels  des  sentences  de  leurs  ju- 
ges, et  soumit  leurs  baillis  à  cet  ajour- 
nement, 477* 
Philippe  II,    roi  d'Espagne.  Ses  ri- 
chesses furent  cause  de  sa  banque- 
route et  de  sa  misère ,  3ai.  Absur- 
dité dans  laquelle  il  tomba  quand  il 
proscrivit  le  prince  d'Orange  ,  5o5. 
Philoic.  Explication  d'un  passage  de 
cet  auteur  touchant  les  mariages  des 
Athéniens  et  des  Laeédémotriens,  37. 
Philosophes.  Où  ont-ils  appris  les  lois 

de  la  morale  ?"  6o5  et  suiv. 
Philosophie.  Commença  à  introduire 
le  célibat  dans  l'Empire  :  le  chris- 
tianisme acheva  de   l'y   mettre  en 
crédit  366. 
PierrîTv*.  De  czar  )•  Mauvaise  foi  de 
•    ce  prince, .  1 75.  Lois  âge  de  ce  prince, 
180.  S'y  prit  mal  pour  changer  les 
mœurs  et  les  manières  des  Mosco- 
vites, 25p.  Comment  a  joint  le  Pont- 
Euxin  à  fa  mer  Caspienne ,  291. 
Piété.  Ceux  gue  cette  vertu  inspirent 
parlent  toujours  de  la  religion ,  par- 
ce qu'ils  l'aiment,  3q3'. 
Pistes.  Voyc*  Editde  Pistes. 
Places  fortes.  Sont  nécessaires  sur  Te* 
frontières  d'une  monarchie  \  perni- 
cieuses  dans  un   état  despotique, 
m. 
Placites  des  hommes  libres.  Ce  qu'on 
appelait  ainsi  daus  les  temps  reculés 
de  la  monarchie  ,  5?5. 
Plaideurs.  Gomment  traités  en  Tur- 
quie, 63.  Passions  funestes  dont  ils 
sont  animés ,  ibid. 
Plaines.    La    monarchie    s'y    établit 

mieux  qu'ailleurs ,  234. 
Plantes.  Pourquoi  suivent  mieux  les 

lois  naturelles  que  les  bétes,  2. 
Platon.  Ses  lois  étaient  la  correction 
de  celles  de  Lacédémpne ,  29.  Doit 
servir  de  modèle  à  ceux  qui  vou- 
dront faire  des  institutions  nouvelles, 
3i.  Ses  lois  ne  pouvaient  subsister 

3ue  dans  un  petit  état,  ibid.  Regar- 
ait la  musique  comme  une  chose 
essentielle  dans  un  état ,  32.  Voulait 
qu'on  punît  un  citoyen  qui  faisait  le 
commerce  >ihid.  Voulait  qu'on  punit 
de  mort  ceux  qui  recevraient  des  pre- 
ssens pour  faire  leur  devoir ,  56.  Com- 
pare la  vénalité  des  charges  à  la  vé- 
nalité de  la  place  de  pilote  dans  un 
vaisseau ,  5q.  Ses  lois  ôtaient  aux  es- 
claves la  défense  naturelle  ;  on  leur 
doit  même  la  défense  civile,  2i3. 
Pourquoi  il  voulait  qu'il  y  eût  moins 
de  lois  dans  une  ville  où  il  n'y  a 
point  de  commerce  maritime  mie 
dans  une  Tille  où  il  y  en  a  ,  283.  Ses 
préceptes  snr  la  propagation ,  36a-, 
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Regardait  avee  raùon  comme  égale- 
ment impies  ceux  qui  nient  l'exis- 
tence de  Diea>  ceux  oui  croient  qu'il 
ne  se  mêle  point  des  choses  d'ici-bas, 
et  ceux  qui   croient   qu'on  l'apaise 

Sar  des  présens  L 3oû.  À  fait  des  km 
épargne  sur  m  funérailles,  ibid. 
Dit  que  les  Dieux  ne  peuvent  pas 
avoir  les  offrandes  des  impies  pour 
agréables ,  puisqu'un  homme  de  bien 
rougirait  de  recevoir  des  présens  d'un 
malhonnête  homme ,  ibid.  Loi  de  ce 
philosophe  contraire  à  la  loi  natu- 
relle ,  407.  Dans  quel  cas  il  voulait 
qu'on  punit  le  suicide ,  407.  Loi  vi- 
cieuse de  ce  philosophe ,  5o5.  Source 
du  vice  de  quelques-unes  de  ses  lois  , 
5o7. 

Plautius.  Son  crime  ?  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  celui  de  Papirius ,  af- 
fermit la  liberté  de  Rome ,  17a.  n« 

Plébéiens.  Pourquoi  on  eut  tant  do 
peine  à  Rome  à  les  élever  aux  gran- 
des charges  :  pourquoi  ils  ne  le  fu- 
rent jamais  à  Athènes ,  Quoiqu'ils  , 


eussent  droit  d'y  prétendre  dans. 
Tune  et  dans  l'autre  ville ,  8.  Com- 
ment ils  devinrent  plus  puissansque 
les  patriciens,  147.  A  quoi  ils 'bor- 
nèrent leur  puissance  à  Rome ,  ï48- 
Leur  pouvoir  et  leurs  fonctions  à 
Rome  sons  les  rois  et  pendant  la 
république ,  ifa.  Leurs  usurpations 
sur  l'autorité  du  sénat ,  i5i.  Voyes 
Peuple  de  Rome. 

Plébiscite*.  Ce  que  c'était  :  leur  ori- 
gine ,  et  dans  quelles  assemblées  ils 
se  faisaient  •  i47- 

Pxctarque.  Dit  que  la  loi  est  la  reine 
de  tous  les  mortels  et  immortels ,  1. 
Regardait  la  musique  comme  une 
chose  essentielle  dans  un  état ,  3a. 
Trait  horrible  qu'il  rapporte  des 
Thcbains,  3$  Le  nouvelliste  ecclé- 
siastique accuse  l'auteur  d'avoir  cité 
Plutarque  j  et  il  est  vrai  qu'il  a  cité 
Plutarque,  Arô. 

Poètes.  Les  aecemvirà  avaient  pro- 
noncé à  Rome  la  peine  de  mort  con- 
tre eux  ,  75.  Caractère  de  ceux 
d'Angleterre,  274.. 

Poids,  Est-il  nécessaire  de  les  rendre 
uniformes  par  tout  le  royaume  ,  5o& 

Point-d'honneur.  Gouvernait  tout  an 
commencement  de  la  troisième  race,, 
458.  Son  origine  ,  ibid.  et  suiv. 
Comment  s'en  sont  formés  les  diflé- 
rens  articles ,  4^9- 

Poisson.  S'il  est  vrai ,  comme  on  le 
prétend  ,  que  ses  parties  huileuses 
soient  propres  a  la  génération ,  l'ins- 
titut de  certains  ordres  monastiques 
est  ridicule,  35g* 


Police.  Ce  que  lea  Grecs  neramaient 
ainsi,  141  -  Quels  sont  les  crime* 
contre  la  police  :  quelles  en  sont  les 
peines,  100.  Ses  règlemens*ontd*nn 
autre  ordre  que lesautres lois  civiles , 
4*5.  Dans  1 exercice  de  la  police  t 
c'est  le  magistrat  plutôt  ejpe  la  loi 
qui  punit  :  il  n'y  faut  guère  de  for- 
malités ,  point  de  grandes  punitions, 
point  de  grands  exemples,  des  règle- 
ment plutôt  que  des  lois  :  pourquoi  » 
ibid. 

Politesse.  Ce  que  c'est  en  eUe-méme  : 
quelle  est  la  source  de  celle  qui  esc 
en  usage  dans  une  monarchie ,  a5. 
Flatte  autant  ceux  qui  sont  polis  que 
ceux  envers  qui  us  le  sont ,  ibid. 
Est  essentielle  dans  une  monarchie: 
d'où  elle  tire  sa  source,  ibid.  et 
suiv.  Est  utile  en  France  :  quelle  y 
en  est  la  source  ,  *55.  Ce  que  c'est  » 
en  quoi  elle  diflere  de  la  civilité  > 
360  et  suiv.  Il  y  en  a  peu  en  Angle- 
terre :  elle  n'est  entrée  a  Rome  que 
quand  la  liberté  en  est  sortie ,  3^3. 


C'est  celle  des  moeurs  t  plus  que 
celle  des  manières ,  oui  doit  noua 
distinguer  des  peuplai  barbares ,  ib. 
Naît  du  pouvoir  absolu ,  ibid* 

Politique*  Emploie ,  dans  ks  monar- 
chies ,  le  moins  de  vertu  qu'il  est 
possible ,  19.  Ce  que  c'est:  le  carac- 
tère des  Anglais  les  empêche  d'en 
avoir ,  190.  Est  autorisée  par  la  re- 
ligion chrétienne ,  Sjf. 

Poutifues.  Ceux  de  l'ancienne  Grèce 
avaient  des  vuesbien^lus  saines  que 
les  modernes  sur  le  principe  de  la 
démocratie  ,17.  Source»  des  faux 
raisonnemens  qu'ils  ont  faits  sur  le 
droit  de  la  guerre,  n5  et  suiv. 

Pologne.  Pourquoi  l'aristocratie  de 
cet  état  est  la  plus  imparfaite  de  ton- 
tes ,  i3.  Pourquoi  il  y  a  moins  de 
luxe  que  dans  d'autres  états,  81. 
L'insurrection  j  est  bien  moins  utile 
au*eUe  ne  l'était  en  Crète ,  100.  Ob- 
jet principal  des  lob  de  cet  état  % 
139.  Il  lui  serait  plus  avantageux  de 
ne  faire  aucuns^onunerce  que  d'en 
faire  un  Quelconque .  087. 

Polonais.  Pertes  qu'ils  font  sut  leur 
commerce  en  blé ,  280. 

Poltronnerie.  Ce  vice ,  dans  un  parti- 
culier ,  membre  d'une  nation  guer- 
rière, en  suppose  d'autres  :  la  preuve 
par  le  combat  singulier  avait  donc 
une  raison  fondée  sur  l'expérience , 
45a  et  suiv. 

Poltrons.  Comment  étaient  punis  cher 
les  Germains ,  4&>- 

Poltbe.  Regardait  la  musique  comme- 
nécessaire  dans  un  eut ,  3i« 


DES  MATIÈRES. 


Polygamie.  Inconvénient  de  la  poly- 
gamie dans  les  familles  des  princes 
de  l'Asie,  5a.  Quand  là  religion  ne 
s'y  oppose  pas ,  elle  doit  avoir  lien 
dans  les  pays  chauds  :  raison  de  cela. 
317.  Raison  de  religion  à  part ,  elle 
ne  doit  pas  avoir  lien  dans  les  pays 
tempères,  ibid.  La  loi  qui  la  défend 
se  rapporte  plus  an  physique  du  cli- 
mat de  l'Europe  qu'auphysique du 
climat  de  l'Asie,  ibid.  Ce  n'est  point 
la  richesse  qui  l'introduit  dans  un 
«ftal  ;  la  pauvreté  peut  faire  le  même 
effet,  318.  N'est  point  un  luxe ,  mais 
une  occasion  de  luxe ,  ibid.  Ses  di- 
Terses  circonstances,  218.  Pays  ou 
une  femme  a  plusieurs  maris:  rai- 
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Pontife.  Il  en  faut  dans  une  religion 
qui  a  beaucoup  de  ministres ,  3gg  et 
suiv.  Droit  qu'il  avait  à  Rome  sur  les 
hérédités  :  comment  on  l'éludait , 
4<#. 

Pontificat*  En  quelles  mains  doit  être 
déposé,  3gge¥suiv. 

Pope.  L'auteur  n'a  pas  dit  un  mot  du 

^  système  de  Pope  ,  604. 

Population,  Elle  est  en  raison  de  la 
culture  des  terres  et  des  arts  ,  a38. 
Les  petits  états  lui  sont  plus  favo- 
rables que  les  grands  ,  373.  Moyens 
que  l'on  employa  sous  Auguste  pour 
la  favoriser,  433.Voyes  Propagation, 

Port  d'armes.  Ne  doit  pas  être  puni 


comme  un  crime  capital ,  4*5. 
son|  de  cet  usage ,  ai  a  A  rapport    Port  franc.  Il  en  faut  un  aans  un  état 
au  climat ,  ibid.  La  disproportion        qui  fait  le  commerce  d'économie , 


dans  le  nombre  des  hommes  et  des 
femmes  peut-elle  ente  assez  grande 
pour  autoriser  la  pluralité  des  fem- 
mes ou  celle  des  maris  ?  ibid.  Ce  que 
l'auteur  en  dit  n'est  pas  pour  en  jus- 
tifier l'usage  ,  mais  pour  en  rendre 
raison  ,  ibid.  Considérée  en  elle- 
même,  ibid.  N'est  utile  ni  au  genre 
humain ,  ni  à  aucun  des  deux  sexes, 
ni  aux  enfans  oui  eu  sont  le  fruit , 
ibid.  Quelque  abus  qu'on  en  fasse , 
elle  ne  prévient  pas  toujpurs  les  dé- 
sirs pour  la  femme  d'un  autre ,  aao. 
Mène  à  cet  amour  que  la  nature 
désavoue ,  ibid.  Ceux  qui  en  usent , 
dans  les  pays  où  elle  est  permise 
doivent  rendre  tout  égal  entre  leurs 
femmes .  ibid.  Dans  les  pays  où  elle 
a  lieu ,  les  femmes  doivent  être  sé- 

Kirées  d'avec  les  hommes  ,  mi. 
'était  permise ,  chez  les  Germains, 
qu'aux  nobles ,  et  aux  rois  seule- 
ment ,   du   temps  de  la  première 


980. 

Port  de  mer.  Raison  morale  et  physique 
de  la  population  que  l'on  y  remarque, 
malgré  l'absence  des  hommes ,  35o. 

Portugais.  Découvrent  le  cap  afc 
Bonne -Espérance ,  3 18.  Comment 
ils  trafiquèrent  aux  Indes  ,'  ibid. 
Leurs  conquêtes  et  leurs  découver- 
tes. Leur  différend  avec  les  Espa- 
Eiols  :  car  qui  jugé ,  ibid.  et  suiv. 
'or  qu'ils  ont  trouvé  dans  le  Brésil 
les  appauvrira ,  et  achèvera  d'appau- 
vrir les  Espagnols  ,  3a  1  et  suiv. 
Bonne  loi  maritime  de  ce  peuple,  4*5. 

Portugal.  Combien  le  pouvoir  du 
clergé  y  est  utile  au  peuple  ,  i4- 
Tout  étranger  que  le  droit  du  sang 
y  appellerait  à  la  couronpe  est  re- 
jeté ,  4ai. 

Pouvoir.  Comment  on  en  peut  répri- 


mer l'abus ,  128. 
Pouvoir  arbitraire.    Maux   qu'il    fait 

u»h»  ,   u»   ~~.r»  —  —  r dans  un  état  ,179-  , 

race ,  348.  On  ne  connaît  guère  les    pouvoir  paternel.  N'est  point  l'origine 
bâtards  dans  les  pays  où  elle  est j>er-        du  gouvernement  d'un  seul ,  5. 


mise ,  355.  Elle  a  pu  faire  déférer 
la  couronne  aux  enfans  de  la  sœur, 
a  l'exclusion  de  ceux  du  roi ,  4IO> 
Règle  qu'il  faut  suivre  dans  un  eut 
où  elle  est  permise,  quand  il  s'y 
introduit  une  religion  qui  la  défend, 
4i  3.  Mauvaise  foi  on  stupidité  du 
nouvelliste  dans  les  reproches  qu'il 
fait  à  l'auteur  sur  la  polygamie  , 
61  a  et  suiv. 

Pompke.  Ses  soldats  apportèrent  de 
Syrie  une  maladie  à  pen  près  sem- 
blable à  la  lèpre  :  elle  n'eut  pas  de 
suite,  198. 

Pont-Euxin.  Comment  Séleucns  Ni- 
canor  aurait  pu  exécuter  le  projet 
qu'il  avait  de  le  joindre  à  la  mer 
Caspienne.  Comment  Pierre  1"  l'a 
exécuté ,  391. 


Pouvoirs.  Il  y  en  a  de  trois  sortes  en 
chaque  état  ,  iao.  Comment  sont 
distribués  en  Angleterre,  ibid.  Il  est 
important  qu'ils  ne  soient  pas  réunis 
dans  la  même  personne  ou  dans  le 
même  corps ,  t3o.  Effets  salutaires 
de  la  division  des  trois  pouvoirs , 
ibid.  et  suiv.  A  qui  doivent  être 
confiés ,  i33.  Comment  furent  dis* 
tribués  à  Rome ,  i44  et  •"**•  »  l&  et 
suiv.  —  dans  les  provinces  de  la 
domination  romaine  ,  i5i  et  suiv. 

Pouvoirs  intermédiaires.  Quelle  est 
leur  nécessité ,  et  quel  doit  être  leur 
usage  dans  la  monarchie ,  14.  Q"*! 
corps  doit  plus  naturellement  en  être 
dépositaire  ,  ibid. 

praticiens.  Lorsqu'ils  commencèrent 
a  se  former ,  les  seigneurs  perdirent 
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l'usage  d'assembler  leurs  pairs  pour 
juger  ,  4§9*  Les  ouvrages  de  ceux 
qui  vivaient .  du  temps  de  saint 
Louis  sont  une  des  sources  de  nos 
coutumes  de  France ,  fap. 

Pratiques  religieuses.  Plus  une  reli- 
gion en  est  chargée,  plus  elle  attache 
ses  sectateurs ,  3p4. 

Pratiques  superstitieuses.  Une  religion 
qui  fait  consister  dans  leur  obser- 
vance le  principal  mérite  de  ses  sec- 
tateurs ,  autorise  par-la  les  désordres, 
la  débauche  et  les  haines,  385,  3go. 

Préceptes.  La  religion  en  doit  moins 
donner  que  de  conseils ,  38 1 . 

P réceptions.  Ce  que  c'était  sous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois  :  par  qui  et 
Îiand  l'usage  en  fut  aboli,  553. 
bus  qu'on  en  fit ,  579. 

Prédestination.  Le  dogme  de  Maho- 
met sur  cet  objet  est  pernicieux  à 
à  la  société',  383.  Une  religion  qui 
admet  ce  dogme  a  besoin  d'être  sou- 
tenue par  des  lois  civiles  sévères, 
et  sévèrement  exécutées.  Source  et 
effets  de  la  prédestination  mahomé- 
tane,  385.  Ce  dogme  donne  beaucoup 
d'attachement  peur  la  religion  qui 
l'enseigne ,  3o3. 

Prérogatives.  Celles  des  nobles  ne  doi- 

.    vent  pas  passer  au  peuple ,  46. 

Présens.  On  est  oblige ,  dans  les  états 
despotiques ,  d'en  taire  à  ceux  à  qui 
on  demande  des  (grâces,  56.  Sont 
odieux  dans  une  république  et  dans 
une  monarchie  ,  ibid.  Les  magistrats 
n'en  doivent  recevoir  aucun  ,  ibid. 
C'est  une  grande  impiété  de  croire 
qu'ils  apaisent  aisément  la  Divinité , 

Présomption.  Celle  de  la  loi  vaut  mieux 
aue  celle  de  l'homme ,  5o5. 

Prêt.  Du  pré^t  par  contrat,  3£6\ 

Prêt  à  intérêt.  C'est  dans  l'Evangile  , 
et  non  dans  les  rêveries  des  scolas- 
tiques  ,  qu'il  en  faut  chercher  la 
source,  3 16. 

Préteurs.  Qualités  oVils  doivent  avoir, 
8.  Pourquoi  introduisirent  à  Rome  les 
actions  de  bonne  foi ,  65.  Leurs 
principales  fonctions  à  Rome ,  i4q. 
Temps  de  leur  création  :  leurs  fonc- 
tions :  durée  de  leur  pouvoir  à  Rome, 
i5a.  Suivaient  la  lettre  plutôt  que 
l'esprit  des  lois,  43 1.  Quand  com- 
mencèrent à  é*tre  plus  touchés  des  rai- 
sons d'équité  que  de  l'esprit  de  la 
loi,  434* 

Prêtres.  Sources  de  l'autorité  qu'ils  ont 
ordinairement  chez  les  peuples  bar- 
bares ,  a5a.  Les  peuples  qui  n'en  on* 
point  sont  ordinairement  barbares , 
3g6.  Leur  origine  ;  pourquoi  ou  s'est 


accoutumé  à  les  honorer,  ibid.  et 
suiv.  Pourquoi  sont  devenu»  un 
corps  séparé,  ibid.  Dans  quel  cas 
il  serait  dangereux  qu'il  y  en  eût 
trop  ,  ibid.  Pourquoi  il  y  a  des  re- 
ligions qui  leur  ont  oté  non-seule- 
ment l'embarras  des  affaires ,  mais 
même  celui  d'une  famille ,  ibid. 

Preuves.  L'équité  naturelle  demande 
que  leur  évidence  soit  proportionnée 
a  la  gravité  de  l'accusation  ?  597  , 
60a.  Celles  que  nos  pères  tiraient  de 
l'eau  bouillante,  du  fer  chaud  et  dn 
combat  singulier,  n'étaient  pas  si 
imparfaites   qu'on  le  pense,  45a. 

Preuves  négatives.  N'étaient  point  ad- 
mises par  la  loi  salicrue  :  elles  l'étaient 
par  les  autres  lois  barbares  *Â4q  et 
suiv.  En  auoi  consistaient,  ibid. Xes 
inconyéniens  de  la  loi  qui  les  ad- 
mettait étaient  réparés  par  celle  «ri 
admettait  le  combat  singulier ,  ipo. 
Exception  de  la  loi  salique  à  cet 
égard,  4^9-  Autre  exception,  {5i. 
Inconvénient  de  telles  qui  étaient 
en  usage  chei  nos  pères ,  453  et  suiv. 
Comment  entraînaient  la  jurispru- 
dence du  combat  judiciaire,  455- 
Ne  furent  jamais  admises  dans  les 
tribunaux  ecclésiastiques ,  457. 

Preuves  par  l'eau  bouillante.  Admises 
par  la  loi  salique.  Tempérament 
qu'elle  prenait  pour  en  adoucir  la 
rigueur,  fôi.  Comment  se  faisaient  , 
452.  Dans  quel  cas  on  y  avait  recours, 
ibid. 

Preuves  par  Veau  froide.  Abolies  par 
Lothaire,  45?. 

Preuves  par  le  combat.  Par  quelles  lois 
admises  ?  45o ,  45a.  Leur  origine  , 
45o.  Lois  particulières  a  ce  sujet, 
ibid.  Etaient  en  usage  chea  les 
Francs  :  preuves ,  453.  Comment  s'é- 
tendirent ,  ibid.  et  suiv.  Voyez 
Comba  t  Judiciaire. 

Preuves  par  le  feu.  Comment  se  fai- 
saient. Ceux  qui  y  succombaient 
étaient  des  efféminés  qui ,  dans  une 
nation  guerrière,  méritaient  d'eue 
punis ,  45a. 

Preuves  par  témoins.  Révolutions  qu'a 
essuyées  cette  espèce  de  preuves,  foi . 

Prière.  Quand  elle  est  réitérée  un  cer- 


tain nombre  de  fois 


par  joi 


ur ,  elle 


porte  trop  a  la  contemplation ,  383. 
Prince.  Comment  doit  gouverner  une 
monarchie.  Quelle  doit  être  la  règle 
de  ses  volontés  ,  i3.  Est  la  sosrce  de 
tout  pouvoir  dans  une  monarchie, 
ibid.  Il  y  en  a  de  vertueux ,  ao.  Sa 
sûreté ,  dans  les  mouvement  de  la 
monarchie ,  dépend  de  rattachement 
des  corps  intermédiaires   pour  les 
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lois ,  47  ct  toit.  En  quoi  consiste  sa 
▼raie  puissance,  lia.  Quelle  répu- 
tation lui  est  la  plus  utile ,  1 15.  Sou- 
vent ne  sont  tyrans  que  parce  qu'ils 
sont  faibles  ,  i63.  Ne  doit  point  em- 
pêcher qu'on  lui  parle  des  sujets  dis- 
gracies, 177.  La  plupart  de  ceux  de 
l'Europe  emploient ,  pour  se  ruiner  , 
des  moyens  que  le  fus  de  famille  le 
plus  dérange'  imaginerait  à  peine,  187 . 
Doit  toujours  avoir  une  somme  de  ré- 
serve :  il  se  ruine,  quand  il  dépense 
exactement  ses'  revenus  ,  188.  Rèjglcs 

3u'il  doit  suivre  quand  il  vent  faire 
e  grands  changemens  dans  sa  na- 
tion, 359.  Ne  doit  point  faire  le 
commerce .  a8£-  Dans  queferapports 
peut  fixer  la  valeur  de  la  monnaie  , 
33 2.  Il  est  nécessaire  qu'il  croie  , 
qu'il  aime  ou  qu'il  craigne  la  religion, 
378.  N'est  pas  libre  relativement  aux 
princes  des  autres  états  voisins ,  foi. 
Les  traités  qu'il  a  été  forcé  de  faire, 
sont  autant  obligatoires  que  ceux 
qu'il  a  faits  de  bon  gré ,  ibid.  Il  est 
important  qu'il  soit  né  dans  le  pays 
•qu'il  gouverne ,  qu'il  n'ait  point  d'é- 
tats étrangers,  4^4* 

Prince*  du  sang  royal.  Usage  des 
Indiens  pour  s'assurer  que  leur  roi 
est  de  ce^mg,  4">. 

principe  du  gouvernement.  Ce  que 
c'est  :  en  quoi  diffère  du  gouverne- 
ment ,  i3.  Quel  est  celui  des  divers 
gouvernemens  ,  16.  Sa  corruption 
entraine  presque  toujours  celle  du 
gouvernement ,  93  et  suiv.  Moyens 
très-efficaces  pour  conserver  celui  de 
chacun  des  trois  gouvernemens,  io3. 

PrivUéges.  Sont  une  des  sources  de  la 
variété  des  lois  dans  une  monarchie , 
61.  Ce  que  Ton  nommait  ainsi  à 
Rome  du  temps  de  la  république,  171. 

Privilèges  exclusifs.  Doivent  rarement 
être  accordés  pour  le  commerce, 
380  et  suiv. ,   264. 

Prix.  Comment  celui  des  choses  se 
fixe  dans  la  variation  des  richesses 
de  signes ,  3ag  et  suiv. 

Probité.  N'est  pas  nécessaire  pour  le 
maintien  d'une  monarchie  ou  d'un 
eut  despotique  ,  16.  Combien  avait 
de  force  sur  le  peuple  romain,  70. 

Procédés.  Faisaient,  au  commence- 
ment de  la  troisième  race ,  toute  la 
jurisprudence,  458* 

Procédure.  Le  combat  judiciaire  l'a- 
vait rendue  publique  ,  478.  Com- 
ment devint  secrète  ,  ibid.  Lors- 
qu'elle commença  à  devenir  un  art , 
lés  se igneùVs  perdirent  l'usage  d'as- 
sembler leurs  pairs  pour  juger ,  489 
et  suiv. 


Procédure  par  recors.  Ce  que  c'était, 

479- 

Procès  entre  les  Portugais  et  les  Es- 
pagnols. A  quelle  occasion  :  par  qui 
jugé ,  319. 

Procès  criminels.  Se  faisaient  autrefois 
en  public  :  pourquoi.  Abrogation 
de  cet  usage ,  478  et  suiv. 

Phocopb.  Faute  commise  par  cet  usur- 
pateur de  l'empire ,  5g» 

Proconsuls.  Leurs  injustices  dans  les 
provinces ,  i54- 

Procureurs  du  roi.  Utilité  de  ces  ma- 
gistrats ,  69.  Etablis  à  Majorque  par 
Jacques  second  ,  48a. 

Procureurs  généraux.  Il  ne  faut  pas 
les  confondre  avec  ce  que  l'on  ap- 
pelait autrefois  avoués  :  différence  de 
leurs  fonctions,  ^Si. 

Prodigues.  Pourquoi  ne  pouvaient  pas 
tester ,  4^9- 

Professions.  Ont  tontes  leur  loi  :  les 
richesses  seulement  pour  les  traitans  ; 
la  gloire  et  l'honneur  pour  la  no- 
blesse ;  le  respect  et  la  considération 
pour  les  ministres  et  pour  les  magis- 
trats, 379.  Est-il  bon  d'obliger  les 
enfans  de  n'en  point  prendre  jj'autre 
que  celle  de  leur  père  ?  a85. 

Prolétaire.  Ce  que  c'était  à  Rome  , 
43a. 

Propagation.  Lois  qui  y  ont  rapport , 
353.  Celle  des  bétes  est  toujours 
constante  ;  celle  des  hommes  est 
troublée  par  les  passions .  par  les 
fantaisies  et  par  le  luxe ,  ibid.  Est 
naturellement  jointe  à  la  continence 
publique ,  35/{.  Est  très-favorisée 
par  la  loi  qui  fixe  la  famille  dans 
une  suite  de  personnes  du  même 
sexe ,  ibid.  La  dureté  du  gouver- 
£,  nemen  t  y  apporte  un  grand  obstacle , 
358.  Dépend  beaucoup  du  nombre 
relatif  des  filles  et  des  garçons ,  ibid. 
et  suiv.  Raison  morale  et  physique 
de  celle  que  l'on  remarque  dans  les 
ports  de  mer ,  malgré  l'absence  des 
hommes,  35p.  Est  plus  ou  moins 
grande  ,  suivant  les  différente» 
productions  de  la  terre ,  ibid.  Les 
vues  du  législateur  doivent,  à  cet 
égard  ,  se  conformer  au  climat  , 
36o  et  suiv.  Comment  était  réglée 
dans  la  Grèce,  36 1  et  suiv.  Lois  ro- 
maines sur  cette  matière ,  363  et  suiv. 
Dépend  beaucoup  des  principes  de 
la  religion,  370  et  suiv.  Est  fort 
gênée  par  le  christianisme  ,  ibid.  A 
besoin  d'être  favorisée  en  Europe  , 
374.  N'était  pas  suffisamment  favori- 
sée par  l'édit  de  Louis  XIV  en 
faveur  des  mariages,  ibid.  Moyen* 
de  la  rétablir  dans  un  eut  dépeuplé  : 
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Indes ,  selon  loi ,  n'était  qu'im  grand 
lac,  3o5. 


il  est  difficile  d'en  trouver,   si   la 

dépopulation  vient  du  despotisme  on         , 

des  privilèges   excessifs  du,  cierge  ,  Publie  (  bien  ).  Cett  un  paralogisme 

37d.  Les  Perses  avaient ,    pour  la  de  dire  qu'il  doit  l'emporter  sur  le 

favoriser,  des  dogmes  faux,  mais  bien  particulier,  irg. 

très-utile» ,  38g.  Voyez  Population.  Puhlicains.  Voyez  Impôts ,   Tributs  , 

Propagation  de  la  religion.  Est  diffi-  Fermes ,  Fermiers  ,  Traitons. 

cile,  surtout  dans  des  pays  éloignes,  Pudeur.   Doit  être  respectée  dans  la 

dont  le  climat ,  les  lois ,  les  mœurs  punition  des  crimes ,  167.  Pourquoi 

et  les  manières  sont   différens  de  la  nature  Ta  donnée  à  on  sexe  plutôt 

ceux  où  elle  est  née ,  et  encore  plus  qu'à  un  autre ,  3*4. 

dans  les  grands  empires  despotiques ,  Puissance.  Combien  il  y  en  a  de  sortes 


4»5. 

Propres  no  remontent  point.  Origine 
de  cette  maxime ,  qui  n'eut  lieu 
d'abord  que  pour  les  nefs  ,  5p5. 

Propréteurs.  Leurs  injustices  dans  les 
provinces,  i54« 

Propriété.  Est  fondée  sur  des  lois  ci- 
viles  :  conséquences  qui  en  résultent, 
4 19.  Le  bien  public  veut  que  chacun 
conserve  invariablement  celle  qu'il 
tient  des  lois ,  ibid.  La  loi  civile  est 
son  pelladium ,  ibid. 

Proscription.  Absurdité  dans  la  ré- 
compense promise  à  celui  qui  assas- 
sinerait le  prince  d'Orange,  5o5. 
Aveoquel  art  les  triumvirs  trouvaient 
des  prétextes  pour  les  faire  croire 
utiles  au  bien  public  ,  17e. 

Prostitution.  Les  enfan*  dont  le  père 
a  trafiqué  lapudicité  sont-ils  obligés , 
par  le  droit  naturel ,  de  le  nourrir 
quand  il  est  tombé  dans  l'indigence  ? 

Prostitution  publique.  Contribue  peu 
•  la  propagation  :  pourquoi ,  354* 

Protaire.  Favori  de  Brunehault  :  fut 
cause  de  la  perte  de  cette  princesse, 
en  indisposant  la  noblesse  contre 
elle  par  l'abus  qu'il  faisait  des  fiels  , 

55 1.  ;, 

Protestant'.  Sont  moins  attaches  à  leur 
religion  que  les  catholiques  :  pour- 
quoi ,  39$  et  sniv. 

Protestantisme.  S'accommode  mieux 
d'une  république  que  d'une  monar- 
chie, 38o.  Les  pays  où  il  est  établi 
sont  moins  susceptibles  do  fêtes  que 
ceux  où  règne  le  catholicisme.  3cy>. 

Provinces  romaines.  Comment  étaient 
gouvernées ,  1 54-  Etaient  désolées  par 
les  traitans ,  i55. 

Ptolomée.  Ce  que  ce  géographe  con- 
naissait de  l'Afrique ,  304.  Regar- 
dait le  voyage  des  Phéniciens  autour 
de  l'Afrique  comme  fabuleux  :  joi- 
gnait l'Asie  à  l'Afrique  par  une  terre 
qui   n'exista  jamais  :  la  mer  des 


dans  un  état  :  entre' quelles  mains 
le  bien  de  l'état  demande  qu'elles 
soient  déposées  ,  139  et  sniv.  Com- 
ment, dans  un  état  libre,  les  trois 
pnissaOces ,  celle  de  juger ,  l'exécu- 
trice et  la  législative ,  doivent  se  con- 
tre-balancer ,  i36  et  suiv. 

Puissance  de  juger.  Ne  doit  jamais  » 
dans  un  état  libre,  être  réunie  avec 
la  puissance  législative  :  exception , 
i35  et  suiv. 

Puissance  exécutrice.  Doit,  dans  nn 
état  vraiment  libre,  être  entre  les 
mains  d'nn  monarque ,  i33  et  suiv. 
Comment  doit  être  tempérée  par  la 
puissance  législative,  i&  et  suiv. 

Puissance  législative.  En  quelles  mains- 
doit  être  déposée,  i3a«  Comment 
doit  tempérer  la  puisffoce  exécu- 
trice, i34  et  suiv.  Ne  peut,  dan* 
aucun  cas,  être  qu'accusatrice,  i3& 
A  qui  était  confiée  à  Home ,  148. 

Puissance  militaire.  C'était  un  prin- 
cipe fondamental  de  la  monarchie , 
qu'elle  fût  toujours  rédnie  à  la  juri- 
diction civile  :  pourquoi,  5a8. 
Puissance  paternelle.  Combien  est 
utile  dans  une  démocratie  :  pour- 

Îuoi  on  l'abolit  à  Rome ,  £>  et  suiv. 
usqu'où   elle  doit  s'étendre ,  ibid. 

Puissance  politique.  Ce  que  c'est ,  5. 

Punitions.  Avec  quelle  modération  on 
en  doit  faire  usage  dans  une  répu- 
blique. Cause  du  danger  de  leur 
multiplicité  et  de  leur  sévérité ,  169. 
Voyes  Peines. 

Pupilles.    Dans  quel  cas  on  pouvait 

*.  ordonner  le  combat  judiciaire  dans 
les  afiaires  qui  les  regardaient ,  464. 

Pureté  corporelle.  Les  peuples  qui 
s'en  sont  formé  une  idée  ont  respecté 
les  prêtres ,  3c/>. 

Pyrénées.  Renferment-elles  des  mines 
précieuses?  3o8. 

Ptthàgoae.  Est-ce  dans  ses  nombres 
qu'il  faut  chercher  la  raison  pour  la- 
quelle un  enfant  naît  à  sept  mois?  56$. 
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Quêteur  du  parricide.  Par  qui  éuit 
nommé,  et  quelles  étaient  ses  fonc- 
tions à  nome,  i5i. 

Question  ou  torture.  L'usage  en  doit 
être  aboli  :  exemples  qui  le  prou- 
vent, 77.  Pent  subsister  dans  les 
e'tats  despotiques ,  78.  Cest  l'usage 
de  ce  supplice  qui  rend  la  peiue  des 
faux  témoins  capitale  en  France; 
elle  ne  Test  point  en  Angleterre , 
parce  qu'on  n'y  fait  point  usage  de 
la  question,  499- 


Question*  de  droit.  Par  qui  étaient 
jugées  à  Rome ,  ijfa. 

Questions  défait.  Par  qui?  i5o. 

Questions  perpétuelles.  Ce  que  c'était. 
Changemens  qu'elles  causèrent  à 
Home,  89.  i5a. 

QuiirTiLiDsOiRciirirATVS.  La  manière 
dont  il  vint  à  bout  de  lever  un*  ar- 
mée a  Rome  malgré  les  tribuns, 
prouve  combien  les  Romains  étaient 
religieux  et  vertueux,  10a. 


R 


Rachat.  Origine  de  ce  droit  féodal, 
591. 

Hachis.  Ajouta  de  nouvelles  lois  à 
celles  des  Lombards ,  436, 

Racine,  Eloge  de  la  Phèdre  de  ce 
poète,  4o8. 

Raguse.  Durée  ûcm  magistratures  de 
cette  république,  la. 

Raillerie*  Le  monarque  doit  toujours 
s'en  abstenir  ,175. 

Raison*  Il  y  en  a  une  primitive ,  qui 
est  la  source  de  toutes  les  lois,  u 
Ce  que  l'auteur  pense  de  la  raison 
portée  à  l'excès.  i38.  Ne  produit 
jamais  de  grands  effets  sur  l'esprit 
des  nommes ,  atig.  La  résistance 
ou'on  lui  oppose  est  son  triomphe, 

Rangs.  Ceux  qui  sont  établis  parmi 
nous  sont  utiles  :  ceux  qui  sont  éta- 
blis aux  Indes  par  la  religion  sont 
1>ernicieux ,  699.  En  quoi  consistait 
eur  différence  chez  les  anciens 
Francs ,  fâo  et  sniv. 

Raoul  ,  duc  de  Normandie,  A  accordé 
les  coutumes  de  cette  province,  499. 

Rappel.  Voyez  Successions. 

Rapport.  Les  lois  sont  les  rapports  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses ,  1 . 
Celui  de  Dieu  avec  l'univers ,  ibid. 
De  ses  lois  avec  sa  sagesse   et  sa 

{>uissance,  ibid.  Les  rapports  de 
'équité  sont  antérieurs  à  la  loi  pri- 
mitive qui  les  établit ,  1  et  a. 

Rapt.  De  quelle  nature  est  ce  crime, 
169. 

Rareté  de  tor  et  de  l'argent.  Sous* 
combiens  d'acceptions  on  peut  pren- 
dre cette  expression  :  ce  que  c'est 
relativement  au  change  :  ses  effets  , 
33i. 

Rathimburges.  Etaient  la  même  chose 
que  les  juges  ou  les  échevins ,  6219. 

Receleurs.  Punis  en  Grèce ,  à  Rome  et 
en  France ,  de  la  même  peine  que 


le  voleur  :  cette  loi,  qui  était  juste  • 
en  Grèce  et  à  Rome,  est  injuste  en 
France  :  pourquoi,  5oo. 
RécESsuiKpz.  La  loi  par  laquelle  il 
permettait  aux  enfans  d'une  femme 
adultère  d'accuser  leur  mère  était 
contraire  à  la  nature.  4°&  Fut  un 
des  réformateurs  des  lois  des  Wisi- 
goths ,  £36.  Proscrivit  les  lois  romai- 
nes, 4{{-  Leva  la  prohibition  des 
mariages  entre  les  Gotha  et  les  Ro- 
mains :  pourquoi ,  ibid.  Voulut  inu- 
tilement abolir  le  combat  judiciaire. 

4». 

Recommander.  Ce  que  c'était  que  se  re- 
commander pour  un  bénéfice ,  539. 

Récompenses.  Trop  fréquentes,  annon- 
cent la  décadence  d'un  eut,  S7.  Le 
despote  n'en  peut  donner  à  ses  su- 
jet* qu'en  argent:  1?  monarque,  en 
honneurs  qui  conduisent  à  la  fortu- 
ne; et  la  république  ,  en  honneurs 
seulement,  ibid.  Une  religion  qui 
n'enpromettrait  pas  pour  l'autre  vie 
n'atsfcherait  pas  beaucoup,  3o4u 

Réconciliation.!*  religion  en  doit  four- 
nir un  grand  nombre  de  moyens , 
lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  sujets  de 
haine  dans  un  eut ,  387. 

Reconnaissance.  Est  une  vertu  pres- 
crite par  une  loi  antérieure  aux  lois 
positives ,  a. 

Régale.  Ol  droit  s'étend-il  sur  les  égli- 
ses des  pays  nouvellement  conquis , 
parce  que  la  couronne  du  roi  est 
ronde?  604. 

Régie  des  revenus  de  Vétat.  Ce  que 
c'est  :  ses  avantages  sur  les  fermes  : 
exemples  tirés  des  grands  états ,  377 
et  surv. 

Registres  Olim.  Ce  q«e  c'est,  486. 

Registres  publics.  A  quoi  ont  succédé  :. 
leur  utilité,  491  et  suiv. 

Reines  régnantes  et  douairières.  Il  leur 
était  permis,  du  temps  de  Gontrand 
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et  de  Childebert,  d'aliéner  pour  tou- 
jours ,  même  par  testament ,  lea  cho- 
ses qu'elles  tenaient  du  fisc  ,  56o. 
Religion.  L'auteur  en  parle ,  non  com- 
me théologien ,  mais  comme  poli  ti- 
que :  il  ne  vent  qu'unir  les  intérêts 
delà  Traie  religion  avec  la  politique  : 
c'est  être  fort  injuste  que  de  lui  prê- 
ter d'autres  vues ,  377.  C'est  par  ses 
lois  que  Dieu  rappelle  sans  cesse 
l'h»mme  à  lui ,  3.  Pourquoi  a  tant 
de  force  dans  les  e'tats  despotiques , 
ï5.  Est,  dans  les  e'tats  despotiques, 
supérieure  aux  volontés  du  prince, 
a3.  Ne  borne  point,  dans  une  mo- 
narchie ,  les  volontés  du  prince ,  2$. 
Ses  engagemens  ne  sont  point  con- 
formes à  ceux  du  monde  ;  et  c'est  là 
une  des  principale?  sources  de  l'in- 
conséquence de  notre  conduite  ,  38. 
Quels  son  t  les  crimes  qui  l'intéressent, 
159.  Peut  mettre  un  peu  de  liberté 
dans  les  états  despotiques ,  176.  Rai- 
tons  physiques  de  son  immutabilité 
en  Orient ,  19$.  Doit,  dans  les  cli- 
mats chauds ,  exciter  les  hommes  à 
la  culture  des  terres ,  195.  A-t-on 
droit ,  noiir  travailler  h  sa  propaga- 
tion ,  ne  réduire  en  esclavage  ceux 
qui  ne  la  professent  pas  ?  C'est  cette 
idée  qui  encouragea  les  destructeurs 
de  l'Amérique  dans  leurs  crimes , 
3o5.  Gouverne  les  hommes  concur- 
remment avec  le  climat ,  les  lois  ,  les 
mœurs ,  etc.  :  de  là  naît  l'esprit  gé- 
néral d'une  nation ,  i5\.  Corrompit 
les  mœurs  à  Corinthe ,  qq5.  A  éta- 
bli ,  dans  certains  pays,  divers  ordres 
de  femmes  légitimes ,  355.  C'est  par 
raison  de  climat  qu'elle  veut ,  à  For- 
mose ,  que  la  prêtresse  fasse  avorter 
les  femmes  qui  accoucheraient  avan t 
l'âge  de  trente-cinq  ans  ,  30tt  Les 
principes  de  différentes  religions  tan- 
tôt choqxient,  tantôt  favorisent  la 
propagation ,  370  et  suiv.  Entre  les 
fausses ,  la  moins  mauvaise  est  celle 
qui  contribue  le  plus  au  bonheur 
des  hommes  dans  cette  vie,  377. 
Vaut-il  mieux  n'en  avoir  point  du 
tout  que  d'en  avoir  une  mauvaise  ? 
378.  Est-elle  on  motif  réprimant  ? 
Les  maux  qu'elle  a  faits  sont-ils  com- 
parables aux  biens  qu'elle  a  faits  ? 
ibid.  et  suiv.  Doit  donner  plus  de 
conseils  que  de  lois,  38 1.  Quelle 
qu'elle  soit ,  elle  doit  s'accorder  avec 
les  lois  de  la  morale,  38a.  Ne  doit 
pas  trop  porter  à  la  contemplation  , 
383.  Quelle  est  celle  qui  ne  doit 
point  avoir  de  crimes  inexpiables  v 
384*  Comment  sa  force  s'applique  à 
celle  des  lois  civile*.  Son  principal 


but  doit  être  de  rendre  les  hommes 
bons  citoyens.,   ibid.  et  suiv.  Celle 
qui  ne  promet    ni   récompense    ni 
peine  dans  l'autre  vie  doit  étm  sou- 
tenue par  des  lots  sévères  et  sévère- 
ment exécutées ,  385.  Celle  qui  ad- 
met  la    fatalité  absolue  endort  les 
hommes  ;  il  faut  que  les  lois  civiles 
les  excitent ,  ibid.  Quand  elle  défend 
ce  que  les  lois  civiles  doivent  per- 
mettre ,    il  est    dangereux  que ,   de 
leur  côté,   elles   ne   permettent    ce 
qu'elle  doit  condamner,  ibid.  Quand 
elle  fait  dépendre  la  régularité    de 
certaines  pratiques  indifférentes  ,^eUe 
autorise  la  débauche ,  ^  les  déréele- 
mens   et   les  haines  ,   ibid.  et  3go. 
C'est  une  chose  bien  funeste  ,  quand 
elle    attache  la    justification  à  une 
chose  d'accident ,  ibid.  Celle  qui  ne 
promettrait  dans  l'autre  monde  que 
des  récompenses  et  point  de  puni- 
tions serait  funeste ,  386.  Comment 
celles  qui  sont  fausses  sont  quelque- 
fois corrigées   par  les   lois   civiles , 
ibid.  Comment  ses  lois  corrigent  les 
înconvéniens  delà  constitution  poli- 
tique ,  ibid.  et  suiv.  Comment  peut 
arrêter  l'effet  des  haines  particulières, 
3£h.  Comment  ses  lois  ont  l'effet  des 
lois  civiles ,  ibid.  et  suiv.   Ce  n'est 
pas  la  vérité  ou  la  fausseté  des  dog- 
mes qui  les  rend  utiles  ou  pernicieu- 
ses; c'est   l'usage  ou   l'abus   qu'on 
fait  de  ces  dogmes ,  388  et  suiv.  Ce 
n'est  pas  assez  qu'elle  établisse  un 
dogme ,  il  faut  qu'elle  le  dirige ,  389. 
Il  est  bon  qu'elle  nous  mène  à  des 
idées  spirituelles,    ibid.  Comment 
peut  encourager  la  propagation ,  370. 
Usages  avantageux    ou    pernicieux 
qu'elle  peut  faire  de  la  -métempsy- 
cose ,  ibid.  Ne  doit  jamais  inspirer 
d'aversion  pour  les  choses  indifféren- 
tes ,  3cjo.  Ne  doit  inspirer  de  mépris 
pour  rien  mie  pour  les  vices ,  ibid. 
Doit  être  fort  réservée  dans  l'établis- 
sement des  fêtes    qui  obligent  à  la 
cessation  du  travail  ;  elle  doit  même, 
à  cet  égard ,  consulter  le  climat,  ibid. 
Est  susceptible  de  lois  locales  rela- 
tives à  la  nature  et  aux  productions 
du  climat ,  3cji.  Moyens  de  la  ren- 
dre plus  générale ,   3gi  et  suiv.  II  y 
a  de    l'inconvénient    à    transporter 
une  religion  d'un  pays  à  un  autre  , 
392.  Celle  qui  est  fondée  sur  le^  cli- 
mat ne  peut  sortir  de  son  pays ,  ibid. 
Toute  religion  doit  avoirses  dopnes 
particuliers  et  un  culte  général ,  ibid. 
Différentes  causes  de  rattachement 
plus  ou  moins  fort  que  l'on  peut  avoir 
pour  sa  religion,  i°.  L'idolâtrie  nous 
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attire  sans  nous  attacher.  La  spiri- 
tualité ne  nous    attire  guère  :  mais 
nous  y  sommes  attachés,  a0.  La  spi- 
ritualité* jointe  aux  idées  sensibles 
dans  le  culte,  attire  et  attache.  De 
là  h»   catholiques  tiennent  plus   à 
leur  religion  que  les  protestons  à  la 
leur.  3°.  La  spiritualité  jointe  à  une 
idée  de  distinction  de  la  part  de  la 
Divinité.  De  là  tant  de  bonsMusul^ 
mans.  4°.  Beaucoup  de  pratiques  qui 
occupent.  De   là   rattachement  des 
Mahométans,  des  Juifs,  et  1  indif- 
férence des   Barbare».  5°.  La  pro- 
messe des  récompenses  et  la  crainte 
des  peines.  6°.  La  pureté  de  la  mo- 
rale. 7°.   La  magnificence  du  culte, 
go.    L'établissement  des    temples , 
393  et  suiv.  Nous  aimons,  en  lait  de 
religion ,  tout  ce  qui  suppose  un  ef- 
fort, 3q7.   Pourquoi  a  introduit  le 
célibat  de  ses  ministres ,  ibid.  Bor- 
nes que  les  lois  civiles  doivent  mettre 
aux  richesses  de  ses  ministres,  ibid. 
et  suiv.  Il  y  faut  faire  des  lois  d  c- 
pargne  ,  399.  Ne  doit  pas  ,  sous  pré- 
texte de  dons ,  exiger  ce  que  les  né- 
cessités de  l'état  ont  laissé  aux  peu- 
ples, ibid.   Ne  doit  pas  «ncouraçer 
fcs  dépenses  des  funérailles ,   ibid. 
Celle  qui  a  beaucoup  de    ministres 
doit  avoir  un  pontife ,  ibid.  Quand 
on  en  tolère  plusieurs  dans  un  état, 
on  doit  les  obliger  de  se  tolérer  en- 
tre elles,  4oo.    Celle   qui  est  oppri- 
mée devient  elle-même   tôt  ou  tard 
réprimante,  ibid.  Il  n'y  a  que  celles 
qui  sont  intolérantes  qui  aien.L,  ?,« 
zèle  pour  leur  propagation,    ibid. 
Cest  une  entreprise  fort  dangereuse 
pour  un  prince,  même  despotique , 
de  vouloir  changer  ceUe  de  son  eut: 
pourquoi,   401.  Excès  horribles  et 
inconséquences  monstrueuses  qu  elle 
produit ,  quand  elle  dégénère  en  su- 
perstition,   4oa.  Elle   court  risque 
d'être  cruellement  persécutée  et  ban- 
nie ,  si  elle  résiste  avec  roideur  aux 
lois  civiles  qui   lui  sont  opposées, 
Ao5.  Pour  en  faire  changer ,  les  in- 
vitations ,  telles  que  sont  la  faveur, 
l'espérance  de  la  fortune ,  etc.  sont 
plus  fortes   que  les  peines ,  4° x   et 
suiv.  Sa  propagation  est  difficile ,  sur- 
tout dans  les  pays  éloignés,  dont  le 
climat,  les  lois,  le*    moeurs   elles 
manières ,  sont  difléreus  de  ceux  ou 
elle  est  née  ;  et  encore  plus  dans  les 

Eands  empires  despotiques ,  Aoj. 
es  Européens  insinuent  la  leur  dans 
les  pays  étrangers,  par  le  moyen  des 
connaissances  qu'ils  y  portent  :  les 
disputent  s'élèvent  entre  «ux  j  ceux 


qui  ont  quelque  intérêt  sont  areitisj 
on  proscrit  la  religion  et  ceux  qui  la 
prêchent,  ibid.  C'est  la  seule  chose 
fixe  qu'il  y  ait  dans  un  état  despoti- 
que, 406.  D'où  vient  sa  principale 
force ,  ibid.  C'est  elle  qui ,  dans  cer- 
tains étals ,  fixe  le  trône  dans  cer- 
taines familles ,  4io«  ^n  ne  doit  P0"1.1 
décider  par  ses  préceptes ,  lorsqu'il 
s'agit  de   ceux  de  la  loi  naturelle, 
411.  Ne  doit  pas  ôter  la  défense  na- 
turelle par  des  austérités  de  pure  dis- 
cipline ,  ibid.  Ses   lois  ont  plus  de 
sublimité ,  mais  moins  d'étendue  que 
les  lois  civUes,  4.12.  Objet  de  ses  lois  , 
ibid.  Les  principes  de  ses  lois  peu- 
vent rarement  réçlcr  ce  qui  doit  Vè- 
tre  par  les  principes  du  droit  civil, 
ibid.  Dans  quel  cas  on  ne  doit  pas 
suivre  sa  loi  qui  défend ,  mats  la  loi 
civile  qui  permet ,  4,3-  Dan*  quel 
cas  il  faut  suivre  ses  lois  à  l'égard 
des  mariages  ;  et  dans  quel  cas  il  faut 
suivre  les   lois  civiles ,  4*4  el  *uiv* 
Les  idées  de  religion  ont  souvent 
jeté  les  hommes  dans  de  grands  éga- 
remens,   4*7-   Quel  «si  son  esprit , 
ibid.  De  ce  qu'elle  a  consacré  un  usa- 
ge ,  il  ne  faut  pas  conclure  que  cet 
usage  est  naturel.  4 1 8. "ïlst-il  néces- 
saire   de  la  rendre   uniibime  dans 
toutes  les  parties  de  l'eut?    5o6  et 
suiv.   Dans  quelles  vues   l'auteur  a 
parlé  de  la  vraie ,  et  dans  quelle  vue 
il  a  parlé  des  faustes ,  610  et  sniv. 
Religion  catholique.  Convient  mieux 
à  une  monarchie  que  la  protesUnte , 

Religion  chrétienne.  Combien  nous  a 
rendus  meilleurs ,  3to.  11  est  pres- 
que impossible  qu'elle  s'éublisse  ja- 
mais à  la  Chine ,  aGa.  Peut  s'allier 
très-difficilement  avec  le  despotisme , 
facilement  avec  la  monarchie  et  le 

Souverncment  républicain,  ibid.  et 
79.  Sépare  l'Europe  du  reste  de  l'u- 
nivers ;  s'oppose  à  la  réparation  des 
Cxtes  qu'elle  fait  du  côté  de  la  popu- 
tion.  374<  A  pour  objet  le  bonheur 
éternel  et  temporel  de»  hommes; 
elle  vent  donc  qu'Us  aient  les  meil- 
leures lois  politiques  et  civiles ,  3;8. 
AvanUgcs  qu'elle  a  sur  toutes  !<•• 
autres  religions  ,  même  par  rapport 
à  cette  vie,  37c/.  N'a  pas  seul«*uiriil 
pour  objet  notre  félicité  future,  tuais 
elle  fait  notre  bonheur  dans  c«  w«p- 
'  de  :  preuves  par  faits  f  ibid.  rt  suiv. 
'  Pourquoi  n'a  point  de  crimes  inr%~ 
piablcs  :  beau  tableau  de  celle  rrh  • 
gion,  384» 
—  L'Éiprit  dei  Lolt  nVurit  qu  mm 
ouvrage  de  pure  politique  «t  de  1""* 
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jurisprudence,  l'auteur  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  faire  croire  la  religion 
chrétienne ,  maU  il  a  cherche  à  la 
frire  aimer ,  5g£.  Preuves  que  Mon- 
tesquieu la  croyait  et  l'aimait  v  5» 
et  suit.  Ne  trouve  d'obstacle  nulle 
part  où  Dieu  la  veut  établir ,  617. 
Voyes  Christianisme. 

Religion  dé  l'Ile  Formate.  La  stncula- 
rite  de  ses  dogmes  prouve  qu'A  est 
dangereux  qu'une  religion  condamne 
ce  que  le  droit  civil  doit  permettre  , 
365. 

Religion  des  Indes.  Prouve  qu'une  re- 
lipon  qui 'justifie  par  une  chose 
d'accident ,  perd  inutilement  le  plus 
grand  ressort  qui  soit  parmi  les 
hommes ,  386. 

Religion  des  Tortures  de  Gengrskan. 
Ses  dogmes  singuliers  prouvent  qu'il 
est  dangereux  qu'une  religion  con- 
damne ce  que  le  droit  civil  doit 
permettre,  385. 

Religion  juive.  A  été  nuire/bis  chérie 
de  Dieu:  elle  doit  donc  Cette  en- 
core: réfutation  de  ce  raisonnement, 
oui  est  la  source  de  l'aveuglement 
des  Juifs,  403. 

Religion  naturelle.  Ett-ce  en  être  sec- 
tateur de  dire  que  l'homme  pouvait 
à  tous  les  instans  oublier  son  Créa- 
teur ,  et  que  Dieu  l'a  rappelé  à  lui 
par  ieê  lois  de  la  religion  ?  6o5. 

—  que  le  suicide  est  en  Angleterre 
l'effet  d'une  maladie  ?  606  et  suiv. 

—  que  d'expliquer  quelque  chose  de 
ses  principes  r  807  et  suiv.  Loin 
d'être  la  même  chose  que  l'athéisme, 
c'est  elle  qui  fournit  les  raisonne- 
mens  pour  le  combattre  ,  608. 

Religion  protestante.  Pourquoi  est-elle 
plus  répandue  dans  le  Nord?  385. 

Religion  révélée.  L'auteur  -en  recon- 
naît une  :  preuves ,  699  et  suiv. 

Remontrances.  Ne  peuvent  avoir  lien 
dans  le  despotisme ,  a3.  Leur  utilité 
dans  une  monarchie ,  4?- 

Remontrances  aux  inquisiteurs  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  où  l'injuste 
cruauté  de  l'inquisition  est  démon* 
trée,  4<m  et  suiv. 

Renonciation  à  la  couronne.  Il  est  ab- 
surde de  revenir  contre  par  les  res- 
trictions tirées  de  la  loi  civile ,  foa. 
Celui  qui  la  fait,  et  ses  descendans 
contre  qui  elle  est  laite  peuvent  d'au- 
tant moins  se  plaindre ,  que  l'eut 
aurait  pu  faire  une  lot  pour  les  ex- 
clure, 4*4  «t  suiv. 

Rentes.  Pourquoi  elles  baissèrent  après 
la  découverte  de  l'Amérique ,  3a8  et 
suiv. 

Rentiers.  Ceux  qui  ne  vivent  que  de 


rentes  sur  l'état  et  sur  les  particu- 
liers sont-ils  ceux  de  cous  les  ci- 
toyens qui ,  comme  les  moins  utiles 
a  tétat,  doivent  être  les  avMnt  mé- 
nagés ?  344  et  suiv. 

Repos.  Plus  les  causes  physiques  y 
portent  les  hommes  ;  plus  rs  causes 
morales  les  en,  dosjent  éloigner  , 
195. 

Représentons  du  peuple  dans  un  état 
libre.  Quels  ils  doivent  être ,  par  ont 
choisis ,  et  pour  quel  objet ,  iix. 
Quelles  doivent  être  leurs  fonctions, 

République.  Combien  il  y  en  a  de 
sortes,  6.  Comment  se  change  en 
eut  monarchique ,  ou  même  despo- 
tique ,11.  Nul  citoyen  n'y  doit  être 
revétn  d'un  pouvoir  exorbitant,  ibid. 
Exception  à  cette  règle,  ibid.  Quelle 
y  doit  être  la  durée  des  magistra- 
tures, 19.  Quel  en  est  le  principe. 
16.  Peinture  exactede  son  état  quand 
la  vertu  n'y  règne  plus  ,  17.  Les 
crimes  privés  y  sont  plus  publics 

Îue  dans  une  monarchie ,  19  et  suiv. 
l'ambition  y  est  pernicieuse ,  ai. 
Pourquoi  les  moeurs  y  sont  plus  pu- 
res oue  dans  une  monarchie,  a5. 
Combien  l'éducation  y  est  essen- 
tielle ,  98.  Comment  peut  être  gou- 
vernée sagement  et  être  heureuse, 
35.  Les  récompenses.  n>  doivent 
consister  qu'en  honneurs,  57.  Y  doit- 
On  contraindre  les  citoyens  d'accep- 
ter les  emplois  publics  r  58.  Les  em- 
plois civils  et  militaires  doivent  y 
être  réunis,  ibid.  La  vénalité  des 
charges  y  serait  pernicieuse ,  59.  Il 
y  faut  des  censeurs ,  ibid  et  suiv. 
Les  fautes  y  doivent  être  punies 
comme  les  crimes,  ibid.  Les  for- 
malités de  justice  y  sont  nécessaires  , 
63.  Dans  les  jugemens,  on  y  doit 
suivre  le  texte  précis  de  la  loi ,  6fa 


Comment  les  jugemens  doivent  sy 
former ,  ibid.  À  qui  le  jugement  des 
crimes  de  lète-majeste  y  doit 


confié ,  et  comment  on  y  doit  mettre 
un  frein  a  la  cupidité  du  peuple 
dans  ses  jugemens ,  85.  La  clémence 
y  est  mon»  nécessaire  que  dans  la 
monarchie ,  79.  Les  républiques  fi- 
nissent par  le  luxe  ,  &).  La  conti- 
nence publique  y  eat  nécessaire ,  87 . 
Pourquoi  les  moeurs  des  femmes  y 
sont  austères ,  ibid.  Les  dota  dea 
femmes  y  doivent  être  médiocres, 
99.  La  communauté  de  biens  entre 
mari  et  femme  n'y  est  pas  si  utils 
que  dans  une  monarchie ,  ibid.  Les 
gains  nuptiaux  des  femmes  y  se- 
raient pernicieux,  ibid.  Une  tran- 
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qualité  parfaite,  «me  sécurité  en- 
tière 7  sont  funestes  aux  états  répu- 
blicains ,  97.  Propriétés  distinctives 
de  ce  «gouvernement ,  io3  et  suiv. 
Gomment  pourvoit  à  sa  sûreté ,  108. 
Il  7  a  dans  ce  gouvernement  un  vice 
intérieur ,  auquel  il  n'y  a  point  de 
remède,  et  qui  le  détruit  tôt  ou  tard, 
ibid.  Esprit  de  ce  gouvernement, 
110.  Quand  et  comment  peut  faire 
des  concraêtes ,  1 18.  Conduite  qu'elle 
doit  tenir  avec  les  peuples  conquis , 
119.  On  croit  communément  que 
«'est  l'état  où  il  y  a  le  plus  de  liberté, 
138.  Quel  est  le  chef-d'œuvre  de  lé- 
gislation dans  une  petite  république, 
isji*  Pourquoi ,  quand  elle  con- 
quiert, elle  ne  peut  pas  gouverner 
les  provinces  conquises  autrement 
aue  despotiquement ,  i55.  Il  est 
dangereux  d'y  trop  punir  le  crime 
de  lèse-majesté,  169.  Comment  on 
y  suspend  l'usage  de  la  liberté,  170 
et  suiv.  Lois  qui  y  sont  favorables  à 
la  liberté  des  citoyens  ,171.  Quelles 
y  doivent  être  les  lois  contre  les  dé- 
biteurs ,  ibid.  et  suiv.  Tous  les  ci- 
toyens y  doivenuils  avoir' la  liberté 
de  sortir  des  terres  delà  république  ? 
177.  Quels  tributs  elle  peut  lever 
sur  les  peuples  qu'elle  a  rendus  es- 
claves de  la  glèbe ,  179.  On  y  peut 
augmenter  les  tributs,  i85.  Ses  re- 
venus sont  presque  toujours  en  ré- 
gie ,  189.  La  profession  des  traiuns 
n'y  doit  pas  être  honorée ,  ibid.  La 
pudeur  des  femmes  esclaves  y  doit 
être  à  couvert  de  l'incontinence  de 
leurs  maîtres ,  209.  Le  grand  nom- 
bre d'esclaves  y  est  dangereux ,  aïo. 
Il  est  plus  dangereux  <ry  armer  les 
esclaves  que  dans  une  monarchie  , 
ibid.  Règlemens  qu'elle  doit  faire 
touchant  l'affranchissement  des  es- 
claves ,  ai4  tt  suiv.  L'empire  sur 
Us  femmes  n'y  pourrait  pas  être 
bien  exercé,  333.  Il  s'en  trouve  plus 
souvent  dans  les  pays  stériles  aue 
dans  les  pays  fertiles ,  33a.  D  y  a  des 
pays  oh  u  serait  impossible  d'établir 
ce  gouvernement ,  353.  S'allie  très- 
facilement  avec  la  religion  chré- 
tienne, a6a.  Le  commerce  d'écono- 
mie y  convient  mieux  que  celui  du 
luxe ,  276.  On  y  peut  établir  un 
port  franc  ,  381.  Comment  doit  ac- 
quitter ses  dettes ,  344-  **  *w.  Les 
bâtards  y  doivent  être  plus  odieux 
que  dans  les  monarchies  ,  356.  fl  y 
en  a  où  il  est  bon  de  frire  dépendre 
les  mariages  des  magistrats,  ibid. 
On  y  réprime  également  le  luxe  de 
vanité  et  celui  de  superstition,  399. 


L'inquisition  n'y  peut  former  que 
de  malhonnêtes  gens,  4>4*  On  y 
doit  faire  en  sorte  que  les  femmes 
ne  puissent  s'y  prévaloir,  pour  le 
luxe ,  ni  de  leurs  richesses ,  ni  de 
l'espérance  de  leurs  richesses,  434  et 
suiv.  U  y  a  certaines  républiques  où 
l'on  doit  punir  ceux  qui  ne  prennent 
aucun  parti  dans  les  séditions,  4o£, 

République  fédé  rétive.  Ce  que  c^est. 
Cette  espèce  de  corps  ne  peut  être 
détruit  :  pourquoi ,  108.  De  quoi 
doit  être  composée,  109  et  suiv. 
Ne  peut  que  très -difficilement  sub- 
sister ,  si  elle  est  composée  de  répu- 
bliques et  de  monarchies  :  raisons  et 
preuve*,  ibid.  Les  états  qui  la  com- 
posent ne  doivent  point  conqnerir 
\te  uns  sur  les  autres ,  1 18. 

République*  anciennes.  Vice  essentiel 

2ui  les  travaillait ,  i33  et  suiv.  Ta- 
leau  de  celles  qui  existaient  dans 
le  monde  avant  la  conquête  des  Ro- 
mains. Tous  les  peuples  connus  , 
hors  la  Perse ,  étaient  alors  en  répu- 
blique*; i3o> 

Républiques  d'Italie,  Les  peuples  y 
sont  moins  libres  aue  dans  nos  mo- 
narchies: pourquoi,  i3o.  Touchent 
presoue  au  despotisme  :  ce  qui  les 
empêche  de  s'y  précipiter  ,  ibid.  ^ 

Républiques  grecques*  Dans  le»  meil- 
leures ,  les  rienesses  étaient  aussi 
onéreuses  que  la  pauvreté,  127.  Leur 
esprit  était  de  se  contenter  de  leurs 
territoires  :  c'est  ce  qui  les  fit  sub- 
sister si  long-temps ,  104. 

Répudiation*  La  faculté  d'en  user  était 
accordée ,  à  Athènes ,  à  la  femme 
comme  à  l'homme ,  335.  Différence 
entre  le  divorce  et  la  répudiation  : 
la  faculté  de  répudier  doit  être  ac- 
cordée, partout  où  elle  a  lieu ,  aux 
femmes  comme  aux  hommes  :  pour- 
quoi, 398.  Est-il  vrai  que,  pendant 
cinq  cent  vingt  ans,  personne  n'osa 
Il  Rome  user  dn  droit  de  répudier 
accordé  par  la  loi,  337.  Les  lois  sur 
cette  matière  changèrent  à  Rome  à 
mesure  que  les  mœurs  y  changèrent, 
366. 

Rescrits.  Sont  une  mauvaise  sorte  de 
législation:  pourquoi,  5o6. 

Restitutions.  Il  est  absurde  de  vouloir 
employer  contre  la  renonciation  à 
une  couronne  celles  qui  sont  tirets 
de  la  loi  civile ,  foo. 

Résurrection  des  corps.  Ce  dogme, 
mal  dirigé,  peut  avoir  des  consé- 
quences funestes,  5oj8. 

Retrait  lignager.  Pernicieux  dans  une 
aristocratie,  45.  Utile  dans  une  mo- 
narchie ,  s'il  n'était  accordé  qu'aux 
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nobles  ,  j$.  Quand  a  pn  commen- 
cer à  avoir  lieu  à  l'égard  des  fiefs , 

595. 

Revenus  publics.  Usage  qu'on  en  doit 
faire  dans  une  aristocratie ,  43.  Leur 
rapport  avec  la  liberté  :  en  quoi  ils 
consistent  :  comment  on  les  pent  et 
on  les  doit  fixer  ,  178. 

Révolutions.  Ne  peuvent  se  faire  qu'a- 
vec des  travaux  infinis  et  de  bonnes 
mœurs,  et  ne  peuvent  se  soutenir 
qu'avec  de  bonnes  lois ,  4°-  Diffici- 
les et  rares  dans  les  monarchies  ; 
faciles  et  fréquentes  dans  les  états 
despotiques  ,  47-  Ne  sont  pas  tou- 
jours accompagnées  de  guerre,  48* 
Remettent  quelquefois  Us  lois  en 
vigueur,  144. 

Rh adâm iif the.  Pourquoi  expédiait- 
il  les  procès  avec  célérité  ,  oo$. 

Rhodes.  On  y  avait  outré  les  lois  tou- 
chant la  sûreté  du  commerce ,  a83. 
A  été  une  des  villes  les  plus  com- 
merçantes de  la  Grèce ,  ag5  et  suiv. 

Rhodes  (le  marquis  de).  Ses  rêveries 
sur  les  mines  (les  Pyrénéef ,  3o8. 

Rhodiens.  Quel  était  l'objet  de  leurs 
lois,  283.  Leurs  lois  donnaient  le 
navire  et  sa  charge  à  ceux  qui  res- 
taient dedans  pendant  la  tempête, 
et  ceux  qui  l'avaient  quitté  n'avaient 
rien,  4». 

Richelieu  (le  cardinal  de).  Pourquoi 
exclut  les  gens  de  bas  lieu  de  l'ad- 
ministration des  affaires  dans  une 
monarchie,  ao.  Preuve  de  son  amour 
pour  le  despotisme,  47-  Suppose, 
dans  le  prince  et  dans  ses  ministres, 
une  vertu  impossible  ,  48.  Donne 
dans  son  Testament  un  conseil  im- 
praticable, 60a  et  suiv. 

Richesses.  Combien ,  quand  elles  sont 
excessives  ,  rendent  injustes  ceux 
qui  les  possèdent,  3o.  Gomment  peu- 
vent demeurer  également  partagées 
dans  un  état ,  80.  Etaient  aussi  oné- 
,  dans  les  bonnes  républiques 


grecques  que  la  pauvreté ,  83.  Effets 
bieniaisans  de  celles  d'un  pays  , 
179.  En  quoi  les  richesses  consis- 
tent, a86.  Leurs  causes  et  leurs 
effets  ,  990.  Dieu  veut  que  nous  les 
méprisions  :  ne  lui  faisons  donc  pas 
voir ,  en  lui  offrant  nos  trésors ,  que 
nous  les  estimons ,  3go,. 
Ripuaires.  La  majorité  était  fixée  par 
leur  loi ,  049.  Réunis  avec  les  Saliens 
sous  Clovis,  conservèrent  leurs  usa- 
ges, 435.  Quand  et  par  «jui  leurs 
usages  furent  mis  par  écrit,  ibid. 
Simplicité  de  leurs  lois  :  causes  de 
cette  simplicité,  ibid.  et  suiv.  Com- 
ment leurs  loi»  cessèrent  d'être  en 


usage  ches  les  Français ,  445  et  suiv. 
Leurs    lois    se    contentaient  de  la 

Erenve  négative ,  449î  —  *l  toutes 
;s  lois  barbares ,  hors  la  loi  salique , 
admettaient  la  preuve  par  Je  com- 
bat singulier ,  45o.  Cas  où  ils  ad- 
mettaient la  preuve  par  le  fer ,  453. 
Voyez  Francs  ripuaires» 
Rites.  Ce  que  c'est  à  la  Chine,  061. 
Riz.  Les  pays  qui  en  produisent  sont 
beaucoup  plus  peuples  que  d'autres  , 

Robe  (  gens  de  ).  Quel  rang  tiennent 
en  France  :  leur  état,  leurs  fonc- 
tions :  leur  noblesse  comparée  avec 
celle  d'épée ,  a85. 

Rohan  (  duché  de  ).  La  succession 
des  rotures  y  appartient  au  dernier 
des  mâles  :  raisons  de  cette  loi ,  243. 

Rois.  Ne  doivent  rien  ordonner  à 
leurs  sujets  qui  soit  contraire  à 
l'honneur,  37.  Leur  personne  doit 
être  sacrée ,  même  dans  les  états  les 
plus  libres ,  i35.  Il  vaut  mieux  ou'nn 
roi  soit  pauvre  et  son  état  riche  ? 
que  de  voir  l'état  pauvre  et  le  roi 
riche ,  3a4«  Leurs  droits  à  la  cou- 
ronne ne  doivent  se  régler  par  la  loi 
civile  d'aucun  peuple,  mais  par  la 
loi  politique  seulement ,  4*0  et  suiv. 

Rois  d'Angleterre.  Sont  presque  tou- 
jours respectés  au  dehors  et  inquié- 
tés au  dedans,  271.  Pourquoi,  ayant 
une  autorité  si  bornée,  ont  tout 
l'appareil  et  l'extérieur  d'une  puis- 
sance si  absolue ,  ibid. 

Roi»  de  France.  Sont  la  source  de 
toute  justice  dans  leur  royaume  , 
470.  On  ne  pouvait  fausser  les  juge- 
mens  rendus  dans  leur  cour ,  ou  ren- 
dus dans  celle  des  seigneurs  par  des 
homme»  de  la  cour  royale,  ibid.  Ne 
pouvaient,  dans  le  siècle  de  saint 
Louis ,  faire  des  ordonnances  géné- 
rales pour  tout  le  royaume  sans  le 
concert  des  barons ,  474*  Germe  de 
l'histoire  de  ceux  de  la  première 
race  ,  5io.  L'usage  où  ils  étaient  au- 
trefois de  partager  leur  royaume 
entre  leurs  enfans  est  une  des  sour- 
ces de  la  servitude  de  la  glèbe  et 
des  fiefs ,  5o5.  Leurs  revenus  étaient 
bornés  autrefois  à  leur  domaine , 
qu'ils  faisaient  valoir  par  leurs  es- 
claves ,  et  au  produit  de  quelques 
péages  :  preuves,  5ai.  pans  les 
commencemens  de  la  monarchie , 
ils  levaient  des  tributs  sur  les  serfs 
de  leurs  domaines  seulement  ;  et  ces 
tributs  se  nommaient  census  ou  cens, 
5m  'et  suiv.  Voyez  Ecclésiastiques  , 
Seigneurs.  Bravoure  de  ceux  qui  ré- 
gnèrent dan#  le  commencement  de 
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la  monarchie ,  537.  En  onoi  consis- 
taient leurs  droits  sur  les  hommes 
libres  dans  les  commencemens  de  la 
monarchie ,  ibid.  et  suiv.  Ne  pou- 
vaient rien  lever  sur  ]e$  terres  des 
Francs  :  c'est  pourquoi  la  justice  ne 
pouvait  pas  leur  appartenir  dans  les 
nefs ,  mais  aux  seigneurs  seulement, 
535.  Leurs  juges  ne  pouvaient  autre- 
fois entrer  dans  aucun  fief  pour  y 
faire  aucunes  fonctions,  ibid.  Féro- 
cité de  ceux  de  la  première  race  : 
Us  ne  faisaient  pas   les  lois,  mais 
suspendaient   l'usage  de  celles  qui 
étaient  faites ,  553.  En  quelle  qua- 
lité' ils  présidaient,  dans  les  com- 
mencemens de  la  monarchie,  aux 
tribunaux  et  aux  assemblées  oh  se 
faisaient  les  lois  :  et  en  quelle  qua- 
lité ils  commandaient  leurs  armées , 
557.  Epoaue   de  l'abaissement   de 
ceux  de  la  première    race,    55g. 
Quand  et  pourquoi  les  maires  les 
tinrent  enfermés  dans  leurs  palais , 
ibid.  Ceux  de  la  seconde  race  fu- 
rent électifs  et  héréditaires  en  même 
temps,  571.  Leur  puissance  directe 
sur  les  fiefs.  Comment  et  quand  île 
l'ont  perdue,  584. 
Rois  de  Rome.  Etaient  électifs  confir- 
raatifs,   14*.  Quel  était  le  pouvoir 
des  cinq  premiers,  ibid.   et  suiv. 
Quelle  était  leur  compétence  dans 
les  jugemens ,  i5o. 
Rois  des  Francs.  Pourquoi  portaient 
une  longue  chevelure,  348.  Pour- 
quoi avaient  plusieurs  femmes  et 
leurs  sujets  n'en  avaient  qu'une, 
ibid.  Leur  majorité^  ifa  et  suiv. 
Raisons  de  leur  esprit  sanguinaire , 
a5i. 
Mois  des  Germains.  On  ne  pouvait 
l'être  avant  la  majorité.   Inconvé- 
•niens  qui  firent  changer  cet  usage , 
'    afo.  Etaient  différens  des  chefs:  et 
c'est  dans  cette  différence  crue  l'on 
trouve  celle  qui  était  entre  le  roi  et 
le  maire  du  palais.  607. 
Romains.  Pourquoi  introduisirent  les 
actions  dans  leurs  jugemens,  6L  et 
euhr.  Ont  été  long-temps  réglés  dans 
leur  mœurs ,  sobres  et  pauvres ,  toi. 
Avec  miellé  religion  ils  étaient  liés 
par  la  toi  du  serment  :  exemples  sin- 
guliers, un.  Pourquoi  plus  faciles  à 
vaincre  chez  eux  qu'ailleurs,   n3. 
Leur  injuste  barbarie  dans  les  con- 
quêtes, tî5.  Leurs  «sages  ne  per- 
mettaient pas  de  faire  mourir  une 
fille  qui  n'était  pas  nubile  :  comment 
Tibère  concilia  cet  usage  avec  sa 
cruauté,  167.  Leur  sage  modération 
dans  la  punition  des  conspirations, 

1. 
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170.  Époque  Me  la  dépravation  de 
leurs  âmes ,  ibid.  Avec  quelles  pré» 
cautions  ils  privaient  un  citoyen  de 
sa  liberté,  171.  Pourquoi  pouvaient 
s'affranchir  de  tout  impôt ,  184.  Rai* 
sons  physiques  de  la  sagesse  avec 
laquelle  les  peuples  du  ftord  se 
maintinrent  contre  leur  puissance , 
io3  et  suiv.  La  lèpre  était  inconnue 
aux  premiers  Romains,  107.  Ne  se 
tuaient  point  sans  sujet  :  ùiucrence, 
à  cet  égard ,  entre  eux  et  les  Anglais» 
iqq>  Leur  police  touchant  les  es- 
claves n'était  pas  bonne  ,310.  Leurs 
esclaves  sont  devenus  redoutables  à 
mesure  que  les  moeurs  se  sont  cor* 
rompues,  et  qu'ils  ont  fait  contre  eux 
des  lois  plus  dures.  Deuil  de  ces 
lois ,  313.  Mithridate  profilait  de  la 
disposition  des  esprits  pour  leur  re- 
procher les  formalités  de  leur  justice, 
353.  Les  premiers  ne  voulaient  point 
de  roi ,  parce  qu'ils  en  craignaient 
la  puissance  :  <fu  temps  <\e»  empe- 
reurs ,  ils  ne  voulaient  point  de  roi , 
parce  qu'ils  n'en  pouvaient  pas  souf- 
frir les  manières ,  35{«  Trouraient, 
du  temps  des  empereurs ,  qu'il  y 
avait  plus  de  tyrannie  a  les  priver  d'un 
baladin  qu'a  leur  imposer  des  lois 
trop  dures ,  ibid.  Idée  biaarre  qu'il* 
avaient  de  la  tyrannie  sous  les  em- 
pereurs, ibid.  Etaient  gouvernés  par 
les  maximes  du  gouvernement  et  les 
mesura  anciennes,  ibid.  Leur  or- 
gueil leur  fut  utile ,  parce  qu'il  était 
joint  à  d'autres  qualités  morales, 
357.  Motifs  de  leurs  lois  au  sujet 
des  donations  a  cause  de  noces , 
366.  Pourquoi  leurs  navires  étaient 
plus  vites  que  ceux  des  Indes ,  aol. 
Plan  de  leur  navigation  ;  leur  coût- 
eux  Indes    n'était  pas    si 


étendu ,  mai*  était  plus  facile  que  û 
t ,  3o3.  Ce  qu'ils  connaissaient 


nôtre,  (  „ 

de  l'Afrique,  3o4etsuiv.  Ou  étaient 
les  mines  d'où  ils  tiraient  l'or  et  l'ar- 
gent,  3o8.  Leur  traité  avec  \v§  Car- 
thaginois touchant  le  commerce  ma- 
ritime, ibid.  Relie  description  du 
danger  auquel  Mithridate  les  exposa, 
309  et  suiv.  Pour  ne  mu»  paraître 
conquérans ,  ils  étaient  destructeurs  1 
conséquence  de  ce  système,  3 10. 
Leur  génie  pour  la  marine .  ibid, 
La  constitution  politique  de  leur 
gouvernement,  leur  droit  des  gène 
et  leur  droit  civil  étaient  opposé»  au 
commerce,  3i  1 .  Comment  réussirent 
à  faire  un  corps  d'empire  de  toute* 
les  nations  conquises,  3ia.  Ne  vou- 
laient point  de  commerce  avec  le* 
,  ibid.  ftWicnt  pas  l'et- 
48 
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prît  de  commerce ,  Aid.  Leur  com- 
merce atec  l'Arabie  et  les  «Indes , 
ibid.  et  suiv.  Pourquoi  le  leur  fat 
•  plus  considérable  que  celui  de»  rei* 
d'Egypte,  3i3  et  suiv.  Leur  com- 
merce intérieur  »   ibid.    Beauté  et 
humanité   de  leurs  lois,   3 16.  Ce 
que  devnit  le  commerça»  après  leur 
affaiblissement  eu  Orient,   3 16  et 
suiv.    Quelle    était   originairement 
leur  monnaie  :  te*  mconvéniens , 
3a6.  Les  changemens  qu'ils  firent 
dans  leur  monnaie  sont  des  coups 
de  sagesse  fui  ne  doivent  pas  être 
imités ,  339.  On  ne  les  trouve  jamais 
ai  supérieurs  que  dans  re  choix  des 
dreonstanceà  ou  ih  ont  fait  les  biens 
et  les  maux,  34 1.  Cbangemens  que 
leurs  monnaies  essuyèrent  sous  les 
empereurs  >  ibid.  et  suiv.  Taux  de 
l1usure  dans  les  diéTércns  temps  de 
la  république  :  comment  on  éludait 
les  lois  contre  l'usure  :  ravagea  qu'elle 
fit ,  346.  Etat  des  peuples  avant  qu'il 
y  eût  des  Romanis,  96a.  Ont  en- 
glouti tous  les  états  et  dépeuplé  l'uni- 
vers ,  ibid.  Furent  dans  la  nécessité 
de  faire  des  lois  pour  la  propagation 
de  l'espèce  :  détail  de  ces  lois,  363 
et  suiv.  Leur  respect  pour  les  vieil- 
lards ,  366.  Leurs  lois  et  leurs  usages 
sur  l'exposition  desenfans ,  37a.  Ta- 
bleau de  leur  empire  dans  le  temps 
de  sa  décadence  :  ils  sont  cause  de 
la  dépopulation  de  l'univers,  373. 
N'auraient  pas  commis  les  ravages 
et  les  massacres  qu'on  leur  reproche, 
s'ils  eussent  été  Chrétiens  ,  379  et 
suiv.- Loi  injuste  de  ce  peuple  tou- 
chant le  divorce ,  407.  Leurs  r*g*e- 
mens  et  leurs  lois  civiles  pour  con- 
server les  mœurs  des  femmes  furent 
changes  quand  la  religion  chrétienne 
entvrn  naissance,  4»*  Leurs  fois 
défendaient  certains  mariages ,    et 
même  les  annulaient ,   4™*  ÏWei- 
gnaient  les  frères  et  les  cousms-ger- 
mains  par  le  même  mot ,  416  et  suiv. 
Quand  il  s'agit  de  décider  du  droit 
à  une  couronne,  leur  lois  enrôles  tie 
sont  pas  plus  applicables  que  celles 
d'aucun  autre  peuple ,  $20.  Origine 
et  révolutions  de  leurs  lois  sur  les 
successions  ,    4*6  ?  $35.   Pourquoi 
leurs  testafflene  étaient  soumis  à  des 
formalités  plus  nombreuses  que  «eux 
des  autres  peuples ,  4*9-  P*r  «pels 
moyens  ils  cherchèrent  a  réprimer 
le  luxe   <te  leurs  femmes-,    auquel 
leurs  premières  lois  avaient  laissé 
une  porte  ouverte ,  fô°\  Comment 
}es  formalités  leur  fournissaient  des 
moyens  d'éluder  la  loi  >  4&  **euiv. 


Tarif  de  la  différence  que  la  loi  sa- 
lique  mettait  entre  eux  et  les  Francs, 
43B  et  suiv.  Ceux  qui  habitaient  dans 
le  territoire  des  Wisigoths  étaient 
gouvernés  par  le  code  Thèodotien, 
44o.  Le  prohibition  de  leurs  maria- 
tes  avec  les  Goths  fut  levée  par 
neceasuinde  :  pourquoi ,  44^  Pour- 
quoi n'avaient  point  de  partie  pu- 
blique, 4&o»  Pourquoi  regardaient 
comme  un  déshonneur  de  mourir 
aans  héritier ,  fan.  Pourquoi  ils  in- 
ventèrent les  substitutions,  ibid.  11 
n'est  pas  vrai  qu'As  furent  tous  mis 
en  servitude  lors  de  la  conquête  des 
Gaules  par  les  barbares;  ce  n'est 
donc  pas  dans  cette  prétendue  ser- 
vitude qu'il  Mut  chercher  l'origine 
des  fiefs,  5n.  Ce  qui  a  donné  lieu 
à-cette  fable ,  5i4-  Leurs  révoltes 
dans  les  Gaules  contre  les  peuples 
barbares  conquérais  sont  la  prin- 
cipale source  de  la  servitude  de  la 
glèbe  et  des  fiefs,  5i5.  Payaient 
seuls  des  tributs  dans  les  commen- 
ceraens  de  la  monarchie  française  : 
traits  d'histoire  et  passages  qui  le 
prouvent,  517.  Quelles  étaient  leurs 
charges  dans  la  monarchie  des 
Francs ,  5n>  Ce  n'est  point  de  leur 
police  générale  que  dérive  ce  qu'on 
appelait  autrefois  dans  la  monar- 
chie cenêus  ou  cens  :  ce  n'est  point 
de  ce  cens  chimérique  que  dérivent 
les  droits  des  seigneurs  :  preuves , 
5&4.  Ceux  qui ,  dans  ta  domination 
française  ,  étaient  libres ,  mar- 
chaient à  la  guerre  sous  les  comtes , 
5o6.  Leurs  usages  sur  l'usure  ,  6a6. 
Voyea  J>rvit  romain,  Loi*  romaines, 
Rome. 
Rorrum*  -Je  chèveierie.  Leur  origine  - 

46i. 
Rome  ancienne.  Une  iles  principales 
causes  de  sa  ruine  fut  de  n\rvois>  pas 
ftxé  le  nombre  des  citoyens  qui  de- 
vaient former  tles  assemblées  ^  7. 
Tableau  raccourci  de*  différentes 
révolutions  qu'elle  a  ©sauvées,  ibid. 
Pourquoi  on  «'y  déteamina  ai  diffi- 
cilement à  élever  les  plébéiens  aux 
grandes  charges,  8.  Les  suffrages 
eecretsfurent-une  des  grandes  causes 
de  sa  chute ,  10.  Sagesse  des*  cons- 
titution, ibid.  Comment  défendait 
son  aristocratie  -contre  Je  ventile  , 
11.  Utilité  de  ses  dictateurs,  ibid. 
Pourquoi  ne  put  tester  libre  après 
Sylla,  17.  Source  de  ses  dépenses 
publiques ,  35.  Par  qui  la  censure  y 
était  exercée  ,  Àj%  JLoi  SmiéeXe.  tiuî 
y  fut  établie  par  m  décem  vira,  43  .Sa- 
gesse de  sa  conduis  pendant  qu'elle 
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inclina  vers  l'aristocratie,  ibid.  et 
suit.  Est  admirable  dans  l'établis- 
sement de  ses  censeurs,  fô.  Pourquoi, 
sous  les  empereurs/  les  magistrature* 
y  furent  distinguées  des  emplois 
militaires ,  5g.  Combien  les  lois  r 
influaient  dans  les  jugement ,  Gf. 
Comment  les  lois  mirent  un  frein  à 
la  cupidité  qui  aurait  pu  diriger  les 
jugemens  du  peuple  •  65  et  suiv. 
Exemples  de  Tezcès  au  luxe  qui  *'j 
introduisit ,  $2.  Comment  Us  insti- 
tutions y  changèrent  avec  le  gou- 
vernement ,  8g.  Les  femmes  y  étaient 
dans  une  perpétuelle  tutelle.  Cet 
usage  fut  abroge  :  noprqnpi .  ibjrl. 
La  crainte  de  Garthage  raffermit, 
97.  Quand  elle  fut  corrompue ,  on 
chercha  en  vain  un  corps  flans  lequel 
l'pn  pût  trouver  des  juges  intègres , 
101.  Pendant  qu'elle  tut  vertueuse , 
les  plébéiens  eurent  la  magnanimité 
d'élever  toujours  les  patriciens  aux 
diguitésqu'ils  s'étaJent  rendues  cjom- 
munes  avec  enx ,  ibid.  Les  associa- 
tions la  -  mirent  en  &at  d'attaquer 
l'univers  ,  et  mirent  les  barbares  en 
état  de  lui  résister ,  108.  $i  Ànnihal  • 
l'eût  prise ,  c'était  fait  de  Ja  répu- 
blique de  Cartilage ,  1 i$.  Quel  «tait 
l'objet  d>  éOfï  gou.vcn^ewnt,  i3a 
et  suiv.  On  y  pouvait  accuser  les 
mamstrajs  :  »&&  à*  cet  usage, 
1 35;  Ce  qui  fut  cause  que  le  gouyer- 
newept  changea  dans  cette  républi- 
que, i36.  Pourquoi  cejne république, 
jusqu'au  temps  de  Marias,  n'a  point 
été  subjuguée  parses  propres  armées, 
j3^.  Description  et  cause*  4es  révo- 
lutions arrivées  dans  le  gouverne- 
ment de'cet  état ,  14a.  QueUe  4tait 
la  nature  de  son  gouvernement  sous 
ses  rois  ,  ibid.  Comment  la  forma 
du  gouvernement  changea  sous  ses 
deux  deniers  rois,  143.  jNe  prjt  pas, 
après  ^'expulsion  de  ses  rois ,  le  gôtf- 
yeuiement  qu'elle  devait  jiatureile- 
rpent  prendre,  i&j.  Par  quels  moyens 
le  peuple  y  établit  sa  liberté.  Temps 
et  motifs  de  l'établissement  dés'  dif- 
férentes magistratures ,  ibid.  etsnjy. 
Gomment  le  peuple  s'y  assemblait , 
et  quel  était  le  temps  de  ses  assem- 

Î>lées ,  ii5.  .Comment ,  dans  Pétat 
e  plus  florissant  qe  la'  république , 
elle  perdit  tout  £1  coup  sa  liberté  , 
146.  Révolutions  qui  y  furent  causées 
par  l'impression  que  les  .spectacles  y 
faisaient  sur  le  peuple  \  ,ibid.  et  suiV. 
Puissance  législative  dans  cette  ré- 
publique, 11J7.  Ses  institutions  la 
sauvèrent  de  la  ruine  où  les  plébéiens 
l'entraînaient  par  l'abus  qu'ils  fat- 
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saient  de  leur  puissance,  ibid.  Puis» 
sance  exécutrice  dans  cette  républi- 
que ?  148.  Belle  description  des 
Fassions  qui  animaient  cette  repu- 
lique  ,  de  ses  occupations  ,  et 
comment  elles  étaient  partagées  entre 
les  duTérens  corps ,  ibid.  Détail  des 
difiereos  corps  et  tribunaux  qui  y 
eurent  successivement  Ja  puissance 
de  juger.  Maux  occasionnés  par  ces 
variations.  Détail  des  différentes 
espèces  de  jugemens  qui  y  étaient 
en  usage,  i4©  et  suiv.  Maux  qu'y 
causèrent  les  irai  tan  s,  i53.  Comment 
gouverna  les  provinces  dans  les  dif- 
férons degrés  de  son  accroissement  , 
164  et  suiv. .  Comment  on  y  levait 
les  tributs ,  i55.  Pourquoi  la  force 
des  provinces  conquises  ne  fit  quo 
l'affiublir,  166.  Combien  les  lois 
criminelles  y  étaient  imparfaites  sous 
ses  rois,  167.  Combien  fl  y  fallait 
de  voix  pour  condamner  un  accusé , 
i58.  Ce  que  l'on  y  nommait  privilège 
du  temps  de  la  république  ,  171. 
Comment  on  y  punissait  un  accu- 
sateur in  juste  :  précautions  pour  Pem- 
Eéchejr  ae  corrompre  les  juges ,  ibid. 
«'accusé  pouvait  se  retirer  avant  le 
jugement ,  ibid.  La  dureté  des  lois 
contre  les  débiteurs  a  pensé  plusieurs 
fois  être  funeste  à  la  république  : 
tableau  abrégé  des  événemens  qu'elle 
occasionna ,  17a.  Sa  liberté  lui  fut 
procurée  par  des  crimes,  et  confirmée 
par  des  crimes,  ibid. «C'était  nn 
grand  vice  dans  /Son  gouvernement 
.d'affermer  ses  revenus ,  168  et  suiv, 
La  réçottique  périt  parce  que  la 
profession  des  trflitans  y  fut  honorée, 
i&v  t  Comment  on  y  punissait  les 
enîans  ,  quand  on  eut  ôté  aux  pères 
le  pouvoir  de  les  faire  mourir,  ai3. 
On  y  mettait  les  esclaves  an  niveau 
des  frètes,  pi  4*  Les  diverses  ku>  tou- 
chant les  esclaves'  et  les  a^ranqhis 

PXouvî,ni  f»  «WÎPJW  £  W  W  f 
^bid.  Ses  lois  j)obUaue5 au  sujettes 
affranchis  ^élâwt  a^jUn fables ,  ay 5. 
Est-il  vrai  mie ,  pendant  cÂnq^cnt 
TWigt  ana^  |*r*onne  .n'osa  user  pu 
droit  de  Répudier  accorde  par  JU  loj? 
??1-  Çw\n<*  fe^^cprwênçia 
y  .être  cormu-  T*a  «çinp^^cipV1" 
imposa  prouve  que  les  lois  suivent 
les  meenr,*,.^.  -Onj  changpa'k. 
Jois^wesure^ejes^ursy  <fem- 
gèrent,  itup!.  et  suiv.  La  noïïtesse  nV 
est  entrée  que  quand  Ja  Inerte  ,en 
est  sortie ,  37$.  î^érenjes  époques 
^Cjl'aqgrqei^atiQn  de  la  .somme  d'or 
et  d'argent  qui  y'  était ,  et  dû  rabais 
des  monnaies  qui  s'y  est  toujours  lait 
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en  proportion  de  cette  alimentation, 
539  et  »uît.  Sur  quelle  maxime 
Future  y  fat  réglée  après  la  des- 
truction  de  la  république,  35o.  Les 
lois  y  lurent  peut-être  trop  dures 
contre  les  bâtards ,  356.  Fut  plus 
aflaibtie  par  les  discordes  civiles , 
les  triumvirats  et  les  proscriptions, 

rt  par  aucune  autre  guerre,  36f. 
était  permis  à  un  mari  de  prêter 
sa  femme  à  un  antre ,  et  on  le  pu- 
nissait s'il  souffrait  qu'elle  reçût  dans 
la.  débauche.  Conciliation  de  cette 
contradiction  apparente,  4*i  etsm>. 
Par  qui  les  lois  sur  le  partage  des 
terres  y  furent  faites,  £27.  Un  n'y 
pouTait  faire  autrefois  de  testament 
que  dans  une  assemblée  du  peuple  : 
pourquoi,  ibid.  La  faculté  indéfinie 
eue  les  citoyens  y  avaient  de  tester 
lot  la  source  de  bien  des  maux , 
ibid.  Pourquoi  le  peuple  £  demanda 
sans  cesse  les  lois  agraires,  4*?* 
Pourquoi  la  galanterie  de  chevalerie 
ne  s'y  an  point  introduite ,  461.  On 
ne  pouvait  entrer  dans  la  maison 
d'aucun  citoyen  pour  le  citer  en 
jugement;  en  France,  on  ne  peut 
pas  faire  de  citations  ailleurs: ces 
deux  lois,  oui  sont  contraires,  par- 
tent du  même  esprit,  fa&.  On  y 
punissait  le  receleur  de  la  même 

rrine  que  le  voleur  :  cela  était  juste 
Rome  ;  cela  est  injuste  en  France, 
499  et  tuiv.  Comment  le  vol  y  était 
puni.  Les  lois  sur  cette  matière 
n'avaient  nul  rapport  avec  les  autres 
lois  civiles,  5oo.  Les  médecins  y 
étaient  punis  de  la  déportation,  ou 
même  de  la  mort,  pour  leur  négli- 
gence on  leur  impéritie ,  5oi  et  auiv. 


On  y  pouvait  tuer  le  voleur  qui  se 
mettait  en  défense.  Correctif  que 
la  loi  avoit  apporté  à  une  disposi- 
tion qui  pouvait  avoir  de  si  funestes 
conséquences ,  ibid.  Voyes  Droit 
romain ,  Lot*  romaine*  ,  Homein*. 

Rome  moderne.  Tout  le  monde  y  est  à 
son  aise,  excepté  ceux  qui  ont  de 
l'industrie ,  qui  cultivent  les  arts  et 
les  terres ,  ou  qui  font  le  commerce, 
376.  On  y  resarde  comme  conforme 
au  langage  de  la  maltote ,  et  con- 
traire à  celui  de  l'Ecriture ,  la  maxi- 
me qui  dit  que  le  clergé- doit  contri- 
buer aux  charge*  de  l'état,  3g8. 

Romulvs.  La  crainte  d'être  regardé 
comme  tyran  empêcha  Auguste  de 
prendre  ce  nom ,  a&f.  Ses  lois  tou- 
chant la  conservation  des  enfans  , 
3^3.  Le  partage  qu'H  fit  des  terres 
est  la  source  de  toutes  les  lois  ro- 
maines sur  les  successions  ,  4*>  et 
suiv.  Ses  lois  sur  le  partage  des 
terres  furent  rétablies  par  Servius 
Tullios,  427. 

Roaicorr ,  historien  franc.  Était  pas- 
teur, 011. 

Rotbakis  ,  roi  des  Lombards.  Déclare 
par  une  loi  que  les  lépreux  sont 
morts  civilement ,  108.  Ajouta  de 
nouvelles  lois  à  celles  des  Lom- 
bards, 436. 

Royauté.  Ce  n'est  pas  un  honneur  seu- 
lement, 5*4* 

Ruse.  Comment  l'honneur  l'autorise 
dans  une  monarchie ,  a5. 

Russie.  Pourquoi  on  y  a  augmenté  les 
tributs ,  184.  n.  On  y  a  très-pru- 
demment exclu  de  la  couronne  tout 
héritier  qui  possède  une  autre  mo- 
narchie, 4*4* 


Sabbat.  La  stupidité  des  Juifs  dans 
l'observation  de  ce  jour  prouve  qu'il 
ne  faut  point  décider  par  les  précep- 

•  tes  de  la  religion  ,  lorsqu'il  Agit  de 
ceux  de  la  loi  naturelle,  4»i- 

Sacerdoce.  L'empire  a  toujours  do 
rapport  avec  le  sacerdoce ,  370. 

Sacrement.  Etaient  autrefois  refusés 
à  ceux  qui  mouraient  sans  donner 
une  partie  de  leurs  biens  à  l'Eglise , 
488. 

Sacrifice*.  Quels  étaient  ceux  des  pre- 
miers hommes ,  selon  Porphyre,  3çj6. 

S*criiége.  Le  droit  civil  entend  mieux 
ce  «me  c'est  que  ce  crime  que  le 
droit  canonique ,  4If* 

Sacrilège  caché,  rie  doit  point  être 
poursuivi ,  i5o. 


Sacrilège*  simples.  Sont  les  seuls  cri- 
mes contre  la  religion  ,  i58.  Quelles 
en  doivent  être  h»  peines ,  ibid. 
Excès  monstrueux  où  la  superstition 

.  peut  porter,  si  les  lois  humaines  s* 
chargent  de  le  punir  ,  i5o> 

Saliens.  Réunis  avec  les  Ripuaires  son* 
Qovis  ,  conservèrent  leurs  usages  , 


435. 
SaliauA 


jue.  Étymoloffie  de  ce  mot.  Ex- 
plication de  la  loi  que  nous  nom- 
mons ain»i ,  243  et  suiv.  \*pyes  £0** 

^  *aliaue  ,  Terre  salifue. 

Salomon.  De  miels  navigateurs  se  eer- 
vit,  29a.  La  longueur  du  voyage  de 
ses  flottes  prouvait-elle  la  grandeur, 
de  l'éloignement?  ibid.  et  suiv. 

Samnitet.  Causes  de  leur  longue  reais- 
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.  tance  ans  efforts  des  Romains ,  3o. 
Coutume  de  ce  peuple  sur  les  ma- 
riages. —  Lear  origine ,  ç/3  et  suiv. 
Sardaigne  (  le  feu  roi  de  ).  Conduite  a 
contradictoire  de  ce  prince ,  58.  Eut" 
ancien  de  cette  lie.  Quand  et  pour- 
quoi elle  a  été  ruinée ,  *35  et  suiv. 
Sarrasin*.  Châssis  par  Pépin  et  par 
Charles  Martel ,  Mi.  Pourquoi  fu- 
rent appelés  dans  la  Gaule  méridio- 
nale. Révolutions  cra'ils  y  occasion- 
nèrent dans,  les  lois ,  40-  Pourquoi 
dévastèrent  la  France  et  non  pas  l' Al- 
lemagne, 58a. 
Satisfaction.  Voyez  Composition* 
Sauvages.  Objet  de  leur  police,  iag> 
Différence  qui  est  entre  les  sauvages 
'  et  les  barbares ,  a38  et  suit.  Ccst  la 
nature  et  le  climat  presque  seuls  qui 
les  gouvernent ,  aSJ.  Pourquoi  tien- 
nent peu  à  leur  religion ,  394. 
Saxons,    Sont   originairement   de   la 
Germanie ,  2$6.  De  qui  ils  reçurent 
d'abord  des  lois,  435.  Causes' de  la 
dureté  de  leurs  lois ,  437.  Leurs  lois 
criminelles  étaient  faites  sur  le  même 
plan  que  celles  des  Ripuaircs  ,  44p- 
Science.  Est  dangereuse  dans  un  état 

despotique,  28. 
Scmosr.  Comment  retint  le  peuple  à 
Rome  après  la  bataille  de  Cannes, 
10a.  Par  qui  fut  juge,  i5a. 
Scolastioues.  Leurs  rêveries  ont  causé 
tous  les  malheurs  qui  accompagnè- 
rent la  ruine  du  commerce,  3to. 
Scythes.  Leur  système  sur  l'immorta- 
lité de  Tâme,  38g.  II  leur  était  per- 
mis d'épouser  leurs  filles,  4t& 
Secondes  noces.  Voyez  Noces» 
Séditions»  Cas  singulier  où  elle»  étaient 
sagement  établies  par  les  lois,  100» 
La  Pologne  est  une  preuve  que  cette 
loi  n'a  pu  être  établie  utilement  que 
chez  un  peuple  unique,  ibid.  Faciles 
a  apaiser  dans  une*  république  fédé- 
rative ,  iou.  Il  est  des  gouvernement  , 
où  il  faut  punir  ceux  qui  ne  pren- 
nent pas  parti  dans  une  sédition,  494* 
Seigneurs.    Etaient   subordonnés    au 
comte ,  ffo.  Etaient  juges  dans  leurs 
seigneuries,  assistés  de  leurs  pairs, 
c'est-à-dire  de  leurs  vassaux,  $& 
Ne  pouvaient  appeler  on  de  leurs 
hommes  sans  avoir  renoncé  à  l'hom- 
mage, ibid.  et  siiiv.  Conduite  qu'un 
seigneur  devait  tenir  quand  sa  propre 
justice  l'avait  condamné  contre  un 
de  ses  vassaux  ,  4^9-  Moyens  dont 
ils  se  servaient  pour  prévenir  l'appel 
de  faux  jugement,  470.  On  était  obligé 
Autrefois  de  réprimer  l'ardeur  qu'us 
avaient  déjuger  et  de  faire  juger,  fa\* 
Dans  quels  cas  on  pouvait  plaider 


contre  eux  dans  leur  nropre  cour,  479. 
Comment  saint  Louis  voulait  que 
l'on  pût  se  pourvoir  contre  les  juge- 
mens  rendus  dans  les  tribunaux  de 
leurs  justices,  474-   0Q  ne  pouvait 
tirer  les  affaires  de  leurs  cours  sans 
s'exposer  au  danger  de  les  fausser  , 
ibid.  et  suiv.  N'étaient  obligés,  du 
temps  de  saint  Louis ,  de  faire  ob- 
server dans  leurs  justices  que  les  or- 
donnances royaux  qu'ilsavaient  scel- 
lées ou  souscrites  eux-mêmes  ,  ou 
auxquelles  ils  avaient  donné  leur  con- 
sentement,   éfîS.   Étaient  autrefois 
obligés  de  soutenir  eux-mêmes  les 
appels  de  leurs  jugemens  :  époque  da 
l'abolition  de  cet  usage ,  477  et  suiv. 
Tous  les  frais  de  procès  roulaient  au- 
trefois sur  eux  j  il  n'y  avaitpoint  alors 
de  condamnation»  aux  dépens  >  479 
et  suiv.  Quand  commencèrent  à  ne 
plus  assembler  leurs  pairs  pour  ju- 
ger ,  40/K  Ce  n'est  point  une  loi  qui 
leur  a  défendu  de  tenir  eux-méme» 
leur  cour  ou  déjuger  \  oela  s'est  fait 
peu  à  peu ,  ibieU  et  suiv.  Les  droits 
dont  ils  jouissaient  autrefois,  et  dont 
ils  ne  jouissent  plus,  ne  leur  ont 
point  été  otés  comme  usurpations  : 
ils  les  ont  perdus  par  négligence  ou 
par  les  circonstances,  491*  If6*  *rar~ 
très   d'affranchissement  qu'ils  don- 
nèrent à  leurs  serfs  sont  une   de» 
sources  de  nos  coutumes,  49**  ga- 
vaient ,  dans  les  commencemens  de 
la  monarchie ,  des  tributs  sur  les.serfs 
de  leurs  domaines,  et  ces. tributs  se 
nommaient  censux  01»  cens  y  DM  et 
suiv.Voy.  Roùde  France.Leon  droits 
ne  dérivent  point,  par  usurpation, 
de  ce  sens  chimérique  que  l'on  pré- 
tend venir  de  la  police  générale  de» 
Romain*,  5*4.  Sont  la  même  chose 

Suc  vassaux  :  étymologie  de  ce  mot , 
a5.  Le  droit  qtfils  avaient  de  rendre 
la  justice  dans  leurs  terres  avait  la 
même  source  que  celui  qu'avaient  les 
comtes  dans  la  leur ,  5*8.  Quelle  est 
précisément  la  source  de  leurs  justi- 
ces ,  531  Ne  doivent  point  leurs  jus- 
tices à  l'usurpation  :  preuves  >  53oet 
suiv.  r  538  et  suiv» 
Sel.  L'impôt  sur  le  sel,  tel  qu'on  le 
lève  en  France,  est  injuste  et  funeste,. 
18a.  Comment  s'en  (ait  le  commerce- 
en  Afrique,  3*5.  % 
SiLEUCUsNicA^om.Aurait-ilpuexôcu- 

ter  le  projet  au'il  avait.de  joindre  le 
Pont-Éuxiualamer  Caspienne? agi. 

Sémirjlmis.  Source  de  ses  grandes  ri- 
chesses ,  aook  .. 

Sénat  dans  une  aristocratie*  Quand  1» 
est  nécessaire»  11» 
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Sénat  dam  m  démocratie.  Est  néces- 
saire ,  7  et  suiv.  Doit-il  être  nommé 
par  le  peuple  ?  8.  Ses  suffrages  doi  - 
Tent  être  publies ,  to.  One)  doit  être 
son  pouvoir  en  matière  «législation, 
ibid.  Vertus  que  doivent  avoir  ceux 
qui  le  composent,  4°- 

Sénat  d'Athènes.  Pendant  quel  temps 
ses  arrêts  avaient  force  de  loi ,  to. 
N'était  pas  la  même  chose  que  l'aréo- 
page ,  ai. 

Sénat  de  Roms.  Pendant  combien  de 
temps  ses  arrêts  avaient  force  de  loi, 
10.  Pensait  que  les  peines  immo- 
dérées ne  produisaient  point  leur 
effet ,  74.  Son  pouvoir  sons  les  cinq 
premiers  rois,  14a  et  suit.  Étendue 
de  ses  fonctions  et  de  son  autorité 
après  l'expulsion  des  rois ,  1$  et 
suiv.  Sa  lâche  complaisance  pour  les 
prétentions  ambitieuses  du  peuple, 
i5o  et  suiv.  Époque  funeste  de  la 
perte  de  son  autorité,  i53. 

Sénateurs  dans  une  aristocratie.  Ne 
doivent  point  nommer  aux  places 
vacantes  dans  le  sénat,  11. 

Sénateurs  dans  une  démocratie.  Doi- 
vent-ils être  à  vie  ou  pour  un  temps  ? 
40.  Ne  doivent  être  choisis  que  par- 
mi les  vieillards  :  pourquoi ,  ibid. 

Sénateurs  romains.  Par  qui  les  nou- 
veaux étaient  nommés ,  11.  Avanta- 
ges de  ceux  qui  avaient  des  enfans 
sur  ceux  qui  n'en  avaient  pas ,  366. 
Quels  mariages  pouvaient  contracter, 

Sénatus-consulte  Orphitien.  Appela 
les  enfans  à  la  succession  de  leur 
mère  :  435. 

-  Justmien.  Cas  dans  lesquels  il  ac- 
corda aux  mères  la  succession  de 
leurs  enfans ,  ibid. 

i$£/mar.ïnjustices  cruelles  qu'y  fait  corn* 
mettre  la  religion  mahométane  ,  399. 

Sens.  Influent  bcaucoupW  notre  atta- 
chement pour  une  religion  ,  lorsque 
les  idées  sensibles  sont  jointes  à  des 
idées  spirituelles ,  3o3. 

Séparation  entre  mari  et  femme  pour 
cause  d'adultère.  Le  droit  civil,  qui 
n'accorde  qu'au  mari  le  droit  de  la 
demander,  est  mieux  entendu  que  le 
droit  canonique,  qui  l'accorde  aux 
deux  conjoints,  4". 

Sépulture.  Était  refusée  à  ceux  qui 
mouraient  sans  donner  une  partie 
de  leurs  biens  à  l'Eglise ,  488.  Etait 
accordée  à  Rome  à  ceux  qui  s'é- 
taient tués  eux-mêmes ,  £08. 

Sérails.  Ce  que  c'est,  53.  Ce  sont  des 
lieux  de  délices  qui  choquent  l'esprit 
même  de  l'esclavage ,  qui  en  est  le 
principe ,  009. 


Serfs.  Devinrent  les  seuls  qui  -fissent 
usage  du  bâton  dans  les  combats  ju- 
diciaires ,  45<)-  Quand  et  contre  qui 
pouvaient  se  battre,  465.  Leur  affran- 
chissement est  une  des  sources  des 
coutumes  de  France,  49a«  Étaient 
fort  communs  vers  le  commencement 
de  la  troisième  race.  Erreur  des  his- 
toriens^ cet  égard,  5i4-  Ce  qu'on 
appelait  census  ou  cens,  ne  se  levait 

3ue  sur  eux  dans  les  commencémens 
e  la  monarchie,  5a3.  Ceux  qui 
n'étaient  affranchis  que  par  lettres 
du  roi  n'acquéraient  point  une  pleine 
et  entière  liberté ,  5*$. 

Serfs  de  la  glèbe.  Le  partage  des  terres 
qui  se  fit  entre  les  barbares  et  les 
Romains ,  lors  de  la  conquête  des 
Gaules ,  prouve  que  les  Romains  ne 
furent  point  tous  mis  en  servitude , 
et  que  ce  n'est  point  dans  celle  pré- 
tendue servitude  générale  qu'il  faut 
chercher  l'origine  des  serfs  de  la 
glèbe,  5n.  Voye*  Servitude  de  la 
glèbe. 

Serment.  Combien  lie  un  peuplé  ver- 
tueux, 10a.  Quand  on  doit  y  avoir 
recours  en  jugement,  264.  Servait 
de  prétexte  aux  ciercs  pour  saisir 
leurs  tribunaux ,  même  des  matières 
féodales,  487. 

Serment  judiciaire.  Celui  de  l'accusé  , 
accompagné  de  plusieurs  témoins 
qui  juraient  aussi,  suffisait,  dans  les 
lois  barbares ,  excepté  dans  la  loi 
salique ,  pour  le  purger .  44§  et  suiv. 
Remède  que  l'on  employait  contre 
ceux  que  Von  prévoyait  devoir  en 
abuser,  45o.  Celui  qui,  chez  les  Lom- 
bards ,  l'avait  prêté  pour  se  dé- 
fendre d'une  accusation ,  ne  pouvait 
plus  être  forcé  de  combattre  ,  ibid. 
Pourquoi  Gondebaud  lui  substitua  la 
preuve  par  le  combat  singulier ,  £5a. 
Oh  et  comment  il  se  faisait ,  06. 
.  Service.  Les  vassaux ,  dans  les  com- 
mencémens de  la  monarchie,  étaient 
tenus  d'un  double  service  ;  et  c'est 
dans  cette  obligation  que  l'auteur 
trouve  l'origine  des  justices  seigneu- 
riales ,  5l8  et  suiv. 

Service  militaire.  Comment  se  faisait 
dans  les  commencémens  de  la  mo- 
narchie, 5a6. 

Servitude.  Les  politiques  ont  dit  une 
absurdité,  quand  ils  ont  fait  dériver 
les  servitudes  du  droit  qu'ils  attri- 
buent faussement  auX  conquérons  de 
tuer  les  sujets  conduis  ,116.  Cas  uni- 
que ou  le  conquérant  peut  réduire 
en  servitude  les  sujets  conquis ,  ibid. 
Cette  servitude  doit  cesser  arec  la 
cause  qui  l'a  fait  naître,  ibid.  L'im- 
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p6 1  'par  tête  est  celui  qui  loi  est  le 
plus  naturel,  i85.  Sa  marche  est  un 
obstacle  à  son  établissement  eu  An- 
gleterre ,  300.  Combien  il  y  en  a  de 
sortes,  ao8.  Celle  des  femmes  est 
conforme  au  génie  du  pouvoir  des- 
potique, 333.  Pourquoi  règne  en 
Asie  ,  et  la  liberté  en  Europe ,   a3a 


7*9 


On  ne  dispute  jamais  ehèa  eux  sur 
^  cette  matière  ,  40  5.      . 

Sibérie.  Les  peuples  qui  l'habitent  sont 
sauvages,  et  non  barbares,  s38. 
Voyei  Barbant. 

Sicile.  Etait  pleine  de  petits  peuples , 
et  regorgeait  d'habitans  avant  les  Ro- 
mains, 36x 


/UK   ,   Cl   MB    IIVOIIC    OU     tJIUU|IV   •       +*+  ■■■«wm»  ,    «SU*. 

et  suiv.  Est  naturelle  aux  peuples  du    Sinif  et.  Que  doivent  faire ,  selon  lui , 

~:J!     ~a-   mr ""' ceux  qui  représentent  le  corps  d'un 

peuple,  i3a. 
Sièges.  Causes  de  ces  défenses  opiniâ- 
tres et  de  ces  actions  dénaturées  que 
l'on  voit  dans  l'histoire  de  la  Grèce  , 

vitudeT  Ce  règlement,   qui  n'exista        5oi. 

jamais ,  n'en  est  point  l'origine  :  oh  il    Stçisiioir».  Est  un  de  ceux  qui  recueil- 


midi,  389.  Voyez  Esclavage. 
Servitude  de  la  glèbe.  Ce  cpii  a  fait 
croire  que  les  barbares  qui  conqui- 
rent l'empire  romain  firent  un  règle- 
ment général  qui  imposait  cette  sér- 


ia faut  chercher ,  5i4  et  suiv, 
Servitude  domestique.  Ce  que  l'auteur 
entend  par  ces  mots ,  116  et  suiv. 
Indépendante  de  lapoljgamie.  333. 
Servitude  politique.  Dépend  de  la  na- 
ture du  climat,  comme  la  civile  et 
la  domestique ,  333. 
SeiTrirs  Tcllics.  Comment  divisa  le 
peuple  romain  :  ce  qui  résolu  de 
cette  division ,  8  et  suiv.  Comment 
monta  au  trône.  Changement  qu'il 
apporta  dans  le  gouvernement  de 
Rome,  143  et  suiv.  Sage  établisse- 
ment de  ce  prince  pour  la  levée  des 
impôts  a  Rome,  i55.  Rétablit  les 
lois  de  Romulos  et  de  Tïuma  sur  le 
partage  des  terres ,  et  en  fit  de  nou- 
velles ,  4*7'  Avait  ordonné  que  qui- 
conque ne  serait  pas  inscrit  dans  le 
cens  serait  esclave.  Cette  loi  fut  con- 
servée. Comment  se  faisait-il  donc 


tirent  les  lois  deê  Bourguignons,  436. 

SiMow ,  comte  de  Mohtfort.  Est  au* 
tenr  des  coutumes  de  ce  comté ,  foi. 

Sixtb  V.  Sembla  vouloir  renouveler 
l'accusation  publique  contre  l'adul- 
tère, te. 

Société.  Comment  les  hommes  se  sont 
portés  à  vi*re  en  société ,  4  et  «uîr. 
Ne  peut  subsister  sans  gouverne- 
ment ,  5.  C'est  Fanion  des  nommes  , 
et  non  pas  les  hommes  mêmes  : 
d'où  il  suit  que  y  truand  on  conqué- 
rant aurait  le  droit  de  détruire  une 
société  conquise ,  il  n'aurait  pas  ce- 
lui de  tuer  les  hommes  qoi  là  com- 
posent ,  n5.  Il  lui  faut ,  même  dans 
les  états  despotiques ,  quelque  chose 
de  fixe  :  ce  quelque  chose  est  la  re- 
ligion ,  Ao6\ 

Sociétés,  Dans  quel   cas  ont  droit  de 


faire  la  guerre,  114 
qu'il  y  eût  des  citoyens  qui  ne  fus-    Sœur.  Il  y  a  des  pays  où  la  polygami 
sent  pas  compris  dans  le  cens?  /fil.        a  fait  déférer  la  succession  a  la  cou 


Si vins  ,  empereur.  Ne  voulut  pas  que 
le  crime  de  lèse-majesté  indirect  eèt 
lieu  sous  son  règne,  184. 

Sexes.  Le  charme  que  les  deux  sexes 
s'inspirent  est  une  des  lois  de  la  na- 
ture ,  4*  L'avancement  de  leur  pu- 
berté et  de  leur  vieillesse  dépend 
des  climats  ;  et  cet  avancement  est 
une  desprèdes  de  la  polygamie ,  31  y. 

Sextilius  Rcfos.  Blâmé  par  Cice- 
ron  de  n'avoir  pas  rendu  une  suc- 
cession dont  il  était  fidéi-commis- 
saire,43s. 

Sbxtvs.  Son  crime  fut-il  utile  à  la  li- 
berté ?  173. 

Sextus  PevUCBus.  S'est  rendu  fa- 
meux pour  n'avoir  pas  abusé  d'un 
fidéi-commis ,  43s. 

Siamois.  Font  consister  le  souverain 
bien  dans  le  repos  :  raisons  physi- 
ques de  cet  opinion.  Les  législateurs 
la  doivent  combattre ,  en  établissant 
des  lois  toutes  pratiques,  icrf.  Toutes 
les  religions  leur  sont  inaifferentes. 


ronne  aux  enfans 
a  l'exclusion 


ie 
cou-r 


de  -  la  sosur  du 
de  ceux  du  roi 


même,  4°9-  Pourquoi  il  n'est  pasper* 
mis  à  une  sœur  d'épouser  son  frère , 
416.  Peuples  chez  qui  ces  mariages 
étaient  autorisés  :  pourquoi ,4*7* 

Soldats.  Quoique  vivant  dans  le  ceTy- 
bat ,  avaient  à  Rome  les  privilèges 
des  gens  maries ,  369. 

Solo ir.  Comment  divisa  le  peuple  d'A- 
thènes ,  9.  Comment  corrigea  les  dé- 
fectuosités des  suffrages  donnés  par 
le  sort ,  ibid.  Contradiction  qui  se 
trouve  dans  ses  lois ,  36.  Comment 
bannit  l'oisiveté ,  40.  Loi  admirable 
par  laquelle  il  prévoit  l'abus  que  le 
peuple  pourrait  faire  de  sa  puissan- 
ce dans  le  jugement  des  crimes  ,  65 
et  suiv.  Corrige  à  Athènes  l'abus  de 
vendre  les  débiteurs  ,173.  Ce  qu'il 
pensait  de  ses  lois  devrait  servir  de 
modèle  &  tous  les  législateurs  ,  361. 
Abolit  la  contrainte  par  corps  à  Athc* 
nés  :  la  trop   grande  généralité  de 
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celte  loi  n'était  pu  bonne,  a8a.  A 
fait  plusieurs  lois  d'épargne  dans  la 
religion,  3go.  La  loi  par  laquelle  il 
antorisait,  dans  certains  cas,  les 
enfans  à  refuser  la  subsistance  à  leur 

.  père  indigent,  n'était  bonne  qu'en 
partie ,  4o8  et  suiv.  A  quels  citoyens 
il  accorda  Je  pouvoir  de  tester  }  pou- 
voir qu'aucun  n'avait  avant  lui ,  438. 
Justification  d'une  de  ses  lois  qui 
parait  bien  extraordinaire  ,  4q4-  C** 
que  les  prêtres  égyptiens  faisaient  de 
sa  science ,  5aa. 

Somptuaires.  Voyes  Lois  somptuaires. 

Sopni  de  Pêne»  Détrôné  de  nos  joues 
pour  n'avoir  pas  assez  versé  de  sang , 
aa  et  suiv. 

Sort.  Le  suffrage  par  sort  est  de  la  na- 

.  ture  de  la  démocratie  :  est  défec- 
tueux :  comment  Solon  l'avait  rec-^ 
tifié  à  Athènes ,  9.  Ne  doit  point' 
avoir  lien  dans  une  aristocratie  ,11. 

Sortie  du  royaume.  Devrait  être  per- 
mise à  tous  les  sujets  d'un  prince  des- 
potique, 57. 

Soudons*  Leur  commerce ,  leurs  ri- 
chesses et  leur  force  ,  après  la  chute 
des  Romains  en  Orient ,  3 16. 

Soufflet.  Pourquoi  est  encore  regardé 
comme  un  outrage  qui  ne  peut  se  h*- 
ver  que  dans  le  sang,  4?9- 

Sourd.  Pourquoi  ne  pouvait  pat  tester, 

4*9* 

Souveraine.  Moyen  fort  simple  dont 
osent  quelques-uns  pour  pronver  qu'il 

*  est  bien  aise  de  gouverner ,  i5.  Dans 
quel  gouvernement  le  souverain  peut 
être  )ug6>  65  et  suiv. 

Sparte.  Peine  fort  singulière  en  usage 
dans  cette  république  ,  70.  Voyes 
Laeédémone. 

Spartiates*  N'offraient  aux  dieux  que 
des  choses  communes,  afin  de  les 
honorer  tons  les  jours ,  Sgg.  Voyes 
Laeédémone. 

Spectacles.  Révolutions  qu'Os  causèrent 
à  Rome  par  l'impression  qu'ils  fai- 
saient sur  le  peuple ,  146. 

Spiritualité.  Nous  ne  sommes  guère 
portés  aux  idées  spirituelles ,  et  nous 
sommes  fort  attachés  aux  religions 
qui  nous  font  adorer  un  être  spiri- 
tuel ,  39.3  et  suiv. 

Sfihosa.  Son  système  est  contradic- 
toise  avec  la  religion  naturelle  ,  608. 

Spinosisme.  Quoiqu'il  soit  incompa- 
tible avec  le  déisme,  le  nouvelliste 
ecclésiastique  les  cumule  sans  cesse 
sur  la  tête  de  M.  de  Montesquieu  : 
preuves  qu'il  n'est  ni  spinosiste  ni 
déi»te ,  597  et  suiv. 

Stérilité  des  terres.  Rend  les  hommes 
meilleurs,  a36\ 


Stoïciens.  Leur  morale  était,  après  celle* 
des  Chrétiens  ,  la  plus  propre  pour 
rendre  le  genre  humain  heureux  : 
détail  abrégé  de  leurs  principales 
maximes ,  38a.  Niaient  l'immortalité 
de  l'âme.  De  ce  faux  principe  ils  ti- 
raient des  conséquences  admirables 
pour  la  société,  391.  L'auteur  a  loué 
leur  morale  ;  mais  il  a  combattu  leur 
fatalité,  60a.  Le  nouvelliste  les  prend 
pour  des  sectateurs  de  la  religion  na- 
turelle ,  tandis  qu'ils  étaient  athées  » 
608. 

Subordination  des  citoyens  aux  ma- 
gistrats. Donne  de  la  force  aux  lois. 
—  des  en/ans  à  leur  père.  Utile  aux 
mœurs.  —  des  Jeunes  gens  ausc 
vieillards, Maintient  les  moeurs,  41. 

Subsides.  Ne  doivent  point ,  dans  une 
aristocratie,  mettre  de  différence 
dans  la  condition  des  citoyens ,  43- 

Substitutions,  Pernicieuses  dans  une 
aristocratie ,  45.  Sont  utiles  dans  une 
monarchie ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
permises  qu'aux  nobles,  46.  Gênent  le 
commerce ,  ibid.  Quand  on  fut  obli- 
gé de  prendre  à  Rome  des  précau- 
tions pour  préserrer  la  vie  du  pupille 
des  embûches  du  substitué,  a65. 
Pourquoi  étaient  permises  dans  l'an- 
cien droit  romain ,  et  non  pas  les  fi- 
déî-commis ,  ^99.  Quel  était  le  motif 
-rai  les  avait  introduites  à  Rome , 


Substitutions  pupiUoires.  Ce  qoecVst, 
965. 

Substitutions  vulgaires.  Ce  que  c'est  , 
ibid.  En  quel  cas  avaient  lieu ,  497- 

Subtilité.  Est  un  défaut  qu'il  fant  évi- 
ter dans  la  composition  des  lois ,  5oa. 

Succession  au  trône.  Par  qui  réglée 
dans  les  états  despotiques,  5a  et 
suiv.  Comment  réglée  en  Moscovie  » 
ibid.  Quelle  est  la  meilleure  façon  de 
la  régler ,  ibid.  et  suiv.  Les  lois  et 
les  usages  des  différens  pays  la  rè- 
glent différemment;  et  ces  lois  et 
usages ,  qui  paraissent  rajustes  à  ceux 
qui  ne  jugent  que  sur  les  idées  de 
leur  pays ,  sont  fondées  en  raison  , 
40g.  Ne  doit  passe  régler  par  les  lois 
civiles,  42°.  Peut  être  changée,  si 
elle  devient  destructrice  du  corps  po- 
litique pour  lequel  elle  a  été  établie  , 

4a4*  C*6  °.*  l'eU*  en  P*ut  changer 
l'ordre ,  ibid. 
Successions,  Un  père  peut ,  dans  une 
monarchie ,  donner  la  plus  grande 
partie  de  la  sienne  à  un  seul  de  ses 
enfans ,  $6.  Gomment  sont  réglées 
en  Turquie ,  5i.  —  à  Ban  ta  m ,  ibid. 
—  à  Pégu,  ibid.  Appartiennent  au 
dernier  des  miles  cbea  les  Tsrtarts  y 


dans  quelque»  petits  districts  de  l'An- 
gleterre ,  et  dans  le  duché  de  Roban 
en  Bretagne  :  raisons  de  cette  loi, 
a£3.  Quand  l'usage  d'y  rappeler  la 
fille  et  les  enfant  de  la  fille  s'intro- 
duisit parmi  les  Francs  :  motifs  de 
oes  rappels ,  *f5.  Ordre  biaarre  éta- 
bli par  la  loi  salique  sur  l'ordre  des 
successions  :  raisons  et  source  de 
cette  bizarrerie ,  îbid.  et  suiv.  Leur 
ordre  dépend  des  principes  du  droit 
politique  ou  civil ,  et  non  pas  des 
principes  du  droit  naturel,  4°9»  E»v 
ce  arec  raison  que  Justinien  regarde 
comme  barbare  le  droit  qu'ont  les 
mâles  de  succéder  au  préjudice  des 
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199.  Les  Grecs  elles  Itanains  le  pu- 
nissaient ,  mais  dans  des  cas  diffeV 


rens ,  40/7  et  suiv.  11  n'y  avait  point 
de  loi  à  nome ,  du  temps  de  la  répu- 
blique, qui  punit  ce  crime;  il  était 
même  regardé  comme  une  bonne 
action ,  ainsi  que  sous  les  premiers 
empereurs  :  les  empereurs  ne  corn* 
mencèrent  à  le  punir  que  quand  ils 
furent  devenus  aussi  avares  au'ils 
avaient  été  cruels  ?  498.  La  loi  qui 
punissait  celui  qui  se  tuait  par  fai- 
blesse ,  était  vicieuse ,  5o5:  Est-ce 
être  sectateur  de  la  loi  naturelle,  que 
de  dire  que  le  suicide  est  en  Angle- 
terre reflet  d'une'  maladie ,  606  et 

SUIT. 


filles?   ibid.    L'ordre  en  doit  être 

fixé  dans  une  monarchie,  430*  Q"~  Suions  ,  nation   germaine.  P01 
gine  et  révolutions  de*  lois  romaines  vivaient  sous  le  gouvernement 
sur  cette  matière ,  4?7>  4^-  O"  en  8€u*>  &3» 
étendit  le  droit  à  Rome  en  faveur  Sujet*.  Sont  portes ,  dans  la  monar- 
de  ceux  qui  se  prêtaient  aux  vues  cbie,  à  aimer  leur  prince,  173. 
des  lois  faites  pour  augmenter  la  po-  Suisse,  Quoiqu'on  n'y  paie  point  de 
pulation ,  433  et  suit.  Quand  corn-  tributs .  un  Suisse  y  paie  quatre  fois 
mencèrent  à  ne  plus  être  régies  par  pins  à  la  nation  qu'un  Turc  ne  paie 
la  loi  Voconienne,  434-  Leur  ordre  au  sultan ,  164. 
à  Rome  fut  tellement  changé  sous'  Suisses  (ligues).  Sont  une  république 
les  empereurs,   qu'on  ne  reconnaît  fédérative  ,   et  par-là  regardée  en 
plus  l'ancien }  ibid.  et  suiv.  Origine  Europe  comme  éternelle ,  108.  Leur 
de  l'usage  qui  a  permis  de  disposer ,  république  fédérative  est  plus  par- 
par  contrat  de   mariage,  de  celles  faite  que  celle  d'Allemagne ,  ibid. 
qui  ne  sont  pas  ouvertes^  5g5.  Sultans*  Ne  sont  pas  obligés  de  tenir 


Successions  ah  intestat»  Pourquoi  si 
bornées  à  Rome ,  et  les  successions 
testamentaires  si  étendues ,  4*7- 

Successions  testamentaires,  Voy.  Suc- 
cessions ab  intestat. 

Suède.  Pourquoi  on  y  a  lait  des  lois 
somptuaires ,  84. 

Suée.  Sommes  immenses  que  le  vais- 
seau royal  de  Suez  porte  en  Arabie , 
3i3. 

Suffrages,  Ceux  d'un  peuple  souve- 
rain sont  ses  volontés.  7.  Combien 

.    il  est  important  que  la  manière  de 


leur  parole  quand  leur  autorité  est 
compromise ,  33.  Droit  qu'ils  pren- 
nent ordinairement  sur  la  valeur  des 
successions  des  gens  du  peuple,  5i. 
Ne  savent  être  justes  qu'en  outrant 
la  justice,  4^5. 

Superstition.  Excès  monstrueux  où 
elle  peut  porter,  160.  Sa  force  et  ses 
effets,  341.  Est,  eues  les  peuples 
barbares,  une  de*  sources  de  l'auto- 
rité des  prêtres ,  a5a.  Son  luxe  doit 
être  réprimé  :  il  est  impie ,  3oa 

Supplices.  Conduite  que  les  législateurs 


les  donner  dans  une  démocratie  soit        doivent  tenir  à  cet  égard  ,  suivant  la 

js_^ i„  i_;_     ïl;j    t\^î — »  —        nature  desgouvernemens,  69.  Leur 

augmentation  annonce  nne  révolu- 
tion prochaine  dans  l'état ,  ibid.  A 
ouelle  occasion  celui  de  la  roue  a 
été  inventé  :  n'a  pas  en  son  effet  : 
pourquoi ,  71  et  suiv.  Ne  doivent 
pas  être  les  mêmes  pour  les  voleurs 
que  pour  les  assassins ,  77.  Ce  que 
c'est,  et  à  quels  crimes  doivent  être 
appliqués,  160.  Ne  rétablissent  point 
les  mœurs ,  n'arrêtent  point  un  mal 
général ,  961. 
Sûreté  du  citoyen.  Ce  qui  Pattaque  le 
plus ,  157.  Peine  que  méritent  ceux 
qui  la  troublent ,  1&9. 
Suzerain^ oyez  Seigneur, 
Stlla.  Etablit  des  peines  cruelles: 


fixée  par  les  lois ,  ibid.  Doivent  se 
donner  différemment  dans  la  dé- 
mocratie et  dans  l'aristocratie,  g. 
De  combien  de  manières  peuvent 
être  donnés  dans  une  démocratie, 
ibid.  Comment  Solon ,  sans  gêner 
les  suffrages  par  sort,  les  dirigea  sur 
les  seuls  personnages  dignes  des  ma- 

Sistratures ,  9.  Doivent-ils  être  pu- 
lics  ou  secrets ,  soit  dans  une  aris- 
tocratie ,  soit  dans  une  démocratie  ? 
10.  Ne  doivent  point  être  donnés 
parle  sort  dans  nne  aristocratie,  11. 
Suicide.  Est  contraire  à  la  loi  naturelle 
et  à  la  religion  révélée.  De  celui  des 
Romains  :  de  celui  des  Anglais  : 
peut-il  être  puni  ches  ces  derniers? 
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pourquoi ,  nS.  Loin  de  punk ,  il  ré- 
.  compensa  le*  calomniateurs,  168. 
Synode.  Voye*  Troyes. 
Syracuse.  Cause   tic»  révolution»   de 
cette  république ,  o5.  Dut  sa  perte  à 
la  défaite  des  Athéniens,  ibid.  et 
suiv.  L'ostracisme  y  fit  mille  maux, 
tandis  qu'il  «uit  une  chose  admi- 
rable à  Athènea  9  4gfS. 


Syrie.  Commerce  de  ses  rois  après 
Alexandre,  3oo. 

Système  de  Law.  Fit  diminuer  le  prix 
de  l'argent,  339.  A  pensé  ruiner  la 
France ,  338  et  suiv.  Occasionna  une 
loi  injuste  et  funeste,  qui  avait  été 
sage  et  juste  du  temps  de  César , 


Tacite,  empereur.  Loi  sage  de  ce 
prince  au  sujet  du  crime  de  lèse- 
majesté ,  168. 

Tacite.  Erreur  de  cet  auteur  prou- 
vée, 339.  Son  ouvrage  sur  les  moeurs 
des  Germains  est  court,  parce  que, 
voyant  tout ,  il  abrège  tout.  On  y 
trouve  les  codes  des  lois  barbares , 
5o8.  Appelle  comités  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  vassaux ,  509 , 

Toison  (  la  loi  du  ).  Est  fort  en  usage 
dans  les  états  despotianes  :  comment 
on  en  use  dans  les  états  modérés , 
78.  Voyea  Peine  du  toison. 

Tao.  Conséquences  affreuses  qu'il  tire 
du  dogme  de  l'immortalité  de  l'Ame, 
388. 

Taiouih.  £omment  monta  sur  le 
trône  :  changement  qu'il  apporta 
dans  le  gouvernement:  causes  de  sa 
chute ,  143.  L'esclave  qui  découvrit 
la  conjuration  faite  en  sa  faveur  fut 
dénonciateur  seulement ,  et  non  té- 
moin, 168. 

Tortares.  Leur  conduite  avec  les  Chi- 
nois est  un  modèle  de  conduite  pour 
les  conquérans  d'un  grand  eut ,  ia5. 
Pourquoi  obligés  de  mettre  leur 
nom  sur  leurs  flèches  :  cet  usage  peut 
avoir  des  suites  funestes,  174*  Ne 
lèvent  presque  point  de  taxes  sur  les 
marchandises  qui  passent,  f8£-  Les 
pays  qu'ils  ont  désolés  ne  sont  pas 
encore  rétablis,  336.  Sont  barbares, 
et  non  sauvages ,  338  et  suiv.  Leur 
servitude,  *4*  et  suiv.  Devraient  être 
libres;  sont  cependant  dans  l'escla- 
vage politique  :  raisons  de  cette  sin- 
gularité, ibid.  Quel  est  leur  droit 
des  gens:  pourquoi,  ayant  des  mœurs 
si  douces  entre  eux,  ce  droit  est  si 
cruel,  ibid.  La  succession  appar- 
tient chez  eux  au  dernier  des  mâles  : 
raisons  de  cette  loi ,  a{3.  Ravages 
qu'ils  ont  faits  dans  l'Asie ,  et  com- 
ment ils  y  ont  détruit  le  commerce , 
991.  Les  vices  de  ceux  de  Gengiskan 
▼enaient  de  ce  que  leur  religion  dé- 
fendait ce  qu'elle  aurait  dû  permet- 
tre ,  et  de  ce  que  leurs  lois  civiles 


permettaient  ce  que  la  reKgkm  au- 
rait dû  défendre,  385  et  suiv.  Pour- 
quoi n'ont  point  de  temple  :  poùr- 
f>i  si  tolérans  en  fait  de  religion  , 
i.  Pourquoi  peuvent  épouser  leurs 
les ,  et  non  pas  leurs  mères ,  41Ô. 

Tmxes  sur  les  marchandises.  Sont  les 
plus  commodes  et  les  moins  oné- 
reuses, t8x  II  est  quelquefois  dan- 
gereux de  taxer  le  prix  des  mar- 
chandises, a5o.  —  sur  les  personnes. 
Dans  cruelle  proportkra  doivent  être 
imposées.  18t.  —  sur  tes  terres.  Bor- 
nes qu'elles  doivent  avoir,  ibid. 

Témoins.  Pourquoi  il  en  faut  deux 
pour  faire  condamner  nn  accusé  , 
i58.  Pourquoi  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  requis  par  les  lois  romaines 
pour  assister  à  la  confection  d'un 
testament  fut  fixé  à  cinq ,  4*8.  Dans 
les  lois  barbares  ,  autres  que  la  sali- 
qne  ,  les  témoins  formaient  une 
preuve  négative  complète,  en  jurant 
nue  l'accusé  n'était  pas  coupable  9 
4{o  et  suiv.  L'accusé  pouvait ,  avant 
qu'ils  eussent  été  entendus  en  jus- 
tice ,  leur  offrir  le  combat  judiciaire  : 
quand  et  comment  ils  pouvaient  le 
refuser  ,  465*  Déposaient  en  public  : 
abrogation  de  cet  usage,  479*  La 
peine  contre  les  faux  témoins  est  ca- 
pitale eu  France  ;  elle  ne  l'est  point 
en  Angleterre:  motifs  de  ces  deux 

l°",4ï»- 

Temples.  Leurs  richesses  attachent  h  la 
religion  ,  3g5.  Leur  origine  ,  ibid. 
Les  peuples  qui  n'ont  point  de  mai- 
sons ne  bâtissent  point  de  temples  , 
ibid.  Les  peuples  qui  n'ont  point  de 
temples  ont  peu  d'attachement  pour 
leur  religion ,  ibid. 

Terrain.  Comment  sa  nature  influe  sur 
les  lois,  234.  Pins  il  est  fertile,  plus 
il  est  propre  à  la  monarchie .  ibid. 

Terre.  C'est  par  le  soin  de»  nommes 

2u'elle  est  devenue  plus  propre  * 
tre  leur  demeure ,  236.  Ses  parties 
sont  plus  ou  moins  peuplées,  suivant 
ses  différentes  productions,  3Sq  et 
suiv. 
Terre  salique.  Ce  que  c'était  che*  tes 
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Germains ,  344*  Ce  n'était  point  de* 
fiefs,  t4". 

Terre  t.  Quand  peuvent  être  également 
partagées  entre  les  citoyens, Ï6.  Gom- 
ment doivent  être  partagées  entre 
les  citoyens  d'une  démocratie  ,  3l). 
Peuvent-elles  être  partagées  égale- 
ment dans  toutes  les  démocraties  ?  4d. 
Est-il  à  propos,  dans  une  républi- 
que, d'en  faire  un  nouveau  partage, 
lorsque  l'ancien  est  confondu  ?  oa. 
Bornes  que  Ton  doit  mettre  aux  taxes 
sur  les  terres  ?  t8r.  Rapport  de  leur 
culture  arec  la  liberté  ,  a35.  C'est 
une  mauvaise  loi  nde  celle  qui  défend 
de  les  vendre  ,  3{a.  Quelles  sont  les 
plus  peuplées,  359.  Leur  partage  fut 
rétabli  à  Home  par  Serriûs  Tullius, 
4^7.  Gomment  furent  partagées  dans 
les  Gaules  entre  les  barbares  et  les 
Romains  ,  5li. 

ferres  censuelles.  Ce  que  c'était  autre- 
fois, 5*3. 

Tertultien.  Voyez  Sé'natus  -  consulte 
Tertullien. 

Testament.  Les  anciennes  lois,  romai- 
nes sur  cette  matière  n'avaient  pour 
objet  que  de  proscrire  le  célibat , 
36*7  et  suiv.  On  n'en  pouvait  faire  f 
dans  l'ancienne  Rome ,  que  dans 
une  assemblée  du  peuple  :  pourquoi, 
4a8.  Pourquoi  les  lois  romaine»  ac- 
cordaient-elles la  faculté  de  se  choi- 
sir par  testament  tel  héritier  que  l'on 
jugeait  à  propos ,  malgré  toutes  les 
précautions  que  l'on  avait  prises 
pour  empêcher  les  biens  d'une  fa- 
mille de  passer  dans  une  autre,  ibid. 
La  faculté'  indéfinie  de  tester  tut  fu- 
neste à  Rome  ,  ibid.  Pourquoi , 
quand  on  cessa  de  les  faire  dans  les 
assemblées  du  peuple  ?  il  fallut  y 
appeler  cinq  témoins  ,  ibid.  Toutes 
les  lois  romaines  sur  cette  matière 
dérivent  de  la  vente  que  le  testateur 
faisait  autrefois  de  sa  famille  à  celui 
qu'il  instituait  son  héritier  ,  4^8  et 
suiv.  Pourquoi  la  faculté  de  tester 
était  interdite  aux  sourds,  aux  muets 
*  aux  prodigues,  ibid.  Pourquoi  le 
fils  de  famille  n'en  pouvait  pas  faire, 
même  avec  l'agrément  de  son  père  , 
en  la  puissance  duquel  il  était,  fo$ 
et  suiv.  Pourquoi  soumis  chez  les 
Romains  a  de  plus  grandes  formalités 

?ue  chez  les  autres  peuples ,  ibid. 
burquoi  devait  être  conçu  en  pa- 
roles directes  et  impératives.  Cette 
loi  donnait  la  faculté  de  substituer , 
mais  ôtait  celle  de  faire  des  fidéi- 
commis  ,  4a9-  Pourquoi  celui  du 
père  était  nul  quand  le  fils  était  pré- 
térit ;  et  valable ,  quoique  la  fille  le 
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fût ,  jbîd.  Les  pares*  du  défunt 
étaient  obligés  autrefois  en  France 
d'en  faire  un  si  sa  place,  quand  il 
n'avait  pas  testé  en  faveur  de  l'E- 
glise, 488.  Ceux  des  suicides  étaient 
exécutés  à  Rome,  498. 

testament  in  procinctu.  Ce  que  c'é- 
tait :  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec 
le  testament  militaire ,  4^8. 

Testament  militaire»  Quand ,  par  qui, 
et  pourquoi  il  fut  établi ,  ibid. 

testament  per  as  et  libram.  Ce  que 
c'était ,  ibid. 

Thébains,  Ressource  monstrueuse  à 
laquelle  Ils  eurent  recours  pour 
adoucir  las  moeurs  des  jeunes  gens  , 

Théodore  Lascaris.  Injustice  com- 
mise sous  son  règne  sous  prétexte 
de  magie ,  161 . 

Theodoric  ,  roi  £  Australie.  Fit  ré- 
diger les  lois  des  Ripuaires  ,  des 
Bavarois  ,  des  Allemands  et  des 
Thuringiens ,  435. 

Théodoric  ,  rot  d'Italie.  Comment 
adopte  le  roi  des  Héroles  .  a5i. 
Abolit  le  combat  judiciaire  cliez  les 
Ostrogotb* ,  456. 

Théo  dose  ,  empereur.  Ce  qu'il  pen- 
sait des  paroles  criminelles  ,  166. 
Appela  les  petits-enfans  à  la  succes- 
sion de  leur  aïeul  maternel ,  435. 

Théologie,  Est-ce  cette  science  ou  (a 
jurisprudence  qu'il  tant  traiter  dans 
un  livre  de  jurisprudence  ?  618. 

Théologiens.  Maux  qu'ils  ont  faits  au 
commerce,  3i8. 

Théophile  ,  empereur.  Pourquoi  ne 
voulait  pas,  et  ne  devait  pas  vouloir 
que  sa  femme  fît  le  commerce,  a&4- 

Théophraste.  Son  sentiment  sur  la 
musique,  3a. 

Thèses.  Ses  belles  actions  prouvent 
que  la  Grèce  était  encore  barbare  de 
son  temps,  388. 

Thibaut.  C'est  ce  roi  qui  a  accordé 
les  coutumes  de  Champagne ,  49a* 

Thomas  More.  Petitesse  de  ses  vues 
en  matière  de  législation ,  507. 

Thunngiens.  Simplicité  de  leurs  lois  : 
par  qui,  furent  rédigées ,  436*  Leurs 
lois  criminelles  étaient  faites  sur  le 
même  plan  crue  les  ripuaires,  449- 
Leur  façon  de  procéder  contre  les 
femmes'  453. 

Tibère.  Se  donna  bien  de  garde  de 
renouveler  les  anciennes  lois  somp- 
tuaires  de  la  république,  à  laquelle 
il  substituait  une  monarchie,  83. 
Par  le  même  esprit,  il  ne  voulu  t.  pas 
qu'on  défendit  aux  gouverneurs  de 
mener  leurs  femmes  dans  les  pro- 
vinces ,  84.  Par  les  vues  de  la  même 
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politique' ,  il  maniait  arec  adresse  les 
lois  faites  contre  l'adultère  ,  91. 
Abus  énorme  qu'il  commit  dans  la 
distribution  des  honneurs  et  des 
dignités ,  98.  Attacha  aux  écrits  la 
peine  du  crime  de  lèse-majesté, 
167.  Raffinement  de  cruauté  de  ce 
tyran  ,  ibid.  Par  une  loi  sage  il  fit 
que  les  choses  qui  représentaient  la 
monnaie  devinrent  la  monnaie  mê- 
me ,  3a6.  Ajouta  à  la  loi  Pappienne , 
5q8. 

Timui.  S'il  eût  été  Chrétien ,  il  n'eût 
pas  été  si  cruel,  379. 

Tite-Lite.  Erreur  de  cet  historien,  01. 

Toison  d'or.  Origine  de  cette  fable,  afo. 

Tolérance,  I/auteur  n'en  parle  que 
comme  politique ,  et  non  comme 
théologien  ,  400.  Les  théologiens 
même  distinguent  entre  tolérer  une 
religion  et  l'approuver,  ibid.  Quand 
eXLt  est  accompagnée  de  vertus  mo- 
rales, elle  forme  le  caractère  le  plus 
sociable,  ibid.  Quand  plusieurs  re- 
ligions sont  tolérées  dans  un  état, 
on  les  doit  obliger  a  se  tolérer  entre 
elles,  ibid.  On  doit  tolérer  les  reli- 
gions qui  sont  établies  dans  un  eut, 
et  empêcher  les  antres  de  s'y  établir. 
Bans  cette  règle  n'est  point  com- 
prise la  religion  chrétienne,  qui  est 
le  premier  bien,  401.  Ce  que  l'au- 
teur a  dit  sur  cette  matière  est-il  un 
avis  au  roi  de  la  Gocbinchine  pour 
fermer  la  porte  de  ses  états  à  la  re- 
ligion chrétienne?  617. 

Tonfuin.  Toutes  les  magistratures  y 
sont  occupées  par  des  eunuques , 
916.  C'est  le  physique  du  climat  qui 
lait  que  les  pères  y  vendent  leurs 
filles,  et  y  exposent  leurs  enfans,  36i . 

Toulouse*  Ce  comté  devint-il  hérédi- 
taire sous  Charles-Martel?  586. 

Tournoi  t.  Donnèrent  une  grande  im- 
portance à  la  galanterie ,  461. 

TaAiAN.  Refusa  de  donner  àe»  res- 
criu  :  pourquoi ,  5o6. 

Traitant.  Leur  portrait  f  i53.  Com- 
ment regardés  autrefois  en  France  ; 
danger  qu'il  y  a  de  leur  donner  trop 
de  crédit,  ibid.  et  suiv.  Leur  injus- 
tice détermina  Publius  Rutilius  à 
3uitter  Rome,  ibid.  et  suiv.  On  ne 
oit  jamais  leur  confier  les  juge- 
mens  ?  ibid.  Les  impôts  qui  donnent 
occasion  au  peuple  de  frauder  enri- 
chissent les  traitans,  ruinent  le  peu- 
ple, et  perdent  l'eut,  i53.  Tout  est 
perdu  lorsque  leur  profession,  qui 
ne  doit  être  que  lucrative ,  vient  à 
être  honorée ,  189.  Les  richesses 
doivent  être  leur  unique  récom- 
pense,  ibid. 


Traités.  Ceux  que  les  torinces  font  par 
force  sont  aussi  obligatoires  qn« 
ceux  qu'ils  font  de  bon  gré ,   âx 

Traîtres.  Comment  étaient  punis  cbei 
les  Germains ,  53o. 

Tranquillité  des  citoyens.  Comment 
let  crimes  qui  la  troublent  doivent 
être  punis,  159  et  suiv. 

Transmigration.  Causes  et  eflêts  de 
celles  de  différens  peuples  ,  a35. 

Transpiration.  Son  abondance  dans 
les  pays  chauds  y  rend  l'eau  d'un 
usage  admirable,  196. 

Travail.  On  peut ,  par  de  bonnes  lois, 
faire  faire  les  travaux  les  plus  rudes 
à  des  hommes  libres ,  et  les  rendre 
heureux ,  207.  Les  pays  qui  ,  par 
leurs  productions,  fournissent  da 
travail  à  un  plus  grand  nombre 
d'hommes,  sont  plus  peuplés  que 
les  autres,  35a  Est  le  moyen  qu*an 
eut  bien  policé  emploie  pour  le 
soulagement  des  pauvres  ;  3«5. 

Trésors.  Il  n'y  a  jamais  ,  dans  une 
monarchie ,  que  le  prince  qui  puisse 
en  avoir  un ,  280.  En  les  offrant  à 
Dieu ,  nous  prouvons  qne  nous  esti- 
mons les  richesses,  qu'il  veut  que 
nous  méprisions,  3ag.  Pourquoi, 
sous  les  rois  de  la  première  race  , 
celai  du  roi  était  regardé  comme 
nécessaire  à  la  monarchie ,  5 10. 

Tribunal  domestique.  De  qui  il  était 
composé  à  Rome.  Quelles  matières , 
quelles  personnes  étaient  de  sa  com- 
pétence, et  quelles  peines  u  infli- 
geait, 88.  Quand  et  pourquoi  il  fut 
aboli,  89. 

Tribunaux.  Cas  oh  l'on  doit  être  obli- 
gé dV  recourir  daus  les  monarchies» 
Oi.  Ceux  de  judicature  doivent  être 
composés  de  beaucoup  de  person- 
nes :  pourquoi,  68.  Sur  quoi  est 
fondée  la  contradiction  qui  se  trou- 
ve entre  les  conseils  des  princes  et 
les  tribunaux  ordinaires,  ibid.  Quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  fixes  dans  un  eut 
fibre ,  les  jogemens  doivent  Pêtre , 
i3i. 

Tribunaux  humains.  Ne  doivent  ^as 
se  régler  par  les  maximes  des  tribu- 
naux qui  regardent  l'autre  vie ,  4<4- 

Tribuns  des  légions.  En  quels  temps 
et  par  qui  furent  réglés  ,  149. 

Tribuns  du  peuple.  Nécessaires  dans 
une  aristocratie ,  44  ct  suiv.  Leer 
établissement  fut  le  salut  de  la  ré- 
publique romaine ,  47  et  suit.  Occa- 
sion de  leur  établissement,  17X 

Tribus.  Ce  que  c'était  à  Rome ,  et  * 
qui  elles  donnèrent  le  plus  dsmto- 
rité.  Quand  commencèrent  à  avoir 
lieu ,  i4fï  et  suiv. ,  147. 
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Tribun.  Par  oui  doivent  être  levés , 
dans  une  aristocratie ,  43.  Doivent 
être  levés ,  dans  une  monarchie ,  de 
façon  que  le  peuple  ne  soit  point 
foulé  de  l'exécution ,  4&  Comment 
se  levaient  à  Rome ,  i55.  Rapports 
de  leur  levée  avec  la  liberté,  178. 


Tributum.  Ce  que  signifie  ce  mot 
daos  les  lois  barbares ,  5aa. 

Triumvirs.  Leur  adresse  à  couvrir 
leur  cruauté  sous  des  sophisme»  , 
170.  Réussirent ,  parce  que  ,  quoi- 
qu'ils eussent  l'autorité  royale ,  ils 
n'en  avaient  pas  le  faste,  :  *" 


Sur  quoi  et  pour  quels  usages  doi-     Troupes.  Leur  augmentation  en  Europe 


vent  être  levés ,  ibid*  Leur  grandeur 
n'est  pas  bonne  par  elle-même ,  ibid. 
Pourquoi  un  petit  état ,  qui  ne  paie 
point  de  tributs,  enclavé  dans  un 
grand  qui  en  paie  beaucoup,  est 
plus  misérable  que  le  grand.  Fausse 
conséquence  que  l'on  a  tirée  de  ce 
fait,  ibid.  Quels  tributs  doivent 
paver  les  peuples  esclaves  de  la  glè- 
JM ,  179.  Quels  doivent  être  levés 
dans  un  pays  où  tous  les  particu- 


est  une  maladie  qui  mine  les  états  , 
187.  Est-il  avantageux  d'en  avoir 
.sur  pied  eh  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre  ?  ibid.  Pourquoi 
les  Grecs  et  les  Romains  n'estimaient 
pas  beaucoup  celles  de  mer,  3 10. 
Troyes.  Le  synode  «jui  s'y  tint  en  878 
prouve  que  la  lot  des  Romains  et 
celle  des  Wisigoths  existaient  con- 
curremment dans  le  pays  des  Wi- 
sigoths. 44a- 


liera  sont  citoyens,  180  et  suit.  Leur    Truste.  Voyez  In  truste. 


grandeur  dépend  de  la  nature  du 
gouvernement,  i83.  Leur  rapport 
avec  la  liberté .  i8f.  Dans  quels  cas 
•ont  susceptibles  d'augmentation, 
i85.  Leur  nature  est  relative  au  gou- 
vernement ,  ibid.  Quand  on  abuse 
de  la  liberté  pour  tes  rendre  exces- 
sifs, elle  dégénère  en  servitude,  et 
on  est  oblige  de  diminuer  les  tri- 
buts ,  ibid.  et  suiv.  Leur  rigueur  en 
Europe  n'a  d'autre  cause  que  la  pe- 
titesse des  vues  des  ministres ,  186. 
Causes  de  leur  augmentation  perpé- 
tuelle en  Europe ,  ibid. ,  187  et 
suiv.  Les  tributs  excessifs  que  le- 
vaient les  empereurs  donnèrent  lien 
à  cette  étrange  facilité  aue  trou- 
vèrent les  Mahoméuns  dans  leurs 
conquêtes .  186  et  suiv.  Quand  on 
est  forcé  de  les  remettre  à  une  par- 
tie dn  peuple ,  la  remise  doit  être  ab- 
solue ,  et  ne  pas  être  rejetée  sur  le 
reste  du  peuple.  L'usage  contraire 
ruine  le  roi  et  l'état,  187  et  suiv. 
La  redevance  solidaire  des  tributs 
entre  les  différens  sujets  du  prince 
est  injuste  et  pernicieuse  à  l'eut, 
ibid.  Ceux  qui  ne  sont  qu'acciden- 
tels, et  qui  ne  dépendent  pas  de 
Praaustrie ,  sont  une  mauvaise  sorte 
de  richesse,  3a(.  Les  Francs  n'en 
payaient  aucun  dans  les  commen- 
cemeus  de  la  monarchie.  Traits 
d'histoire  et  passages  qui  le  prou- 
vent ,  617.  Les  nommes  libres , 
dans  les  commencemens  de  la  mo- 
narchie française ,  tant  Romains  que 
Gaulois,  pour  tout  tribut,  étaient 
chargés  d'aller  k  la  guerre  à  leurs 
dépens.  Proportions  dans  lesquelles 
ils  supportaient  ces  charges ,  S19  et 
suiv.  Voycx  Impto,  Tumti* 


Turcs.  Cause  du  despotisme  affreux 
qui  règne  chez  eux ,  i3o.  N'ont  au- 
cune précaution  contre  la  pesterpour- 
quoi,  198.  Le  temps  qu'ils  prennent 
pour  attaquer  les  Abyssins  prouve 
qu'on  ne  doit  point  décider  par  les 
principes  de  la  religion  ce  qui  est 
du  ressort  des  lois  naturelles,  411- 
La  première  victoire  ,  dans  une 
guerre  civile  ,  est  pour  eux  un  juge- 
ment de  Dieu  qui  décide,  £5x 

Turquie.  Comment  les  successions  y 
sont  réglées  :  inconvéniens  de  cet 
ordre,  5i.  Comment  le  prince  s'y 
assure  la  couronne ,  5a.  Le  despo- 
tisme en  a  banni  les  formalités  de 
justice,  6a  et  suit.  La  justice  y 
est-elle  mieux  rendue  qu'ailleurs? 
ibid.  Droits  qu'on  y  lève  pour  les 
entrées  des  marchandises ,  i83.  Les 
marchands  n'y  peuvent  pas  faire  de 
grosses  avances ,  i85  et  suiv. 

Tutelle.  Quand  a  commencé  en  Fran- 
ce à  être  distinguée  de  la  baillie  ou 
garde,  a5o.  La  jurisprudence  ro- 
maine changea  sur  cette  matière 
à  mesure  que  les  mœurs  change*» 
rent ,  a65.  Les  mœurs  de  la  nation 
doivent  déterminer  les  législateurs 
à  préférer  la  mère  au  plus  proche 
parent ,  ou  le  plus  proche  parent 
à  la  mère,  j)ia. 

Tuteurs.  Etaient  les  maîtres  d'accep- 
ter ou  de  refuser  le  combat  judi- 
ciaire pour  les  affaires  de  leurs  pu- 
pilles ,  464. 

Tyr.  Nature  de  son  commerce,  276, 
278.  Dut  son  commerce  à  la  violence 
et  à  la  vexation,  978.  Ses  colo- 
nies, ses  établissement  sur  les  côtes 
de  l'Océan  ,  agi.  Etait  rivale  de 
tonte  nation  cenuntreante,  299. 
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Tyrannie.  Les  Romains  se  sont  dé- 
faite de  leurs  tyrans  sans  pouvoir 
secouer  le  joag  de  la  tyrannie  ,17. 
Ce  que  l'auteur  entend  par  ce  mot  : 
routes  par  lesquelles  elle  parvient  à 
ses  fins,  aoo.  Combien  il  y  en  a 
de  sortes,  o54- 

^Tymna.   Comment  «'«fièrent  sur   les 


raines  d'une  république  :  95.  Se'~ 
vérité'  avec  laouetle  les  Grecs  les 
punissaient ,  107. 
Ty  riens.  Avantages  qu'As  tiraient  pour 
leur  commerce  de  l'imperfection  de 
la  navigation  des  anciens  ,  991. 
Nature  et  étendue  de  leur  com- 
ibid. 
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Vaisseau.  Yoyes  sSaviree. 

YalehtixiÈh.  Appela  les  petits-enCans 
à  la  succession  de  leur  aïeul  mater- 
nel ,  435.  La  conduite  d'Arbogaste 
envers  cet  empereur  est  un  exem- 
ple du  génie  de  la  nation  française 
par  rapport  aux  maires  du  palais, 
557. 

Valette  (  le  duc  de  là  ).  Condamné 
par  Louis  XIII  en  personne ,  66. 

Valeur  réciproque  de  l'argent,  et  des 
choses  qu'il  signifie ,  3a6.  L'argent 
en  a  deux,  l'une  positive,  et  l'autre 
relative  :  manière  de  fixer  la  rela- 
tive ,  33i  et  suiv. 

Valeur  d'un  homme  en  Angleterre , 
3fo. 

Valots  (  M.  de  ).  Erreur  de  cet  au- 
teur sur  la  noblesse  des  Francs ,  548. 

Vamba.  Son  histoire  prouve  que  la  loi 
romaine  avait  plus  d'autorité'  dans  la 
Gaule  méridionale  qne  la  lot  gothe, 

44f 

Vamté.  Augmente  à  proportion  du 
nombre  des  hommes  qui  vivent  en- 
semble ,81.  Est  très-utile  dans  une 
nation ,  a56.  Les  biens  qu'elle  fait , 
compares  avec  les  maux  que  cause 
l'orgueil,  ibid. 

Va*  us.  Pourquoi  son  tribunal  parut 
insupportable  aux  Germains ,  a53. 

Vassaux.  Leur  devoir  était  de  com- 
battre et  de  juger ,  fig.  Pourquoi 
n'avaient  pas  toujours  dans  leurs 
justices  la  mime  jurisprudence  que 
dans  les  justices  royales  ,  ou  mime 
dans  celles  de  leurs  seigneurs  suze- 
rains, 475.  Les. charires  des  vassaux 
de  la  couronne  sont  une  des  sources 
de  nos  coutumes  4e  France,  £0/». 
Il  y  en  avait  cbc.  les  Germains , 
quôiqn'il  n'y  eut  point  de  fief  :  com- 
ment cela  ,  5oQ.  DiftV  ens  noms 
tous  lesquels  ils  sont  désignes  dans 
les  anciens  momunens ,  525.  Leur 
origine ,  ibid.  N'étaient  pas  comptés 
au  nombre  des  hommes  libres  dans 
les  commencemens  de  la  monarchie, 
ibid.  et  suiv.  Menaient  autrefois  les 
arrière- vassaux  à  la  gnerre ,  Ibid. 
On  en  distinguait  de  trois  sortes  : 
par  qui  ils  étaient  menés  à  la  guerre, 


5*6.  Ceux  du  roi  étaient  semais  à  la 
correction  du  comte,  5a8.  Etaient 
obligés ,  dans  les  commencemens  de 
la  monarchie  ,  à  un  double  service  ; 
et  c'est  dans  ce  double  service  que 
l'auteur  trouve  l'origine  des  justices 
seigneuriales  ,  ibid.  et  suiv.  Pour- 
quoi ceux  des  éveques  et  des  abbés 
étaient  menés  à  la  gnerre  par  le  com- 
te ,  ibid.  Les  prérogatives  de  ceux 
du  roi  ont  fait  changer  presque  tous 
les  alleux  en  fief  :  quelles  étaient  ces 
prérogatives,  56i  et  suiv.  Quand 
ceux  qui  tenaient  immédiatement 
du  roi  commencèrent  à  tenir  mé- 
dialemeut ,  586. 

Vasseitge.  Son  origine.  5o8  et  suiv. 

Vénalité  des  charges*  Êst-elie  utile  ? 

5*  . 

Vengeance.  Etait  punie  chez  les  Ger- 
mains ,  quand  celui  qui  l'exerçait 
avait  reçu  la  composition,  53a  et 
suiv. 

Venise.  Comment  maintient  son  aris- 
tocratie contre  les  nobles,  it.  Uti- 
lité de  ses  inquisiteurs  d'état ,  ta. 
En  quoi  ils  dînèrent  des  dictateurs 
romains,  ibid.  Sagesse  d'un  juge- 
ment qui  y  fut  rendu  entre  un  noble 
vénitien  et  un  simple  gentilhomme  , 
4a.  Le  commerce  y  est  défendu  aux 
nobles ,  44*  H  n>v  *  pve  lcs  courti- 
sanes qui  puissent  t  tirer  de  l'argent 
des  nobles ,  83.  On  y  a  connu  et 
corrigé  par  les  lois  les  inconvéniens 
d'une  aristocratie  héréditaire,  07.  n. 
Pourquoi  il  y*  des  inouiskenrs-d'état: 
difterens  tribunaux  oans  cette  répu- 
blique, i3a.  Pourrait  plus  aisément 
être  stwjugnce  par  ses  -propres  trou- 
pes que  la  Hollande ,  *38.  Quel  était 
son  commerce ,  vfi.  Dut  son  com- 
merce a  la  violence  et  a  la  vexation  , 
078.  Pourquoi  les -vaisseaux  n'y  sont 
pas  si  bons  qu'ailleurs,  ag3.  Son 
commerce  fut  ruiné  parla  découverte 
du  cap  de  <Bonne-<r^spe>ance ,  3i8. 
Loi  de  cette  république  contraire  à 
la  nature  des  .choses  ,  4a5. 

Vents  alises.  Étaient  une  espèce  de 
boussole  pour  les  anciens  ,3o2. 

Vérité,  Dans  quel  sens  on  en  fait  cas 
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dans  une  monarchie ,  *5.  Cest'par 
In  persuasion,  et  non  par  les  sup- 
plices, qu'on  la  doit  faire  reccveir , 
4o3. 

Vemies.  Blâme  par  Cicéron  de  ce 
qu'il  avait  suivi  l'esprit  plutôt  <que 
la  lettre  de  la  loi  Voconienne ,  43 1. 

Vertu»  Ce  que  l'auteur  entend  par  ce 
mot,  19,  28  et  suiv.  Est  nëoeasaire 
dans  un  eut  populaire  :  elle  en  est 
le  principe,  16.  Èit  moins  nécessaire 
dans  une  monarchie  que  dans  une 
republique,  17.  Exemples  célèbres 
qui  prouvent  que  la  démocratie  ne 
peut  ni  s'établir  ni  se  maintenir  sans 
vertu,  l'Angleterre  et  Rome,  ibid. 
On  perdit  la  liberté  a  Rome  en  per- 
dant la  vertu,  ibid.  Etait  la  seule 
force  pour  soutenir  un  état  que  les 
législateurs  grecs  connussent,  ibid. 
Effets  que  produit  son  absence  dans 
une  république ,  ibid.  Abandonnée 
par  les  Carthaginois,  entraîna  leur 
chute,  18.  Est  moins  nécessaire  dans 
une  aristocratie  pour  le  peuple  que 
dans  une  démocrate  ,  ibid.  et  suiy. 
Est  nécessaire  dans  une  aristocratie 
pour  maintenir  les  nobles  qui  gou- 
vernent ,  ibid.  N'est  point  le  principe 
du  gouvernement  monarchique ,  19. 
Les  vertus  héroïques  des  anciens ,  in- 
connues parmi  uous ,  inutiles  dan» 
une  monarchie ,  ibid.  Peut  se  trou- 
ver dans  une  monarchie ,  mais  elle 
n'en  est  pas  le  ressort,  ao.  Gomment 
on  y  supplée  dans  le  gouvernement 
monarchique,  ibid.  et  suiv.  N'est 
point  nécessaire  dans  un  état  despo- 
tique ,  22.  Quelles  sont  les  vertus  en 
usage  dans  une  monarchie ,  a5. 
L'amour  de  soi-même  est  la  base  des 
vertus  en  usage  dans  une  monarchie, 
ibid.  Les  vertus  ne  sont ,  dans  une 
monarchie,  que  ce  que  l'honneur 
veut  qu'elles  soient ,  26.  Il  n'y  en  a 
aucune  qui  soit  propre  aux  esclaves, 
et  par  conséquent  aux  sujets  d'un 
despote,  28.  Etait  le  principe  de  ta 
plupart  des  çouvernemen*  anciens , 
ibiu.  Combien  la  pratique  en  est 
difficile  ,  ibid.  et  suiv.  Ce  que  c'est 
dans  l'eut  politique  ,  34.  Ce  que 
c'est  'dans  un  gouvernement  aristo- 
cratique, tp.  Quelle  est  celle  d'un 
citoyen  daus  une  république,  5^. 
Quand  un  -peuple  est  vertueux,  il 
faut  peu  de  peines: exemples  tirés 
des  lois  romaines ,  70.  Les  femmes 
perdent  tout  en  la  perdant,  87.  Elle 
se  perd  dans  les  .républiques  avec 
l'esprit  d'égalité,  ou  par  l'esprit 
d'égalité  extrême .  93  et  suiv.  Ne  se 
trouve  qu'avec  la  liberté  bien  enfen* 
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due ,  o5.  Réponse  à  une  objection 
tirée  de  ce  que  l'auteur  a  dit ,  qu'il 
ne  faut  point  de  vertu  dans  une  mo- 
narchie ,634. 

Vestale».  Pourquoi  ou  leur  avait  ac- 
cordé le  droit  d'eofans .  369. 

Vicaire*.  Étaient ,  dans  (es  commen- 
cemens  de  la  monarchie,  des  offi- 
ciers militaires  subordonnes  aux 
comtes ,  526. 

Vice».  Les  vices  politiques  et  les  vices 
moraux  ne  sont  pas  les  mêmes  :  c'est 
ce  que  doivent  savoir  les  législateurs, 
267  et  suiv. 

Victoire  (  la  ).  .Quel  en  est  l'objet ,  5. 
C'est  le  christianisme  qui  empêche 
qu'on  nfen  abuse ,  379. 

Victor  A*  inÉE  9  roi  de  Sardaigne. 
Contradiction  dans  sa  conduite ,  58. 

Vie.  L'honneur  défend  ,  dans  une 
monarchie ,  d'en  faire  aucun  cas ,  27. 

Vie  future.  Le  bien  de  l'eut  exige 
qu'une  religion  qui  n'en  promet  pas 
soit  suppléée  par  des  lois  sévères  et 
sévèrement  exécutées,  385.  Les  re- 
ligions qui  ne  l'admettent  pas  peu- 
vent tirer  de  ce  faux  principe  des 
conséquences  admirables  :  ceux  qui 
l'admettent  en  peuvent  tirer  des  con- 
séquences funestes,  388. 

Vie»  de»  Saint*.  Si  elles  ne  «ont  pas 
▼éridiaues  sur  les  miracles ,  <  elles 
fournissent  le  plus  grands  éclaircis- 
semens  «ur  l'origine  des  servitudes 
de  la  glèbe  et  des  fief»,  5i6.  Les 
mensonges  qui  y  sont  peuvent  ap- 
prendre les  moanrs  et  les  lois  au 
temps  r  parce  qu'ils  sont  relatifs  à 
ces  mœurs  et  à  ces  lois ,  537. 

Vieillards.  Combien  il  importe,  dans 
une  démocratie  ,  une  les  jeunes  gens 
leur  soient  subordonnes,  4>*  Leurs 
privilèges  à  Rome  furent  communi- 
qués aux  gens  mariés  qui  avaient  des 
«nfaas ,  366.  Comment  un  eut  bien 
policé  pourvoit  à  leur  subsistance , 

Vignes.  Pourquoi  furent  arrachées  dans 
les  Gaules  par  Domiûen ,  et  replan- 
tées par  Probus  et  Julien ,  3i2. 

Vignoble».  Sont  beaucoup  plus  peuplés 
que  les  pâturages  et  les  terres  à  blé  : 
pourquoi ,  35û. 

Vilain».  Comment  pnnis  autrefois  en 
France,  70.  Comment  se  battaient, 
459.  Ne  pouvaient  fausser  la  cour  de 
leur  seigneur ,  ou  appeler  de  tm  ju- 
gemens.  Quand  commencèrent  à 
avoir  «ette  faculté ,  476. 

Viiie».  Leurs  associations  sont  aujour- 
d'hui moins  nécessaires  qu'autre- 
fois ,  108.  11  y  faut  moins  de  iêtes 
qu'a  la  campagne ,  4ûo  et  suit. 


768 


TABLE 


Tin.  Cest  par  raison  de  dimat  que 
Mahomet  Va  défendu.  A  qael  pays 
il  convient,  ig6. 

Virdex.  Esclave  qui  découvrit  la  con- 
juration faite  en  faveur  de  Taraum» 
Quel  rôle  il  jona  dans  la  procédure, 
et  quelle  fut  sa  récompense ,  168. 

Viol.  Quelle  est  la  nature  de  ce  cri- 
me, i5q> 


pour  lesi 


*7o4e»c*."Est  un  moyen  de 
i  particuliers;  ce  n\ 
un  pour  les  princes ,  4M  «t  »*>▼• 


l'en  est  pas 


Viacihie.  Révolutions  que  causèrent 
à  Rome  son  déshonneur  et  sa  mort, 
i46.  Son  malheur  affermit  la  liberté 
de  Rome,  17». 

Vuir.  Son  étaDlissement  est  une  loi 
fondamentale  dans  un  état  despo- 
tique, i5. 

Ulpiew.  En  quoi  faisait  consister  le 
crime  de  lèse-majesté,  164. 

Uniformité  dé*  Soi*.  Saisit  quelquefois 
les  grands  génies  ,  et  frappe  tnfailli- 
blement  les  petits,  5o6  et  suiv. 

Union»  Nécessaire  entre  les  familles 
nobles  dans  une  aristocratie,  4& 

Tmux  en  religion^  C'est  s'éloigner  des 
principes  des  lois  civiles  que  de  les 
regarder  comme  une  juste  cause  de 
divorce,  4 '3. 

fol.  Comment  puni  en  Chine  quand 
il  est  accompagné  de  l'assassinat, 
77.  Ne  devrait  pas  être  puni  de 
mort  :  ponranoi  il  l'est ,  i5o  et  suiv. 
Comment  était  puni  à  Rome.  Les 
lois  sur  cette  matière  n'avaient  nul 
rapport  avec  les  antres  lois  civiles , 
600.  Comment  Qotaire  et  Childe- 
bert  avaient  imaginé  de  prévenir  ce 
crime,  5ao.  Celui  qui  avait  été  volé 
ne  pouvait  pas,  du  temps  de  nos 
pères,  recevoir  sa  composition  en 
secret,  et  sans  l'ordonnance  du 
juge,  534. 

Toi  nuuiifsste.  Voy.  foUurmmnifeste. 

ToUur.  Est-il  plus  coupable  que  le 
receleur  ?  499  ct  suiv.  Û  était  permis 
à  Rome  de  tuer  ce  lui  qui  se  mettait  en 
défense  :  correctif  que  la  loi  avait  ap- 


porté à  une  disposition  qui  pouvait 
avoir  de  si  funestes  conséquences, 
5oa.  Ses  parens  n'avaient  point  de 
composition  quand  il  était  tué  dans 
le  vol  même,  533. 

ToUur  manifeste  f  et  voleur  non  mu* 
nifiste.  Ce  que  c'était  à  Rome  :  cette 
distinction  était  pleine  d'inconsé- 
quences, 5oo. 

Tolonté.  La  réunion  des  volontés 
de  tous  les  habitans  est  nécessaire 
pour  former  un  état  civil,  5.  Celle 
du  souverain  est  le  souverain  lui- 
même,  7.  Celle  d'un  despote  doit 
avoir  un  effet  toujours  infaillible, 
a3  et  suiv, 

Toisiniens.  Loi  abominable  que  le  trop 
ffrand  nombre  d'esclaves  les  força 
d'adopter ,  a  14. 

Usage*.  H  y  en  a  beaucoup  dont  l'o- 
rigine vient  du  changement  des  ar- 
mes, tôo. 

U*ure.  Est  comme  naturalisée  dans 
les  états  despotiques  :  pourquoi  , 
54.  Cest  dans  l'Évangile ,  et  non 
dans  les  rêveries  des  scolastiques, 
qu'il  en  fant  puiser  les  règles  ,  3 16, 
Pourquoi  le  arix  en  diminua  de 
moitié  lors  delà  découverte  de  l'A- 
mérique ,  3sn.  H  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avecFintérêt  :  elle  s'introduit 
nécessairement  dans  les  pays  où  il 
est  défendu  de  prêter  à  intérêt  , 
3i5.  Pourquoi  l'usure  maritime  est 
plus  forte  aue  l'antre ,  ibid.  Ce  'qui 
l'a  introduite  et  comme  naturalisée 
a  Rome,  34&  Son  Uns  dans  les 
différens  temps  de  la  république 
romaine  :  ravages  qu'elle  fit,  ibid. 
et  suiv.  Sur  quelle  maxime  elle  fut 
réglée  à  Rome  après  la  destruction 
de  la  république ,  35o.  Justification 
de  l'auteur  par  rapport  à  aeê  senti  - 
mens  sur  cette  matière ,  621.  — par 
rapport  à  l'érudition,  6a3  et  suiv. 
V  sage  des  Romains  sur  cette  matière, 
696. 

Usurpateurs.  Ne  peuvent  réussir  dans 
une  république  fédéraùve ,  109. 
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WjJuraciUffti  établit ,  sons  Qotaire, 
la  perpétuité  et  l'autorité  des  maires 
du  palais,  55i. 

WuUotht.  Singularité  de  leurs  lois 
sur  la  pudeur  :  elles  venaient  du  cli- 
mat, aoo.  Les  filles  étaient  capables 
çhes  eux  de  succéder  aux  terres  et  à 
la  couronne ,  947.  Pourquoi  leurs 
rois  portaient  une  longue  chevelure, 
348.  BlotitV  des  lois  de  ceux  d'Es- 
pagne au  sujtpt  des  donations  sjeausc 


de  noces ,  966.  Loi  de  ces  barbares 

3ui  détruisait  le  commerce,  3i5. 
Liitre  loi  favorable  an  commerce , 
3 16.  Loi  terrible  de  ces  peuples  tou- 
chant les  femmes  adultères,  4aa* 
Quand  et  pourquoi  firent  écrire  leurs 
lois,  436.  Pourquoi  leurs  lois  per- 
dirent de  leur  caractère ,  ibio\  et 
suiv.  Le  clergé  refondit  leurs  lois  , 
et  y  introduisit  les  peines  corpo- 
relles ^qui  furent  toujours  inconnues 
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dam  les  autres  lois  barbares ,  aux-  dait  peu  a  peu  chez  les  Francs,  ibid. 

auelles  il  ne  toucha  point  ?  4^7-  Cest  et  suiv.  Leur  loi  ne  leur  donnait 

e  leurs  lois  qu'ont  été  tirées  toutes  dans  leur  patrimoine  aucun  avan- 

celles  de  l'inauisition  ;  les  moines  tage   civil  sur  les   Romains ,   44 »• 

n'ont  fait  que  les  copier^  ibid.  Leurs  Leur  loi  triompha  en  Espagne ,  et 

lois  sont  idiotes  et  n'atteignent  point  le  droit  romain  s'y  perdit ,  M3.  Loi 

le  but;  frivoles  dans  le  fond, etgigan-  cruelle  de  ces  peuples,  5oo/S'éta- 

tesquesdans  le  style,  ibid.  Différence  Mirent  dans  la  Gaule  narbonnaise  : 

essentielle  entre  leurs  lois  et  les  lois  ils  y  portèrent  les  mœurs  germaines, 

aaliques ,  4°$  et  suiv.  Leurs  contu-  et  de  la  les  fiefs  dans  ces  contrées  , 

mes  furent  rédigées  par  ordre  d'Eu-  5io  et  suiv. ,  5ia. 

rie ,  44°«  Pourquoi  le  droit  romain  Wolgusky.   Peuples  de  la   Sibérie  ; 

s'étendit ,  et  eut  une  si  grande  au-  n'ont  point  de  prêtres,  et  sont  bar- 

torité  chex  eux ,  tandis  qu'il  se  per-  barcs  ,  3g6. 


XéirorKoir.  Regardait  les  arts  comme  consuls,  a83.  En  parlant  d'Athènes  , 
la  source  de  la  corruption  du  corps ,  semble  parler  de  l'Angleterre ,  ag5. 
3a.  Sentait  la  nécessité  de  nos  juges- 

Y 

Tnca  (  P)  Athualpa.  Traitement  cruel  qu'il  reçut  des  Espagnols,  4^3. 

z 

Zacharie.  Faut-il  en  croire  le  père       conséquences  admirables  pour  la  so- 

Le  Cointe,  oui  nie  que  ce  pape  ait        ciété ,  388. 

favorisé  l'avènement  des  Carlovin-  \Zoroâstre.  Avait  fait  un  précepte  aux 

giens  à  la  couronne  ?  573.  Perses  d'épouser  leur  mère  préféra- 

blement ,  417. 
Zéhow.  Niait  l'immortalité  de  l'Ame  ;    Zosime.  A  quel  motif  il  attribuait  la 

et  de  ce  faux  principe  il  tirait  des       conversion  de  Constantin ,  384. 
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